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XIV siècle), ainsi qu'une enquête de 1373 dans le 
diocèse de Saintes (archives vaticanes), un volume 
sur la guerre de Cent Ans dons la Saintonge médié- 
vale, un état des év êques de Saintes avant 1200, et 
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Je dédie cet ouvrage 
à deux de mes petits-enfants, 
nés à Saintes, 


Paul et Guillaume. 


In memoriam 


Le 9 octobre 2o10 Jean Glénisson nous quittait, 
dans sa maison de Jonzac, où il reçut tant d’histo- 
riens auxquels il réservait, avec madame Glénisson, 
un accueil si amical. J'avais travaillé avec lui cinq ans 
à Paris de 1960 à 1964, et j'ai continué à être en 
relations avec lui alors qu’il était devenu directeur 
de l’Institut de recherche et d’histoire des textes. 
Ayant intégré l’université de Poitiers, j'avais à peine 
soutenu ma thèse de doctorat sur la ville de Poitiers 
(1974), qu'il me demandait quelques pages sur les 
« Sources documentaires pour l’histoire médiévale de 
l’Aunis et de la Saintonge » dans la nouvelle Revue 
de la Saintonge et de l'Aunis qui fédérait les sociétés 
savantes du département (1975). Je n'ai jamais cessé 
depuis cette date de travailler sur la région, berceau de 
ma propre famille, notamment à partir du moment 
où il s'était fixé en sa chère Haute-Saintonge. J'étais 
à la retraite depuis 13 ans lorsqu'il me téléphona en 
2007 pour me demander de me charger du tome II de 
l Histoire de l'Aunis et de la Saintonge qu'il avait lan- 
cée et qu'avait inaugurée le remarquable ouvrage de 
Marc Seguin sur le xvr' siècle (200$). J'ai beaucoup 
hésité à me lancer dans un travail que je savais difficile 
en raison de la pauvreté des sources. Mais qui pouvait 
résister à l’aimable insistance de Jean Glénisson ? Ce 
travail aurait dû paraître en 2009, et je sais combien 
il en aurait été heureux. Mais les charges adminis- 
tratives, que l’on sait de plus en plus lourdes, ont eu 
raison de la collègue qui devait se charger de la partie 
antérieure à 1200. J'ai donc dů, après les rédactions 
successives de plusieurs chapitres, assurer la totalité 
de cette partie, en regrettant que notre ami ne soit 
plus là pour la publication de ce tome II. Son sou- 
venir ne m'a pas quitté le long des heures où j'ai tra- 
vaillé à cette synthèse. 


Robert Favreau 
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Préface 


« Sous la direction de Jean Glénisson ». Rien ne doit être modifié, même si 
celui-ci nous a malheureusement quittés en octobre 2010. L'ouvrage que vous 
avez ouvert et qu’il n’a pas eu le bonheur de tenir entre ses mains est bien tel qu’il 
lavait envisagé et il répond à ses exigences, qui étaient grandes. Il aurait su trouver 
les mots qui convenaient afin de nous faire partager son admiration pour le savoir 
de Robert Favreau, énumérer ses travaux, nous répéter qu’en matière d'histoire 
médiévale régionale, c’est lui le Maître. Il n’aurait pas manqué non plus d’évo- 
quer son amitié. Oser prendre la plume à la place de celui qui a été pendant tant 
d’années l’ami et le maître n’est pas une entreprise facile. Une longue familiarité, 
l'habitude du travail commun, le souvenir de la confrontation des idées, tout cela 
permet cependant de l’envisager. 

Le médiéviste qu'il était aurait sans aucun doute, dans un premier temps, rap- 
pelé comment l'ambition de voir naître cet ouvrage et de l’intégrer dans une col- 
lection lui est venue. Je fixerais volontiers une date, déjà lointaine : 1973. Jean 
Glénisson est alors directeur de l’Institut de recherche et d'histoire des textes; 
il vient de rentrer en France et séjourne le plus souvent possible chez lui, en 
Saintonge. Il entreprend d'organiser une belle exposition dans sa ville natale : 
Jonzac, un millénaire d'histoire. Il s'emploie à rassembler les documents les plus 
prestigieux, parfois fort anciens, qu’il faut emprunter dans des dépôts lointains, 
à Paris, surtout. Chacun s’en rend compte : les parchemins conservés sur place 
sont exceptionnels et remontent rarement au-delà de 1450. Ses collaborateurs et 
les visiteurs se trouvent confrontés à une réalité que connaissaient bien les érudits 
du x1x° siècle : les provinces sœurs d’Angoumois, Aunis et Saintonge ont perdu 
l'essentiel de leur documentation médiévale. Tous constatent aussi que depuis 
Massiou, au début du x1x° siècle, aucun ouvrage d'ensemble ne concerne l’his- 
toire de nos régions. 

Puis il y a eu, à partir de 1978, et pendant plus de vingt ans, l’Université franco- 
phone d'été Saintonge-Québec, dont Jean Glénisson a très vite — naturellement, 
pourrait-on dire — assuré la présidence. Au Château-d’Oléron, sous la direction 
du regretté Mollat du Jourdin, et à Jonzac, la Saintonge médiévale a occupé une 
place privilégiée. Session après session, le président a fait appel à ses amis qui 
ont multiplié conférences et séminaires; plusieurs sont devenus ses « profes- 
seurs ordinaires » : Yves Blomme, Jacques Duguet, Jean Favier, André Debord, 
le doyen Jean Schneider et, bien entendu, Robert Favreau. C’est à lui que Jean 
Glénisson a proposé, en 1986, de publier un mémoire et une enquête de 1460- 
1461; il en est résulté La commanderie du Breuil-du-Pas et la guerre de Cent Ans 
dans la Saintonge méridionale. C'est à partir de ce moment, me semble-t-il, que 
Jean Glénisson a envisagé la possibilité de rédiger une histoire collective de nos 
deux provinces. Déplorant le « sort malheureux » de la documentation locale, 
il assure qu’il « faut grandement remercier M. Favreau de nous donner pour la 
première fois le texte intégral d’un document entre tous précieux. Mais comment 
ne pas savoir gré aussi à l’auteur d’une copieuse introduction qui constitue le 
meilleur chapitre qui ait jamais été écrit sur l’histoire de la Saintonge à la fin du 
Moyen Age ? » 


Quel est donc ce « sort malheureux » qui a si cruellement frappé la mémoire 
saintongeaise ? Outre les inévitables incendies, les rats, les gouttières et l’ indiffé- 
rence, on note trois calamités majeures. 

La première est la guerre de Cent Ans, interminable dans cette zone « fron- 
tière » ; le lecteur s’en rendra bientôt compte. Tout n’a pourtant pas disparu. Des 
abbayes, par exemple, ont été relativement épargnées. En Saintonge méridionale, 
on trouve Baignes, dont il ne reste aujourd’hui à peu près rien. Des enquêtes des 
années 1460 nous apprennent que, vers 1440, le territoire environnant est à peu 
près désert. Six familles seulement survivent à proximité de l’abbaye. Sans aucun 
doute mal entretenue, celle-ci est toujours occupée et conserve son « trezor » avec 
les titres qui permettent à l'abbé, lorsque s’amorce la « reconstruction », d'étayer 
ses prétentions, légitimes ou non. 

La seconde, sur laquelle on n’a peut-être jamais assez insisté, ce sont les guerres 
de Religion, qui s’achèvent effectivement chez nous par la chute de La Rochelle 
en 1628. Il y a deux vagues de destruction. La première a lieu au cours de l'été 1562. 
La chasse aux « images » des églises est engagée. Les saints de pierre et de bois 
en font les frais, comme la belle bibliothèque de l’abbaye de Saint-Jean-d’Angély. 
Dans le plat pays, comme plus tard lors de la « Grande Peur » de 1789, les paysans 
brülent les archives des fabriques, persuadés que leurs redevances disparaîtront 
comme la fumée des baillettes. Au total, cependant, les dégâts restent limités : à 
Saintes, par exemple, les chanoines cachent et sauvent leurs archives. La deuxième, 
radicale, occupe l’automne 1568. En quelques semaines, le « blanc manteau » 
d'églises qui couvrait la Saintonge est irrémédiablement déchiré. La cathédrale de 
Saintes est sapée ; il faut aujourd’hui la science et la ténacité d’ Yves Blomme pour 
en évoquer la splendeur ancienne. Les abbayes sont jetées à terre, à l'exception 
notable de celle des Dames, à Saintes, parce que l’abbesse appartient à la famille 
des La Rochefoucauld et que sa disparition rendrait au « siècle » des femmes 
nobles qui réclameraient leur héritage. Quand la bataille de Jarnac (13 mars 1569) 
met fin à la première occupation huguenote, on ne trouve plus ni œuvres d’art, ni 
archives religieuses. Les fonds divers conservés dans les villes, à La Rochelle et à 
Saint-Jean-d’Angély, subissent ensuite les conséquences des sièges. 

La troisième destruction est bien connue : la Révolution. Il s’agit — comme en 
1568, d’ailleurs — d'essayer de créer un « homme nouveau » libéré des supersti- 
tions du passé et, par conséquent, de brûler ce qui rappelle la « féodalité >». Au 
nom de la loi, les populations radieuses — selon les compte-rendus officiels — dan- 
sent autour des feux de joie qui consument les dernières traces de notre histoire 
locale. En Saintonge, la loi est, hélas, bien respectée. Rares sont les chartriers épar- 
gnés : Écoyeux, Échillais, Matha, Montauzier et quelques autres dont les pièces 
remontent rarement plus haut que 1450. 

Une partie notable de la rare documentation locale a été mise à la disposition 
des érudits par les sociétés savantes partout actives avant 1914. Pour ce qui nous 
concerne, la Commission des arts et monuments de la Charente-Inférieure puis 
la Société des archives historiques de la Saintonge et de l’Aunis (créée assez tard, 
en 1874) ont fait ce travail. Mais, pour l'essentiel, il fallait essayer de combler les 
vides en cherchant ailleurs, parfois très loin. Cette quête paraît peut-être démodée, 
superflue, à ceux de nos contemporains qui se persuadent qu’on trouve tout «en 
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ligne »; elle n’en est pourtant pas moins fondamentale. Tous deux chartistes, donc 
paléographes et latinistes, Jean Glénisson et Robert Favreau ont partagé cette 
même passion. Le premier a fait copier ou photographier à Paris quantité de textes 
mis à contribution dans cet ouvrage. Le second, aussi spécialiste de l'épigraphie 
médiévale, a parcouru l’Europe, de Londres au Vatican. Il publie en 1999 Aunis, 
Saintonge et Angoumois sous la domination anglaise (1360-1372). Comptes et pièces 
diverses tirées des archives anglaises, c’est-à-dire le volume LIII des Archives histo- 
riques de la Saintonge et de l’Aunis. De même, en 2007-2008, en collaboration 
avec Mathias Tranchant, il donne La Rochelle au fil des ans avec Nicolas Baudouin 
(xur - xv siècle) : les volumes LX et LXI de la même collection. 

Se pose enfin une question sans réponse satisfaisante: qu'est-ce que la 
Saintonge ? En 1981, rédigeant le chapitre « Moyen Âge » de La Charente- 
Maritime, l'Aunis et la Saintonge des origines à nos jours, Jean Glénisson écrivait : 
« s’il faut assigner des limites précises et permanentes au territoire que l’on connaît 
au Moyen Âge sous ce nom, seules conviennent alors celles du diocèse de Saintes ». 
C'était, aussi, à la fin du xIx“ siècle, le point de vue des dirigeants de la Société 
des archives historiques de la Saintonge et de l’Aunis, lesquels auraient cependant 
volontiers repoussé leur frontière méridionale jusqu'aux environs de Coutras. 
Pour l'historien de ces régions, la question des limites est un handicap permanent. 
Que la Saintonge (avec l’Aunis) se confonde avec le diocèse de Saintes, cela paraît 
logique, en effet. Cependant, pour avoir longuement dépouillé les fonds du par- 
lement de Bordeaux (créé en 1462) et rédigé le tome III de la présente collection, 
je m’autoriserais volontiers à émettre une restriction. Pour les magistrats du palais 
de l’Ombrière, siège de la cour souveraine, la Saintonge, c’est la seule « seneschau- 
cée de Xainctonge » (avec ses deux sièges de Saintes et de Saint-Jean-d’Angély) 
qui est soumise à leur autorité. Au départ, Angoumois et l’Aunis leur ont été 
attribués, puis vite retirés à cause des populations qui « faisaient difficulté » et 
tenaient absolument à se rattacher au nord, au roi, à la cour parisienne, plus pres- 
tigieuse et moins proche. Cognac ou Bassac ? En Angoumois. La Rochelle et ses 
environs ? Dans le ressort parisien. Imaginons les frais de l’évêque et de son cha- 
pitre, contraints de rémunérer des procureurs à la fois à Paris et à Bordeaux, mais 
prompts à profiter des rivalités des deux cours, comme ils savaient aussi, naguère, 
tirer profit des conflits des archevêques de Bourges et de Bordeaux. La fin du 
xv“ siècle voit aussi se réduire le poids de Saint-Jean-d’Angély, ville prestigieuse et 
malheureuse dont l'influence décline. 

Autre difficulté: l’économie. Deux territoires se tournent le dos: une côte, 
de plus en plus active, regarde vers l'Atlantique, l’Europe du nord, bientôt le 
Nouveau-Monde; l’intérieur reste un pays rural assez banal, peu différent de l’An- 
goumois, traversé par le fleuve Charente qui assure une liaison vers le Limousin. 
Les Rochelais savent tirer le meilleur profit de cette côte, le « pays des isles » du 
xvr siècle, le pays du sel. C’est, écrivait Michel Mollat du Jourdin qui citait un 
historien allemand du début du xx“ siècle, « l'endroit où les peuples du Nord 
tendaient la main à ceux du Sud ». 

Nord ou sud ? Bordeaux ou Poitiers ? Après la création du parlement de 
Bordeaux qui ne pose aucune difficulté aux Saintais, les Angériens ne manquent 
pas une occasion d'exprimer leur allergie à la capitale régionale qui fut le centre 


de la domination « anglaise ». Tous les procédés, même cauteleux, sont bons pour 
essayer de suivre le sort des Rochelais et des Poitevins et de se faire rattacher à Poitiers 
et Paris. On se prend à penser que le traité de 1258-1259 correspondait assez bien à la 
réalité géographique. Du reste, en ce début de xxr siècle, la situation est-elle si diffé- 
rente ? Qui oserait croire que les étudiants de Chalais ou de Montguyon ne fréquen- 
tent pas plus volontiers l’université de Bordeaux que celle de Poitiers ? 

L'histoire médiévale et celle du début des Temps modernes mettent sans cesse en 
évidence ce manque d’unité, cette instabilité, cette déchirure entre le nord et le sud 
dont les provinces charentaises sont les victimes permanentes. Comment ne pas sou- 
haiter que le beau travail de Robert Favreau soit aussi source d’inspiration pour nos 
dirigeants actuels et futurs qui se trouvent et se trouveront en somme confrontés aux 
mêmes problèmes ? 

Il faut savoir gré à Monsieur Robert Favreau d’avoir accepté ce défi : presque mille 
ans à partir d’une documentation indigente ! Au départ, il était entendu qu'il ne trai- 
terait que trois siècles, les X1I1°, XIV* et XV°, ce qui était déjà beaucoup. La période 
antérieure serait l'œuvre d’une spécialiste. Mais à cause de ses impératifs profession- 
nels, celle-ci a été contrainte de renoncer. Monsieur Robert Favreau s’est trouvé seul, 
mais n'a pas hésité à affronter des difficultés que personne d’autre n'aurait pu résoudre. 
Par amitié pour Jean Glénisson. Par respect de la parole donnée. 

J'aimerais terminer par une anecdote plus personnelle. Un de mes collègues de 
l’Académie de Saintonge venait d’être élu, un homme d’une érudition inépuisable, 
toujours prêt à chercher et à approfondir. « J'ai, me dit-il, une formation de médié- 
viste. Monsieur Robert Favreau a été mon professeur, et j’ai soutenu ma thèse avec 
lui ». Il n’y avait rien à ajouter. 


Marc Seguin 
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Pour ce travail j'ai bénéficié de l'aide précieuse 
d'Alain Michaud pour ce qui concerne la ville de 
Saintes, dont il connaît si bien l’histoire médiévale. 
Je lui dois, notamment, les deux notices sur 
Notre-Dame et sur Saint-Eutrope. 


A CHUTE DE L'EMPIRE ROMAIN a mis fin à 

la période où la Cité des Santons formait une 
des provinces de la Gaule romaine. Dans le repli 
d’une grande Aquitaine romanisée, de la Loire aux 
Pyrénées, face à l’arrivée au pouvoir des peuples ger- 
maniques, et singulièrement des Wisigoths et des 
Francs, Michel Rouche, dans sa thèse sur [Aquitaine 
des Wisigoths aux Arabes 418-781, a vu la naissance 
d'une région. Cette individualisation d’un grand 
Sud-Ouest sera renforcée par la création, aux temps 
des premiers Carolingiens, d’un royaume d’Aqui- 
taine. Les bouleversements dus aux invasions nor- 
mandes du 1x° siècle et au déclin de la monarchie 
carolingienne vont voir la constitution d’une princi- 
pauté territoriale des comtes de Poitou-ducs d’Aqui- 
taine, à partir du x° siècle. Aunis et Saintonge sont 
alors placés en leur majeure partie sous l'autorité des 
comtes-ducs, au point qu’on parlera de « Poitou » 
pour toute cette région jusqu'aux confins bordelais, 
tandis que le comté d'Angoulême est étroitement lié 
à l’évolution historiques de ce Centre-Ouest picto- 
charentais. En même temps, du x“ au x11° siècle, ces 
territoires se structurent. Les châteaux qui appa- 
raissent alors sont à l’origine des seigneuries qui 
forment des nouveaux pôles d’autorité. Cet aspect 


a été étudié par André Debord, dans sa thèse sur La 
société laïque dans les pays de la Charente, x°-xIr s. 
D'autres pôles se constituent autour d’abbayes ou 
autres centres ecclésiastiques, ou à partir d’activi- 
tés économiques. Des villes nouvelles apparaissent. 
S’achève la mise en place d’un réseau paroissial, qui 
ne bougera plus jusqu’à la Révolution et est à lori- 
gine de nos communes. Cette longue gestation dans 
la formation du territoire fera l’objet de la première 
partie. 

La nature des sources change radicalement à partir 
du xır siècle, la langue vulgaire prend le pas sur le 
latin, le littoral atlantique s'ouvre largement au com- 
merce international. En même temps la monarchie 
française se centralise, asseoit peu à peu son autorité, 
malgré la guerre de Cent Ans aux XIV° et xv° siècles, 
et à cause de celle-ci qui conduit à lui permettre 
d’avoir un budget d’État et une armée permanente. 
Au cours de ces trois siècles, La Rochelle s'affirme 
la ville la plus importante de la région. Peu à peu la 
Saintonge devient une sénéchaussée parmi autres 
bailliages et sénéchaussées, et l’Aunis un gouverne- 
ment particulier de La Rochelle, administrations 
particulières du royaume de France. Ce sera l’objet 
de la seconde partie. 
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Le partage de 524 entre Thierry, Childebert et Clotaire, fils de Clovis (d'après Léon Mirot, Manuel de géographie historique de la France, 2° éd., 
t.l, Paris, 1947, carte vis-à-vis de la page 62). 
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Chapitre I. Au fil des siècles 


1. Des temps mérovingiens 
troublés 


A LA DISPARITION DE L'EMPIRE ROMAIN 
EN 476 s'ouvre une nouvelle page de l’histoire 
de l'Occident. Depuis le début du v* siècle l’Aqui- 
taine au sud de la Loire, profondément romanisée et 
catholique, est soumise aux Wisigoths ariens, qui per- 
sécutent l’Église. Un autre des peuples germaniques 
venus d’outre-Rhin, les Francs, établi au nord de la 
Seine, a à sa tête depuis 481 Clovis, qui a pris le titre 
de roi. Sa conversion à la foi catholique entraîne celle 
de son peuple. En 507, il franchit la Loire, écrase les 
Wisigoths à Vouillé, près de Poitiers, leur chef Alaric 
y perdant la vie, et il poursuit sa conquête jusqu'aux 
Pyrénées. Il est bien accueilli par l’épiscopat aquitain, 
et, au concile qu'il réunit à Orléans en 511, l’évêque 
de Saintes, Pierre, est présent, ainsi que les évêques 
d'Angoulême, de Périgueux, de Bordeaux et autres 
sièges de l’Aquitaine. Celle-ci fait désormais partie 
d’un royaume franc qui s'étend de la mer du Nord 
aux Pyrénées, mais ne comprend pas encore le Sud- 


Est de la Gaule!. 


Une Aquitaine morcelée 


Pour les Francs, implantés au nord de la Loire, 
l’Aquitaine est une terre de conquête. Lorsque Clovis 
meurt le 27 novembre s11 son royaume est partagé 
entre ses quatre fils. L’aîné, Thierry, a les pays rhénans, 
avec Metz, Reims, Châlons, Troyes, que l’on appela 
l’Austrasie. Les trois fils de Clotilde se partagent la 
Neustrie, Clodomir avec les cités d'Orléans, Sens, 
Auxerre, Chartres, Tours, Angers, Nantes, Childebert 
a pour lot de Paris, Melun, Beauvais, Amiens jusqu’à 
la Bretagne, Clotaire garde le noyau de l’ implantation 
franque, de Soissons à Maastricht. Les trois aînés ont, 


1 Sur l'ensemble de la période mérovingienne l'ouvrage de base est la thèse de Michel Rouche, 
L'Aquitaine des Wisigoths aux Arabes 418-781. Naissance d'une région. Paris, 1979. C'est la base 
de la synthèse de Jean Schneider sur « La Saintonge aux temps mérovingiens et carolingiens », 

Annales de l'université francophone d'été Saintonge Québec, 1979, p. 20-27. 


en outre, une partie de l’Aquitaine qui connaît là son 
premier partage, l’Auvergne pour Thierry, Bourges 
et Poitiers pour Clodomir, Saintes, Angoulême et 
Bordeaux pour Childebert. À la mort de Clodomir 
en 524, ses enfants sont dépouillés par leurs oncles. 
Childebert aura alors Saintes et Bordeaux, Clotaire 
Tours et Poitiers. La domination des Francs s'étend 
dans les années qui suivent au royaume burgonde 
et au Sud-Est jusqu'à la Méditerranée. Le royaume 
franc retrouve son unité en 557 mais Clotaire meurt 
en 561. Sa mort est suivie d’un nouveau partage entre 
ses quatre fils. À Charibert, qui a la partie occiden- 
tale du royaume, sont dévolues les cités de Poitiers, 
Saintes, Angoulême, Bordeaux. Le nouveau roi 
impose de suite son autorité aux évêques aquitains. 
Clotaire avait nommé à Saintes pour évêque un 
nommé Emerius, que son nom germanique désigne 
sans doute comme franc. L'évêque métropolitain 
de Bordeaux, Léonce, réunit les évêques de sa pro- 
vince ecclésiastique à Saintes, Emerius fut déposé 
parce qu'il n'avait pas été élu selon la règle cano- 
nique, c’est-à-dire avec laval du métropolitain, et 
un prêtre de Bordeaux, Heraclius, fut choisi comme 
évêque de Saintes. Dès qu'il fut informé Charibert, 
furieux, condamna l'initiative de Léonce, rétablit 
Emerius, imposa à l'évêque de Bordeaux une amende 
de 1 000 sous d’or, et aux autres évêques des amendes 
correspondant à leurs possibilités? Il fit aussi placer 
sur le siège d'Angoulême son ancien chapelain, mais 
il mourut peu après, en 567, sans laisser d’héritier. 

La division de l’Aquitaine devient alors inextri- 
cable. Dans le partage du royaume de Charibert 
Gontran, qui avait la Bourgogne, eut Saintes, 
Angoulême, Périgueux, Agen, Sigebert, qui régnait 
en Austrasie, eut Tours, Poitiers, Albi, Chilpéric, 
dont le royaume allait de Soissons à Tournai, reçut 
Limoges, Bordeaux, Toulouse. Sigebert est assassiné 
en 575, laissant un jeune fils Childebert IL. Chilpéric, 


2 Grégoire de Tours, Histoire des Francs, trad. Robert Latouche, Paris, 1. 1963 (Les classiques de l" His- 
toire de France au Moyen Âge, 27), p. 207-208 (IV, 26). Le texte latin, Gregorii episcopi Turonensis, 
Libri Historiarum X, a été publié par Bruno Krusch et Wilhelmus Levison, Hanovre, 1951 
(Monumenta Germaniae Historica. Scriptores rerum merovingicarum. t. 1 pars I, editio altera). 
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que Grégoire de Tours qualifie de « Néron de notre 
temps » et « Hérode »', fait alors occuper la région 
de Tours à Saintes?, relevant de ses deux frères. Il est 
lui aussi assassiné en 584. Un aventurier, qui se dit fils 
de Clotaire, Gondovald, parti de Constantinople, se 
taille à cette époque un royaume dans le sud-ouest de 
l’Aquitaine, de Saintes, Angoulême et Limoges aux 
Pyrénées et jusqu’à Toulouse (582-585). Il est soutenu 
dans la région, hostile à la domination de Gontran 
sur les Gaules. Six évêques aquitains, tous d’origine 
gallo-romaine sauf le métropolitain de Bordeaux, 
Bertrand, un franc, se rallient à Gondovald. L’évêque 
de Saintes, Pallais, de famille noble, descendant du 
riche Pallais’, aurait été, aux dires de Grégoire de 
Tours qui s'étend longuement sur les événements, un 
des plus actifs partisans de Gondovald. Quand, en 
584, Gondovald nomma le prêtre Faustian évêque 
de Dax, écartant le comte Nicet, déjà désigné par 
Chilpéric, ce fut Pallais qui consacra le nouvel évêque, 
à la demande de Bertrand, évêque de Bordeaux, qui 
avait prétexté un mal aux yeux pour ne pas se com- 
promettre. Après la mort de Gondovald (mars 585) 
le roi Gontran reçut les évêques à Tours. Il apostro- 
pha vivement Pallais, l'accusant d’avoir été « trois 
fois parjure envers lui, en envoyant des libelles pleins 
de fourberie ». Pallais fut aussi vivement critiqué 
par les autres évêques et par les grands du roi pour 
avoir accueilli Gondovald. Lorsque, le dimanche, 
Gontran se rendit à l’église pour la messe, il se trouva 
que les évêques présents avaient chargé Pallais de 
célébrer la fête. Gontran s’emporta : « Cet homme 
qui m'a toujours été infidèle et traître, va-t-il main- 
tenant prêcher la parole sacrée ? », et il se prépara 
à quitter l’église. Les autres évêques le calmèrent et 
Pallais, qui s'était retiré dans la sacristie, put termi- 
ner l'office. Au concile de Mâcon réuni en octobre 
585 sur l’ordre de Gontran, l’évêque de Dax ordonné 
par Pallais, Faustian, fut déposé, le laïc Nicet, à qui 
Chilpéric avait donné l'évêché, le remplaça, Pallais 
et deux autres évêques qui avaient participé à la 
consécration de Faustian, furent condamnés à ver- 
ser chaque année 100 sous d’or à l’évêque déposé‘. 


1 Grégoire de Tours, Histoire des Francs, M, 1965 (ibid. 28), p. 70 (VI, 46) : Nero nostri temporis 
et Herodis. 

Ibid., p. 261 (V, 13) : usque Sanctonas transiit. 

3 Grégoire de Tours, De gloria confessorum, c. 60, Patrologie latine, t. 71, col. 871. 

Á Grégoire de Tours, Histoire des Francs, M, p. 130-131 (VINI, 2), 135 (VIII, 7), 149-150 (VIII, 20). 


N 


En 587 le bruit courut que Frédégonde, veuve de 

Chilpéric, avait envoyé en Espagne des ambassa- 
deurs secrets, et que ceux-ci auraient été accueillis 

en cachette par Pallais, évêque de Saintes. C'était 

en Carême et Pallais « s'était retiré dans une île de 

la mer pour faire oraison ». Lorsqu'il voulut revenir 
à Saintes pour célébrer la semaine sainte à la cathé- 
drale, il fut arrêté par un fidèle de Gontran, Antestius, 
qui le menaça d’exil pour avoir accueilli des ennemis 

du roi. Pallais déclara ne pas savoir de quoi il parlait. 
Antestius fit inventorier les édifices de l’église cathé- 
drale et confisquer ces biens, et Pallais ne put rentrer 
à Saintes qu'après avoir consenti à vendre à Antestius 

un domaine qu'il possédait en Berry. Après Pâques 

Pallais se rendit auprès de Gontran mais Antestius ne 

put prouver les reproches qu’il faisait à l'évêque. S’il 

est difficile d'apprécier exactement le rôle de Pallais, 
il apparaît qu’il fut, comme bien des Aquitains de ce 

temps, mal disposé envers une domination franque 

qui ne prenait guère en compte la situation particu- 
lière de l’Aquitaine. 

À la mort de Gontran en 593 l’Aquitaine est réunie 
aux mains de son neveu Childebert II, fils de Sigebert, 
puis à un fils de celui-ci, Thierry II. Quand ce der- 
nier meurt en 613 le royaume franc se trouve réuni 
pour la première fois depuis Clotaire I, aux mains de 
Clotaire II, fils de Frédégonde. Le roi a alors besoin 
de l'appui du clergé, pour échapper aux manœuvres 
de l'aristocratie austrasienne, et il réunit à cette inten- 
tion un concile à Paris en 614. On voit alors nette- 
ment posée l'opposition entre les populations roma- 
nisées d'Aquitaine et les Francs, qui, pour elles, sont 
des « barbares ». À différentes reprises fin vi‘ début- 
vil‘ siècle, les Aquitains sont dits « Romains »f, Les 
styles de vie sont différents. Ainsi les Francs, qui sont 
des guerriers, ont adopté des vêtements courts, qui 
leur conviennent mieux que les vêtements longs 
romains, tunique et pénule ou vêtement de dessus 
enfilé par la tête. L'Église d’ailleurs refusera, pour ses 
clercs, cette nouvelle façon de s’habiller, et gardera, 
pour ses célébrations, les vêtements longs romains qui 
deviendront l’aube et la chasuble. La culture est aussi 


$ Ibid., \1, p. 177-178 (VIN, 43). 

6 Grégoire de Tours parle du comte Paul qui fait campagne contre les Goths, cum Romanis ac Francis, 
avec les Romains (Aquitains) et les Francs (ibid. 1, p- 107, livre I, § 18). La chronique de 
Frédégaire parlant d'Aquitains les dit genere Romani, romains de race (Patrologie latine, t.71, 
c. 618, 621). 
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7 Cités appartenant à Galeswinthe 
Dh, puis à Brunehaut (donc Childebert Il) 
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Le royaume d'Aquitaine de Gondovald, 584-585 (d'après Michel Rouche, L'Aquitaine des Wisigoths aux Arabes 418-781. Naissance d'une région, 


Paris, 1979, p.72, carte 8). 


plus développée dans la France du Sud que dans cette 
France du Nord où les Francs se sont établis autour 
de Soissons, Paris, Reims, Metz. Un maire du palais, 
Claudius, est dit en 506, « romain d’origine, versé 
dans l’étude des lettres »'. Les comtes que les rois 
nomment en Aquitaine sont des Francs. Grégoire de 
Tours parle du comte de Saintes Waddon, qui devient 
maire du palais, et du comte Gondegisile ou Dodo, 
que le roi Gontran fit nommer évêque de Bordeaux’. 
Ce sont des noms germaniques. Les Francs ne se sont 
d’ailleurs guère établis en Aquitaine, sinon sous la 
forme de colonies militaires, dont la toponymie garde 
la trace, tels les 18 noms de commune et 72 lieux-dits 


1 Hbid.,r. 71, c. 618 : litterarum studiis eruditus. 
2 Grégoire de Tours, Histoire des Francs, I, p. 70 (VI, 45) ct p. 152 (VII, 22). 


en-ville autour de Rouillac ou au nord de Barbezieux. 


Aussi en 614 les évêques aquitains rédigent-ils une 
Petitio avant de se rendre au concile convoqué à 
Paris. On a montré que cette requête était nettement 
marquée par les influences du Bréviaire d'Alaric et 
du droit romano-wisigothique, notamment la Lex 
Theudi*. Les évêques voudraient avoir un droit de 
remontrance sur les comtes, obtenir confirmation 
de la propriété des donations faites à l’Église et la 
reconnaissance de la prescription de trente ans. Un 


3 Dans les langues germaniques le signifiant précède le signifié, alors que c'est l'inverse en latin : 
Ambleville, Malleville, Viville, etc. mais Villefagnan, Villegats, Villejoubert, Villedoux, 
Villemorin pour prendre des exemples dans les pays charentais. Ces noms sont À mettre en 
rapport avec le peuplement franc et coïncident avec les découvertes archéologiques qui montrent 
ce même peuplement (Louis Maurin, Saintes antique des origines à la fin du vr siècle après Jésus- 
Christ, Saintes, 1978, p. 364-366, et fig. 414. carte). 

á Marceli Handelsman, « Le soi-disant précepte de 614 », Le Moyen Age. 2' s t. XXVII, 1926, 

p- 121-213. 
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grand nombre d’évêques furent présents au concile 
de Paris, notamment tous les évêques de la province 
ecclésiastique de Bordeaux. Les canons du concile 
et l’édit de Clotaire II du 18 octobre 614 donnèrent 
en partie suite aux demandes des évêques aquitains : 
pas de contrôle sur le comte, mais décision que les 
comtes seraient de la région qu'ils administreraient, 
maintien de l'intervention royale dans l'élection épis- 
copale!, mais obligation de choisir le nouvel évêque 
dans le pays. Clotaire confirmait les donations faites 
jusqu'en 593. « Le contrôle royal est encore intact, 
mais le processus régional peut se déclencher », écrit 
Michel Rouche?. Le préambule de la loi divisait les 
intéressés en provinciales, c'est-à-dire les Provençaux 
ou les Aquitains, et les autres peuples soumis à l’an- 
cienne loi des tribus’. Cinquante ans plus tard un 
texte parle des provinciales Accutanis, les évêques pro- 
vinciaux d'Aquitaine”, À nouveau l’Aquitaine affirme 
sa civilisation romaine, et obtient de s’administrer 
entre Aquitains, après avoir été pendant un siècle 
morcellée comme un butin aux mains de l’Austrasie 
et de la Neustrie franques. 

Clotaire II confie en 623 le gouvernement de la 
partie orientale de l’Austrasie à son fils Dagobert. 
Léonce, évêque de Saintes, participe aux conciles de 
Reims de 625 et de Clichy en 626-627°. Vers cette 
même époque le Gallois Maclou ou Malo, venu sur 
le continent et devenu évêque d’Aleth - plus tard 
Saint-Malo -, chassé par un tyran breton, se réfugie 
à Saintes où, sous Léonce, « il brilla longtemps par 
l'éclat de ses vertus »°. Le cartulaire de Saint-Jean- 
d’Angély rappellera, vers 1075, que « saint Léonce, 
évêque de Saintes, donna à saint Maclou toute la 
dîme de Saint-Georges »(-des-Côteaux). Même si 
le terme de dîme est inapproprié, cette mention sou- 
ligne le souvenir durable que Saintes garde du passage 
de Malo. Celui-ci est mort à Saintes, et la ville aura, 
hors remparts, une église Saint-Macout. Devenu roi 


1 Paul Cloché, « Les élections épiscopales sous les Mérovingiens », Le Moyen Age, 2' s. t. XXVI. 
1924-1925, p. 203-254, et notamment p. 241-244. 

2 L'Aquitaine des Wisigoths aux Arabes, p. 84. 

3 M. Handelsman, op. cit.. p. 146-147. 

À Conilia Galliae, A. 314-A. 506, éd. C. Munier et C. de Clercq, Turnhout, 1963 (Corpus christiano- 
rum. Series latina, t. CXLVIII), p. 312. 

5 Monumenta Germaniae Historica. Scriptores, VII, Hanovre, 1846, p. 408 et XII, Hanovre, 1881, 
p- 452 ; Les canons des conciles mérovingiens (vr-vir siècles), par C. de Clercq, Jean Gaudemet, 
Brigitte Basdevant, Paris, 1989 (Sources chrétiennes, 354), p. 544-545. 

6 Sigeberti chronica, dans Monumenta Germaniae Historica. Scriptores, VI, Hanovre, 1844, p. 318. 

7 Cartulaire de Saint-Jean-d'Angély, éd, Georges Musset, Paris et Saintes, 1901 (Archives historiques 
de la Saintonge et de l'Aunis, XXX), p. 341. 


à la mort de son père en 629, Dagobert dut constituer, 
pour arrêter les progrès des Vascons, un État aquitain 
en faveur de son frère Charibert, État qui s’étendra 
de la Novempopulanie à l’Agenais, au Périgord et à 
la Saintonge. Charibert meurt en 632 et est enterré 
à Blaye. Dagobert a fait probablement égorger le fils 
de Charibert âgé de 4 ans, et a alors mis la main sur 
l’Aquitaine. 


Une Aquitaine indépendante 


Dagobert meurt en 638, à l’âge de 29 ans, lais- 
sant deux fils en bas âge. Luttes entre Austrasiens 
et Neustriens, longues minorités font diminuer 
l’autorité des Francs au sud de la Loire, tandis que 
l’Aquitaine, confrontée aux attaques répétées des 
Vascons, tend à prendre son sort en main. En 671 
ou 672 un certain Loup «entre en guerre contre le 
roi des Francs et se fait installer dans une résidence 
royale »?. Sa principauté s’étendra jusqu'aux évêchés 
de Saintes, et Périgueux, puis Angoulême, Poitiers 
et Bourges. Les grands mettent la main sur les 
biens ecclésiastiques, nomment de pseudo-évêques. 
Pendant près d’un siècle s'arrête la liste des évêques 
de Saintes, et il en est de même dans toute l’Aquitaine 
à l'exception de Poitiers et d'Angoulême". Au nord 
du royaume franc ce sont les maires du palais d’Aus- 
trasie qui assurent de plus en plus l'autorité. À Pépin 
l'Ancien ou de Landen, succédera son petit-fils Pépin 
d’Héristal, qui gouvernera l’Austrasie et la Neustrie 
au début du vinr: siècle. L’hagiographe des Miracles 
de saint Austregisile, évêque de Bourges, écrit que 
« Pépin, prince des Francs, voulant combattre contre 
Eudes - successeur de Loup -— prince de la Province 
d'Aquitaine, entra dans la région du Berry, et que les 
barbares (barbari) de son armée brülèrent une mai- 
son d’Austregisile où étaient soignés des malades » ". 
Lorsque Pépin meurt en 714 il n’y a plus vraiment 
de royaume des Francs, mais une série de duchés ou 
principautés, dont l’Aquitaine où Eudes, après avoir 
arrêté les Musulmans d’Espagne devant Toulouse 
en 721, est contraint en 732 de faire appel à Charles 


8 Hugonis chronicon, dans Monumenta Germaniae Historica. Scriptores, VII, 1848, p. 338. 

9 Miracula Martialis, Monumenta Germaniae Historica. Scriptores, XV-1, Hanovre, 1887, p. 280 et sq. 

10 M. Rouche, øp. cit.. p. 106, donne une carte impressionnante de cette interruption des listes 
épiscopales aux vr' et vi“ siècles. 

1l Acta Sanctorum, Mai, V, Paris et Rome, 1866, p. 64. 
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Formation de l'Aquitaine indépendante, 671-711 (d'après Michel Rouche, L'Aquitaine des Wisigoths aux Arabes 418-781. Naissance d'une région, 


Paris, 1979, p.107, carte 14). 


Martel, fils bâtard de Pépin d’Héristal, pour arrêter 


les Arabes du nouveau gouverneur d’Espagne Abd- 


El-Rhâman. Ce sera la victoire de 732 près de Poitiers, 
qui eut un grand retentissement. 

À Eudes, mort en 735, Hunald a succédé à la tête 
de l’Aquitaine. Les conflits ne vont plus cesser entre 
Aquitaine et Pipinides. À Charles Martel mort en 741 


a succédé son fils Pépin le Bref. Vaincu en 745 Hunald 
entre dans un monastère situé dans l’île de Ré, et 
laisse son principat à son fils Waïfre. Pépin le Bref 
prend la couronne en 751. En 760 il décide de réduire 
l’Aquitaine, et, pendant huit ans, chaque année il 
mène campagne contre Waïfre. En 766 ce dernier 
fait abattre les remparts de Poitiers, Limoges, Saintes, 
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Angoulême, mais Pépin les fait réparer et met dans 
ces villes des garnisons’. Dès février 768 Pépin entre 
pour la huitième fois en campagne. Il gagne Saintes. 
On lui livre la mère, la sœur et les petits-enfants de 
Waïfre. Laissant à Saintes sa femme Bertrade, Pépin 
s'avance jusqu’à Bordeaux. En juin Waïfre est tué 
par un des siens. Pépin revient en triomphe à Saintes 
auprès de la reine. Mais il est pris de fièvre à Saintes, 
regagne le Nord et meurt à Saint-Denis le 24 sep- 
tembre. Toutes les chroniques parlent de cette cam- 
pagne de 768°. C'est la fin de la principauté indépen- 
dante d'Aquitaine. 


2. Un royaume carolingien 


d'Aquitaine 


L'Aquitaine érigée en royaume 
`a 
A LA MORT DE PÉPIN LE BREF son royaume 


est passé à ses deux fils Charles le Grand 
— Charlemagne — et Carloman. Charlemagne a suivi 
toutes les campagnes de son père en Aquitaine à 
partir de 762. C’est lui qui intervient en 769 lorsque 
Hunald II, fils de Waïfre, s'efforce d’entraîner les 
« provinciaux » — provinciales’ —, ces habitants de 
la France du Sud que sont les Aquitains romani- 
sés, à former un royaume indépendant d'Aquitaine. 
Il marche sur Angoulême, et Hunald est livré par 
Loup, duc des Gascons ou Vascons. À la mort de 
Carloman en 771, Charlemagne devient le seul maître 
du royaume des Francs. En 778 il entreprend de bri- 
ser le danger permanent des Musulmans d’Espagne, 
prend Pampelune, échoue devant Sarragosse, et dans 
sa retraite subit un sérieux revers à Roncevaux. Il 
s'arrête à Chasseneuil, près de Poitiers, où sa femme, 
Hildegarde, vient d’accoucher de jumeaux, dont un 
seul fils survivra, Louis, et il décide alors de créer 
un royaume d'Aquitaine, qui sera confié à ce fils, et 
qu'administreront des comtes francs sur lesquels il 


1 Chronici Fredegariani continuati pars quarta, dans Recueil des historiens des Gaules et de la France, V, 
Paris, 1744, p. 6. 

2 Ibid., p.8 ; Annales Francorum auctiores, ibid., p.78 : Annales rerum Francicarum, ibid., p. 36, et 
encore p. 210, 318, 339, 376, 380, ou Annales Laurissenses, Monumenta Germaniae Historica. 
Scriptores, |, Hanovre, 1826, p. 146, Annales Einbardi, ibid., p. 147, Annales Mettenses, ibid., p. 335. 

3 Annales Einhardi, dans Monumenta Germaniae Historica. Scriptores, \, Hanovre, 1826, p. 148-149 : 
regnum adfectans provincialium animas ad nova molienda concitavit. Le provinciales renvoie à la 
provincia romana élargie de l'Antiquité ou aux deux provinces ecclésiastiques d'Aquitaine. 


pourra s’appuyer. Il nomme donc neuf nouveaux 
comtes, à la tête du Berry, du Poitou, du Limousin, 
du Périgord, de Bordeaux, de l’Albigeois, de Toulouse, 
de l'Auvergne, du Velay* On a beaucoup discuté de ce 
renouvellement des comtes en Aquitaine, et parfois 
conclu que c'était tout le personnel administratif qui 
avait été changé, les nouveaux comtes se partageant 
l’autorité sur les six comtés non renouvelés d’Aqui- 
taine, le comte de Poitiers, ayant autorité sur l’An- 
goumois, celui de Bordeaux sur la Saintonge’. Les 
solutions imaginées ont été fort bien présentées par 
J. Dhondt. Sans pouvoir avoir de certitude, il est sans 
doute plus probable que Charlemagne a remplacé les 
comtes dont il était le moins sûr, qui occupaient les 
postes les plus importants, en laissant en place les six 
autres comtes, dont ceux de Saintonge et d’Angou- 
lême’. Il s'agissait d’apaiser l'esprit d'indépendance 
de l’Aquitaine et de constituer la région en zone de 
défense contre les Musulmans d’Espagne. 
Charlemagne a fait donner l’onction sacrée par 
le pape à l'enfant Louis à Rome le 15 avril 781. Il a 
nommé des hommes sûrs pour gouverner le royaume 
d'Aquitaine, constitué une cour pour son fils, et il lui 
assignera en 796 quatre palais pour résidences d’hi- 
ver, Doué, Chasseneuil, Angeac, Ébreuilf. Angeac est 
soit Angeac-sur-Charente, soit Angeac-Champagne. 
Louis tiendra des assemblées générales du royaume 
- cinq sont connues ~, il n’y aura pas d’activité législa- 
tive propre pour les Aquitains. Le droit romain reste 
appliqué dans la région. En fait Charlemagne dirige 
la politique extérieure, rend la justice ou la fait rendre 
par ses représentants (7155), donne des terres fiscales. 
Mais il peut se reposer sur son fils, et il ne paraîtra 
pas en Aquitaine après 778, cas unique dans l’empire?. 
Louis aura quand même, il ne faut pas l'oublier, été 
roi d'Aquitaine pendant plus de trente ans. La mon- 
naie a été frappée au nom de Charlemagne dans dix- 
huit ateliers d'Aquitaine dont Saintes. On a quelques 
deniers au nom de Louis avec la légende AQUITANIA”. 
À la mort de Charlemagne le 28 janvier 814 Louis 


á L'Astronome, Vita Hludovici, Monuments Germaniae historica. Scriptores, I, Hanovre, 1829, p. 608. 

5 Alfred Richard, Histoire des comtes de Poitou 778-1204, 1 Paris, 1903, p. 3-4. 

6 J. Dhondt, Études sur la naissance des Principautés territoriales en France (1X°-xX siècle), Bruges, 1948, 
p. 169-171. 

7 Philippe Wolff, « L'Aquitaine et ses marges », Kari der Grosse. Lebenswerk und Nachleben. \, 
Düsseldorf. 1965, p. 287-290. 

8 Vita Hludovici, p. 609 ct 610. 

9 Ph. Wolff, « L'Aquitaine ct ses marges », p. 287-290. 

10 bid.. p. 305. 
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Atlantique 


Royaume d'Aquitaine de Louis le Pieux 
au sein de l'empire de Charlemagne 


pA 


500km 





Le royaume d'Aquitaine de Louis le Pieux dans l'empire de Charlemagne (d'après Léon Mirot, Manuel de géographie historique de la France, 


2° éd., t.l, Paris, 1947, carte vis-à-vis de la page 78, carte V). 


devient empereur. Le 30 juillet, au cours du premier 
plaid qu’il tient à Aix-la-Chapelle, il nomme son fils 
aîné Lothaire, roi de Bavière, et le cadet, Pépin, roi 
d'Aquitaine. Le pouvoir royal reste très explicite- 
ment subordonné à l’empereur’. Pépin I" sera roi 
d'Aquitaine de 814 à sa mort le 13 décembre 838. On 
ne connaît aucun acte de lui pour la Saintonge?. On 
doit toutefois noter que, à la demande de son père, 
il fonda le premier monastère du diocèse de Saintes, 
Saint-Jean-d’Angély, où fut miraculeusement trans- 
portée la tête de saint Jean-Baptiste, précieuse relique 


1 Léonce Auzias, L'Aquitaine carolingienne (778-987), Toulouse et Paris, 1937, p. 77-81. 
2 Recueil des actes de Pépin F et de Pépin I roi d'Aquitaine (814-848), éd. Léon Levillain, Paris, 1926. 


qui fera ultérieurement la renommée et la fortune du 
monastère”, 

Les sources sont très pauvres sur la région. On 
notera la tenue à Poitiers, en l’église Saint-Hilaire, 
le 27 avril 789, d’un plaid par deux envoyés (missi) 
du roi Louis au sujet d’un bien situé au Pin-Saint- 
Denis dans le pays (pagus) de l’Aunis. C'est la pre- 
mière mention du terme, qu’il faut sans doute alors 
reconnaître comme concernant la région au nord de 
la Charente, puisque le Pin était situé près d’Angély. 
La tenue de ce plaid à Poitiers, la présence à l’acte du 


3 La chronique de Saint-Maixens 751-1140, éd. Jean Verdon, Paris, 1979 (Les classiques de l'histoire de 
France au Moyen Âge, 33), p. 48-51. 
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comte de Poitiers, Abbon, peuvent faire penser à une 
autorité du Poitou sur ce pays d’Aunis dès la fin du 
ix"siècle!. À cette époque, l’évêque de Saintes, Aton, 
qui est aussi abbé de Saint-Hilaire, est un « parent » 
du roi d’Aquitaine?. Les Annales d'Eginhard men- 
tionnent en septembre 815 un tremblement de terre 
qui causa de nombreuses ruines à Saintes’. La pré- 
sence à la cour du roi Pépin I“ d’un Aquitain lettré, 
Ermold le Noir, capable d'écrire près de 3000 vers 
en distiques élégiaques et de construire une dédicace 
acrostiche et téléstiche de 35 hexamètres dactyliques, 
doit conduire à tempérer le jugement trop radical 
selon lequel, à la suite des événements des vir:- 
vur siècles, « pour des siècles l’Aquitaine ne jouera 
plus aucun rôle dans la vie intellectuelle et artistique 
de la Gaule »*. Louis le Pieux, craignant une trop 
grande influence de ce clerc lettré sur son fils, exila cet 
Ermold à Strasbourg’. Notre Aquitain écrira à Pépin 
pour obtenir la fin de son exil, et de fait obtiendra 
son retour en 830. Dans une de ses épiîtres à Pépin il a 
chanté la beauté de son pays : 

Il est un fleuve renommé en nos champs, 

qui a nom la Charente, et mérite un grand honneur. 

Saintes l'affirme, et non moins Angoulême, 

il est poissonneux et rend fertiles les prés. 

Grâce à lui les campagnes jaunissent comme de l'or, 

les prés rosissent, 

il est riche d'arbres, vignes et récoltes. 

On aura noté ici une première mention des vignes 
qui feront la richesse de la Saintonge. 

À la mort de Pépin I“, la plupart des grands, favo- 
rables à l’indépendance de l’Aquitaine, proclamèrent 
roi son jeune fils Pépin IL. Il y avait toutefois un noyau 
d’Aquitains loyalistes et fidèles à l’empereur, et celui- 
ci tenait à favoriser son fils Charles, né de son second 
mariage avec Judith. Il déclara donc qu'il voulait 


1 Chartes de l'abbaye de Nouaillé de 678 à 1200, éd. P. de Monsabert, Poitiers, 1936 (Arch. histor. 
Poitou, XLIX), p. 10-1), n° 7 ; à corriger pour la date, par Léon Levillain, « Des dates dans les 
chartes de Nouaillé antérieures à l'an mil à propos d'une publication récente », Aem. Soc. Antiq. 
Ouest, ¥ s., XVI, année 1940, p. 177-263 

2 Chartes de l'abbaye de Nouaillé, p. 9, n° 6, août 794, parente nostro Atone, et p. 11-15, n° 8, mars 799, 
Aton, abbé, évéque de Saintes. 

3 Annales Einhardi, Monumenta Germaniae Historica. Scriptores. 1. Hanovre, 1826 p. 202 ; Ademari 
Cabanensis Chronicon, éd. P. Bourgain, R. Landes, G. Pon, Turnhout, 1999 (Corpus christiano- 
rum. Continuatio Mediacvalis, CXXIX), p. 14-115 : Santona quoque civitas Aquitaniae mense 
septembrio tremuit, et ruinis mulia prostravit. 

Á Pierre Riché, Education et culture dans l'Occident barbare, Paris, 1962, p. 473-474. 

$ Anne-Maria Turcan, « Ermold Le Noir », Dictionnaire des leures françaises. Le Moyen Age, Paris, 
1992, p. 413-414. Outre son Chant en l'honneur du César Louis ex ses deux épitres à Pépin I“, 
Ermold serait, d'après K.F. Werner, l'auteur d'une épopée, Waliharius, contant le retour en 
Aquitaine de Walther exilé chez les Huns, 

6 Carmen Nigelli Ermoldi exulis in laudem Pippini regis, dans Monumenta Germaniae Historica. 
Scriptores, I1, p. 516. 


garder près de lui son petit-fils Pépin, en « France », 
pour terminer son éducation. Comme il avait été 
élevé en Aquitaine il connaissait bien les mæurs des 
gens de cette région, « leur abandon à la légèreté et 
aux autres vices, leur renoncement au sérieux et à la 
constance »”, Cette « bonne intention » ne suffit pas 
à rallier Pépin II et ses partisans. Louis le Pieux n’en 
proclama pas moins son fils Charles roi d'Aquitaine 
à la diète de Chalon-sur-Saône le 1" septembre 839, 
et le fit couronner à Poitiers en novembre. Afin d’as- 
surer l’autorité de Charles, il nomma de nouveaux 
comtes, Seguin à Bordeaux, Ramnulfe à Poitiers, 
Landri à Saintes, Turpion à Angoulême, Roger à 
Limoges et il donna l’ordre de frapper monnaie à son 
effigie à Angoulême et à Saintes®. Louis meurt le 20 
juin 840. Pendant des années Charles qu’on appel- 
lera le Chauve, et son neveu Pépin II vont s'affronter. 
En juin 845 ils se rencontrent à Fleury, aujourd’hui 
Saint-Benoît-sur-Loire. Pépin II prête serment de 
fidélité à Charles le Chauve qui le reconnaît maître 
de l’Aquitaine, tout en se réservant le Poitou, la 
Saintonge et l’Angoumois”. Lassés par l’indolence 
et l’inertie de Pépin les Aquitains finissent par se ral- 
lier à Charles le Chauve qui se fait couronner roi de 
France et d'Aquitaine à Sainte-Croix d'Orléans en 
juin 848. Pépin est finalement arrêté et emprisonné 
en 852, mais il s'échappe deux ans plus tard. Charles 
le Chauve confie le royaume d’Aquitaine à son deu- 
xième fils Charles l’ Enfant, qui n’a pas 10 ans (855). 
Ce n'est pas un succès. Pépin II est capturé à nouveau 
en 864, Charles l Enfant meurt en 866, remplacé 
alors par son frère Louis le Bègue à la tête de l’Aqui- 
taine. Quand Charles le Chauve mourra en 877, ce 
sera la fin définitive du royaume d’Aquitaine!, après 
des années de luttes intérieures et d’anarchie, alors 
que la région est dévastée par les raids successifs des 
Normands. 


7 Vita Hludovici imperatoris (cf. note 4, p. 30), p. 645. 

8 Ibid., p. 608; Auzias, op. cit., p. 149. 

9 Annales Bertiniani, éd. G Waitz, Monumenta Germaniae Historica in usum scholarum, Hanovre, 1883, 
p- 32: Prudentii Trecensis Annales, Monumenta Germaniae Historica. Scriptores, |, p. 441. 

10 Léonce Auzias, øp. iż., a suivi dans le détail ces années troublées ( p-146-389). 
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Les dévastations normandes 


Une lettre d’Alcuin à l’évêque de Salzbourg fait 
état en 799 « des navires païens qui ont causé beau- 
coup de malheurs dans les îles de l’océan du côté de 
l’Aquitaine. Une centaine d’entre eux furent tués 
sur le littoral ». Il s’agit sans doute des îles de Ré 
et d'Oléron, peut-être d’ Yeu et de Noirmoutier’. 
Les comtes francs de Charlemagne et de Louis ont 
dû contenir les attaques des « hommes du Nord », 
mais les troubles qui suivent la mort de Louis le 
Pieux en 840, les luttes interminables entre Charles 
le Chauve et Pépin II en Aquitaine, offraient une 
situation propice aux vaisseaux vikings. Les docu- 
ments font état de deux attaques des Normands en 
Saintonge. En 845 ils débarquent entre Bordeaux 
et Saintes ; le comte de Bordeaux Seguin essaie de 
les arrêter, est vaincu et tué. La ville de Saintes est 
prise et incendiée, ses trésors sont enlevés?. En 863 
les Normands attaquent les villes de Saintes et de 
Bordeaux ; ils parcourent ces provinces, pillent villes, 
monastères, églises, brûlent les maisons et tuent un 
grand nombre de gens’. La vie du saint ermite Vital 
a dressé un sombre tableau de leurs ravages : « Au 
temps de Pépin, roi d'Aquitaine, une grande multi- 
tude de pirates, ennemis du royaume, issus du pays 
des Danois, fit irruption sur les rivages de l'Océan, 
pillant et dévastant, à la manière d’une guerre ou de 
brigandage. Ils détruisaient jusqu'aux fondements 
îles, cités, églises et châteaux, et enlevaient tout. Ils 
tuaient ceux dont ils s'emparaient, quel que soit leur 
âge, et exerçaient leurs infâmes convoitises sur les 
personnes de l’un et l’autre sexe. Ils se montraient 
les plus abominables et exécrables des hommes par 
la rigueur de leurs tortures et par leur impudicité. 
Ivres et impudents, ils circulaient sur leurs barques 
comme des enragés par la mer et les fleuves qui s’y 
jettent, Seine, Loire, Garonne. Pestes infernales 
ils pénétrèrent par la Garonne et prirent Bordeaux, 


Périgueux, Saintes... »*. 


1 Alcuini Epistolae, éd. E. Duemmler, Epistolae Karolini Aevi. x. 1, Berlin, 1895 (Monumenta 
Germaniae Historica Epistolarum, t. IV), p. 309; Ph. Wolff. op. cit., p. 281-283. 

2 Chronicon aquitanicum, dans Monumenta Germaniae Historica. Scriptores, 11, p. 253 ; Annales 
Engolismenses, ibid., XV1, p. 486 ; Ademari Cabannensis Chronicon, p. 135 ; lettre de Loup de 
Ferrières à Guénilon, archevêque de Sens, Monumenta Germaniae Historica, Epistolas Karolini 

Aevi, t. IV, Berlin, 1925 (Épistolarum t. VI. Karolini Aevi. IV), p. 39. 

3 Translation de Fausta, vierge martyre en Aquitaine, Acta sanctorum janvier, |, p. 727 ; description 
reprise mot pour mot dans la Chronique du moine clunisien Richard, Recueil des historiens des 
Gaules et de la France, VII, p. 344. 

À Vitas. Vitalis eremitae, Acta sanctorum. Octobre, VII, p. 1098. 


Si l’on se borne à ces deux attaques majeures signa- 
lées pour la Saintonge, on pourrait être tenté de mini- 
miser l’ importance des invasions normandes pour la 
région au 1x" siècle. En fait les textes citent d’autres 
raids des Vikings au cours du deuxième tiers du siècle, 
et il est clair que les pirates ne regagnaient pas, à cette 
époque, leurs bases nordiques, mais avaient aménagé 
des bases à l'embouchure des grands fleuves par les- 
quels ils effectuaient leurs dévastatrices incursions, 
ainsi de Walcheren pour l’Escaut, de Jeufosse pour la 
Seine, de Noirmoutier pour la Loire. On peut pen- 
ser qu’ils ont eu aussi des bases pour hiberner plus 
au sud. Les Annales de Prudence de Troyes et les 
Annales de Saint-Bertin ont le même récit de lat- 
taque de 845 et concluent de même façon : après leur 
prise de Saintes ils demeurèrent tranquillement dans 
leur bases’. André Debord, en reprenant le dossier, 
a conclu que «les Normands étaient restés longue- 
ment dans la région et qu’ils y avaient possédé des 
bases stables » entre 845 et 865, leur « base princi- 
pale étant certainement Taillebourg »*. Il souligne 
que le nom de Taillebourg apparaît en 1007 avec la 
forme Zraliburcense, un autre texte de 1074 donnant 
la forme Tralliburgo, et il propose la forme primitive 
« Trelleborg », nom d’un site qui sert de référence 
pour désigner les camps circulaires vikings danois. 
Taillebourg est alors le port fluvial de la Charente le 
plus en aval, et la marée montante peut y faire monter 
le niveau du fleuve jusqu’à un mètre. Le haut relief cal- 
caire qui domine la Charente a, par ailleurs, une évi- 
dente valeur stratégique. Récemment Jean Chapelot 
a remis en cause la proposition d'André Debord et 
réfuté avec force arguments l hypothèse normande, à 
laquelle il préfèrerait une fortification établie contre 
les Normands’ Les fouilles subaquatiques qui se 
poursuivent chaque année depuis 2001 ont permis 
de retrouver l'épave d’un bac employé pour renforcer 
une ligne de pieux de mi-1X°-premier quart X° siècle”, 
et les piles du vieux pont médiéval, datables de fin 
iX<-début x1° siècle, alors que le pont n'est cité dans 


S Prudentii Trecensis Annales, dans Monumenta Germaniae Historica. Scriptores, W, p. 442 et Annales 
Bertiniani, Monumenta Germaniae Historica in usum scholarum, éd. G. Waita, Hanovre, I883, 
p- 33 : Santonas invadunt, confligentes superant, quietisque sedibus immorantur. 

6 André Debord, La société laique dans les pays de la Charente X-xX1r s., Paris, 1984, p. 49-56, et 
notamment p. $3. 

7 Jean Chapelot, « Le pont et la chaussée de Taillebourg (Charente-Maritime) : l'histoire complexe 
d'un grand aménagement médiéval », Aestuaria, n° 7, 2005, p. 151-205. 

8 Direction régionale des affaires culturelles. Service régional d'archéologie. Bilan scientifique de la région 
Poitou-Charentes 2010, Paris, 2011, p. 124. 
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Armes vikings trouvées à Taillebourg : armes et anneau vikings trouvés en la zone portuaire de Tailleburg, poids de balance, type anglo- 
saxon (cl. Raphaël Jean et Christian Rome). 


les textes qu’en 1136-1149. Le site de Taillebourg-Port 
d’Envaux a en outre fourni 25 objets de type anglo- 
saxon et scandinave, dont des armes (épées, lance, 
etc.), soit « la plus grande concentration connue en 
France », le tout datable des 1x°-x° siècles’. Il n’est pas 
certain que l'on puisse un jour se prononcer avec cer- 
titude, mais, en l’état des fouilles, il apparaît plus sage 
de laisser toutes les hypothèses ouvertes. Il est certain 
en tout cas que ces invasions normandes se sont ajou- 
tées aux luttes entre Charles le Chauve et Pépin II, 
pour créer dans la région une situation de désordre 
et de désolation. À Saintes l’abbaye Saint-Palais, 
sur la rive droite, disparut pour toujours. L'abbaye 
Saint-Jean à Angély, à peine fondée, a, semble-t-il, 
totalement sombré pour ne renaître qu’au début du 
x“ siècle, avec une reprise de la vie régulière en 942°. 


La fin du comté de Saintonge 


La Saintonge avait son identité politique par son 
comte à l’époque mérovingienne et au temps de 
Charlemagne et de Louis. En 840, peu avant sa mort 
Louis le Pieux avait mis Landri à la tête du comté 
de Saintonge. Cette même année l'archevêque de 
Lyon, Agobard, meurt à Saintes où il avait été envoyé 
par l’empereur’. Il n’est pas question de Landri lors 
des attaques normandes sur Saintes en 845 et en 
863. En fait on ne connaît que sa mort, survenue le 


1 /bid., Bilan... 2009, p. 104-105 ; Jean-François Manotti, Annie Dumont, Bruno Zélie, « Un port 
Auvial et un pont du haut Moyen Åge sur la Charente à Taillebourg-Port d'Envaux (Charente- 
Maritime) », Actes du colloque « Autour de la baraille de Vouillé : Francs et Wisigoths (507- 
2007) », Mémoires de l'Association française d'archéologie mérovingienne, 2010, p. 279-299. 

2 Cartulaire de Saint-Jean-d'Angély, 1, éd. Georges Musset, Paris et Saintes, 1901 (AHSA XXX). p. 191- 
192, n° 162, et p. 11-12, n° 1 ; Recueil des actes de Louis IV roi de France (936-954), par Philippe 
Lauer, Paris, 1914, p. 47-49, n° 19. 

3 Ex Adonis chronico, Monumenta Germaniae Historica. Scriptores, Il, p. 321 : apud Sanctonas in 
expeditione regia positus defungitur (6 juin). 


24 juin 866, non pas en défendant le comté contre 
les Normands, mais en luttant contre le comte d’An- 
goulême Emenon à propos du château de Bouteville 
d’après une source tardive“. La Saintonge n'aura plus 
de comte, et l'influence politique va, pour longtemps, 
se trouver partagée et parfois disputée, entre le Poitou 
et l’ Angoumois. 

Emenon avait été mortellement blessé lors de la 
rencontre avec Landri et était mort huit jours plus 
tard. Charles le Chauve le remplaça par un sien 
parent, Vulgrin, à qui il confia, outre l’ Angoumois, le 
Périgord’. Un peu plus tard Vulgrin aura autorité sur 
l'Agenais. On a émis l’ hypothèse que la Saintonge 
avait aussi été confiće à Vulgrin. Aucun texte ne 
le dit, et lorsque Vulgrin mourra en 886, un de ses 
enfants, Audouin, aura le comté d'Angoulême, un 
autre, Guillaume, les comtés de Périgueux et d’Agen. 
À cette époque le comte de Poitou, Ramnulfe II, est 
dit « duc d’une très importante partie de l’Aqui- 
taine », Il est fort possible qu’il n’y ait pas eu d’at- 
tribution particulière d’une autorité sur la Saintonge, 
no man’s land dévasté après les Normands - encore 
inquiétants jusqu'au début du x“ siècle — et les luttes 
intestines. 

Ce n'est qu'au x° siècle que les textes permet- 
tent une appréciation sur la situation de l’Aunis 
et de la Saintonge. Par Aunis on entend la région 
au nord de la Charente, partagée entre les trois 
vigueries de Bessac, près de Niort, Châtelaillon et 


4 Annales Engolismenses, Monumenta Germaniae Historica. Scriptores, XVI, Hanovre, 1859, p. 486 : 
Chronicon Aquitanicum, ibid. Scriptores, I, p. 253. Ces deux sources ne citent pas Bouteville, 
mentionné au xir“ siècle par l'Historia pontificum et comitum Engolismensium, éd. Jacques 
Boussard. Pans, 1957, p. 6 : Landri avait obtenu le château par ruse, la rencontre aurait eu lieu 
près de Bouteville. 

5 Ademari Cabannensss chronicon, p. 138. 

6 Auzias, op. cit., p. 429, 432. 
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Armes de l'époque carolingienne : lance à ailette (cl. Raphaël Jean), hache d'arme (cl. Christian Rome), umbo et épée de type X (cl. Gilles 
Beauvarlet). 


Saint-Jean-d'Angély'. L'installation d’un vicomte 
poitevin à Aulnay en 923 témoigne de la poussée 
poitevine dans la région. En 942 c’est le comte de 
Poitou qui organise la reprise de la vie régulière dans 
le monastère de Saint-Jean-d’Angély. La centaine 
d’actes concernant l’Aunis au x° siècle montre à l’évi- 
dence que le pays relève alors du comte de Poitou’. 
Encore au tout début du xI° siècle le duc d’Aqui- 
taine Guillaume le Grand donne-t-il à la nouvelle 
abbaye de Bourgueil les deux églises Saint-Pierre et 


1 Léon Faye, « Recherches géographiques sur les anciennes viguenies du pays d'Aunis », Mém. Soc 
Antig. Ouest, XI, 1845, p. 351-434, ill. 

2 Robert Favreau « Les débuts de l'histoire de l'Aunis », Bull Soc Antig. Ouest, S' s., II 1990, 
p- 11-38. 


Saint-Nazaire d’Angoulins, l’église Saint-Christophe 
de Longèves, des salines des marais de Charron’. Le 
lignage de Châtelaillon, connu dès 969, dépend du 
comte de Poitou, le château de Surgères, cité en 9924, 
est tenu par un fidèle du comte de Poitou. Au reste 
le comte d'Angoulême ne paraît jamais en Aunis’. 


Quant à la Saintonge, on y connaît onze ou douze 


vigueries. Dans la seconde moitié du x“ siècle le pays 
de Saintes, Pons, la Basse-Saintonge, sont en la main 
des comtes de Poitou. La Haute-Saintonge orientale 


3 Paulette Portejoic, Documents relatifs à l'abbaye Saint-Pierre de Bourgeuil-en Vallée au diocèse d'Angers 
x-xur sècdes, Poitiers, dactyL, 1997, p. 4. 89-93, 179-181. 

4 Chartes ct documents pour servir à l'histosre de l'abbaye de Sais Maixens 1, éd Alfred Richard, 
Poitiers, 1887 (Arch. histor. Poitou, XVI), p. 76. 

$ A. Debord. op. cit. p. 63. 
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POITIERS 
= 


SAINTES 


Limites des diocèses 


Limites des départements 





Les diocèses du Centre-Ouest. En pointillé : les limites des départements. Du début du xi° siècle à 1317, le diocèse de Poitiers va jusqu'à 


l'Océan. En 1317, création des diocèses de Luçon et de Maillezais. 


et méridionale est dans la zone d’influence du comte 
d'Angoulême. Les comtes de Poitiers et d’Angou- 
lême n’interviennent jamais dans la Saintonge entre 
Seudre et Gironde!. 

La seule circonscription qui définisse alors Aunis 
et Saintonge avec précision est la circonscription 
ecclésiastique, le diocèse. Jusqu'à la fin du x“ siècle les 
limites du diocèse ont varié, en suivant les avancées 
ou reculs des circonscriptions politiques. Le comté 
de Poitou, et donc aussi le diocèse de Poitiers, ont 
perdu au 1x" siècle l Herbauge, au sud de Nantes, au 
x“ siècle les Mauges. Mais à la fin du x‘ siècle le comte 


1 Ibid. p. 64-65, 85; J. Schneider, « La Saintonge aux temps mérovingiens et carolingiens », p. 25. 


de Poitou Guillaume Fier à Bras donne en bénéfice 
le Loudunais et le Mirebalais au comte d’Anjou, 
au début du x1° siècle Guillaume le Grand cède au 
comte d'Angoulême Ruffec, Chabanais et Confolens. 
Pourtant alors le Loudunais et le Ruffecois continue- 
ront à faire partie du diocèse de Poitiers. De même, 
au sud, la région de Cognac se rattachera au comté 
d'Angoulême sans cesser de faire partie du diocèse 
de Saintes’. Aux environs de l’an mil les limites des 
diocèses sont devenues fixes. 


2 R. Favreau, « Cognac au Moyen Åge. Naissance et développement d'une ville », dans Cognac, cité 
marchande : urbanisme et architecture, dir. Yves-Jean Riou, Poitiers, 1990 (Cahiers de l’Inventaire, 
20), p. 7. 
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Guillaume I“ / III 
Tête d’Étoupe 


épouse Adèle, 
e de Rollon, 
duc de Normandie 


935-963 


— 


Guillaume II / IV 
Fier-à-Bras 
pose Emma, 
fille de Thibaut, 


comte de Blois 
963-995 
Guillaume III / V 
le Grand 
995-1030 


épouse Brisque, 
sœur de Sanche, 


épouse Aumode, 
veuve d’Audebert, 


comte de la Marche duc de Bourgogne 
Guillaume IV / VI Eudes 
le Gros 
1030-1038 1038-1039 


3. La région sous l’autorité 


du duc d'Aquitaine 


L ORSQUE LES COMTES MIS À LA TÊTE DES 
RÉGIONS PAR LE CAROLINGIEN ont cessé 
d’avoir des charges révocables par le souverain et se 
sont trouvés disposer de façon héréditaire de lau- 
torité qui leur avait été confiée, lorsque dès la fin du 
IX: siècle le pouvoir royal s’est grandement affaibli, 
alors sont nées des « principautés territoriales » pour 
reprendre l'expression de J. Dhondt’. Le comte de 
Poitou, devenu duc d'Aquitaine, fait assurément par- 
tie, au début du xI' siècle, de ces princes territoriaux 
qui sont apparus dans le royaume, à condition de ne 
pas donner à la définition d’une principauté territo- 
riale par J. Dhondt, un « véritable État dans lequel 
le prince exerce l’autorité précédement dévolue au 


1 J. Dhondt, Érudes sur La naissance des principautés territoriales en France (1xX°-x" siècle), Bruges, 1948. 


Adélaïde 
épouse 
Hugues Capet, 


roi de France 


épouse Agnès, fille 
d’Otton-Guillaume, 
comte de Bourgogne 


Pierre dit Gui-Geoffroy dit 
Guillaume V / VII Guillaume VI / VIH 
Aigret épouse 
Audéarde de Bourgogne 


1039-1058 1058-1086 


Guillaume VII / IX 
le Troubadour 
épouse Philippa, 
fille de Guillaume IV, 


comte de Toulouse 
1086-1126 


Guillaume VIII / X 
épouse Aliénor de 


Châtellerault 
1126-1137 


Aliénor d'Aquitaine 
épouse, en 1137, 
Louis VII, roi de France, 


épouse, en 1152, 
Henri Plantagenêt, 
roi d'Angleterre 
en 1154 


1137-1204. 


Généalogie des Guillaume, comtes de Poitou et ducs d'Aquitaine. 
La seconde numérotation est celle du titre de duc. 
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roi»!, un sens moderne. Le duc d'Aquitaine est, 
certes, quasiment autonome, mais d’une part il 
reconnaît l'autorité supérieure du roi et n’a jamais 
cherché l’indépendance, d'autre part ses pouvoirs en 
ses terres sont d'ordre féodal et ne reposent pas sur 
une organisaiton administrative solidement et géné- 
ralement installée. Le roi de France n’est venu qu’une 
fois en Poitou au x‘ siècle, il ne viendra qu’une fois 
au XI° siècle, et si le roi Robert est bien venu dans 
la région Aunis-Saintonge au x1‘ siècle, ce fut pour 
vénérer, à Saint-Jean-d'Angély, la précieuse relique 
de la tête de Jean le Baptiste, qui, après les désordres 
dus aux invasions normandes, venait d’y être retrou- 
vée. Dès la fin du 1x‘ siècle le roi ne dispose plus des 
grandes charges (honores), ses vassaux passent dans la 
vassalité des princes locaux, il n’a plus la main sur le 
fisc, et dès la première moitié du x‘ siècle tous les évê- 
chés aquitains passent sous le contrôle des princes ter- 
ricoriaux®. L’Aquitaine reste marquée par sa tradition 
romaine. Une analyse de trois cartulaires, dont celui 
de Saint-Jean-d’Angély, y montre « une survivance 
des pratiques judiciaires romaines et des notions de 
domaine public, d'impôt public ou même de fonc- 
tions publiques », « l’armature centrale et intel- 
lectuelle de toutes les transactions restant aux X°et 
XI siècles le Bréviaire d’Alaric, abrégé du Code théo- 
dosien publié en 506 »?. Et au sud de la Loire en l’an 
mil, le comte de Poitou-duc d'Aquitaine, Guillaume 
le Grand, est le plus important des grands. 

Guillaume le Grand (995-1030) a toute autorité 
sur l’Aunis et dispose également d’une grande partie 
de la Saintonge. Il a amplifié le mouvement de paix 
initié par le concile de Charroux de 989 en faisant 
tenir des conciles à Limoges, Poitiers, Charroux, et 
s’est appuyé sur l’Église et ses institutions de paix 
pour renforcer son pouvoir en Aquitaine. Pour assu- 
rer la paix avec son turbulent voisin le comte d'Anjou, 
Foulque Nerra, il lui a donné en bénéfice la cité de 
Saintes et quelques châteaux de Saintonge“. Il a de ce 
fait ouvert pour la Saintonge une parenthèse ange- 
vine de quelque soixante ans. 


1 Ibid. p.254. 

2 A. Debord, La société laique..., p. 69. 

3 Michel Rouche, « Les survivances antiques dans trois cartulaires du Sud-Ouest de la France aux x et 
xr siècles », Cahiers de civilisation médiévale, XXII, 1980, p. 93. Un acte de l'abbé de Saint-Jean- 
d'Angély, de 972, qui n'est pas dans le cartulaire mais dans les Documents... de Bourgueil (voir 
note 3, p. 35), p. 142, dit : sicus lex romana declaras et consuetudo hujus provinciae demonstrat. 

4 Ademari Cabannensis chronicon, p. 162. 


La parenthèse angevine (v. 1000-1062) 


L’abandon de Saintes à Foulque Nerra paraît avoir 
été, pour Guillaume le Grand, un gage de paix, bien 
plutôt qu’une cession imposée par des rapports de 
force. Foulque sera dès lors un vassal fidèle du duc 
d'Aquitaine, mais il ne paraît guère s'être intéressé à 
la Saintonge. La dernière attaque des « Normands » 
de Danemark, au début du xI° siècle, contre «un 
port d’Aquitaine »f, n’a sans doute pas concerné la 
Saintonge. Lorsqu'on voit le comte Foulque Nerra 
à Saintes, en 1025, c’est qu'il y a attiré son voisin 
Herbert Eveille-Chien, comte du Maine, en lui pro- 
mettant de lui sous-inféoder la ville, pour apaiser le 
différend qu'ils avaient. Herbert répondit à l’invita- 
tion, mais Foulque Nerra s’empara de lui dans la nuit 
du 7 au 8 mai et l’enferma dans le château, où il le 
gardera prisonnier deux ans. La comtesse d’Anjou, 
Hildegarde, devait, de son côté, se saisir de l'épouse 
d’Herbert, mais le coup manqua. 

À Foulque Nerra succéda en 1040 son fils, Geoffroi 
Martel, qui avait épousé en 1032 Agnès de Bourgogne, 
veuve du duc d’Aquitaine Guillaume le Grand. 
Geoffroi et Agnès vont, eux, marquer la parenthèse 
angevine en Saintonge. D'abord parce qu'ils fondent 
l'abbaye de la Trinité de Vendôme, dont la dédicace 
a lieu le 31 mai 1040, et à laquelle assistent l’évêque 
de Saintes, Arnulfe, et ses deux archidiacres d’Aunis 
et de Saintonge. Cette fondation est surtout impor- 
tante pour la Saintonge parce que les deux fondateurs 
dotent l’abbaye d’un ensemble de biens, notamment 
dans le « pays » de Saintes : bois de Saint-Agnant et 
de Colombiers, avec les salines et cent manses de terre, 
la moitié des terres cultivées de la forêt « maritime », 
avec ses églises, cent manses de terre, et la moitié du 
cens dû pour les sèches dans tout le « pays », l’église 
de Puyravault, une part de l’église de Pons. On va 
dès lors trouver des actes saintongeais dans le riche 
fonds d’archives de la Trinité de Vendôme’. Nous 
voyons aussi la région maritime entre Charente et 


Louis Halphen, Le comté d'Anjou au xr siècle, rééd. Genève, 1974, p. 30, 54-55. 

Ademari Cabannensis chronicon, p. \72. 

Ibid., p. 194 ; Ex gestis Guillelmi ducis Normannorum, dans Recueil des historiens des Gaules et de la 

France, XI, Paris, 1876, p. 85 ; L. Halphen, op. cit., p. 67-69. 

8 Cartulaire de l'abbaye cardinale de la Trinité de Vendôme, éd. Ch Métais, 1, Paris, 1893, p. 66 ; O. 
Guillot, Le comte d'Anjou et son entourage au xr siècle, t. U, Paris, 1972, p. 67-69, n° C 79 (corriger 
la traduction donnée de saepes, clôture, au licu de sepia, seiche). 

9 Cartulaire saintongeais de la Trinité de Vendôme, éd. abbé Ch. Métais, Paris et Saintes, 1893 (AHSA, 

XXII). 430 pages. 
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Seudre commencer à être mise en cultures. Quelques 
années plus tard le comte Geoffroi constate que la 
Monnaie de Saintes, tenue en fief par Francon du 
Capitole et Mascelin de Tonnay, est arrêtée depuis 
dix ans, et il la fait remettre en état!. Cette reprise 
en mains de la Monnaie de Saintes est en lien avec 
une nouvelle fondation monastique par Geoffroi 
et Agnès, celle de l’abbaye Notre-Dame de Saintes. 
La dédicace solennelle en a lieu le 2 novembre 1047, 
en présence de trois archevêques, six évêques, dont 
Arnulphe II, nouvel évêque de Saintes, huit abbés 
et autres dignitaires ecclésiastiques?. Sont aussi 
présents nombre de notables saintongeais, Oger 
de Tonnay, Alboin de l’autre Tonnay, Gilbert de 
Mortagne, Arnaud de Cosnac, Pierre de Didonne, 
Gombaud de Mornac, Fulchard de Rochefort, et 
pour l’Aunis Eble de Châtelaillon, Guillaume, comte 
de Marestay, ainsi que le proche Guillaume, vicomte 
d’Aulnay. La nouvelle abbaye est richement dotée 
entre Charente et Seudre : Pont-l’Abbé avec l’église 
Saint-Pierre, les églises Notre-Dame de Valenzay 
(c™ de Sainte-Radegonde), Saint-Sulpice-d’Arnoult, 
Saint-Jean-d’Angle, le domaine de Corme-Royal 
avec l’église Saint-Pierre et le droit d’essarter trois 
cents manses dans la forêt adjacente, les églises Saint- 
Saturnin de Marennes, Saint-Just, Saint-Martin de 
Senzilac, Saint-Laurent du Gua, Saint-Eutrope de 
Broue, avec la dîme de toute la terre de Marennes, 
et, dans cette terre, dix manses, le droit d’usage 
dans la forêt de Baconais pour construire maisons, 
navires, moulins, fabriquer tonneaux, prendre bois 
de chauffage, en l’île d'Oléron, « très fameuse par 
la fertilité de son sol », l’église Saint-Denis, douze 
manses, la dîme des peaux de cerfs, le monnayage et 
le change de l'évêché de Saintes, les restes de l’abbaye 
Saint-Palais de Saintes, et encore l’église de Nancras, 
la dîme des essarts de la forêt de Baconais, le droit 
d’y avoir chaque année un couple de sangliers, de 
cerfs, de lièvres, de chèvres?. Vers 1050 eut lieu la 
consécration solennelle de l’abbatiale de Saint-Jean- 
d’Angély. À cette occasion Agnès, avec l'accord de 
son fils Guillaume, duc d’Aquitaine, et de son mari, 


1 Cartulaire de l'abbaye royale de Notre-Dame de Saintes de l'ordre de Saint-Benolt, éd. abbé 
Th. Grasilier, Niort, 1871 (Cartulaires inédits de la Saintonge, I), p. 70-71, n° 77, voir plus loin, 
p- 177. 

2 Ibid. p.6:8,n°2 

3 Ibid., p.1-5,n°1. 


confirma toutes les donations faites à l’abbaye par 
Guillaume le Grand — son premier mari — et ses pré- 
décesseurs, et fixa les droits respectifs de l’abbé et du 
comte dans la ville, reconnue comme une seigneurie 
ecclésiastique“. Peu après cette date Geoffroi Martel 
répudiait Agnès qui se retira alors en l’abbaye Notre- 
Dame de Saintes où elle prit le voile et où elle mourut 
le 9 novembre 1068. 


Gui-Geoffroi, duc d'Aquitaine : 


la mainmise sur la Saintonge 


Geoffroi Martel était mort en novembre 1060, sans 
enfant, laissant ses domaines à ses neveux, Geoffroi, 
dit le Barbu, et Foulque, dit le Réchin, à qui étaient 
revenus la cité de Saintes et le domaine angevin de 
Saintonge. Le dernier fils de Guillaume le Grand 
et d’Agnès, Gui-Geoffroi, était devenu comte de 
Poitou-duc d'Aquitaine en 1058. L’Anjou était loin, 
un seigneur de Saintonge, Pierre de Didonne, s’avé- 
rait inquiétant. Le comte de Poitou voulut profiter 
de la situation, et au printemps 1060 il attaqua la 
ville de Saintes. Les Saintais et beaucoup de seigneurs 
de la région étaient restés fidèles au comte d'Anjou. 
Geoffroi et Foulque firent front contre le comte 
de Poitou et le battirent près de Chef-Boutonne le 
21 mars 1060. L'année suivante Gui-Geoffroi ras- 
sembla une plus forte armée. « Il assiégea la ville de 
Saintes, après avoir planté ses tentes tout autour, et 
il fit des ravages par la famine et le glaive jusqu’à la 
reddition avec tous leurs biens des Angevins et des 
citoyens qui étaient en la ville >» (1062). Il n’abusa 
pas de sa vicoire, mais l’abbaye Notre-Dame dut 
renoncer au privilège exclusif d'émettre des monnaies 
en Saintonge. La Saintonge va désormais être placée, 
comme l’Aunis, sous l’autorité du comte de Poitou ; 
celui-ci va y être très présent, on le verra régulière- 
ment à Surgères, à Saint-Jean-d’Angély, à Saintes, à 
Pons, en Aunis. 


á Cartulaire de Saint-Jean-d'Angély, 1, éd. Georges Musset, Paris et Saintes, 1901 (AHSA XXX). p. 264- 
270, n° 216 ; R. Favreau, dans Sains-Jean-d'Angély des origines à nos jours, dir. J. Combes, Saint- 
Jean-d'Angély. 2010, p. 38-39 ; important commentaire de C. Van de Kieft, « La seigneurie de 
l'abbaye de Saint-Jean-d'Angély au milieu du xr' siècle », Miscellanea medisevalia in memoriam 
Jan Frederik Niermeyer, Groningen, 1967, p. 167-175. 

S Chroniques des comtes d'Anjou. éd. Marchegay et Salmon Paris, 1871, p. 379 ; Hissoria 

auctore Fulcone comite Andegavensi, Recueil des historiens des Gaules et de la France, X1, p. 138. 

Ibid., p. 127 ; La chronique de Sains-Maixent, p. 134-137. 

7 Ibid. p. 136-139. 

8 Richard, Histoire des comtes de Poitou, | p. 285-288. 
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Gui-Geoffroi va apporter son appui constant à 
l'implantation clunisienne dans l'Ouest. Déjà en 
1060 le saint abbé Hugues avait placé des clunisiens 
à la tête des abbayes de Maillezais et de Saint-Jean- 
d’Angély. En 1067 l’évêque de Saintes est déposé 
pour simonie et l’abbé de Maillezais, le clunisien 
Goderan le remplace. C’est sans doute à cette date 
qu'Isembert de Châtelaillon abandonne à l’abbé 
Hugues, avec le consentement du comte de Poitou, 
l’île d’Aix en toute propriété, et différents biens en 
l’île d'Oléron, et sur la terre ferme’. Près de Laleu il 
y a un village de sauniers et de pêcheurs, La Rochelle, 
et ce sont les moines de Laleu qui établiront au siècle 
suivant la première église de la ville naissante. Gui- 
Geoffroi fonde à Poitiers l’abbaye Saint-Jean-de- 
Montierneuf, la confie en 1076 à saint Hugues, et 
la dote de forêts en Aunis (région de Mauzé, et 
de Bouhet), entre Pont-l’Abbé et Romette, entre 
Boutiraud et Malleville, ainsi que du quart de l’île 
d'Oléron’. Il obtient des laïcs qui détenaient l'église 
Saint-Eutrope de Saintes, le vicomte d’Aulnay et 
Aléard de Mortagne, l'abandon de leurs « droits » 
(1079), et il remet Saint-Eutrope à l’abbé Hugues 
au concile de Saintes de janvier 1081 : ce sera désor- 
mais un important prieuré de Cluny’. Gui-Geoffroi 
donne à l’abbaye de Saint-Jean-d’Angély, en 1073, 
l’église de Loulay et les dîmes de La Jarrie-Audouin, 
en présence de l’abbé Hugues“, et en 1075, à loc- 
casion du synode général tenu à Saintes il donne 
son accord, avec l’évêque Goderan, à la fondation 
de l’abbaye Saint-Étienne de Vaux, près de Royan’. 
En 1085 il contraindra Eble de Châtelaillon à res- 
tituer aux moines de Saint-Maixent les marais de 
Fondelaye, paroisse de Thairé‘. Si l’on ajoute qu’il 
a encore fondé le prieuré de Sainte-Gemme qui relè- 
vera de l’abbaye de la Chaise-Dieu’, on voit combien 
Gui-Geoffroi fut présent dans la région. 


1 Recueil des chartes de l'abbaye de Cluny, IV, 1027-1090, éd. Auguste Bernard et Alexandre Bruel, Panis, 
1888, p. 522-523, n° 3413. 

2 Recueil des documents relatif à l'abbaye de Monricrneuf de Poitiers (1076-1319), éd. François Villard, 
Poitiers, 1973 (Arch. histor. Poitou, LIX), p. 4, 11, 29. 

3 Jean Besly, Histoire des comtes de Poictou es ducs de Guyenne... Paris, 1647, p. 380 ct 381 ; Recueil des 
chartes de l'abbaye de Cluny, 1V, p. 715-716, n° 3580. 

4  Cartulasre de Saint-Jean-d'Angély, 1. p. 18-20, n° 3 ; voir aussi n° 11, abandon par le comte des dimes 
qu'il avait sur les dépendances de Saint-Jean-d'Angély. 

S Cartulaire de l'abbaye de Saint-Étienne de Vaux de l'ordre de Saint-Benois, susvs des chartes du prieuré 
conventuel de Notre-Dame de La Garde en Arvert, de l'ordre de Grammont, éd. Th. Grasilier, Niort, 
1871 (Cartulaires inédits de la Saintonge, 1), p. 41. 

6 Chartes et documents pour servir à l'histoire de l'abbaye de Saint-Maixent, 1 éd. Alfred Richard, 
Poitiers, 1887 (Arch. histor. Poitou, XVI), p. 197-198, n° 164. 

7 A. Debord. op. ar. p.. 166 


Notre documentation repose presque exclusive- 
ment sur des sources ecclésiastiques, et ne laisse guère 
la possibilité de suivre la façon dont le comte gère 
ses domaines. Le rôle premier semble être dévolu à 
ses prévôts : celui de Saint-Jean-d’Angély fut, sous 
Guillaume le Grand, mortellement blessé lors d’une 
rixe entre les hommes de Saint-Jean et les hommes du 
duc ; après 1062 Gui-Geoffroi installera à Saintes le 
prévôt Senioret, qui sera son fidèle représentant pen- 
dant une vingtaine d'années, et on connaît aussi un 
prévôt à Surgères. Ces prévôts sont des agents doma- 
niaux, et assurent la justice comtale. On ignore ce que 
représentait alors la fonction du sénéchal qui appa- 
raît en cette fin du x1‘siècle. Mais il ne faut pas faire 
d’anachronisme. Les institutions de l’Aquitaine sont 
encore embryonnaires, le duché ne constitue pas un 
État, le titre de duc est « honorifique et prestigieux, 
mais nu »°’. Au reste une quarantaine de châteaux 
peuvent être repérés dans les textes de la fin du x°à 
la fin du xr siècle en Saintonge et Aunis”. Le comte- 
duc devra de plus en plus compter avec des seigneurs 
parfois fort turbulents. 


Le comte-duc et le seigneur de Châtelaillon 


À la fin du xr'siècle le seigneur de Châtelaillon, qui 
apparaît comme le maître de la côte aunisienne entre 
Charente et Sèvre, est assurément un de ces seigneurs 
turbulents qui ont des démêlés avec le comte-duc. 
Son lignage est connu depuis 968-969. On a montré 
les liens de parenté entre les seigneurs de Chätelaillon 
et les trois évêques qui se succèdent d’oncle à neveu 
sur le siège de Poitiers de 975 à 1086", et on est cer- 
tain de la parenté entre Eble, le premier Châtelaillon 
assuré, et la comtesse de Poitou, Emma”. Vers 1085 
Eble, seigneur de Châtelaillon a enlevé aux moines 
de Saint-Maixent les marais de Fondelaye et le comte 
Gui-Geoffroi l’a obligé, par la force, à les restituer. 
Cependant, à la mort du comte, Eble avait remis la 
main sur ces marais, contraignant les moines à dépo- 
ser une nouvelle plainte devant le fils de Gui-Geoffroi, 


R. Favreau, dans Sains -Jean-d Angély des origines à nos jours, p. 37. 
Edmond-René Labande, « Situation de l'Aquitaine en 1066 ». Bull. Soc. Antiq. Ouest, #' s., t. VU, 
1966, p. 345-346. 
10 A. Debord, op. cit., p. 455-468. 
11 Jacques Duguet, « La famille des Isembert, évêques de Poitiers, et ses relations (x'-x1' siècles) », Bull 
Soc. Antiq. Ouest, 4" $., t. XI, 1971, p. 163-186. 
12 A. Debord, op. cit., p. 218. 
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Guillaume le Jeune, mais celui-ci était jeune, et l’af- 
faire ne fut pas alors réglée’. Bien des barons d’ailleurs 
profitèrent de la jeunesse du comte — il n’a que 15 ans — 
pour lui faire défection. Eble de Châtelaillon manda 
au comte qu'il rejoindrait le parti des mécontents s’il 
ne lui cédait pas l’église Saint-Georges d'Oléron et la 
moitié de l’île, qui avaient fait partie de la dotation 
primitive de l’abbaye de la Trinité de Vendôme, et 
Guillaume le Jeune céda à ce marchandage. Eble fut 
alors excommunié, avec sa femme Yvette, qui paraît 
avoir été l’inspiratrice de cette spoliation des moines 
de Vendôme, par le légat Amat d’Oloron et l’évêque 
de Saintes Ramnulfe au concile tenu à Saintes en 
1088-1089°. L'abbé de Vendôme, Geoffroi, obtint 
du pape Urbain II une mise en demeure adressée 
au comte-duc d’avoir à faire restituer l’église Saint- 
Georges à l’abbaye de la Trinité sous peine d’ana- 
thème’, et de passage à Saint-Jean-d’Angély début 
1096 le pape renouvella l’excommunication contre 
Eble. Urbain II célébra Pâques à Saintes, Eble com- 
parut, s’opposa vigoureusement aux demandes de 
Geoffroi de Vendôme, refusa de se soumettre et fut 
à nouveau frappé d’anathème. Finalement la menace 
de mettre sous interdit tous les domaines d’Eble et 
l'entremise de l’évêque de Saintes conduisirent Eble 
de Châtellaillon et les siens à accepter une transac- 
tion : ils restituaient l’île d'Oléron aux moines de 
Vendôme, et l’abbé consentait à leur payer 150 livres, 
monnaie poitevine. Se trouvant au château de Benon 
qu’il venait de faire reconstruire le duc Guillaume IX 
confirma la transaction, qui fut également approuvée 
par le concile tenu à Saintes en mars 1097“. 

On retrouve le seigneur de Chäâtelaillon au début 
du xır siècle. Cette fois c’est le fils d’ Eble et d’ Yvette, 
Isembert, marié depuis une quinzaine d’années avec 
Aeline, que l’on appelle « fille de Bélial »° parce que 
son inconduite est notoire. Ses principaux vassaux 
déclarent ouvertement qu’ils n’obéiront jamais aux 
fils adultérins de leur seigneur, et en 1130 plusieurs 
d’entre eux forment une ligue contre Isembert et 


1 Chartes et documents... Saint-Maixent, 1 p. 197-198, n° 164. 

2 Besly, Histoire des comues de Poictou..., p. 412-413. 

3 Besly, op. cit p. 415 ; Cartulaire saintongeais de La Trinité de Vendóme, éd. abbé Ch. Mérais, Paris et 
Saintes, 1893, p. 65-66, n° 37. 

4 Besly, op. cit p. 412-413 ; Cartulaire saintongeais de la Trinité de Vendéme, p. 66-70. n° 38, 
e p. 71-72, n° 39. 

$  Deutéronome 13, 14, filii Belial, c'est-à-dire vauriens ; voir aussi Juges 19, 22 : filii Belial, 
id est absque jugo. 


demandent le soutien du duc Guillaume X. Peut- 
être parce qu'il souhaitait disposer d’un accès plus 
important sur une côte alors en plein développement, 
celui-ci répondit à l'appel qui lui avait été adressé, et 
se présenta le 11 août devant Châtelaillon, ville située 
sur une presqu'île escarpée et dotée de fortifications 
imposantes. Guillaume X se contenta d’un siège par 
mer et par terre ferme et la ville finit par se rendre 
fin novembre. Retiré à quelque distance dans sa for- 
teresse de l’Isleau entourée d’eau et de marais, et bien 
approvisionnée, Isembert résista encore un an. Un 
accord finit par être trouvé fin 1131 ou début 1132 : 
le comte gardait tous les domaines de terre ferme, 
dont le grand fief d’Aunis et la ville de Châtelaillon, 
et il s’empressa de faire raser le donjon de l’Isleau ; 
Isembert se retirait avec sa femme dans l’île de Ré, qui 
lui était laissée ; il y mourut fort âgé et fut enterré en 
l’église Saint-Martin de Ré. Ainsi se terminait ce long 
conflit, que nous a rapporté le clunisien Richard le 
Poitevin. Quelques années plus tard Guillaume X 
mourait à Compostelle. 


4. Des temps nouveaux 


L E CONFLIT FÉODAL ENTRE LE COMTE-DUC ET 
SON VASSAL LE SEIGNEUR DE CHÂTELAILLON 
est en soi banal. Mais la décennies 1130 marque en fait 
une coupure essentielle dans l’histoire de l’Aunis et 
de la Saintonge. Délaissé, le château de Chârelaillon 
sera en quelques années « presque réduit à rien ». 
Sur le site voisin de La Rochelle, bourgade insigni- 
fiante citée fin x‘siècle et ignorée de tous les textes au 
xI‘ siècle, une ville nouvelle se forme et va connaître 
un développement spectaculaire qui en fera le centre 
économique de la région’. C'est une étape impor- 
tante dans l'éveil de la côte aunisienne et sainton- 
geaise qui s'ouvre à cette époque au grand commerce 
international. 

La naissance de La Rochelle est aussi la concré- 
tisation de l'apparition de nouveaux acteurs de 
la vie politique, les élites urbaines. Pour favoriser 


6 Recueil des historiens des Gaules et de La France, XM, p. 418-419 ; Plie Berger, Notice sur divers manus 
crits de la Bibliothèque Vaticane. Richard le Poisevin, moine de Cluny, historien es potte, Paris, 1879 
(Bibl. des Ecoles françaises d'Athènes et de Rome) ; A. Richard, op. cit.. 11, p. 15-18. 

7 Robert Favreau, « Les débuts de la ville de La Rochelle », Cahiers de civiluation médiévale, XXX, 
1987, p. 3-32. 
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le développement de La Rochelle Guillaume IX 
concéda aux nouveaux habitants « libertés et libres 
coutumes »!. À Saintes en 1062 on distinguait, lors 
de la reprise de la ville par le duc, la garnison et les 
habitants du centre-ville, des avantages particu- 
liers ont été accordés aux habitants du bourg Saint- 
Vivien par Gui-Geoffroi, du bourg Saint-Eutrope 
par Guillaume IX? ; en 1067 et 1135 les archidiacres 
rédigent deux actes en employant les termes les plus 
simples pour être compris des gens qui ne sont pas 
de la ville où la culture est plus grande et le parler 
meilleur’. Dans le cartulaire de Saint-Jean-d'Angély 
on distingue parmi les témoins d’un acte les che- 
valiers et les bourgeois*. Il doit en être de même à 
Oléron, à Pons. 

Enfin, en l’absence d’héritier mâle à la mort de 
Guillaume X, sa fille Aliénor va apporter l’Aquitaine 
à ses maris successifs, Louis VII, le roi de France, puis 
Henri Plantagenêt, qui devient en 1154 Henri II roi 
d'Angleterre. Le statut de l’Aquitaine va s’en trouver 
modifié. 


Louis VII roi de France et duc d'Aquitaine 


Le 25 juillet 1137, à Bordeaux, le prince Louis, 
conformément à la demande de Guillaume X approu- 
vée par Louis VI, a épousé Aliénor d'Aquitaine. Il 
n’a que 16 ans, elle est un peu plus jeune que lui. Le 
couple gagne Poitiers par Taillebourg, et très vite 
Paris, car Louis VI est mort le 1“ août, le mari d’Alié- 
nor devenant le roi Louis VII. « Bien que le mariage 
d’Aliénor mait créé, en ce qui concerne l’Aquitaine, 
qu’une union personnelle et non une annexion au 
domaine royal », le roi revient dans la région pour la 
première fois depuis plus d’un siècle’. 

On ne connaît que trois séjours de Louis VII à 
Saint-Jean-d’Angély et deux à Saintes‘. Il n’a déli- 
vré pour la région qu’une dizaine d’actes, ce qui 


1 Georges Pon et Yves Chauvin, « Chartes de libertés et de communes de l'Angoumois, du Poitou 
et de la Saintonge fin xir - début xur siècle », Bonnes villes du Poitou et des pays charentais 
Gar-xvur siècles), dir. R. Favreau, R. Rech, Y-J. Riou, Poitiers, 2002 (Mém. Soc. Antiq. Ouest, 
$“ s., t. VILI, 2002), p. 45-50. 

2 Robert Favreau, « Naissance des communes en Poitou, Aunis, Saintonge et Angoumois », Bonnes 
villes... p. 152. 

3 R. Favreau, « Archidiacres et actes des évêques de Saintes aux xr'et xu“ siècles », À propos des actes 
d'évéques. Hommage à Lucie Fossier, Nancy, 1991, p. 271 : dictavit simpliciter utque inurbane, ut ab 
omnibus intelligeretur ; dictavit inurbaniter et aperte, ut etiam parum cautis pateat. 

4 Cartulaire de Saint-Jean-d'Angély. W, p. 161, n° 494 (vers 1471). 

5 A. Debord. op. cit., p. 369. 

6 Achille Luchaire, Études sur les actes de Louis VII, Paris, 1885, p. 62-64 (table chronologique des 
séjours de Louis VII d'après les chroniques et les chartes). 


n'est guère significatif par rapport aux 270 actes 
connus de lui de 1137 à 1152. Ces actes concernent 
les églises du diocèse, l’abbaye Notre-Dame de 
Saintes en premier lieu, les églises Saint-Eutrope et 
Saint-Vivien de Saintes, le prieuré de Sainte-Gemme, 
les biens de l’abbaye de Vendôme. S’il a donné aux 
templiers de La Rochelle en 1139 les deux moulins 
que Guillaume X avait confisqués sur Isembert de 
Châtelaillon, il ne semble pas s'être intéressé à la 
progression rapide de la ville nouvelle, et, lorsque 
Isembert mourut en l’île de Ré, et que ses parents 
Eble de Mauléon et Geoffroi de Rochefort reven- 
diquèrent ses domaines, Louis VII accéda à leur 
demande, sous réserve de mettre une garnison royale 
à Châtelaillon et de conserver la moitié des revenus 
de La Rochelle’. Le texte dit brièvement que les 
deux héritiers avaient fait cette revendication « tant 
par des paroles de paix que par les armes ». C'était 
certes ramener la paix en Aunis, mais la mesure 
aurait pu donner à la ville de La Rochelle un voisi- 
nage dangereux. 

L'administration de l’Aunis et de la Saintonge est 
assurée pour le roi-duc par ses prévôts, agents doma- 
niaux exerçant aussi des fonctions judiciaires. Le séné- 
chal de Poitou a autorité sur les prévôts et représente 
le duc, mais lorsqu'il accompagnera le roi-duc à la 
croisade, il ne sera pas remplacé. La charge n’a pas 
encore l'importance qu’elle aura par la suite. Le pro- 
cessus de territorialisation et de centralisation, déjà 
entamé sous les trois derniers Guillaume, s’accélère. 
« Finalement on voit s’instaurer au moins l’esquisse 
d’un type de rapports nouveaux en Aquitaine, non 
plus fondé sur la clientèle et le consensus coutumier 
envers la prééminence ducale, mais sur la supériorité 
du prince et son aptitude à commander sur l’en- 
semble de la principauté »®. Louis VII maura pas ren- 
contré de graves difficultés. Il a eu l’appui de l’Église. 
Il n’a pas pour autant une politique délibérée. Son 
principat à la tête de l’Aquitaine s’inscrit plutôt dans 
le développement général qui peu à peu conduit à 
l’affermissement d’une monarchie de type moderne 
qu'on verra mieux un siècle plus tard. 


7 Besly, Histoire des comtes de Poictou.., p. 472-473. 
8 A. Debord, op. cit.. p. 370. 


Livres L UNE LENTE ÉMERGENCE POLITIQUE 


La région passe aux Plantagenèts 


Le 21 mars 1152 la dissolution du mariage d’Alié- 
nor et de Louis VII est prononcée. Le 18 mai suivant, 
à Poitiers, Aliénor épouse le jeune comte d'Anjou, 
Henri Plantagenêt, âgé de 19 ans. En décembre 1154 
celui-ci sera couronné roi d'Angleterre à Westminster. 
Pendant trois siècles Capétiens et Plantagenêts s’op- 
poseront, en particulier en Aquitaine. 

Avec Henri l’autorité du roi s'affirme, l’adminis- 
tration de chaque territoire se précise, l'office de 
sénéchal prend un plus grand relief. Les sénéchaux 
d’ Henri seront pour la plupart originaires de l’Aunis, 
Guillaume de Mauzé, Maingot de Surgères, Eble de 
Mauléon, Foulque de Matha. Ils ont le plus souvent 
autorité sur le Poitou, l’Aunis et la Saintonge, mais 
on connaît, pour des perceptions indues, un sénéchal 
particulier de Saintonge en 1163! Des onze prévôtés 
citées en Aquitaine trois sont en Aunis, La Rochelle, 
Benon et Surgères, deux en Saintonge, Saintes et 
Château-d’Oléron. Pour autant Henri II n’a guère été 
personnellement présent dans la région puisqu’avant 
1169 il n’y a délivré qu’un seul de ses actes, à Saintes 
en 1159°. Et il va confier le duché d'Aquitaine à son 
troisième fils Richard, né le 8 septembre 1157. En jan- 
vier 1169 le jeune Richard fait hommage du duché au 
roi Louis VII. Pendant vingt ans Richard va résider 
ordinairement à Poitiers, administrant Saintonge 
et Aunis avec les conseils de sa mère, et l’appui d’un 
sénéchal unique pour tout le duché jusqu'en 1174, 
Raoul de Faye, oncle d’Aliénor. 

De 1168 à 1189 l’Aquitaine aura été le théâtre de six 
révoltes ou complots, ce qui a fait dire qu'elle avait 
connu « la rébellion au quotidien »°. De ces révoltes 
la plus importante fut celle qui dressa en 1173 contre 
Henri II la reine Aliénor, ses fils aînés, et un grand 
nombre de seigneurs. Parmi les révoltés figuraient, en 
Saintonge, le seigneur de Taillebourg et de Soubise, 
Geoffroi de Rancon, les seigneurs de Richemont, 
Pons, Archiac, Barbezieux, Chalais. L’Aunis est dans 
l'ensemble restée fidèle au roi, avec les seigneurs de 


1 Chroniques des églises d'Anjou. éd. Paul Marchegay et Émile Mabille, Paris, 1869, Chronicon 
Vindocinense seu de Aquaria, p. 174 : Radulfus senescallus tunc temporis in Sanctonia : abus sur le 
prieur de Saint-Georges d'Oléron. 

2 Recueil des actes de Henri I roi d'Angleterre es duc de Normandie concernant les provinces françaises 
et Les affaires de France, éd. Léopold Delisle et Élie Berger, t. HI, Paris, 1927, p. 8 (table 
chronologique). 

3 Martin Aurell, L'empire des Plantagenéts 1154-1124, Paris, 2003, p. 206. 


Mauzé, Benon, Surgères, Châtelaillon*, et l'appui 
de La Rochelle, qui renforce ses fortifications. Au 
printemps de 1174 Henri II, à la tête de ses merce- 
naires, marche sur Saintes, dont Richard a fait sa place 
d’armes, et où il a transformé la cathédrale en forte- 
resse, y amassant vivres et munitions, et y plaçant des 
centaines de ses gens. En mai le roi s'empare de la porte 
antique de la cité, entre en ville, prend le Capitole et 
enfin « délivre » la cathédrale des gens impies qui 
l'occupent, faisant prisonniers 60 chevaliers et 400 
archers£. Richard s’est réfugié dans l’inexpugnable for- 
teresse de Taillebourg. Henri II n’a pas de machines de 
siège et regagne Poitiers. Il nomme Porteclie de Mauzé 
sénéchal de Poitou, entendons Poitou, Saintonge et 
Aunis. La reine Aliénor a été faite prisonnière par tra- 
hison et va être tenue en résidence forcée en Angleterre 
jusqu’à la mort du roi. Le jeune Richard se rend à 
Poitiers le 23 septembre 1174 et implore le pardon de 
son père. Le 2 février 1175, se trouvant au Mans avec 
Richard Henri II accorde une commune à La Rochelle, 
dont il a pu éprouver la fidélité”. C’est probablement à 
Henri et à Richard que seront dues aussi les communes 
de Saintes et d'Oléron qu’Aliénor confirmera en 1199. 
Henri II a laissé la plus large autonomie à Richard 
en Aquitaine. Richard célèbre Noël à Saintes en 
1178, puis rassemble une armée pour réduire les résis- 
tances saintongeaises, et d’abord celle de Geoffroi 
de Rancon, le puissant seigneur de Taillebourg, qui 
lavait accueilli au temps de sa propre révolte en 1174. 
Il attaque Pons, que tient un fidèle de Geoffroi, mais 
le château est une redoutable place forte. Il se tourne 
alors vers Taillebourg, forteresse très fameuse, que per- 
sonne n'avait jamais prise. Il commence par ravager 
les terres de Geoffroi de Rancon, arrachant les vignes, 
brûlant maisons et bourgs, démolissant tout ce qui 
pouvait rester debout. Puis il installe ses machines de 
siège. Geoffroi aura l’imprudence de tenter une sor- 
tie. Les soldats de Richard pénètrent dans la forteresse 
avec les hommes de Geoffroi qui se replient. Geoffroi 
de Rancon doit alors négocier, livrer le château de 
Pons, et Richard fait raser les fortifications de Pons 


4 A. Debord. op. cit.. p. 382-390. 

S Chronique de Richard k Poitevin, dans le Revuei/ des historiens des Gaules et de la France. XIL p. 420 : 
Rupella... muros suos cum fossis dupliciter augebit. 

6 Tous les chroniqueurs anglais rapportent la prise de Saintes et de sa cathédrale, ainsi Raoul de Dicet 
dans ses Ymagines historiarum (Recueil des bisteriens… XIU, p. 194), ou Benoit de Peterborough, 
Visa Henrici II Angliae regis (ibid., XII, p. 158). 

7 Recueil des actes de Henri 11... WA, Paris, 1920, p. 82-83. 
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Sceau de Richard Cœur de Lion, 1195, type de majesté, avec l'épée 
à la main droite, un globe surmonté d'une croix à la main gauche. 
Soleil et croissant de chaque côté de la tête, branche à trois fleurs 
de chaque côté du trône.Archives nationales, D 10007. 


et de Taillebourg (mai 178)'. La Saintonge pacifiée, 
Richard se tourne vers l’Angoumois. Jusqu'en 1189 il 
aura à batailler en Aquitaine. Ses frères aînés étaient 
morts. La disparition d'Henri II le 6 juillet 1189 fait 
de lui le nouveau roi d'Angleterre. 

Richard s’est rendu en Angleterre en 1189, mais il 
n’y reviendra plus qu’une fois. À la tête du Poitou il 
maintient le fidèle Pierre Bertin, sergent d’armes et 
prévôt de Benon avant de devenir sénéchal de Poitou, 
et en 1090 il lui donne le bourg d’Andilly, où se 
trouve le domaine du sénéchal, La Roche-Bertin?. Le 
7 mai 1190, à Saint-Jean-d’Angély, Richard confirme 
les dons et privilèges de l’abbaye cistercienne de la 
Grâce-Dieu, notamment des droits dans la forêt 
de Benon, et y ajoute des prés, pêcheries, marais ; 
il accorde aux moines les « antiques coutumes de 
Benon et de La Rochelle », c’est-à-dire la pleine pro- 
priété des biens tenus un an et un jour en la paroisse 
de Benon, sept ans et un jour en autres paroisses”. 
L'année suivante il fonde, à Charron, l’abbaye de la 
Grâce-Notre-Dame, filiale, comme la Grâce-Dieu, de 
Clairvaux. Après sa participation à la 3° croisade et sa 


1 Raoul de Dicet, op. czt., p. 201-202. 

2 « Enquêtes faites en Aunis par ordre d'Alphonse, comte de Poitou vers 1260 », éd. Ap. Briquet, 
Archives historiques du Poitou, VII, 1878, p. 154-155, acte du roi Richard du 21 février 1190. 

3 L'abbaye de La Gréce-Dieu, éd. Georges Musset, Paris et Saintes, 1898 (Archives historiques de la 
Saintonge et de l'Aunis, XXVII), p. 140-142, n° 6. 


captivité d’une année (1190-1194) Richard revient en 
Aquitaine et, à la mort de Geoffroi de Rancon, s'em- 
pare des forteresses de Taillebourg et de Marcillac. La 
paix rétablie dans la région, il la confie à son neveu, 
Othon de Brunswick, fils de sa sœur Mathilde et 
du duc de Saxe Henri le Lion. De haute taille, loué 
pour sa force et sa vaillance, dit aussi « superbe et 
emporté », Othon a bien des points communs avec 
son oncle. Il semble avoir été bien accueilli dans la 
région. La plupart de ses actes concerneront la côte 
atlantique, de l’Aunis à la Saintonge, pour se terminer 
à Bordeaux. Le 29 décembre 1197, à Benon, il accorde 
une série de libertés personnelles aux habitants de 
l’île d'Oléron - liberté de mariage des jeunes filles et 
des veuves, bail des mineurs et des veuves, succession 
de ceux qui décèdent sans enfant. C’est un de ses 
derniers actes. Au printemps 1198 il laisse la région 
pour revendiquer l'empire’. Geoffroi de La Celle 
avait remplacé Pierre Bertin comme sénéchal. C’est 
en luttant contre la turbulente noblesse du Limousin 
que Richard Cœur de Lion est blessé mortellement 
le 6 avril 1199. 

Par leur forte personnalité Henri II et Richard 
Cœur de Lion ont accéléré une évolution amorcée 
depuis la fin du x1° siècle. Les fiefs quasi autonomes 
se trouvent peu à peu incorporés dans un État 
monarchique cohérent. Les vassaux turbulents et 
indisciplinés sont moins vaincus que contraints à 
devenir les sujets d’un prince à l’autorité effective 
et territoriale”. Dans l'empire Plantagenêt il faut 
cependant tenir compte des spécificités de ses diffé- 
rentes composantes : l’autoritarisme centralisateur 
du prince a moins marqué l’Aquitaine, très attachée à 
l’autonomie, que l’Angleterre ou la Normandie’. Des 
secousses vont continuer à agiter la région pendant 
une cinquantaine d’années, mais l’évolution sociale 
n'en continue pas moins. Dans cette évolution, à côté 
du prince, de l’Église, des seigneurs, il faut désormais 
aussi compter avec les villes, qui obtiennent alors 
libertés, franchises, et, pour les plus importantes 
d’entre elles, des communes. 


4 Thomas Rymer, Foedera, conventiones, litterae… Vol. L pars 1, Londres, 1816, p. 71. 

S Robert Favreau, « Otto von Braunschweig und Aquitanien », Heinrich der Lõwe und seine Zeit. 
Herrschaft und Repräsentation der Welfen 1125-1235, Munich, 1995, p. 369-376. 

6 J. Boussard, Le gouvernement d'Henri II Plantagenet., p. 583. 

7 A. Debord. op. ait., p. 380-381, 397. 

8 M. Aurell, op. cit., p. 205-206, 208. 
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Chapitre II. 


Châteaux et seigneuries châtelaines 


I. Des vigueries à 
une principauté territoriale 


D ANS L'ORGANISATION CAROLINGIENNE, les 
comtes assurent le pouvoir civil et judiciaire 
comme les comtes mérovingiens, et aussi l’autorité 
militaire. Les pays (pagi) d’Aunis et de Saintonge sont 
divisés en circonscriptions judiciaires appelées vigue- 
ries. La « quinte » de Saintes citée en 878 doit être 
son équivalent, les textes, si pauvres pour la région 
avant lan mil ne donnant des noms de vigueries que 
pour le x° siècle. Pour l’Aunis on compte trois vigue- 
ries, Bessac, sur la rive gauche de la Sèvre, citée en 
936 quelques années avant que s'élève, sur l’autre rive, 
le château poitevin de Niort, Saint-Jean-d’Angély 
et Châtelaillon'. André Debord a relevé pour la 
Saintonge, outre la quinte de Saintes, onze vigueries : 
Bresdon, Chassors, Cherves-de-Cognac, Criteuil, 
Jonzac, Juillers, Migron, et, de façon moins assurée, 
Cathmeriac (Baignes ?), Le Roc (c™ de Montlieu), 
Vues ou Unens (région de Brossac-Chalais), Peyrat 
(c™ de Brie-sous Archiac ?)?. Si l’on place ces cir- 
conscriptions sur la carte on voit qu’il n’y a que 
Chäâtrelaillon à l’ouest de Saintes. Les destructions 
normandes du x“ siècle entrent peut-être en ligne de 
compte dans cette absence de vigueries dans toute la 
partie occidentale de l’Aunis et de la Saintonge, en 
notant que la viguerie de Châtelaillon n'apparaît que 
tardivement, en 968. Il faut aussi en retenir que cette 
zone de la côte et d’un grand arrière-pays est large- 
ment occupée par des marais et des forêts, peu habi- 
tée et sûrement fort peu structurée. 

Le comte de Saintonge est mort en 866. Le roi 
est à peu près totalement absent de la région. Sa 
seule intervention connue est, en 942, la délivrance 


1 Léon Faye, « Recherche géographiques sur les vigueries du pays d'Aunis », Mém. Soc. Antiq. Ouest, 
XIL 1845, p. 351-434. 
2 A. Debord, La société Laïque... p. 84-85. 


par Louis IV d'Outre-Mer d’un diplôme en faveur 
de Saint-Jean-d’Angély, à l’occasion de sa venue à 
Poitiers, unique apparition d’un souverain caro- 
lingien au sud de la Loire au x“ siècle. La légitimité 
carolingiennee a laissé des traces dans les datations 
des actes de la région”, mais il s’agit d’une recon- 
naissance lointaine et assez théorique. L'autorité 
de fait est celle du comte de Poitou, devenu égale- 
ment duc d'Aquitaine, à laquelle se rallie le comte 
d'Angoulême Arnaud Manzer après sa victoire sur 
Ramnoul de Périgord en 975. On peut alors parler, 
pour le Centre-Ouest, et singulièrement Poitou et 
pays charentais, d’une « principauté territoriale » 
selon l'expression de J. Dhondt. Mais au sein de cette 
principauté territoriale, c'est toute l’organisation du 
territoire qui va changer à partir de la fin du x“ siècle 
et jusqu’au milieu du x1r siècle, avec l'apparition des 
châteaux et la constitution de seigneuries châtelaines, 
la mise en place du réseau paroissial, la floraison 
monastique, la naissance des villes, le développement 
de la vie économique. 


2. Constitution 
de seigneuries châtelaines 


ÈS LA FIN DU X° SIÈCLE s’amorce une pro- 

fonde mutation. Face aux pillages et aux 
guerres qui touchent les biens d’Église, et ceux des 
cultivateurs, et de façon générale les « pauvres » 
(pauperes), c’est-à-dire les personnes sans pouvoir et 
sans défense, l’Église prend l'initiative du mouve- 
ment de paix, dont les débuts sont particulièrement 
marqués dans la région, avec le concile de Charroux 
(juin 989), puis les différents conciles de Limoges 
(994), Poitiers (entre 1011 et 1014), Charroux (1028) 
et encore Poitiers (1030 et 1038) et Limoges (1031), 


3 R. Favreau, « Carolingiens et Robertiens de la fin du 1x" à la fin du x" siècle », Mém. Soc. Antiq. 
Ouest, $* s., t. IV, année 1996, p. 159-189. 
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dont le duc d'Aquitaine prend l'initiative pour ren- 
forcer son pouvoir dans sa principauté territoriale, 
où il s’érige en justicier suprême en la place du roi’. 
Avec l’anathème et l’excommunication, dont les 
évêques menacent ceux qui ne respecteraient pas la 
paix voulue par Dieu, le duc d'Aquitaine s'emploie à 
instaurer le renvoi des coupables devant la justice du 
prince. À ces différents conciles participent les prin- 
cipaux seigneurs de la région (principes), et « presque 
tous les châteaux d'avant l’an mil paraissent dans 
la dépendance étroite du pouvoir comtal »?. En 
Aunis-Saintonge, il s’agit, avant l’an mil ou les pre- 
mières années du xI° siècle, de Matha, Châtelaillon, 
Saint-Jean-d’Angély, Surgères, Bouteville, Archiac, 
Pons, Taillebourg, Saintes très probablement (le 
« Capitole »), et, sur la Charente, Cognac et Jarnac 
qui vont alors être rattachés au comté d'Anjou. 

Mais les successeurs de Guillaume le Grand n'ont 
ni son prestige ni son autorité. Le déclin de l’appa- 
reil judiciaire traditionnel est d’ailleurs trop profond. 
La légitimité du pouvoir ne va plus être fondée sur 
une délégation de la souveraineté, mais sur les règles 
coutumières qui, ici et là, vont régir les rapports entre 
le seigneur du château et les populations d’alentour, 
auxquelles il asssure sa protection et sur lesquelles, 
en contrepartie, il s’arroge droits de ban et de justice, 
avec les profits qui en découlent, ce qu’on appelle 
alors les coutumes (consuetudines). Le mot appa- 
raît en Anjou en 994, et un prince aussi autoritaire 
que le comte Foulque Nerra en reconnaîtra la légi- 
timité?. En Saintonge le mot apparaît en 1003 dans 
une charte du duc Guillaume le Grand, qui donne 
à l’abbaye Saint-Cyprien de Poitiers la forêt qui 
appartient à l’alleu de Dœuil, près de Loulay, libre 
« de toute coutume et exaction », les « coutumes de 
l’alleu de Dœuil », la « coutume » du sel, que l’on 
appelle « mauvaise rapine », afin que les moines de 
Dœuil puissent transporter le sel de leurs salines sans 
payer aucune « coutume »*, Les actes qui citent les 
coutumes vont ensuite se multiplier à partir de 1030, 
et dès le début du siècle ces coutumes ne sont plus 


1 Roger Bonnaud-Delamare, Les institutions de paix en Aquitaine au Xr siècle, La paix, 1" partie, 
Bruxelles, 1961. 

2 Marie-Pierre Baudry, Chdteaux « romans » en Poitou-Charentes, x'-x1r siècles, La Crèche, 2011, p. 56. 

3 Olivier Guillot. Le comte d'Anjou et son entourage au xr siècle. t. 1, Paris, 1972, p. 371-372. 

À Cartulaire de l'abbaye de Sains-Cyprien de Poitiers, éd. Rédet. p. 311, note donnant l'intégralité de 
la charte 


seulement entre les mains du comte, mais aussi entre 
celles du vicomte d’Aulnay, de Bertrand de Varaize, 
Guillaume de Parthenay Isembert de Châtelaillon...’. 
La mauvaise rapine mentionnée en 1003 évoque ces 
« mauvaises coutumes » dont seront qualifiées les exi- 
gences abusives des seigneurs. 

Le district d’un château, ou ressort sur lequel 
s'exerce le droit de justice et de ban du seigneur, va 
être qualifié de viguerie du château (vicaria castri), 
expression qui apparaît en 1007 pour le château de 
Taillebourg. Il n’y pas continuité avec les vigueries 
carolingiennes dont il ne sera plus question après 
lan mil. D'ailleurs seuls les chefs-lieux de viguerie 
carolingienne de Jonzac, Saint-Jean-d’Angély et 
Chätelaillon deviendront le siège de ces nouveaux 
ressorts. Cette nouvelle organisation du territoire 
ne se fixera que progressivement. Les châteaux se 
multiplient au xI° siècle et encore au début du xırs. 
André Debord relève dans les textes, en dehors de 
la région de Cognac, 43 châteaux en Aunis et en 
Saintonge au XI° et en cite encore 3 au XII® siècle‘, 
avant d’énumérer des dizaines de mottes et fortifi- 
cations de terre, et Christian Rémy utilise 600 sites 
dans sa synthèse sur Les seigneuries et châteaux-forts 
en Limousin. Evidemment tous ces châteaux ne 
réussiront pas à s'imposer comme centres durables 
d’un nouveau territoire. Le donjon de l’Isleau, sur la 
commune de Saint-Sulpice-d'Arnoult, belle tour de 
pierre sur une butte naturelle dans les anciens marais, 
a des fossés entièrement comblés qui ne laissent voir 
qu'une élévation de 16 à 18 mètres. L'intérieur a 
trois étages, avec des salles de 6 m 20 dans chaque 
sens, ce qui correspond à un habitat notable, mais 
ce donjon, mentionné pour la première fois en 
1159, n'a pas laissé trace d’un territoire bien établi’. 
Bien plus connu, et toujours spectaculaire, le don- 
jon de Broue domine l’ancien rivage et le marais 
de Brouage. Il est construit sur une haute motte au 
bord d’une falaise. De plan rectangulaire, de 20 m 
sur 15 m 70, il a des murs épais de 2 m 50 et ce qu’il 
en reste, sa moitié occidentale, s'élève à une hauteur 


5 A. Debord, La société Laïque. p. 118-119. 

6 A. Debord, op. cis.. annexe L, p. 455-469 ; voir du même « Castrum ct Castellum chez Adémar de 
Chabannes », Archéologue médiévale, t.9, 1979, p. 97-13. 

T. L Le temps du castrum, Limoges, 2006. 


8 Germain Gaborit, Les donjons romans d' Angoumois et de Saintonge, Angoulème, 1955. p. 6, extr. des 
Bull et Mém. Soc. archéol. et bistor. Charente ; M.-P. Baudry, Cháteaux « romans »—. p. 260. 
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Le donjon de Broue (cl. Raphaël Jean). Tiré de Baudry, Marie-Pierre, Les Châteaux «romans » en Poitou-Charentes, X-xif siècles, La Crèche, 
Geste éditions, 2011 (p. 8). 


de 25 m. L'intérieur avait 4 étages. Le donjon était 
entouré d’une enceinte, et commandait une vaste 
basse-cour. Deux églises ont existé hors de l'enceinte, 
mais aujourd’hui ce donjon du milieu du x1° siècle se 
dresse comme une fière sentinelle au-dessus de nulle 
part!. André Debord a montré que « la construc- 
tion des châteaux est surtout intense au début du 
XT siècle et se ralentit ensuite, alors que le pourcen- 
tage des châteaux vraisemblablement privés (et leur 
nombre absolu) croît dans la période. L’impuissance 
comtale à contrôler la construction des forteresses, 
déjà notable au début du siècle, s'accélère après 
1050 »°. Il était inévitable que soient inégaux les 
résultats de ce foisonnement d'initiatives. Quand le 
ressort du château (vicaria castri) deviendra la châ- 
tellenie (castellania), c’est-à-dire entre 1020 environ 


1 G. Gaborit, op. cit., p. 5 ; M.-P. Baudry, op. cit., p. 260 
2 A. Debord, La société laique... p. 1S1. 


et 1060-1070, date à laquelle le mot de châtellenie 
se rencontre dans les textes à Soubise et à Tonnay- 
Charente, alors on sera passé à la seigneurie châte- 
laine qui caractérise l’âge seigneurial’. On rejoint, 
pour la région, l’histoire générale où la seigneurie se 
met en place entre 102$ et 1150, avec apogée entre 
1050 €t 1075. 

Les seigneuries châtelaines ont structuré de façon 
nouvelle, mais pas elles seules, le territoire de l’Aunis 
et de la Saintonge. Leurs châteaux, construits, recons- 
truits, dont témoignent les restes des donjons ou tours 
d’Aulnay, de Pons, de Montendre ou de Montguyon, 
sont devenus le cœur de petites villes nouvelles, que 
lon retrouve, pour beaucoup d'entre elles, dans les 
chefs-lieux de canton qui, après l'époque révolution- 
naire, regrouperont les communes. 


3 Ibid., p. 157-158 


4 Robert Fossier, « Seigneurs et seigneuries au Moyen Åge », dans Seigneurs et seigneuries au Moyen 


Age. p. 13-24 
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3. Lignages châtelains 
Les Chäitelaillons 


E COMTE DE POITOU-DUC D'AQUITAINE a, 

dès le x° siècle, la mainmise sur l’Aunis, en son 
acception large qui comprend les vigueries de Bessac, 
Saint-Jean-d’Angély et Châtelaillon. Il construit un 
château à Niort en 946 ou 947. Après avoir établi un 
premier vicomte à Melle, il a dépassé la limite natu- 
relle qu'est la forêt d’Argenson pour avoir un vicomte 
à Aulnay. Dans la ville nouvelle qui se forme alors à 
Saint-Jean-d’Angély autour de la première abbaye 
du diocèse de Saintes, il a un château et un prévôt. 
Les châteaux de Frontenay, Mauzé, Surgères, jalon- 
nent la route vers la côte dont la vie économique se 
développe autour de l'exploitation du sel. Et sur cette 
côte domine le lignage de Châtelaillon — le Château 
d’Aillon — dont la première mention est de 968 
ou 969 dans la donation par Isembert et sa femme 
Alderburge, d’une saline à l’abbaye Saint-Cyprien de 
Poitiers’. Un texte du x siècle nous dira ce lignage 
apparenté à Emma, épouse du comte de Poitou 
Guillaume Fier-à-Bras?. 

Cette famille seigneuriale s’impose sur le littoral et 
en l’île de Ré. Elle y a les châteaux de Chäâtelaillon, de 
l Isleau, des églises, de nombreux domaines, marais, 
moulins, pêcheries. André Debord a écrit que le sel 
a dû faire la fortune du port de Châtelaillon, car les 
marais salants sont importants à proximité, Yves, 
Angoulins, Aytré, La Jarne’. Mais les propriétaires 
de salines sont les monastères de l’intérieur, et le 
commerce du sel vers l’Europe du Nord n'inter- 
viendra que plus tard. Le seul port cité par les textes 
de l’époque est celui d’Esnandes. Il n'en reste pas 
moins que le commerce du sel vers l’intérieur n’a pu 
que profiter aux seigneurs de Châtelaillon. Ceux-ci 
apparaissent comme des fidèles du comte de Poitou 
jusqu’au troisième quart du x1‘ siècle. Isembert II 
de Châtelaillon se rend, comme beaucoup de rois et 
princes, à Saint-Jean-d’Angély pour vénérer la tête de 
Jean Baptiste redécouverte dans les années 1010. Eble 


1 Cartulaire de l'abbaye de Saint-Cyprien de Poitiers, éd. Rédet, Poitiers, 1874, p. 315-316, n° 522. 

2 «Cartulaire du prieuré de Saint-Nicolas de Poitiers », éd. Rédet, dans Arch. histor. Poitou, 1, 1872, 
p-30 : Eble de Chåtelaillon, propinquo suo. 

3 A. Debord, La société laigue... p. 356. 


de Chärelaillon est présent en 1047 à la fondation de 
l’abbaye Notre-Dame de Saintes. Isembert III aban- 
donne sa part de Frouzille à la comtesse Agnès pour 
la dotation de l’abbaye Saint-Nicolas de Poitiers au 
milieu du siècle, souscrit en 1063 à la donation d’un 
moulin à Saint-Jean-d’Angély, donne, avec sa femme 
Girberge et son fils Eble l’île d’Aix à Cluny en 1067*. 
Des difficultés surgissent toutefois avec le comte Gui- 
Geoffroi car un acte de 1114 nous dit que le comte 
« enleva à Isembert de Châtelaillon le marais de 
Mouillepied, dévasta son château et toute son autre 
terre »°. Ce marais semble avoir été la possession des 
moines de Saint-Maixent. 

Les relations deviennent difficiles entre seigneur de 
Chätelaillon et comte avec Eble, fils d’Isembert III, 
époux de Julite ou Yvette. Vers 1081 il a fait don à 
l'abbaye de Saint-Jean-d’Angély de Voutron puis 
d’un droit de mouture. À la mort du comte Gui- 
Geoffroi, un certain nombre de seigneurs se retirè- 
rent de la fidélité qu’ils auraient dû avoir envers son 
fils, Guillaume le Jeune. Eble de Châtelaillon, voyant 
le comte dans une mauvaise position, menaça de se 
joindre aux dissidents s’il ne lui donnait pas l’église 
Saint-Georges d'Oléron et partie de l’île, qu’il disait 
avoir jadis appartenue à ses prédécesseurs. Le jeune 
comte céda, enleva la terre aux moines de la Trinité 
de Vendôme et la donna à Eble. Après plusieurs 
excommunications Eble dut s’incliner, et le 18 sep- 
tembre 1096, en l’église Saint-Jean de Châtelaillon, 
en présence de l’évêque, il restitua leurs biens aux 
moines de Vendôme‘. Dans une lettre à l’évêque de 
Saintes Geoffroy, abbé de Vendôme, écrit qu « en 
Yvette a consisté toute la somme du mal »’. Eble 
avait aussi enlevé aux moines de Saint-Maixent, par 
la violence, un marais qui leur appartenait près de 
la terre de Fondelaye (c" Thairé). Le comte Gui- 
Geoffroi en exigea la restitution, fit comparaîre les 
parties à Surgères et reconnut le droit incontestable 
des moines. Mais dès la mort du comte en septembre 
1086 Eble enleva à nouveau le marais’. On notera 


á Léon Faye, « Recherches sur l'ancienne maison de Chätelaillon », Mém. Soc. Antiq. Ouest, XII 
1846, p. 403-428, et « Nouvelles recherches. », ibid., XX, 1853, p. 189-247. 

S Chartes et documents... de Saint-Maixent, éd. A. Richard, 1. p. 286. n° 259. 

6 Cartulaire saintongeais de la Trinité de Vendôme. éd. Ch. Métais, Paris et Saintes, 1883 (Arch. histor. 
Saintonge Aunis, XXII). p. 66-70, n° 38, 71-72, n° 39, 72-75, n° 40. 

7 Patrologie latine, t. 157, c. 132 ; Geoffroy de Vendôme, Œuvres, éd. et trad. Geneviève Giordanengo, 
Turnhout, 1996, p. 34-35, lettre n° 18. 

8 Chartes et documents... de Saint-Maixent, 1, éd. A. Richard, p. 197-198, n° 164. 
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qu’au milieu de ces usurpations, Eble, sa femme, ses 
fils Isembert et Guillaume, donnèrent au chapitre de 
Sainte-Radegonde de Poitiers en 1089 un lieu pour 
établir une église en l’honneur de saint Nicolas, de 
sainte Radegonde et de sainte Marie-Madeleine dans 
la terre du Plomb sur le littoral, avec autres biens!. 

Le fils d’Eble, Isembert IV, se déplace en 1127 à 
Saint-Jean-d’Angély, « avec une grande compagnie 
de barons »?, mais ces mêmes barons se liguèrent 
peu après contre lui et sollicitèrent l’aide du comte 
de Poitou, Guillaume VIII. Lui aussi il avait été 
excommunié par l’évêque de Saintes pour sa conduite 
envers les moines de Saint-Jean-d’Angély. Là encore, 
au dire du chroniqueur Richard le Poitevin, la mobili- 
sation contre le seigneur de Châtelaillon était due à sa 
femme : « la tête et le début de ce malheur fut Aeline, 
épouse du seigneur Isembert, que tous disaient être 


1 Poitiers, Médiathèque, Dom Fonteneau, t. XXIV, p. 29-31. 
2 Cartulaire de... Saint-Jean-d'Angély, 11, éd. G. Musset, p. 493. 


une des filles de Belial >?. Le comte Guillaume VIII 
répondit à l’appel des barons aunisiens. Châtelaillon 
tomba (1130-1131). Isembert dut se retirer en l’île de 
Ré, où il mourra, sans enfant. Ses héritiers Eble de 
Mauléon et Geoffroi de Rochefort demandèrent en 
1152 à récupérer la terre de Châtelaillon et l’obtinrent 
de la part de Louis VII peu avant sa séparation d’avec 
Aliénor. Mais c'en est fini de l’importance du lignage 
des Châtelaillon en Aunis, car la place principale est 
désormais la ville nouvelle de La Rochelle. 


Autres lignages d’Aunis 


Avec les Châtelaillon deux lignages émergent 
en Aunis aux XI‘-XII° siècles, autour des forteresses 
de Surgères et de Mauzé. Surgères, sur la Gères, 
est le passage obligé entre le Poitou et la zone de 
marais qui, entre Charente et Sèvre, correspond à la 


3 Voir ci-dessus, p. 00. 
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viguerie carolingienne de Châtelaillon. Le château 
de Surgères est cité en 992 comme confront d’une 
terre donnée à l’abbaye de Saint-Maixent’. C'est 
une possession du comte de Poitou. Gui-Geoffroi y 
réside en 1068, Guillaume VII le Jeune y fonde une 
aumônerie en 1105. Le comte y a un prévôt. Une 
lignée héréditaire de gardiens du château s’y suit à 
partir de 1028 où Guillaume I“ souscrit un acte com- 
tal. En 1032-1033 Guillaume de Surgères est, avec 
le vicomte d'Aulnay et le seigneur de Taillebourg, 
chargé par le pape Jean XIX de protéger l’abbaye 
de Saint-Jean-d’Angély. Son fils Hugues est connu 
de 1067 à 1097 et figure régulièrement parmi les 
souscripteurs des actes comtaux. Dans une donation 
qu'il fait à l’abbaye de la Trinité de Vendôme il est 
dit « seigneur de Surgères »?, ce qui est probable- 
ment une erreur du scribe car si Hugues a alleux et 
coutumes, il n’est châtelain de Surgères qu’au nom 
du comte. Hugues ne paraît pas avoir eu d’enfant, et à 
partir du x1r siècle les châtelains de Surgères sont des 
Maingot, un nom traditionnel à Melle. Guillaume I 
Maingot est cité dans plusieurs actes de 1105 à 1129, 
notamment comme souscripteur d’actes du comte 
de Poitou. Guillaume II Maingot est un fidèle du roi 
Henri II. Il est dans la suite d’Aliénor d'Aquitaine 
en 1169 lorsqu'elle confirme une terre à Fontevraud, 
en 170-1173 lorsqu'elle donne le minage de Maillé à 
Maillezais. On le trouve en janvier 1172 dans la suite 
de Richard, duc d'Aquitaine, à Bayonne, et en février 
1173 auprès d'Henri II à Clermont. Lorsqu’éclate la 
grande révolte de 1173-1174 contre Henri II il fait 
partie des quelques seigneurs restés fidèles au roi, et 
en 1175-1179 on le trouve dans la suite d'Henri ou de 
Richard, avec le titre de sénéchal de Poitou. Dès la 
mort de Richard en 1199 Guillaume III Maingot fit 
hommage à Jean Sans Terre pour Surgères. Il possé- 
dait là de grands domaines mais n'était pas seigneur 
de Surgères proprement dit. Sur ses instances le 
nouveau roi obtint de sa mère, Aliénor d'Aquitaine, 
qu’elle abandonnât la tour de Surgères, propriété 
comtale, au profit de Guillaume Maingot, avec l’im- 
portant bailliage qui en dépendait, et il lui constitua 
en même temps une rente de 100 marcs d’argent 


1 Charta et documents... Sains-Maixens, |, éd. A. Richard. p. 76. 
2 Cartulaire sainsongeais_. de Vendéme. éd. Ch. Métais, p. 75 : Hugo Surgeriarum dominus. 


sur les revenus de La Rochelle?. En décembre 1202, 
Guillaume III Maingot est dit sénéchal de Poitou. 
Avec désormais le titre de seigneur de Surgères le 
lignage se poursuivra jusqu’au XIV“ siècle. 

Avec Surgères, lautre verrou de la route entre 
Niort et Châtelaillon puis La Rochelle est Mauzé. Le 
château paraît une construction privée. Eudes, duc 
de Gascogne, fils du comte de Poitou Guillaume le 
Grand, est tué en l’assiégeant, le 10 mars 1039. Le châ- 
teau est alors retenu en la main du comte de Poitou. 
Etroitement liés au comte de Poitou, les châtelains de 
Mauzé seront désormais des fidèles du comte, sans 
être à la tête d’une seigneurie indépendante, comme 
les châtelains de Surgères. Entre 1039 et 1058 le 
comte Guillaume Aigret donne à un certain cheva- 
lier nommé Guillaume Bastard la terre de Millécu en 
Aunis. On a voulu faire de ce chevalier un fils illégi- 
time du comte Guillaume le Grand‘, ce qui n’est ni 
impossible ni prouvable. Un autre Guillaume Bastard 
paraît dans l'entourage du comte-duc dans les années 
1070-1080, et en 1096 on trouve avec le comte 
Guillaume le Jeune au château de Benon Guillaume 
de Mauzé, qui porte le titre de sénéchal de Poitou’. 
On aurait ainsi les débuts du lignage de Mauzé, qui 
se poursuit avec un autre Guillaume de Mauzé, qui 
sera sénéchal de Poitou de 1135 à 1154 et s’illustrera à 
la deuxième croisade. On conserve une lettre de lui, 
avant son départ pour la Terre Sainte, où il fait état au 
régent, l'abbé Suger, de la situation du Poitou et du 
Bordelaisć, Un de ses sept fils, Porteclie de Mauzé, se 
rencontre dans la suite d’ Henri II et d’Aliénor, est un 
des seigneurs restés fidèles à Henri II lors de la grande 
révolte de 1173, et est dit sénéchal de Poitou en 1174 
et 1176. Son fils Guillaume est très régulièrement 
dans la suite d’Aliénor et de Jean Sans Terre en 1199- 
1200. Il obtint d’Aliénor la restitution de Marans et 
la seigneurie de Mauzé. Son fils Porteclie II, seigneur 
de Mauzé et de Marans, sera également un fidèle de 
Jean Sans Terre’. Marans, au débouché de la Sèvre 
niortaise, a un château cité en 1096-1102. Depuis 1171 


3 A Richard, Histoire des comics de Poitou... 1l, p. 362. 

Á Chartes de l'abbaye de Nouaillé de 678 à 1200. éd. dom P. de Monsabert, p. 198. ; Léon Faye, « Mauzé 
en Aunis », Mém. Soc. Antig. Ouest, 1855. p. 67-224. 

Cartulaire saintengeais…. de Vendhme, éd. Ch. Métais. p. 70. 

Michel Nortier, « Étude sur un recueil de lettres écrites par Suger ou à lui adressées (1147-1150) », 
Journal des savants, 2009 1, p. 40-41, et p. 54. 

7 À Debord, dit à la fois que Guillaume [1 devient dominus de Mauzé (p. 544) ex que Le chärelain de 

Mauzé ne se dira dominus de Mauzé qu'en 1208 avec Porteclie II (p. 462), 
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environ la seigneurie était aux mains des Mauzé. Si 
l’on ajoute que les Mauléon, qui ont retrouvé la sei- 
gneurie de Châtelaillon — sans le château — ont fourni 
deux sénéchaux à Henri II, Eble puis Raoul, on voit 
que le comte de Poitou a pu compter sur les lignages 
d’Aunis, à l'exception du temps d’Eble et d’Isembert 
de Châtelaillon, tout au long des xI° et x1r‘ siècles. 

Au nord de la Charente Matha est un cas particulier. 
« Indubitablement saintongeais, Matha est resté dans 
la ligne directe des comtes d'Angoulême jusqu’au 
milieu du x11° siècle, où il devint l’apanage d’une 
branche cadette »!. Dès la fin du 1x° siècle le comte 
d'Angoulême, Vulgrin I“, avait bâti les forteresses de 
Matha et de Marcillac pour protéger son comté des 
invasions normandes. Guillaume Chaussard, fils aîné 
du comte Audouin II, dépossédé de la succession par 
son père, reçut de son frère, Guillaume IV, Matha et 
la moitié du château de Fronsac en 1031°. Cependant 
à sa mort en 1074, bien qu'il ait eu des héritiers, 
Matha fit retour au comte d'Angoulême. À cette 
date Matha est siège d’une châtellenie. Guillaume V, 
comte d'Angoulême, accompagne à de nombreuses 
reprises le comte de Poitou Guillaume VII dans ses 
campagnes contre des châtelains saintongeais, est fait 
prisonnier au cours d’une de ses interventions et doit 
céder le château de Matha’, mais son fils Vulgrin II 
reprend la place entre 1101 et 1120. En 1140 Matha 
est confié à Foulque, fils de Vulgrin IL. Foulque de 
Matha est sénéchal de Poitou en 1174 et en 1177 et 
paraît chargé spécialement de la Gascogne. Son fils, 
Geoffroi Martel lui succède à la fin du x1r° siècle, et 
est dit, dès 1195, seigneur de Matha et de Mornac. Si 
le lignage de Matha s’est toujours montré fidèle du 
comte de Poitou-duc d'Aquitaine, ses liens directs 
sont avec les comtes d'Angoulême. On remarquera 
toutefois qu’au temps des révoltes qui secouent le 
Centre-Ouest contre Henri II et Richard à la fin du 
xII siècle, le seigneur de Matha n'apparaît pas dans le 
camp des révoltés, où se trouve alors constamment le 
comte d'Angoulême. Le château de Matha était bâti 
sur une motte ceinturée de fossés en eau ; il en reste 
une porte du xvIII siècle“. 


1 A. Debord, La société Laïque. p. 64. 

2 Historia pontificum et comitum Engolismensium, éd. J. Boussard, p. 25. 
3 lbid. p.33. 

4 MP. Baudry, Les chdteaux « romans »..., p. 244. 


Une dernière forteresse au nord de la Charente, 
Tonnay, sur la Boutonne, apparaît dans les textes à 
l'extrême fin du x“ ou au tout début du xr° siècle’. 
Alboin de Tonnay est présent à la fondation de Notre- 
Dame de Saintes en 1047. Le Gelduin de Tonnay cité 
en 1058 est le fils de Guillaume, seigneur de Parthenay. 
C'est par son mariage avec Pétronille, qu’il est proba- 
blement devenu seigneur de Tonnay‘. À la mort de 
son frère aîné Joscelin en 1086, il aurait dû devenir 
seigneur de Parthenay, mais son cadet, Ebbon, lui 
disputa la place par les armes et finit par l’empor- 
ter en 1094. Après Raoul, dit Gelduin, qui succède 
à son père à Tonnay, tous les seigneurs de Tonnay- 
Boutonne s'appellent Raoul. Ils se sont montrés très 
fidèles au comte de Poitou, en dépit des révoltes de 
la fin du xır‘ siècle. En 1207, à la requête du prieur 
de Saint-Pierre de Tonnay, Raoul de Machecoul, sei- 
gneur (dominus) de Tonnay, autorise l'établissement 
d’un port sur la Boutonne, avec l’accord de 18 cheva- 
liers et de tout le peuple de la châtellenie. Le premier 
maire connu de la nouvelle commune de Saint-Jean- 
d’Angély, Bertrand de Torxé, est aussi présent”. Ce 
sont de nouveaux temps qui s'annoncent. D’après 
l'iconographie de l’époque moderne il y avait à 
Tonnay-Boutonne un gros donjon sur une motte 
importante. Des fouilles récentes, rue des Douves, 
ont révélé l’enceinte fortifiée du bourg, composée 
non pas d’un mur de moellons mais d’un talus où 
alternaient couches de pierrailles et niveaux argileux 
disposés sur un tas de gravat initial, lui-même installé 
sur un lit argileux ; le talus était large de 11 à 12 m 
et était précédé d’un fossé large de plus de 13 m sur 
une profondeur de 3 à 4 mètres, le tout datable des 
XIS-XII' siècles”. 


Châteaux de la Charente 


Une série de châteaux s’échelonne le long de la 
Charente au x1' siècle. La ville de Cognac fait partie 
du diocèse de Saintes et est très liée avec la Saintonge 
du point de vue économique, mais dès le début du 


Cartulaire... de Saint-Jean-d'Angély, 1, éd. G. Musset, p. 16 : Tainiaco oppido. 
6 Bélisaire Ledain, La Gâtine historique et monumentale, Paris, 1876. p. 59. 
7 Arch. nat. L 808, dossier 8, Tonnay-Boutonne, n° 37. éd. dans R. Favreau, « Aspects de La vie 
économique dans le Centre-Ouest fin xt11'-débur xiv“ siècle ». Afém. Soc. archéol. Charente, 
1971, p. 528-529. 
8 M.-P. Baudry, op. cit., p. 265 : Direction régionale des affaires culturelles. Service régional de l'archéologie. 
Bilan scientifique de La région Poitou-Charentes 2008, p. 22 et 96. 
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Crèche, Geste éditions, 2011 (p. 53). 


xI' siècle elle sera surtout liée au comté d'Angoulême. 
Le lignage des Villebois qui apparait au x“ siècle et est 
en possession de Cognac en 1016 ne peut être compté 
parmi les lignages saintongeais. 

En aval de Saintes Taillebourg sera tout au long 
du Moyen Âge une des plus importantes forteresses 
de Saintonge. Si la présence d’une fortification dès 
le 1x° siècle reste une hypothèse, le château est cité 
pour la première fois en 1007! dans la donation à 
l’abbaye Saint-Jean-d’Angély d’une pêcherie par les 
frères Gosselin et Ostende. Il y a là une hauteur qui 
domine franchement la vallée, à un endroit où la 


1 Cartulaire... de Saint-Jean-d'Angély, 1, éd. G. Musset, p. 106 : in vicaria castro Traliburcense, super 
castro ; Debord, op. cit., p. 457. 


marée se fait encore nettement sentir, et une plage où 
peuvent échouer les bateaux avant de rembarquer à 
marée haute avec le jusant, et il y aura là le seul pont 
pour franchir le fleuve en aval de Saintes. Le « châ- 
teau d’Ostende » (Castello Ostendo), sans doute 
Champdolent, est cité en 956 dans le cartulaire de 
Saint-Jean-d’Angély, et le nom d’Ostende, qui est très 
rare, se rencontre à trois autres reprises dans la région 
au cours de la seconde moitié du x“ siècle. La rareté 
de ce prénom a conduit André Debord à penser à un 
mariage d’une fille d’Ostende de Taillebourg pour 
expliquer l’apparition du nom d’Aimeri de Rancon 
à Taillebourg à partir du premier quart du xr' siècle, 
le prénom d'Ostende étant aussi celui d’un de ses fils 
et de ses petits-fils. Le lignage des Rancon remonte 
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à Aimeri, abbé laïque de Saint-Martial de Limoges 
(943-971) qui fit construire le château de Rancon 
en Limousin. Aimeri I de Rancon, seigneur de 
Taillebourg, obtint du comte de Poitou Guillaume le 
Grand le château de Gençay, et il tenait du comte de 
la Marche le château de Civray. Si l’on s’en rapporte 
au Conventum, texte célèbre de 1030 environ rela- 
tant les affrontements d’ Hugues de Lusignan avec 
le vicomte de Thouars et avec Aimeri I de Rancon, 
ce dernier aurait encouru, au cours de ces confits, la 
colère du comte Guillaume le Grand’. Aimeri I est 
mort avant 1028, laissant au moins trois fils, dont 
deux, Aimeri II et Ostende, furent sucessivement 
seigneurs de Taillebourg, la succession se faisant à 
Taillebourg, comme à Thouars en Poitou, de frère à 
frère, avant de revenir au fils aîné du premier frère, 
pratique dite le « viage ». 

Aimeri II est, en 1032, un des seigneurs auxquels le 
pape Jean XIX enjoint de défendre les droits de l’ab- 
baye de Saint-Jean-d’Angély. Il assiste en 1047 à la fon- 
dation de l’abbaye Notre-Dame de Saintes. Dès avant 
1048 il apparaît comme le successeur des vicomtes de 
Marcillac. Avec son père et lui Taillebourg est entrée 
dans l’orbite poitevine. Aimeri II, comme son frère 
Ostende qui lui succède de 1050 à avant 1074, se 
montrent fidèles aux comtes de Poitou. À Ostende 
succèdent Géraud, puis Ostende le jeune, fils d’Ai- 
meri IL, et Aimeri III, fils d'Aimeri II. 

Aimeri IV, fils d’Aimeri III, conclut, vers 1109, avec 
l'abbé de Saint-Jean-d’Angély un traité (pactiones et 
confederationes) de soutien réciproque au cas où le 
comte entrerait en conflit avec lui ou causerait pré- 
judice à l’abbaye?. Si l’on suit Alfred Richard”, ce 
serait dans le cadre de conflit armé entre le comte de 
Poitou, Guillaume VII, d’une part, Hugues le Brun, 
seigneur de Lusignan, le seigneur de Parthenay et 
le comte d'Anjou, d’autre part, que Guillaume VII 
aurait mis le siège devant Taillebourg et y aurait été 
blessé à la cuisse, ce qui le contraignit à une trêve. 
Lorsque Guillaume VII prend Parthenay en 1122, 
Guillaume, seigneur de Parthenay, trouve refuge 
auprès de Geoffroi de Rancon, frère d’Aimeri IV. 


1 George Beech, Georges, Pon, Yves Chauvin, Le Conventum (vers 1030). Un précurseur aquitain 
des premières épopées, Genève, 1995, p. 128 : pro ira quam tenebas Guillelmus comes adversus 
Aimericum. 

2 Cartulaire... de Saint-Jean-d'Angély. 1, éd. G. Musset, p. 55-56, n° 29. 

3 Histoire des comtes de Poitou..., 1, p. 460-462. 


Quand le dernier comte de Poitou de la dynastie des 
Guillaume apporte son appui au comte d'Angoulême 
pour reprendre le château de Montignac à Giraud 
de Blaye, Bardon de Cognac, Geoffroi de Rancon, 
Hugues le Brun de Lusignan, sont dans le camp 
opposé aux comtes. La situation change à la mort de 
Guillaume VIII. Sa fille Aliénor d'Aquitaine épouse 
à Bordeaux le prince Louis, qui va devenir quelques 
jours plus tard roi de France. Geoffroi accueille, en 
son château de Taillebourg, le jeune couple en route 
pour Paris. Il sera dès lors un vassal fidèle du roi 
Louis VII, en compagnie duquel on le rencontre à 
Orléans, Saintes, Etampes. Lors de la deuxième croi- 
sade Geoffroi de Rancon « un des plus hauts barons 
de Poitou », est chargé de l’avant-garde de l'armée 
du roi et de la protection de la reine Aliénor. Il laisse 
celle-ci quitter le point fort où il avait arrêté sa troupe, 
permettant aux Turcs d’attaquer l’armée du roi qui 
les repoussera au prix de lourdes pertes“. Il est alors 
renvoyé en France et chargé par le roi de gouverner le 
Poitou. Si on le voit à Saint-Jean-d’Angély auprès de 
Louis VII et Aliénor en février 1152, il est aussi pré- 
sent en 1154 à Fontevraud près d'Henri IL, roi d’An- 
gleterre, second mari d’Aliénor’. 

Aimeri V succède à son père Geoffroi, de 1159 à 
1171, période calme du règne du roi Henri Il. Son 
frère Geoffroi, lui, devient seigneur de Taillebourg 
au moment de la grande révolte seigneuriale contre 
Henri II qui débute en avril 1173. C’est le principal 
seigneur saintongeais dans le camp des révoltés. En 
1174 il accueille Richard, alors opposé à son père, dans 
sa formidable forteresse de Taillebourg qu’ Henri II 
ne se voit pas alors en état d’assiéger. Mais Richard 
finit par se soumettre à son père, qui l'emporte sur 
la coalition seigneuriale. Quelques années plus tard 
Richard, duc d'Aquitaine, entreprend de mettre au 
pas les turbulents seigneurs de Saintonge. Il attaque, 
en 1180, le château de Pons tenu par un chevalier de 
Geoffroi de Rancon, prend et rase les châteaux de 
Richemont, Jarnac, Marcillac, Gourville, Anville, 
investit Taillebourg et s'empare de la place. Geoffroi 
de Rancon doit s'engager à lui livrer ses châteaux. 


Á Guillaume de Tyr, Historia rerum in partibus transmarinis, et sa traduction française, Revwei/ des 
historiens des croisades. Historiens occidentaux, VA, Paris, 1844, p. 747. 

S Recueil des actes de Henri I, roi d'Angleterre et duc de Normandie, concernant les provinces françaises et 
les affaires de France, éd. L. Delisle et E. Berger, I Paris, 1916, p. 84. 
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Jarnac, chapiteau, combat de chevaliers (cl. CESCM). 


Richard rase les fortifications de Taillebourg et de 
Pons. En 1188 un nouveau mouvement secoue le 
Centre-Ouest, sous la direction du comte d’An- 
goulême, de Geoffroi de Rancon et de Geoffroi de 
Lusignan. Richard envahit les terres de ses adversaires, 
assiège, prend et détruit leurs châteaux, brûle leurs 
villes, arrache les arbres fruitiers, jusqu’à ce que tous se 
plient à sa volonté’. Lorsque, à la suite de la troisième 
croisade, Richard Cœur de Lion est retenu en capti- 
vité, Philippe Auguste amène les seigneurs qui ont eu 
à souffrir des agissements de Richard, et parmi eux 
Goeffroi de Rancon, à lui prêter hommage lige (mars 
1194), ce qui ne se trouve dans aucun autre hommage 
dans les pays charentais’. Libéré le roi Richard s'em- 
pare de Taillebourg, de Marcillac, et de toute la terre 
de Geoffroi de Rancon’. Ce dernier vient alors de 
mourir. Fidèles ou adversaires, les Rancon auront été, 
avec leur forteresse de Taillebourg, les seigneurs de 
Saintonge avec lesquels les comtes de Poitou auront 
dû le plus compter. Il semble bien, en outre, que dès 
cette période les seigneurs de Taillebourg aient été 
aussi seigneurs de Soubise“. 


1 Benoit de Peterborough, Vita Henrici I Angliae regis, dans Recueil des historiens des Gaules et de la 
France, XVI, Paris, 1878, p, 479. 

2 A. Debord, La société laigue.. p, V7. 

3 Roger de Hovedene, dans Recueil des historiens.. XVII, p. 570. 

A Ibid, p.464, 


Avec Tonnay-Charente on est à la limite des marais 
du littoral atlantique. Dans les premières décen- 
nies du x1 siècle Mascelin, qualifié de « très noble 
prince », donne à l’abbaye de Saint-Jean-d’Angély 
un moulin sur l’Arnoult’. Il fonde à Tonnay une col- 
légiale Notre-Dame. Avant la fondation de l’abbaye 
Notre-Dame de Saintes en 1047 Mascelin II, seigneur 
(dominus) de Tonnay, vend à la comtesse Agnès la 
moitié du monnayage de Saintes, qu'il avait dû rece- 
voir en fief. Ogier de Tonnay est présent à cette fon- 
dation de 1047. Geoffroi de Tonnay, « chevalier » de 
Tonnay, confirme en 1068 tout ce que possède la col- 
légiale Notre-Dame « dans son château ou la châtel- 
lenie de ce château »°. On le trouve auprès du comte 
de Poitou à Surgères en 1068, à Poitiers en 1088-1091, 
à Benon en 1096. En 1090 il a remplacé les chanoines 
de Tonnay, « à l’intérieur des murs », par des moines. 
Tout au long du xır‘ siècle les seigneurs de Tonnay 
se comptent parmi les fidèles du duc d'Aquitaine. 
Geoffroi de Tonnay est présent en juin 1174, à Saintes, 
à la confirmation par Henri II des biens de l’abbaye 
Notre-Dame. Il n’a donc pas pris part à la révolte de 
1173. Vers 1185 un autre Geoffroi de Tonnay se trouve 
dans l'entourage d’Aliénor d'Aquitaine. Le lignage 
des Tonnay-Charente, qui est à la tête d’une seigneu- 
rie châtelaine dès le milieu du xr° siècle, réunira au 
début du x siècle à Tonnay Didonne, Royan et 
Montendre, et disparaîtra à la fin de ce siècle. Il ne 
reste rien du château médiéval. 

Rochefort, établi sur une hauteur qui contraint la 
Charente à une dernière boucle avant son estuaire, est 
au milieu d’une zone de marais, notamment au nord 
ceux de Voutron et d’ Yves, exploités pour le sel dès 
le x“ siècle, dans lesquels l’abbaye de Saint-Maixent a 
reçu plusieurs donations de marais salants”. Cadelon 
de Saint-Maixent est cité parmi les témoins d’une 
donation à l’abbaye de Saint-Cyprien, d’un alleu 
à Dœuil en 990-995, de la forêt de Dœuil et d’une 
villa à Nachamps en 1003. Vers 1010 un Cadelon fait 
une donation à la même abbaye avec ses fils Cadelon 
et Hugues”. Vers 1028 on trouve un Hugues de 
Rochefort, qui est dit dans un acte de 1074 Hugues 


Cartulaire... de Saint-Jean-d'Angély, À, éd. G. Musset, p. 249, n° 204, 

Ibid.. 1, p. 250, n° 205. 

Chartes.. de Saint-Maixent, 1, éd. A.Richard, p. 27-28, 28-29, 45, 87-88, 92-93, ct, en 1076, p. 164. 
Cartulaire... de Saint-Cyprien, éd. Rédet, p- 308, 310, 56. 
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de Saint-Maixent’ ; Geoffroi de Rochefort, fils d’ Hu- 
gues de Saint-Maixent/Rochefort, est dit « fidèle » 
du comte de Poitou en 1068. Il donne l’église Saint- 
Gaudent de Fouras à Nouaillé en 1074, à Saint- 
Maixent en 1081, actes qui montrent qu’il tenait le 
château de Fouras du comte de Poitou et était aussi 
vassal de l’abbaye de Saint-Maixent’. Ainsi le lignage 
de Rochefort? apparaît issu de Saint-Maixent et lié 
très tôt au comte de Poitou. Le château, cité en 1086 
à l’occasion de la mort de Geoffroi dit de Saint- 
Maixent, est alors une seigneurie châtelaine. André 
Debord penche pour une origine privée du château, 
mais il se peut que l'installation de ce lignage saint- 
maixentais à Rochefort relève de la politique du 
comte de Poitou soucieux de contrôler la côte. 

Geoffroi IL, un des sept fils de Geoffroi I, accom- 
pagne le comte Guillaume VII en Espagne en 1120. Il 
donne, avec Isembert de Châtelaillon, des pêcheries 
à Saint-Jean-d’Angély dans le marais d’ Yves. Après la 
mort d’Isembert, son fils Geoffroi III revendiquera 
et obtiendra, avec Eble de Mauléon, en 1152, la res- 
titution de la terre de Châtelaillon, confisquée par 
Guillaume VIII après la défaite d’Isembert. Le lignage 
reste fidèle au comte de Poitou dans les turbulences 
de la fin du xır‘ siècle et se maintiendra jusqu’à 1301 
où Rochefort sera rattaché à la couronne’. Hugues de 
Rochefort, dit « noble homme » en 1130, Nivard de 
Rochefort, présent près d'Henri II à Saintes en 1174, 
Payen de Rochefort qui est dans la suite d’Aliénor en 
1190, et Chalon de Rochefort qui accompagne Aliénor 
en 1199, Jean Sans Terre en 1203 ou 1204, appartienent 
à une autre branche de ce même lignage. On a récem- 
ment repéré l'emplacement du château médiéval dans 
le jardin de la Marine‘. 


Entre Gironde et Seudre 


Dans la décennie 1040 apparaît un nouveau sec- 
teur d'implantation, les bords de la Gironde et de la 
Seudre avec les châteaux de Broue et d'Oléron, qui 
relèvent du comte de Poitou, de Mornac, Didonne, 


1 Cartulaire de Saint-Jean-d'Angély, 1. p. 30 ; Chartes... de Nouaillé, éd. Monsabert, p. 201-203 

2 A. Debord, La société laïque... p. 492. 

3 Jacques Duguet, « Les seigneurs de Rochefort de 1030 à 1300 », Mélanges historiques publiés à 
l'occasion du tricentenaire de la fondation de Rochefort, Rochefort, 1966, p. 9-25. 

4 Chartes... de Saint-Maixent, 1, p. 195. 

5 Dominique Droin, Histoire de Rochefort, 2001, p. 13. 

6 M.-P. Baudry, op. cit., p. 254. 


Talmont, Mortagne qui paraissent d’origine indé- 
pendante. À la dédicace de l’abbaye Notre-Dame de 
Saintes en 1047 assistent Gilbert de Mortagne, Pierre 
de Didonne, Gombaud de Mornac, et même Arnaud 
de Cosnac, bien que le château de Cosnac ne soit cité 
qu’en 1072-1083 et relève du seigneur de Mirambeau. 

Pierre, « seigneur du château de Didonne », et son 
fils Hélie donnent à l’abbaye de la Trinité de Vendôme 
l’église Saint-Georges-d’Oléron entre 1040 et 1047”. 
Il vend en 1047 à Geoffroi Martel, comte d'Anjou, la 
moitié de la terre vieille de Marennes, que le comte va 
donner à l’abbaye Notre-Dame de Saintes. À la mort 
de Geoffroi Martel en 1060, il entre en conflit avec 
son successeur. En 1067 il est présent au synode de 
Saintes où Goderan est élu évêque. Son fils Hélie est 
témoin en 1075, auprès du comte Gui-Geoffroi, de la 
fondation de l’abbaye Saint-Étienne de Vaux. Il fonde 
lui-même en 1092 le prieuré Saint-Nicolas, relevant 
de La Sauve-Majeure, auprès du château de Royan, et 
abandonne la coutume des navires pour fonder une 
église, et il participera en 1092-1099 à la construction 
de l’église Saint-Nicolas dans l’île d'Oléron. Une de 
ses filles sera moniale à Notre-Dame de Saintes. Le 
seigneur de Didonne domine l'entrée de l'estuaire de 
la Gironde, de Meschers à Saint-Palais ; il est un des 
co-seigneurs d'Oléron, il a des intérêts dans l'estuaire 
de la Seudre. La lignée s’arrête au milieu du xır‘ siècle, 
le mariage d’Arsende faisant de son mari, Guillaume 
de Montendre, le nouveau seigneur de Didonne et de 
Royan. 

Le seigneur de Mornac, sur la Seudre, était apparu 
en 1047 lors de la fondation de Notre-Dame de 
Saintes. Pierre de Mornac assiste en 1067, auprès du 
comte Gui-Geoffroi, au synode de Saintes. Hélie de 
Mornac autorise vers 1075 le don de l’église Saint- 
Sulpice-de-Royan à l’abbaye de Vaux, et fait, vers 
1079, une importante donation à Notre-Dame de 
Saintes lorsque sa fille Hilaire y devient moniale. Son 
fils Abélard donne en 1083-1107 l’église Notre-Dame 
de l'Isle en Arvert à l’abbaye de La Sauve-Majeure’, et 
il fait une donation à Cluny. Il est co-seigneur d’Olé- 
ron, et à ce titre, participe à la construction de l'église 


7 Cartulaire saintongeais... de Vendôme, éd. Ch. Métais, p. 36, n° 7. 

8 Ibid., p.93. 

9 Grand cartulaire de La Sauve-Majeure, éd. Ch. Higounet et A. Higounet-Nadal, 1, Bordeaux, 1996, 
p- 477-478, n° 882. 
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Entre Charente et Seudre, des 
traces d'un habitat carolin- 
gien : Nancras. 

En haut : fours métallurgiques, 
x*-xi° siècles (cl. P. Ernaux, 
INRAP). 

Ci-contre : bâtiments excavés 
à poteaux plantés, xê siècle 
(cliché J. Pons, INRAP). 
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Saint-Nicolas dans l’île. Le château d'Oléron connu 
dès 1047, est dit en 1096 château du comte de Poitou, 
qui l’a inféodé au comte d'Angoulême et aux sei- 
gneurs de Didonne et de Mornac, auxquels sera joint 
en 1131 le vicomte de Thouars. Maître de la presqu'île 
d’Arvert, le seigneur de Mornac est, avec le seigneur 
de Didonne, un lignage qui compte de l'estuaire de la 
Gironde à la Seudre. En 1195 la seigneurie de Mornac 
est passée, sans doute par mariage, à Geoffroi Martel, 
seigneur de Matha. Le château médiéval a été rem- 
placé par un logis du xviir: siècle, mais le site en sur- 
plomb de la Seudre est très évocateur. 

Le lignage de Mortagne, qui apparaît en 1040- 
1047", est indépendant mais modeste. Pierre fils de 
Garmon de Mortagne et son frère Arnaud fondent 
en 1075 l’abbaye de Vaux, avec l'accord de Geoffroi I“, 
seigneur (princeps) de Mortagne’. Foulque comte 
d'Angoulême délivre le château de Mortagne assiégé 
par le comte de Poitou’. En 1079 Aléard de Mortagne 
donne son accord à la remise de l’église Saint-Eutrope 
de Saintes à l’abbaye de Cluny. Le lignage où se suc- 
cèdent les Benoît et les Geoffroi, se suit jusqu’au 
XIV" siècle’. Il n’a pas un rôle marquant dans la région, 
pas plus que le lignage voisin de Talmont qui apparaît 
à des dates voisines. Il n'empêche qu’il faudra comp- 
ter avec ces deux forteresses dans les temps troublés 
qui suivront les X1°-x11° siècles ; elles ont, aujourd’hui, 


totalement disparu. 


Entre Charente et Seudre point de châteaux ni de 
seigneuries châtelaines pour structurer un territoire 
occupé largement par la forêt de Baconais. Geoffroi 
Martel et Agnès y doteront l’abbaye de la Trinité de 
Vendôme avec le prieuré de Montierneuf, et l’abbaye 
Notre-Dame de Saintes, avec Marennes, Pont-l'Abbé, 
Corme-Royal. Gui-Geoffroi y fondera le prieuré 
de Sainte-Gemme donné à La Chaise-Dieu, et y 
dotera sa fondation de Saint-Jean-de-Montierneuf 
de Poitiers, avec le prieuré des Essards, et le comte 
Guillaume VII y fondera l’abbaye de Sablonceaux. 


Cartulaire... de Notre-Dame de Saintes, éd. Grasilier, p. 99. 

Cartulaire... de Vaux, p. 41 et 44-45. 

Historia pontificum et comitum Engolismensium, éd. J. Boussard, p. 26. 

Jean Besly, Histoire des comtes de Poictou..., p. 380-381. 

A. Debord, La société féodale. p. 533-535 ; Eutrope Jouan, « Notice sur Mortagne », Recueil de La 
commission des arts et monuments historiques de la Charente-Inférieure..., 3 s., «. WA, 1891, p. 93-94. 


AN D ON — 


La Haute-Saintonge 


Reste la Haute-Saintonge. Pons, sur la voie Saintes- 
Bordeaux, est un verrou que le comte d’Anjou a confié 
en fief au vicomte d’Aulnay. Le château doit être tenu 
par un certain nombre de chevaliers, sous la responsa- 
bilité d’un châtelain. Le Geoffroi de Pons qui, en 1047, 
tenait le domaine de Corme-Royal depuis longtemps, 
comme procureur de ce qui appartenait au comte 
d'Anjou dans ce secteur, pourrait être le premier de 
la lignée des châtelains, qui se poursuit avec Renaud I 
et Renaud II. Constantin le Gras, qualifié de « noble 
chevalier du château »” dans un acte d’environ 1083 
se rattache peut-être à la lignée; sa donation de 
Tesson à Saint-Florent près de Saumur est passée en 
présence de l’évêque, du comte Gui-Geoffroi et de 
son fils, et de divers témoins parmi lesquels Renaud 
de Pons et son fils Geoffroi. Au début du xır: siècle 
le comte Guillaume le Jeune s'était emparé de la tour 
de Geoffroi et l’avait détruite, et il avait installé dans 
la tour de Raoul de Cognac, ou plutôt d’Aulnay, une 
garnison de ses hommes ; grands, chevaliers, habi- 
tants de Pons avaient été expulsés. Profitant d’un 
éloignement du comte Guillaume VIII, les expulsés 
formèrent une ligue avec des barons voisins et obtin- 
rent l’appui de Vulgrin, comte d'Angoulême. Le 
comte Guillaume VIII apprenant le siège de la tour 
du château de Pons en laquelle se trouvait la garni- 
son de ses gens, s’avança jusqu’à Pons. L’ intervention 
des évêques d'Angoulême et de Saintes évita une 
confrontation armée. La paix fut conclue entre le 
comte de Poitou, le comte d'Angoulême, et «les 
grands du château » (proceres castri). Guillaume VIII 
rendit sa tour à Raoul et autorisa Geoffroi de Pons 
à reconstruire la sienne. Geoffroi de Pons mourut 
à cette époque. En 1157 Pons, sans doute son fils, et 
Chalon, sans doute descendant de Raoul d’Aulnay, 
sont dits expressément « seigneurs du château de 
Pons »°. Les deux lignages de Pons et d’Aulnay seront 
ainsi co-seigneurs du château de Pons en attendant 
que les Pons s’affirment, au siècle suivant, seuls sei- 
gneurs de la place. En 1179 Richard Cœur de Lion 
assiégea et pris Pons, rasa le donjon, qui sera réédifié 


Cartulaire... de Notre-Dame de Saintes, p. 90-91. n° 109. 

« Chartes saincongeaises.. de Saint-Florent « , p. 367. 

Historia pontificum et comitum Engolismensium. p. 39-40 ; A. Debord. ep. «is. p. 538. 
« Chartes saintongeaises.. de Saint-Florent « , p. 71. n° 32 
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Le donjon de Pons (cl. Michel Garnier). Tiré de Gensbeitel, Christian, Garnier, Michel, Promenades romanes en Aunis-Saintonge, La Crèche, 
Geste éditions, 2007 (p. 192). 
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avant 1186. Pons sera, avec Taillebourg, la plus impor- 
tante forteresse de Saintonge. Les fouilles récentes 
ont permis de retrouver les restes du premier château 
qui remonterait au X° siècle : il mesurait 26 m sur 13, 
ses murs avaient une épaisseur de 1 m 70 et étaient 
dotés de contreforts plats'. Le donjon que l’on peut 
admirer aujourd’hui mesure 26 m 45 sur 15 m 25, et 
s'élève à environ 30 m. Ses murs sont épais de 4 m 
40 au nord, 2 m 56 sur les autres côtés. Les grands 
créneaux du parapet ont été remplacés en 1904 par 
un nouveau parapet avec échauguettes aux angles. La 
porte d’entrée était à la hauteur du premier étage et 
de sa grande salle?. 

Au sud de Pons Jonzac correspond à un habitat 
ancien. À l'emplacement du parvis de l'église Saints- 
Gervais-et-Protais, des fouilles récentes ont mis à 
jour une importante nécropole des vI‘-vri siècles, 
avec 260 sépultures enregistrées’. Jonzac a été le 
siège d’une viguerie carolingienne. L'abbaye de 
Saint-Germain-des-Prés à Paris possède, avant 823, le 
domaine (villa) de Saint-Germain(-de Lusignan). Le 
château est cité pour la première fois en 1059, dans 
une donation d’un « Chalon, chevalier du châ- 
teau », à l’abbaye de Saint-Jean-d’Angély*. En 1073 
Guillaume de La Rochandry, seigneur (dominus) de 
Jonzac, fait hommage de Jonzac à l’abbé de Saint- 
Germain-des-Prés’. André Debord rattache les pre- 
miers seigneurs de Jonzac à la famille vicomtale de 
Limoges. Ce Guillaume donne à l’abbaye de Baigne 
l’église Saint-Germain-de-Lusignan en 1078, et auto- 
rise vers la même date le don à cette abbaye de l’église 
de Jonzac. Tous les seigneurs de Jonzac du x11° siècle 
s'appellent Guillaume. La plupart de leurs donations 
vont à l’abbaye de La Couronne près d'Angoulême. À 
la fin du xır“ siècle Guillaume d’Archiac est seigneur 
de Jonzac. Le château actuel ne remonte pas au-delà 
du xv“ siècle. 

Tout au sud, aux confins du Bordelais, s échelon- 
nent les châteaux de Cosnac, Mirambeau, Montendre, 
Montlieu, Montguyon. Tous ces seigneurs ne 


Direction régionale des affaires culturelles... Bilan scientifique de la région Poitou-Charentes, 2009, 
p. 84-85. er 2010, p. 250-251. 

Germain Gaborit, « Le donjon de Pons », Congrès archéologique... 1956. La Rochelle, p. 229-233. 

Direction régionale... Bilan scientifique de la région Poitou-Charentes 2010, p. 20 ct 68-72. 

Cartulaire... de Saint-Jean-d'Angély. 1, p. 169. 

Jean Glénisson, « La famille de La Rochandry », Jonzac, un millénaire d'histoire, Jonzac, 1973. 
p- 29 ct sq. 

La société laïque... p. 213. 


Vo & © - 


A 





Les fouilles de Jonzac (cl. DRAC). 


souscrivent jamais des actes du comte de Poitou, on 

ne les trouve pas impliqués dans les révoltes seigneu- 
riales contre le prince au x11° siècle. Ces seigneuries 

châtelaines sont d’origine privée. On connaît mal 

les lignages, mais on y voit de fréquentes alliances 

entre eux. Si l’on trouve Guillaume de Montendre 

près d'Henri II à La Sauve-Majeure en 1156, et son 

fils Gifard dans la suite d’Aliénor d'Aquitaine en 1199, 
c'est probablement parce que Guillaume est depuis 

le milieu du siècle, sans doute par alliance, seigneur 
de Didonne et de Royan, ce qui lui donne une posi- 
tion sans commune mesure avec la seule possession 

de Montendre. Subsistent quelques restes du château 
de Montendre. Le château en ruines de Montguyon 

ne conserve aucun élément antérieur au XIII? ou 
XIV: siècle”. 

Plus à l’est le château de Chalais apparaît en marge 
de la Saintonge. Hélie de Chalais est, certes, présent 
à la fondation de l’abbaye Notre-Dame de Saintes 
en 1047, mais la seigneurie de Chalais va appartenir 
au vicomte de Castillon dès le début du xxr° siècle. 
Olivier de Chalais se rangera en 1182 aux côtés de son 
beau-père Foucaud d’Archiac contre Richard Cœur 
de Lion. Par la suite c’est à l'archevêque de Bordeaux 
que le seigneur de Chalais fait hommage. Dominant 
la ville sur un large promontoire le château actuel de 
Chalais remonte aux xv<-XvIr' siècles®. 

Archiac et Barbezieux sont surtout tournés vers 
le comté d'Angoulême. Geoffroi, frère du comte 


7 M.-P. Baudry, op. cit., p. 247. 
8 Ibid., op. cit., p.224. 
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d'Angoulême, a épousé au début du xı‘ siècle 
Pétronille, fille et héritière de Mainard le Riche, qui 
lui a apporté Archiac et Bouteville. Le lignage des 
châtelains d’Archiac que l’on suit mal, à partir de 
Foucaud (1044, 1066), n’a pas la seigneurie du chà- 
teau qui reste au comte d'Angoulême pendant les 
xI° et xII° siècles et jusqu’au début du xir siècle. 
Adémar III suit le comte de Poitou en Espagne 
en 1120 ; il fait prisonnier l’évêque d'Angoulême 
Girard, légat d’Anaclet II, qui a obligé son beau-frère, 
Guillaume Gardrad, évêque de Saintes, fidèle au pape 
Innocent II, à quitter son siège épiscopal. Foucaud IHI 
son fils, se heurte violemment au comte d'Angoulême 
entre 1140 et 1159, et fait partie des seigneurs sainton- 
geais révoltés contre le Plantagenêt en 1176 et 1182. 
Le lignage de Barbezieux a été étudié par J. de 
La Martinière, dans l'introduction à sa publication 
du cartulaire de Notre-Dame de Barbezieux et des 
chartes des seigneurs de Barbezieux’. On y trouve une 
alternance d’Audouin et d’Irier, car le fils ainé reçoit 
le nom de l’aïeul, le cadet le nom du père. Audouin I, 
avant 1043, est dit « comtor », et son fils Audouin II 
le Gros sera dit « captal », noms gascons qu'éclip- 
sera par la suite le titre de « seigneur de Barbezieux ». 
Avec le consentement de l'archevêque de Bordeaux, 
Audouin II a fondé l’église Notre-Dame; il en fera 
don, à la fin de sa vie, à l’abbaye de Cluny où il pren- 
dra l’habit monastique. Son fils Itier I sera aussi un 
bienfaiteur de Notre-Dame de Barbezieux, et favo- 
risera également les abbayes de Baigne et de Tenaille. 
Audouin III de Barbezieux, Adémar d’Archiac et 
Bardon de Cognac formèrent, à la fin du xI° ou au 
début du xri° siècle, une coalition avec d’autres 
seigneurs saintongeais, avec l'appui du comte de 
Poitou Guillaume VII, contre le comte d'Angoulême 
et il y eut plusieurs batailles tant sur le territoire de 
Barbezieux que sur celui de Cognac. Mais le comte 
d'Angoulême eut le dessus’. Quelques années plus 
tard Audouin III de Barbezieux et Bardon de Cognac 
s’emparèrent par surprise du château d’Archiac sur 
Adémar d’Archiac. Conseillé par l’évêque d’An- 
goulême Girard, Vulgrin, fils du comte Guillaume 
Taillefer, reprit la place. Audouin III est, à cette 


1  « Les premiers seigneurs de Barbezieux », Arch. histor. Saintonge Aunis, XLI, 1911, p. LXIX-CV. 
2 Historia pontificum et comitum Engolismensum, p. 29. 


occasion, qualifié d’« homme belliqueux »*. Itier II, 
son fils, est mal connu. Sous Audoin IV les merce- 
naires brabançons de Vulgrin, comte d'Angoulême, 
subissent une sévère défaite par les troupes d'Henri II 
devant Barbezieux en 1177. C’est par Audouin IV 
probablement que la maison de Barbezieux acquiert 
des droits sur le château et la châtellenie de Merpins 
qu’elle cèdera en 1214 au roi Jean Sans Terre. 

Les lignages châtelains se sont formés à partir du 
x“ et surtout du XT siècle, de façon indépendante ou 
avec l’accord du comte de Poitou-duc d'Aquitaine 
qui, après la mort du comte Landri en 866, a occupé 
peu à peu l’espace aunisien, et, dans un second 
temps, et de façon moins affirmée, l’espace sainton- 
geais. Leurs châteaux, construits, reconstruits, dont 
témoignent les restes des donjons d’Aulnay, Pons, 
Montendre, Montguyon, sont devenus le cœur de 
petites villes nouvelles. Le lignage de Châtelaillon ne 
se relèvera pas de la destruction complète du château 
d’Eble et d’Isembert. Les seigneuries châtelaines ont 
structuré de façon nouvelle le territoire de l’Aunis et 
de la Saintonge. Les seigneurs relèvent de façon cou- 
tumière de l'autorité du comte-duc jusqu’à la fin de la 
dynastie des Guillaume. La situation change à partir 
du deuxième tiers du x11' siècle. À la suite de la mort 
du comte-duc Guillaume VII/X l'autorité directe 
dans la région va être celle du roi de France puis du 
roi d'Angleterre, maris successifs d’Aliénor d’Aqui- 
taine. Le processus de féodalisation, déjà marqué sous 
Louis VII, s'accélère avec les Plantagenêts. Henri II 
et Richard répriment durement les mouvements de 
révolte d’une aristocratie qui se sent menacée par le 
renforcement progressif des monarchies. À la fin du 
XII siècle les lignages châtelains sont moins réduits 
par la force, Geoffroi de Rancon à Taillebourg par 
exemple, que contraints à accepter un statut féodal 
de dépendance par rapport au suzerain. Et c’est le sei- 
gneur de Taillebourg qui prête en 1192-1193 à Philippe 
Auguste le premier hommage lige de la région. Le deu- 
xième tiers du X1I° siècle est aussi un tournant avec le 
surgissement de la ville nouvelle de La Rochelle, à qui 
est accordé le statut communal dès 1175. Les commu- 
nautés urbaines autorisées à se gérer par elles-mêmes, 


La Rochelle, Saintes, Oléron, Saint-Jean-d’Angély, 


3 Ibid., p. 32-33. 
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Cognac, constituent de nouveaux partenaires dans le 
jeu politique, alliés fidèles du roi. Les lignages châte- 
lains auront joué un rôle capital dans la formation de 
la région aux xI‘-x11' siècles. Ils devront désormais se 
situer par rapport au roi et par rapport aux bourgeois. 


4. Une culture laïque ? 


E N SAINTONGE-AUNIS, les structures carolin- 
giennes ont rapidement disparu. Le seul comte 
de Saintonge connu, Landri, est mort en 866, sans 
laisser de descendance. Le rôle des viguiers paraît 
très effacé. Dans sa thèse sur la société laïque dans 
les pays charentais, André Debord a consacré sa 
deuxième partie, plus de 130 pages, au « temps des 
aristocraties ». À partir de la fin du x° et du x1° siècle 
apparaissent des lignées de « puissants », qui s’af- 
firment à la tête de seigneuries châtelaines, qui leur 
assurent, par le droit de ban, l’établissement des cou- 
tumes, la richesse foncière, qu’on voit souvent égale- 
ment en possession de biens et de droits usurpés sur 
l’Église. Se détachent aussi de la masse des paysans, 
sans qu’il y ait eu dans les pays charentais de struc- 
tures vraiment féodales, un certain nombre de pro- 
priétaires libres, (alleutiers) qui se mettent au service 
des puissants, reçoivent d’eux des biens et des droits, 
deviennent les hommes d’armes qui assurent la garde 
du château, l'encadrement des troupes du seigneur 
châtelain. On les appellera « chevaliers » (milites), 
un terme qui apparaît dans la première moitié du 
xr' siècle! et deviendra courant un siècle plus tard. À 
partir du milieu du xır siècle la conscience collective 
assimilera totalement classe dominante et chevalerie 
comme un ordre social supérieur, une aristocatie. 
Dans le château il n’y a donc pas seulement le sei- 
gneur. Il y a aussi les chevaliers qui le servent. Il y a 
encore les femmes de ce milieu « aristocrate », et 
notamment la dame du seigneur. La grande salle du 
donjon de Pons a environ 20 mètres de long en trois 
travées, et on a retrouvé récemment à l'emplacement 
du château de Surgères, une grande salle de 25 m sur 
10, qu’on peut dater du x11' siècle?. Il n’y a pas eu dans 


1 Première apparition du mot miles en Aunis, à Angoulins, en 1012-1014 (Documents relatifs à l'abbaye 
Saint-Pierre de Bourgueil-en-Vallée... n° 72, p. 77-179). 
2 M.-P. Baudry, Châteaux « romans » en Poitou-Charentes, p. 263. 


cette société dominante que faits d’armes, banquets 
ou chasses. Martin Aurell vient précisément d’atttirer 
l'attention sur « le chevalier lettré »?, et il souligne 
qu’un peu plus de la moitié des cent troubadours 
dont on connaît le statut appartiennent à la noblesse 
laïque. La Saintonge n’est pas absente de ce mouve- 
ment, qui apparait avec Guillaume IX, duc d’Aqui- 
taine, dit le Troubadour. 

De Jaufré Rudel, « prince de Blaye », il nous reste 
six poésies, dont quatre avec leur notation mélodique. 
D’après un poème de Marcabru il aurait participé à 
la croisade de Louis VII en 1147. Dans ses poésies 
il célèbre son amour pour une dame lointaine qu'il 
n'aurait jamais vue, ce qui illustre à merveille « la 
conception courtoise de l'amour pour une femme 
inaccessible »*. En naquit la belle histoire, proba- 
blement imaginaire, que rapporte sa Vie dans les 
biographies des troubadours : « Homme très noble, 
prince de Blaye, il s’éprit de la comtesse de Tripoli 
sans la voir, pour le bien qu’il entendit dire d’elle aux 
pèlerins qui venaient d’Antioche, et il fit à son sujet 
de nombreux vers avec de bonnes mélodies mais de 
pauvres mots. Et par sa volonté de la voir il se croisa 
et se mit en mer. Il tomba malade dans la nef et fut 
conduit à Tripoli dans une auberge comme mort. On 
le fit savoir à la comtesse, et elle vint à lui jusqu’à son 
lit et le prit entre ses bras. Il sut que c'était la comtesse, 
et sur le champ il recouvra l’ouïe et l’odorat ; il loua 
Dieu de lui avoir maintenu la vie jusqu’à ce qu’il l’eût 
vue. Et c’est ainsi qu’il mourut entre ses bras. Elle le 
fit ensevelir dans la maison du Temple à grand hon- 
neur. Puis elle se fit nonne ce jour même, pour la dou- 
leur qu’elle eut de sa mort »ÿ. 

Rigaud de Barbezieux, chevalier du château 
de Barbezieux, « pauvre vavasseur, bon chevalier 
d’armes et beau de sa personne » n’est pas connu 
seulement par les biographies des troubadours, mais 
est attesté dans les documents saintongeais entre 
1140 et 1163. C’est un descendant éloigné d’un comte 
d'Angoulême, apparenté par lui aux seigneurs de 


3 Le chevalier lettré. Savoir et conduite de l'aristocratie aux xir et xir siècles, Paris, 2011. 

4 Dictionnaire des lettres françaises. Le Moyen Age, par Robert Bossuat. Louis Pichard, Guy Raynaud de 
Lage, éd. revue par Genevière Hasenohr et Michel Zink, Paris, 1992, p. 741-742. 

S Jean Boutière et A.-H. Schurz, Biographies des troubadours. textes provençaux des Xur et XIV siècles, 
Paris, 1964 (Les classiques d'Oc, I), p. 18. 
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Chanson de Jaufré Rudel 


Lanquan li jorn son lonc en may 

M'es belhs dous chans d’auzelhs, de lonh, 
E quan mi suy partiz de lay 
Remembra-m d’un amor de lonh : 

Vau de talan embroncx e clis 

Si que chans ni flor d’albespis 

No-m platz plus que l’yverns gelatz. 


Be tenc lo Senhor per veray 

Per qu'ieu veirai l’amor de Ionh ; 
Mas per un ben que m'en eschay 
N'ai dos mals, quar tan m’es de lonh 


Ai ! car me fos lai pelegris, 
Si que mos fustz e mos tapis 
Fos pels sieus belhs huelhs remiratz ! 


Be-m parra joys quan li querray 
Per amor Dieu, l’alberc de lonh ; 
E, s’a lieys platz, alberguarai 

Pres de lieys, si be-m suy de lonh ; 
Adoncs parra-l parlamens fis, 
Quan drutz lonhdas er tan vezis 


Qw’ab bels digz jauzira solatz. 


Iratz e gauzens m'en partray, 
S’ieu ja la vey, l’amor de lonh ; 
Mas non sai quoras la veyrai, 
Car trop son nostras terras lonh, 
Assatz hi a pas e camis, 

E per aisso no’n suy devis; 

Mas tot sia cum a Dieu platz ! 


Montausier et aux princes de Blaye!. Il nous a laissé 
dix chansons, qui ont été fort appréciées de son temps, 
il figure dans les grands florilèges occitans et a été sou- 
vent cité et imité dans l Italie et la Catalogne dès le 


1 Rita Lejeune, « la datation du troubadour Rigaud de Barbezieux. Questions de détail et question de 
méthode », Le Moyen Age, n° 3-4, 1964, p. 397 ct 417, et autres articles où elle réfute la datation 
de 1170-1210 proposée pr Alberto Varvaro, éditeur des poèmes de Rigaut. 


Lorsque les jours sont longs en mai, 
J'aime un doux chant d'oiseaux, lointain, 
Et quand de là, je suis parti, 

Il me souvient d'amour lointain : 

De désir vais morne et courbé, 

Si bien que chant, fleur d'aubépine 
Valent pour moi gelée d'hiver. 


Je crois le Seigneur véridique : 

Donc je verrai l'amour lointain ; 
Mais pour un bien qui m'en échoit 
J'ai deux maux, tant il m'est lointain. 


Ab ! fussé-je, au loin, pèlerin, 
Et que ses beaux yeux puissent voir 
Mon bourdon et ma couverture. 


J'aurai grand'joie lui demandant, 
Pour l'amour Dieu, gîte lointain ; 
Et s'il lui plaît, je logerai 

Delle tout près, moi le lointain. 
L'entretien paraîtra charmant, 
Quand l'ami lointain, fait si proche, 
Avec beaux dits goûtera Paix. 


Triste et joyeux je quitterai 

— Si je le vois — l'amour lointain ; 
Mais je ne sais quand la verrai, 

Car nos pays sont trop lointains, 
Nombreux sont passages et routes : 
Aussi ne puis-je en augurer ; 

Mais qu'il soit comme il plait à Dieu ! 


xur' siècle. Il connaissait l’ Antiquité et sa rhétorique, 
il mentionne Ovide, il fait, bien avant Chrétien de 
Troyes, une allusion explicite à la légende du Graal 
et de Perceval?. Sa Vida le dit « très timide diseur en 
société, et plus il voyait de gens distingués, plus il se 


2 Dictionnaire des lettres françaises. Le Moyen Age, p. 273-1274. 
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troublait et moins bien il savait... Mais il chantait 
bien et exécutait bien les mélodies, et « trouvait » 
agréablement mélodies et paroles ». Il s’éprit de la 
femme de Geoffroy de Tonnay{[-Charente], vaillant 
baron de la contrée, qui était fille de Jaufré Rudel, 
prince de Blaye. Elle lui montra de l'intérêt. Il lap- 
pelle dans ses vers Mieux que Dame’. 


Mielhs de Donna, quan vei vostre cors gen 
Qu'eissamen 

M'oblit quan vos remir 

E-us cug prejar eno fauc, mas consir. 


Mieux que Dame, devant votre beauté, 
J'oublie tout 

lorsque je vous contemple. 

Je veux vous prier, je ne puis, je rêve.? 


Il a aussi, nous dit sa Wie, prit « grand plaisir à faire 
dans ses chansons des comparaisons avec les bêtes, les 
oiseaux, les hommes, le soleil, et les étoiles, pour trai- 
ter des sujets plus nouveaux que tout ce quiconque 
avait pu déjà dire ». 

Le célèbre troubadour limousin Bertrand de 
Born (vers 1140-entre 1202 et 1215) a eu, d’après 
sa Vie, des liens avec la Saintonge. Congédié par sa 
dame, Mahaut de Montagnac, il vint en Saintonge 
rendre visite à madame Tiburge de Montausier 
« qui, pour sa beauté, son mérite et ses bonnes 
manières, était une des femmes les plus estimées du 
monde. Cette dame était l'épouse du seigneur de 
Chalais, de Barbezieux et de Montausier ». Cette 
sage dame s’employa à le réconcilier avec Mahaut de 
Montagnac, ce qui fut fait’. 

Les biographies des troubadours nous disent 
encore que Renaud de Pons, « noble châtelain de 
Saintonge, de la Marche de Poitou, et seigneur de 
Pons », savait « trouver », c’est-à-dire composer des 
chansons, et qu’il fit des « tensons » avec Jaufré de 
Pons, chevalier du château, lui aussi poète‘. Renaud 
de Pons est cité en 1214 à côté de Savari de Mauléon, 
seigneur de Mauléon, Talmont, Fontenay, mais aussi 


1 J. Boutière ec A.-H. Schurz, Biographies des troubadours..., p. 1S1. 
2 R Nelli et R. Lavaud, op. cit., p. 98-103. 

3 J. Boutière et A.-H. Schurz, Biographies des troubadours... p. 83. 
4 Ibid. p.219. 





Givrezac, modillon : musicien (cl. CESCM). 


Chäâtelaillon, Bouhet, Benon, Ré, Angoulins. « Ce 
fut un beau chevalier courtois, instruit et généreux. Il 
goûta plus que tout homme au monde de la libéralité, 
la galanterie, l'amour, les tournois, le chant, la gaieté, 
“le trouver” les plaisirs de la cour et les dépenses »5. 
La Saintonge est assurément, à ces dates, une terre 
d’Occitanie. Dans le cartulaire de Baigne les scribes 
renoncent souvent à latiniser les noms de lieu, et 
l’on trouve par exemple les formes la Briqueira, À 
las Pelataneires, Aermenteira, À Chaboac, Aus Esarz 
(aux Essarts), À Brociac, Al Peirat, Del Peirat, etc. 
On sait que les noms de lieu issus de la forme latine 
en — acum sont communément en — ac en Haute- 
Saintonge, puis en — ay au nord de la Charente 
(Agonnay, Mazeray, Tonnay, Bernay, Loulay, etc.), 
puis en — é vers l’Aunis (Thairé, Ciré, Vouhé, Mauzé, 
etc.). La Chronique dite Saintongeaise, en franco- 
occitan, est le premier récit littéraire en prose du 
Midi‘. Et le Guide du pèlerin de Saint-Jacques de 
Compostelle’ constate, après avoir passé Saint-Eutrope 
de Saintes, que « les Saintongeais ont déjà un parler 
rude, mais celui des Bordelais l’est davantage ». Il 
faudra le rattachement à la couronne de France 
au XII siècle pour que, progressivement, la région 
devienne pays de langue d’oil. 


5 Ibid, p.221. 
6 André de Mandach, Chronique dite Saintongeaise.., Tübingen, 1970. 
7 Éd.]J. Vielliard, p. 18-19. 
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1 LA CONSTRUCTION DE CHÂTEAUX, la for- 

mation d’une aristocratie « noble » sont, dans 
l’histoire de la région, une donnée nouvelle des 
x°-xII° siècles, l’Église est une constituante de cette 
histoire dès la fin de l’Antiquité. La succession des 
évêques est ce que l’on appréhende le moins mal 
pour le clergé séculier, mais la documentation ne 
commence vraiment qu'avec le x1° siècle et est quasi- 
exclusivement monastique. La difficulté est de même 


nature pour parler des curés et des paroisses seule- 
ment à partir de cartulaires monastiques, et seule la 
floraison des abbayes et prieurés aux xI‘-XII° siècles 
est vraiment documentée. 

Mais cette histoire ecclésiastique est d'importance, 
car c’est alors que se fixent définitivement les limites 
du diocèse, qu’achève de se constituer le réseau 
paroissial, et que les x1°-x11° siècles sont illustrés par 
l’éblouissante richesse de l’art roman en Saintonge. 


Livre IL L’ ÉGLISE, UNE DONNÉE PERMANENTE 


Chapitre I. Les évêques de Saintes 


L A SUCCESSION DES ÉVÊQUES DE SAINTES 
jusqu’à l’an mil est fort mal documentée : vies 
de saints, présences à des conciles, écrits de Venance 
Fortunat et de Grégoire de Tours, une lettre du pape 
Grégoire le Grand... Tous les autres documents, que 
l’on a essayé d’utiliser pour combler les vides, par 
exemple les leçons des bréviaires, sont tardifs!, et 
le seul catalogue épiscopal conservé ne date que de 
15607. Même lorsque les sources sont plus abondantes 
aux XI° et XII° siècles, la perte de toutes les archives 
diocésaines médiévales (fonds de l’évêché et du cha- 
pitre cathédral) constitue, pour l’historien, une grave 


difficulté. 


1. Le temps des saints 


U NE DIZAINE D'ÉVÊQUES DE SAINTES sont 
vénérés comme saints pour les premiers siècles 
de l’histoire du diocèse. La tradition fait de saint 
Eutrope « le premier évêque de Saintes »°. La basi- 
lique qui lui était consacrée s'était écroulée, les murs 
laissaient voir la charpente. L'évêque de Bordeaux 
Léonce II (542-564) la restaura magnifiquement", et 
Lévêque Palladius ou Palais, à la fin du vi‘ siècle, fit 
procéder à la translation des restes du saint. Deux des 
abbés convoqués à cette translation examinèrent le 
corps et remarquèrent sur le crâne la trace d’un coup 
de hache ; la nuit suivante le saint leur apparut et leur 
indiqua que cette cicatrice était due à son martyre. Il 
n’y avait pas eu de Passion écrite à ce sujet et on igno- 
rait jusque-là qu’Eutrope avait été martyrisé. Dès lors 
il fut vénéré comme saint martyr’. Grégoire de Tours, 
qui mentionne cette translation, écrit qu’« on rap- 
porte » qu'Eutrope avait été envoyé en Gaule par le 


1 J. Depoin, « Introduction à l’histoire des évêques de Saintes jusqu'au règne de saint Louis », Revue 
de la Saintonge et de l'Aunis. Bulletin de la Soc. des Arch. histor. Saintonge Aunis, XXXV, V5, 
p. 259-279. 

2 Id., « Le catalogue de Guillaume Tessier », ibid., XXXV, p. 203-216. Pour les débuts des évêques de 
Saintes, d'Eutrope à Palais, voir Louis Maurin, Histoire de la Saintonge et de l'Aunis, des origines à 
la fin du vr siècle après J.-C., t. 1, Geste éditions, 2007. 

3 Venanti Honori Clementiani Fortunati presbyteri italici. Opera poetica, éd. Fridericus Leo, Berlin, 1881 
(M.G.H. Auctores antiquissimi, [V-1), p. 15 : urbis Santonicac primus fuit iste sacerdos. 

4 Ibid. p.15. 

S Gregorii episcopi Turonensis Miracula et opera minora, éd. Bruno Krusch, Hanovre, 1885 (M.G.H. 
Scriptores rerum merovingicarum, t. 1, pars I1), p. 76, $ 55 (Liber in gloria martyrum). 


pape Clément, à la fin du I“ siècle. On sait que nom- 
breux sont les diocèses qui ont cherché à rattacher leur 
origine aux temps apostoliques. Mais on ne peut rete- 
nir une origine aussi précoce. Eutrope doit plutôt se 
situer au IV° siècle, début assuré de la christianisation 
dans la région. Au x1‘ siècle la basilique Saint-Eutrope 
sera confiée aux moines clunisiens qui la reconstrui- 
ront. Ils installeront dans la crypte les restes d’Eutrope, 
dans un petit tombeau de pierre, de 1 m de long sur o 
m 62 de large, portant le nom d’Eutropius, tombeau 
qu'on a retrouvé dans la crypte en 1843 et replacé avec 
honneur. La Vie de saint Eutrope conservée doit être 
le fait des clunisiens. Le Guide du pèlerin de Saint- 
Jacques au x1I° siècle en fera longuement état, en 
recommandant aux pèlerins la visite du tombeau. 
Grégoire de Tours, au vi‘ siècle, nous dit que le 
diocèse de Saintes disposait de son temps d’une Vie 
de saint Vivien‘. Le texte qui en a été conservé est 
un manuscrit du Vin‘ ou 1X° siècle”. Vivien était 
originaire de Saintes, son père était païen, sa mère 
chrétienne. À l’âge de seize ans il se mit à l’école de 
saint Ambroise, évêque de la cité connu seulement 
par cette Vie de saint Vivien. Ambroise le forma 
aux saintes écritures, l’institua successivement sous- 
diacre, diacre, et, quand il eut l’âge de 30 ans, prêtre. 
À la mort d’Ambroise le clergé et le peuple choisirent 
Vivien pour évêque. Vivien se déroba par humilité et 
s’en fut se cacher au fond d’un sanctuaire. Une pieuse 
femme l’y découvrit prostré à terre en prière. Il lui fit 
promettre de garder le silence, mais celle-ci, sans par- 
ler, le désigna d’un mouvement de la tête. Il gouverna 
avec sagesse le peuple qui lui avait été confié. Le roi 
wisigoth Théodoric avait emmené dans les chaînes à 
Toulouse de nobles saintais qui n’avaient pu payer de 
trop lourdes impositions. Vivien, alors âgé et affaibli 
par ses jeûnes, se rendit à Toulouse dans un char tiré 
par des bœufs. Invité par le roi à partager un repas 
avec d’autres évêques, il refusa la coupe qui lui était 


6 Ibid., (M.G.H., Scriptores rerum merovingicarum, t. l, pars 1), p. 330, $ 57 (Liber in gloria 
confessorum). 

7 Vita Bibiani vel Viviani episcopi Santonensis, dans Passiones vitaeque sanctorum aevi merovingici et 
antiquiorum aliquot, éd. Bruno Krusch, Hanovre, 1896 (M. G.H. Scriptores rerum merovingica- 
rum, t. IL) p. 92-100. 
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Le tombeau de Saint-Eutrope, premier évêque de Saintes (cl. Michel Garnier). Tiré de Gensbeitel, Christian, Garnier, Michel, Saintes, la lumière 
de la ville, La Crèche, Geste éditions, 2004, (p. 87). 


offerte, et admonesta sévèrement le prince sur sa 
conduite. Théodoric en fut très irrité, mais une vision, 
la nuit, l’amena à reconsidérer sa conduite, à implo- 
rer le pardon de Vivien et à libérer ses prisonniers 
qu’il combla de biens. Vivien fit construire à Saintes 
une basilique où il fut enterré. Depuis le milieu du 
ix° siècle ses reliques seront conservées en l’abbaye 
Saint-Sauveur de Figeac où elles seront très vénérées". 
La chapelle du palais des comtes de Poitou à Poitiers 
sera dédiée à saint Vivien. 

À Vivien succèda saint Concorde, à Concorde suc- 
céda Trojan après une vacance du siège de 12 ans, due 
à un édit du roi arien Euric qui interdisait de rempla- 
cer les évêques catholiques. Trojan aurait été choisi 
comme évêque par le peuple, alors que les notables 
désignaient Didyme. C'était, nous dit Grégoire de 


1 Analeta bollandiana, VI, 1889, p. 257-262 


Tours, « un prêtre de grande vertu ». Comme, une 
nuit, il visitait avec un sous-diacre les sanctuaires 
autour de Saintes, Martin de Tours lui apparut et 
lui parla longuement. À son sous-diacre, qui, de loin, 
avait vu une grande lumière, il confia qu’il avait parlé 
avec Martin, et il lui enjoignit de n’en rien dire car 
s’il en faisait état, il mourrait. Après un épiscopat 
de 40 ans, Trojan aurait rencontré le roi Clovis à 
Angoulême après sa victoire sur le roi arien Alaric à 
Vouillé en 507°. Fort âgé Trojan, fut, à sa mort enterré 
près de la basilique Saint-Vivien. De nombreux 
miracles eurent lieu par son intercession durant sa vie 
et après son décès. Le sous-diacre qui lavait accom- 
pagné lors de l'apparition nocturne de Martin, réunit, 
alors qu'il était vieux et malade, l’évêque, les clercs 
et les notables de la ville et leur révéla la rencontre 


2 J. Depoin, « Chronologie des évêques de Saintes de 268 à 1918 », Bull. philolog et histor. (jusqu'à 
1715) du Comité des travaux historiques et scientifiques, année 1918, Paris, 1920, p. 42-43 
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de Martin de Tours et de Trojan, afin que la foi de 
Trojan et la gloire de Martin fussent mieux connues ; 
il les avertit que sa mort immédiate témoignerait de 
la véracité de son témoignage, et, effectivement, dès 
qu’il eut cessé de parler, il mourut!. Il ne reste aucun 
souvenir de la basilique Saint-Trojan. Des reliques du 
saint furent vénérées à la cathédrale jusqu’à leur des- 
truction par les huguenots en 1568°. 

L'évêque de Saintes Pierre assista au concile d’Or- 
léans de juillet 511. C’est le premier évêque pour lequel 
on ait une date certaine. Au concile d'Orléans de 533 
fut présent un évêque Eusebius dont le siège n’est 
pas précisé. Il est vraisemblable que ce fut l'évêque de 
Saintes de ce nom représenté par le prêtre Ausone au 
concile d'Orléans de 541 et présent au concile d’Or- 
léans de 549°. La Vie de sainte Radegonde cite un autre 
concile tenu par les évêques Leontius et Eusebius, 
sans doute les évêques de Bordeaux et de Saintes*. 
Eusebius commença la construction d’une basilique 
en l’honneur de saint Vivien, et il assura la réfection 
du tombeau du saint, mais il mourut avant l’achève- 
ment des travaux’. Le roi Clotaire I“ (+ 561) nomma 
Emerius pour succéder à Eusebius et le fit consacrer 
par un autre que son métropolitain. Le métropolitain 
de Bordeaux, Léonce, réunit alors un concile provin- 
cial à Saintes, chassa Emerius de son siège et fit dési- 
gner comme nouvel évêque un prêtre de Bordeaux, 
Heraclius. Mais le roi Charibert I“ maintint le can- 
didat de son père et fit réinstaller Emerius comme 
évêque, exigeant de surcroit une amende de Léonce 
et des évêques qui avaient procédé à la nomination 
d’ Heraclius. Léonce eut une action importante à 
Saintes, puisque Fortunat lui attribua la fin des tra- 
vaux commencés à Saint-Vivien par Eusebius et la 
réfection complète de la basilique Saint-Eutrope. 

D'une riche famille, Palladius, Pallais ou Palais, 
succéda à Emerius. On le voit présent au concile de 
Paris en 573, à un concile provincial à Saintes en 580, 
au concile de Mâcon en 585. Il prit parti en 584-585 
pour le prétendant « aquitain >» Gondovaldus, ce qui 
lui valut la colère du roi Gontran. Il fit procéder à la 


1 Grégoire de Tours dans son Liber in gloria confessorum (note 6, p. 69), p. 331-332, $ 58. 

2 May Vicillard-Troickouroff, Les monuments religieux de la Gaule d'après les œuvres de Grégoire de 
Tours, Paris, 1976, p. 283-284, n° 281. 

3  Condlia Galliae A.511-A.695, éd. Ch. de Clercq, Turnhout, 1963 (Corpus christianorum. Series latina 
CXLVIII), p. 13, 14, 15, 129, 145 et 159. 

á Radegonde arrive à Poitiers vers 555, Eusébius a un successeur en 561 au plus tard. 

S De basilica sancti Bibiani de Venance Fortunat (note 3 supra), p. 14. 


translation des reliques de saint Eutrope, aménager 
loratoire funéraire situé près de l'église Saint-Trojan, 
construire à Saintes une basilique en l’honneur de 
saint Martin, et il obtint du pape Grégoire le Grand 
en 596 des reliques pour quatre des treize autels de la 
cathédrale Saint-Pierre-et-Saint-Paul de Saintes. 

Saint Léger est donné par le catalogue épiscopal de 
Saintes comme un des successeurs de Palais. La cathé- 
drale possédait en 1438 un reliquaire de « saint Léger, 
martyr, jadis évêque de Saintes ». Sa place chrono- 
logique est mal assurée. Audebert occupe le siège en 
614, date à laquelle il assiste, en octobre, au concile 
de Paris. Après lui Léonce participe au concile de 
Clichy de 626-627, et à un concile tenu à Reims en 
627-630. Il aurait accueilli à Saintes l’évêque d’Aleth, 
saint Malo, chassé de sa ville par un tyran breton. 
Une charte donnée à Clichy en 637 est signée par un 
Ailphus évêque de Saintes, et en août 660 Bertarius, 
évêque de Saintes souscrit à un priviliège accordé au 
monastère de Sainte-Colombe par l'évêque de Sens ; 
la présence à Saintes, à l’intérieur des murs, d’une 
église paroissiale Sainte-Colombe s'explique peut- 
être ainsi. Agnebert est présent à un concile dans le 
diocèse de Bordeaux en 662-675, et Ulric aurait été 
évêque avant saint Dizant, le siège restant vacant 
pendant sept ans après sa mort. Saint Dizant serait né 
à Saintes, de parents nobles. Dès ses premières années 
il se montra assidu jour et nuit à la prière, et il s’im- 
posa de rudes pénitences. Il se fit remarquer par son 
sérieux et sa modestie, son autorité empreinte de sim- 
plicité, sa bienveillance sans affectation. Sa renommée 
s’étendit en Gaule. Ses sermons, « bien qu’en langue 
vernaculaire » étaient compris de tous. Le clergé et 
le peuple de Saintes le choisirent comme évêque. La 
vigueur de sa parole lui attira des hostilités qui le 
contraignirent à se retirer à Tours, à aller à Metz et 
à Rome, et finalement à revenir à Tours où il mourut. 
On vénérera à Ardes-sur-Couzes en Auvergne, des 
reliques de ce saint évêque qui peut se placer à la fin 
du vrif ou au vIn: sièclef. Avec lui se termine la suc- 
cession des saints évêques de Saintes, dont plusieurs, 
Vivien, Trojan, Palais, Léger, Dizant ont donné les 
noms à quelques communes de la Saintonge. 


6 Acta sanctorum, Juin, VII, p. 79-82. Pour les autres références sur les évêques de Saintes des 
premiers siècles, voir Robert Favreau, « Evèques d'Angoulème et Saintes (avant 1200) », Revue 
historique du Centre-Ouest, t. IX, 2010, pour Saintes p. 79-142. 
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2. Une période difficile 


P OUR LES DEUX SIÈCLES CAROLINGIENS nous 
ignorons presque tout des évêques de Saintes. 
Vers 785 Benjamin signe, comme témoin, le testament 
de Roger, comte de Limoges, qui fonde l’abbaye de 
Charroux en Poitou. Ato, diacre et abbé de Saint- 
Hilaire de Poitiers est dit « parent» de Louis, roi 
d'Aquitaine, dans une charte du 3 août 794 ; en mars 
799, Ato, toujours abbé de Saint-Hilaire, est devenu 
évêque de Saintes et délivre une charte en faveur de 
la celle de Nouaillé. Il installa des moines à Nouaillé, 
remit la collégiale hilarienne en état. Charlemagne 
lui confia l’abbaye Saint-Philibert de Noirmoutier 
pour qu'il y restaure l’ordre monastique. Finalement 
toute l’action de lui que nous connaissons se passe en 
Poitou. Teutbert, Frotmond, Fréculfe sont des noms 
du 1X° siècle, avec quelques rares dates-repères, ainsi 
pour Fréculfe présent au concile de Soissons en 862. 
Après lui, pendant 130 ans, nous ne savons rien des 
évêques de Saintes. 

Au concile de Charroux de 989, qui instaure la 
paix de Dieu, c’est-à-dire qui interdit de s’attaquer 
aux églises et aux clercs et de voler du bétail au détri- 
ment des paysans et autres pauvres, Abbon, évêque 
de Saintes, fut présent avec les autres évêques de la 
province ecclésiastique, et peu après il consacra, à 
Angoulême, le nouvel évêque de Limoges, avec lar- 
chevêque de Bordeaux et les évêques d'Angoulême et 
de Périgueux. 

Le long épiscopat d’Islo est bien documenté. Frère 
de l’évêque d'Angoulême, il était de la famille des sei- 
gneurs de Mussidan en Périgord. Il a été très lié au 
duc d'Aquitaine Guillaume le Grand. Il souscrit un 
acte de Guillaume, duc d'Aquitaine, avec Guillaume, 
comte, et Emma sa mère. Il semble bien qu’il faut 
entendre que l'acte est de Guillaume IV, duc d’Aqui- 
taine, et est souscrit par son fils Guillaume (le Grand) 
et par sa femme Emma de Blois. L'acte serait alors de 
995 au plus tard, date de la mort du duc!. La première 
date certaine le concernant est le 13 janvier 1000, 
avec sa présence au concile de Poitiers qui poursuit 


1 Cartulaire de l'abbaye de Saint-Cyprien de Poitiers, éd. L. Rédet, Poitiers, 1874 (Arch. histor. Poitou, 
1), n° 17, p. 22. 


les efforts de paix initiés à Charroux dix ans plus 
tôt. On le trouve fréquemment auprès du duc, et il 
assiste le 6 mars 1025 au plaid solennel tenu à Poitiers 
par Guillaume le Grand qui vient de se voir offrir la 
couronne impériale, et qui, à cette occasion, confie 
l'administration de ses états aux évêques de Poitiers, 
de Saintes et d’Angoulême?. La dernière mention que 
Pon ait de lui est sa présence en juin 1031 à un plaid 
du duc Guillaume le Gros à Saint-Jean-d’Angély*. Le 
25 mars 1023 il consacre à Saint-Jean-d’Angély le nou- 
vel évêque de Limoges, Jourdain de Laron, au nom 
de l’archevêque de Bordeaux, et s’institule même 
le 6 mars 1025 archevêque de Bordeaux. Le 8 sep- 
tembre 1028, à Blaye, il consacrera avec les évêques 
de Poitiers et de Périgueux le nouvel archevêque de 
Bordeaux, Godefroi. Islo agit souvent avec son frère 
Grimoard, évêque d'Angoulême, et suit de près ce qui 
concerne l’Angoumois, le Périgord et le Limousin. Il 
a activement soutenu la fondation de l’abbaye Saint- 
Étienne de Bassac à la limite de son diocèse, et a 
assuré la dédicace de la nouvelle église avec son frère 
Grimoard en 1017°. En 1028-1029 c’est la donation 
de l’église Saint-Paul de Bouteville à l’abbaye Saint- 
Martin de Savigny puis sa consécration, et vers 1031 
Islo approuve la donation à Savigny de l’église de la 
Trinité près de Merpins. Il est dit avoir le premier 
réuni ses clercs pour qu’ils vivent en commun la vie 
régulière et avoir fait élever le cloître à ses frais”. En 
1028 la ville de Saintes et sa cathédrale seront brülées 
par des chrétiens, dans un contexte que l’on ignore’. 
C'est vers le temps de ce long épiscopat que se 
situe un fait d'importance, la fixation des limites 
du diocèse, Jusque vers la fin de l’an mil les limites 
avaient varié en fonction des avancées et des reculs 
des comtés. Mais fin x‘-début xI° siècle la région de 
Cognac est rattachée au comté d'Angoulême sans ces- 
ser de faire partie du diocèse de Saintes. À la même 


2 Patrologie latine, «. 141, col. 271. 

A. Richard, Histoire des comtes de Poitou 778-1204, 1, Poitiers, 1903, p. 223. 

á Chronique de Geoffroi de Vigeois dans Novae bibliothecae manuscriptorum librorum, t. I, éd. Ph. 
Labbe, Paris, 1657, p. 284 ; Ademari Cabannensis Chronicon, éd. P. Bourgain, R. Landes, G. Pon, 
Tumhout, 1999, p. 189 ; Chartes de l'abbaye de Nouaillé, éd. dom. P. de Monsabert, Poitiers, 1936 
(Arch. histor. Poitou, XLIX), p. 174, n° 104. 

5 BnF, ms. lat, 12754, p. 369: J. Denyse, « L'abbaye royale de Saint-Étienne de Bassac », Bull Soc. 
archéol. et bistor. Charente, $* s.. «. II, 1880, p. 85. 

6 Cartulaire de l'abbaye de Savigny, éd. Auguste Bernard, Paris, 1853, L, p. 310-311, n° 633, p. 311-312, 
n° 634, p. 314, n° 635 ; Fr. Marvaud, « Chartes relatives au prieuré de Bouteville et aux églises 
de Merpins et de Gimeux », Bull. Soc. archéol. et bistor. Charente, 4 s.. t. IL, 1865, p. 345-358, 
n° 1-2; Arch. dép. Charente, H™ 1°, fol. 65. 

7 BnF, Duchesne 35, fol. 58: J. Depoin, « Le catalogue de Guillaume Tessier », Revue de Saintonge et 
d'Aunis. Bull Soc. des Archives bistor., XXXV, 1915, p. 214. 

8 Historia pontificum et comitum Engolismensium, éd. Jacques Boussard, Paris, 1957, p. 18. 
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époque Loudunais et Mirebalais étaient réunis au 
comté d’Anjou sans cesser d’appartenir au diocèse 
de Poitiers. Ces limites resteront stables jusqu’à la 
Révolution. 

Islo est cité pour la dernière fois en juin 1031. Après 
lui la situation est confuse. Plusieurs évêques se suc- 
cédèrent « qui durent siéger en secret, afin de ne pas 
être tués par les ennemis de l’église chrétienne, et 
qui, voyant la cruauté des infidèles, abandonnèrent 
spontanément la cour épiscopale »'. Le diocèse fut 
un temps géré par l'archevêque de Bordeaux?. En mai 
1040 Arnulfe I, assisté de ses deux archidiacres — dont 
c’est la première mention —, est présent à la dédicace 
de la nouvelle abbaye de la Trinité de Vendôme’. 

À cette dédicace est aussi cité un autre Arnulfe, 
doyen de l’église de Poitiers‘. Il est dit « nouvel 
évêque » lors de la dédicace de l’abbaye Notre-Dame 
de Saintes le 2 novembre 1047, et un acte posté- 
rieur le dit « évêque de Saintes et doyen de l’église 
de Poitiers »° ; Arnulfe II est souvent présent dans 
l'entourage du duc d'Aquitaine : dédicace de l’église 
abbatiale de Saint-Jean-d'’Angély en 1050, confir- 
mation d’une donation à Notre-Dame de Saintes 
en 1058, consécration du roi Philipe I“ à Reims en 
mai 1059, élection du nouvel abbé de Maillezais en 
1060, accord entre l’abbé de Nouaillé et le chevalier 
Guillaume Bâtard au sujet d’un domaine en Aunis 
après 1060. Il a assisté au concile de Rome de 1050, 
et on le trouve une dernière fois présent à la dédicace 
de l’église abbatiale de Baigne le 15 mai 10656. Il fut 
déposé pour simonie, c’est-à-dire l'exigence d’un 
paiement pour des actes de son ministère, par le pape 
Alexandre II, en même temps que l’évêque de Nocera 
en Italie, peut-être lors du concile de Rome de 1065’. 

Saint Hugues, le tout puissant abbé de Cluny, avait 
fait nommer abbé de Maillezais en 1060 Goderan, 
moine de Saint-Remi de Reims puis de Cluny. En 
1067 il est présent à la donation de l’île d’Aix à Cluny, 


1 J. Depoin, « Le caralogue de Guillaume Tessier », p. 214 

2 Cartulaire de l'abbaye Saint-Étienne de Baigne (en Saintonge), éd. abbé Cholet, Niort, 1868, p. 62-63, 
n° 120 : 1032-1036, Godefredus (archevèque de Bordeaux), qui illo die regebat Xanctonensem 
eulesiam. 

3 Cartulaire de l'abbaye cardinale de la Trinité de Vendôme, éd. abbé Ch. Métais, Paris, t. 1, 1893, p. 91, 
n° 40 (voir aussi p. 43, n° 22). 

4 Ibid., p. 88 et 91, n° 39 et 40. 

S Cartulaires du Bas-Poitou (département de la Vendée), éd. Paul Marchegay, Les Roches-Bariraud 
(Vendée), 1877, p. 64. 

6 Cartulaire de... Baigne. p. 134, n° 301. 

7 Sacrosancta concilia, éd. Ph. Labbe et G. Cossart, t. IX, Paris, 1671, col. 1152 : multis certisque 
criminibus accusati, alter quod ecclesiarum ecclesiasticorumque ordinum consecrationem simoniace 
interveniente pecunia fecerit, sunt judicio synodali depositi. 





Épitaphe de « Goderan, évêque de Saintes, et très pieux abbé de ce 
lieu [Maillezais] », mort en 1072, Niort, musée du Pilori (cl. CESCM, 
Jean Michaud). 


et c’est sans doute au concile de Bordeaux de mars- 
avril de cette année qu’il fait nommer Goderan 
évêque de Saintes. Goderan est présent en 1068, avec 
saint Hugues, aux conciles de Toulouse et d’Avi- 
gnon. Il garde sa charge d’abbé de Maillezais. « Il 
réordonna les clercs dispersés, vivant à la façon des 
laïcs, vagabonds, et il les réunit, leur assurant des 
vivres, et les visitant chaque jour pour les convier à 
vivre selon les canons » de l’Églisef. On ne le trouve 
jamais dans l'entourage du duc Gui-Geoffroi. Il se 
montre soucieux de soutenir la vie monastique : il est 
présent en 1069 à un acte en faveur de l’abbaye de 
Saint-Maixent, il rétablit en 1071 la concorde entre 
les abbayes de Bassac et de Vendôme au sujet de la 


8 J. Depoin, « Le catalogue de Guillaume Tessier », p. 214. 
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chapelle de Chäteau-d’Oléron, il donne à l’abbaye 
de Baigne l'église Saint-Martin de Venet. Goderan est 
mort à Maillezais et a été enterré en l’église abbatiale, 
sans doute le 6 août 1072'. Son épitaphe le dit « très 
pieux », et le moine clunisien Martin, de l’abbaye 
Saint-Jean de Montierneuf de Poitiers, le qualifiera 
« d'homme très remarquable ». 

Boson, orginaire du sud du diocèse de Saintes, 
archidiacre de Bordeaux, succéda à Goderan comme 
évêque de Saintes, sans doute en 1072. Il a particu- 
lièrement favorisé l’abbaye de Baigne, sise dans sa 
région d’origine, lui donnant les églises de Neuvicq, 
de Montausier, de Vassiac, de Passirac, de Condéon, 
de Bougneau, de Saint-Germain-de-Clerbise, de 
Notre-Dame à Jonzac, de Notre-Dame à Montguyon, 
ainsi que des terres à Chantillac et Bors-de-Baignes. Il 
a également donné ou confirmé des biens à l’abbaye 
Notre-Dame de Saintes et aux abbayes d’Ébreuil et 
de Savigny. Au concile de Saintes en 1075 il confirma 
la nouvelle abbaye Saint-Étienne de Vaux. Il est pré- 
sent en 1076 lorsque le duc Gui-Gceoffroi d'Aquitaine 
remet à saint Hugues, abbé de Cluny, l’abbaye Saint- 
Jean-de-Montierneuf à Poitiers. 

Il autorise en octobre 1079, au concile de Bordeaux, 
l'installation de moines à Saint-Eutrope de Saintes’, 
et il assiste au concile de Bordeaux d'octobre 1080. 
Mais lorsqu'un nouveau concile se tient à Saintes en 
janvier 1082 avec deux légats et sept évêques et que 
le comte Gui-Geoffroi y donne le prieuré de Saint- 
Eutrope à Cluny, en la personne de son saint abbé 
Hugues, Boson n’y est pas indiqué comme présent“. 
Boson a finalement été déposé, comme son prédé- 
cesseur Arnulfe II, et pour la même cause, la simonie, 
à Charroux avant le 29 août 1082, date à laquelle le 
siège de Saintes est indiqué comme vacant’. Dans une 
donation à l’abbaye de Baigne du 28 août 1083, 29°" 
lunaison, Boson est dit licet immeritus, « bien que ne 
le méritant pas », mais la lunaison renvoie à 1082. 


1 Très curicusement Bernard Guillemain, « Les moines sur les sièges épiscopaux », Mélanges E.-R. 
Labande, Poitiers, 1974, p. 379, écrit que « le choix de Goderan ne fut pas du goût des chanoines 
de Saintes qui parvinrent à se débarrasser ( ?) du clunisien en quatre ans ». 

2 Jean Besly, Histoire des comtes de Poitou et ducs de Guyenne... Paris, 1647, p. 380-381 ; Recueil des 
historiens des Gaules et de La France, XIV, p.766, note. 

3 Ibid, XIV, p. 46; Gallia christiana, I1, Instrumenta, Bordeaux, n° 11, col. 275. 

4 Sacrosancta concilia, éd. Ph. Labbe ct G. Cossart, X, col. 398 ; Chartes de Cluny, éd. A. Bernard ct A. 
Bruel, IV. p. 715, n° 3580. 

$ Cartulaire de... Saint-Jean-d'Angéhy, éd. G Musset. I, p. 165, n° 131 (dejecto Bosone), et IL, p. 14, 
n° 349 (ejecta Bosone) ; ¥ Historia pontificum es comitum Engolismentium, éd. J, Boussard, p. 36, 
indique que Boson vendit pour 1000 sous à Itier Archambaud d'Angoulème, des ornements 
sacerdotaux ; Sacrosanca concilia, éd. Ph. Labbe et G. Cossart, X, Paris, 1671, coL 402. 


3. Les évêques de la réforme 
dite grégorienne 


L A RÉFORME DE L'ÉGLISE qui a commencé 
vers le milieu du x1° siècle et se poursuivra bien 
après le pontificat de Grégoire VII (1073-1085) qui 
lui a donné son nom, va réserver aux cardinaux l'élec- 
tion du pape, aux chapitres cathédraux l'élection 
des évêques, pour dégager l’Église de l'emprise des 
princes, et va lutter avec continuité contre la simonie 
— trafic à prix d’argent des bénéfices ecclésiastiques 
ou de l’administration des sacrements — et contre le 
concubinage des prêtres. Dès la fin du xi' siècle on 
trouve, dans les sièges épiscopaux des évêques « réfor- 
mateurs », et le sucesseur de Boson en est un. 

Ramnulfe Foucaud, chanoine de la cathédrale 
de Saintes, est dit archidiacre à partir de 1072 envi- 
ron!, et est présent au concile de Bordeaux d'octobre 
1079”. Il est ordonné évêque au concile de Saintes 
d'octobre 1083°. On le trouve appelé Ramnulfe 
Foucaud’, et aussi de Barbezieux”. Il était sans doute 
de la famille des seigneurs de Barbezieux, et il a de 
fait particulièrement favorisé le prieuré Notre-Dame 
de Barbezieux qui relevait de Cluny, et surtout la 
proche abbaye Saint-Étienne de Baigne qui a reçu de 
lui donation de quinze églises et confirmation d’une 
seizième, et qu’il a un temps rattachée à Cluny, sou- 
tenant encore pour abbé un moine clunisien après la 
renonciation de Cluny. 

Son premier acte comme archidiacre était la dona- 
tion de l’église Saint-Trojan à l’abbaye de Saint-Jean- 
d’Angély, et il a, comme évêque, donné ou confirmé 
plusieurs églises à l’abbaye. Il lui a confié en 1090 
l’ancienne église collégiale Notre-Dame de Tonnay, 
en ordonnant comme premier abbé un moine de 
Saint-Jean-d’Angély. Il s’est, en outre, employé en 
1104 pour l'élection difficile d’un nouvel abbé de 
Saint-Jean, le clunisien Henri. Barbezieux, Baigne, 
Saint-Jean-d'Angély, trois établissements liés à 


6 Cartulaire de... Saint-Jean-d'Angély, éd. G Musset, I, p. 334, n° 274 ; voir aussi Cartulaire de Notre- 
Dame de Saintes, éd. Th. Grasilier, p. 143, n° 224, p. 97, n° 120 ; Cartulaire de... Baigne, éd. Cholet, 
p.34, n° 55. 

7 Recueil des historiens des Gaules et de La France, XIV, p. 766. 

8 J.Ramackers, Papsturkunden in Frankreich. $. Band. Touraine, Anjou, Maine und Bretagne, 
Göttingen, 1956, p. 78, n° 16 ; Sacrosancta concilia, éd. Labbe et Cossart, X, col. 402. 

9 Cartulaire du prieuré de Notre-Dame de Barbezieux, éd. G. Tortat (Arch. histor. Saintonge Aunis, 
XLI), p. 43, n° 118. 

10 Chronica Gaufredi... prioris Vosiensis coenobii (voir note 4, p. 72), p- 293. 
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Cluny, dont Ramnulfe Foucaud s’est ainsi montré 
un actif soutien. 

Ramnulfe est présent à différentes reprises à des 
actes du comte de Poitou et de l’évêque de Poitiers, 
Pierre II, autre prélat réformateur. Il a favorisé la 
présence des abbayes poitevines dans son diocèse. Il 
approuve la nomination d’un moine de Mailllezais 
comme abbé de Vaux, donne à Maillezais Saint- 
Nicolas de Mornac, et lui confirme plusieurs églises. 
Il donne à Saint-Maixent les églises de Saint-Gaudent 
de Fouras et Saint-Georges-du-Doret, confirme à 
Saint-Cyprien de Poitiers l’église Saint-Léger près 
de Pons et autres biens, approuve la cession de Saint- 
Gaudent de Fouras à Nouaillé. Pascal II le chargera 
de faire restituer deux domaines à Saint-Jean-de- 
Montierneuf de Poitiers. 

En l’absence d’archives de l'évêché, notre connais- 
sance des pontificats saintongeais est très tributaire 
des cartulaires et chartes des abbayes, et c’est donc la 
politique monastique des prélats que nous appréhen- 
dons le mieux. Ramnulfe a été attentif aux possessions 
dans son diocèse d’abbayes étrangères à la Saintonge 
et à l’Aunis. Il a confirmé les églises de l’abbaye 
d’Ébreuil dans son diocèse, confirmé aussi l’église 
Notre-Dame de l’Isle en Arvert à Saint-Nicolas de 
Royan, prieuré de La Sauve Majeure, donné deux 
nouvelles églises à l’abbaye de Savigny. Ses relations 
avec l’abbaye de la Trinité de Vendôme ont été hou- 
leuses ; il sut défendre les intérêts de l’abbaye pour 
l’église de Surgères, disputée par Hugues de Surgères, 
et pour l’église Saint-Georges-d’Oléron sur laquelle 
Eble de Châtelaillon avait mis la main, mais se heurta 
à l’abbé Geoffroi de Vendôme pour d’autres affaires 
qui font l’objet de lettres vigoureuses de l’ irascible 
abbé en 1104 ou 1105.. 

Ramnulfe a assisté au concile de Clermont de 
novembre 109$?, est présent avec le pape Urbain II 
à Limoges en décembre 1095-janvier 1096, a parti- 
cipé au concile de Saintes de mars 1096, et a assisté 
Urbain II lorsqu'il a célébré Pâques à Saintes et 
consacré l’église Saint-Eutrope, lui-même consacrant 
dans le même temps l’autel de la crypte. Il est pré- 
sent au concile de Bordeaux d'octobre 1098, est cité 


1 Geoffroy de Vendôme, (Œuvres, éd. et trad. Geneviève Giordanengo, Turmhout, 1996, p. 44-45, 
n° 25 ; 86-88, n°49 ; 88-89, n° 50 : 92-95, n° 53 ; 98-99 n° 55 ; 100-103, n° 57 ; 106-109, n° 60. 
2 Sacrosancta concilia, éd. Labbe et Cossart, X, col. 580 


une dernière fois le 2 juillet 1105. Son anniversaire 
sera célébré le 11 juin à Notre-Dame de Saintes, et il 
a donc dù siéger jusqu’en 1106 ou peut-être 1107. Un 
texte de l'époque le dit « homme de grande religion 
et sainteté »?. 

Le successeur de Ramnulfe Foucaud a suivi le 
même cursus, d’abord chanoine de la cathédrale, puis 
archidiacre de Saintes en 1090, archidiacre d’Aunis 
en 1096. C'est l’archidiacre cité dans le plus grand 
nombre d’actes*. Il est dit en 1096 et 1097 Pierre de 
Soubise (Petrus de Subisa, Petrus Subiacensis). C'est 
un homme très expérimenté qui est élu évêque par 
le chapitre cathédral en 1107. Le duc d'Aquitaine, 
sans doute inquiet de se voir privé de son influence 
sur le choix du nouvel évêque, se montra très hos- 
tile à Pierre de Soubise, et il fallut l’ intervention de 
l'abbé d’Ébreuil pour obtenir une réconciliation 
en 111-1112. Pierre II sera présent à deux reprises 
auprès du duc d’Aquitaine blessé, soigné à Saint- 
Jean-d’Angély*. Il a assisté au concile de Loudun de 
1109, et, comme son prédécesseur, s'est montré atten- 
tif aux abbayes non saintongeaises possessionnées 
en son diocèse : vers 1107 il donne à Saint-Cybard 
d'Angoulême l’église Saint-Romain de Chassepors, 
en 1109 il confirme le don à Saint-Maixent de trois 
marais en Aunis, et en 1110 il est chargé par le pape 
de faire rendre justice à cette même abbaye contre 
deux seigneurs ; en 1110 il confirme le rattachement 
de l’abbaye de Baigne à Cluny, et en mars 1x11 il attri- 
bue à Nouaillé l’église de Frontenay dont l’abbaye 
de La Chaise-Dieu réclamait la propriété; il a aussi 
donné à l’abbaye Saint-Cyprien de Poitiers les églises 
de Saint-Sigismond et de Saint-Sulpice. Il est encore 
mentionné comme évêque en 1112. 

Rainaud Chesnel a été chanoine de la cathédrale 
au temps de Ramnulfe et de Pierre de Soubise, mais 
n'a pas été archidiacre. Dans un acte du 31 octobre 
2 il est dit évêque élu’, et cette même année il 
assiste à un acte donné à Cellefrouin par le légat 
Girard en faveur du chapitre du Dorat. Il a été 


3 Bnf, ms. lat, 12754, p. 418, ver maggmer religions ef sanctstats. 

À Robert Favreau, « Archidiacres et actes des évêques de Saintes aux X1° et XHI° siècles », 4 propes 
des actes d'évéques Hommage à Lacie Basir. Études réunies par Michel Parisse, Nancy, 1991, 
p. 269-270 

S  Carrulaire sauntonçoais de l'abbaye de la Trinité de Vendôme, éd. Mévais, p Yl. n° SA : tm 1emporis 
arvhidiacom, postes vero Sanctonenst episcopo. 

6 BnF, ms. lar. 12734, p 414; Carmadaire de... Notre-Dame de Sammses, p LAS, n° 215 et p 85, n° 99: À. 
Richard, Histoire des comtes de Postou... l p. 462. 

7 Cartulaire de... Baigne, p. 8, n° A Jaf, n° 6473, date cet acte de LS ? 
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consacré évêque par le pape Pascal II en personne’. Il 
fit évoquer devant le pape un débat entre deux com- 
pétiteurs pour l’abbatiat de Baigne, et il fut un des 
évêques chargés par Pascal II en 1114 d'installer le 
candidat élu par les moines contre le candidat pro- 
clunisien? ; il donne à Baigne l’église Saint-Pierre de 
Chevanceaux et lui confirme des biens à Alleville. Il 
autorise le chapitre cathédral d'Angoulême à pos- 
séder en son diocèse l’église de Touzac et donne au 
prieuré de Bouteville l’église Saint-Martial sous le 
château de Mirambeau. L'abbaye de Fontdouce est 
fondée en 1112 sous son épiscopat. Il est mentionné 
une dernière fois le 2 juillet 1116. 

Geoffroi abbé de la Trinité de Vendôme, a repro- 
ché au légat Girard, évêque d'Angoulême, d’avoir 
promis à l'abbé de Saint-Jean-d’Angély, contre argent, 
de déposer Rainaud Chesnel’. Cet abbé est bien 
connu par son parcours ambitieux, et il ne devient 
abbé de Saint-Jean-d’Angély que sur des pressions 
extérieures.“ et à la condition qu'après lui les moines 
éliraient librement leur abbé’. Henri intrigua pour 
obtenir le siège de Saintes qu’il occupa pendant sept 
jours, à la mort de Rainaud Chesnel ou à celle de son 
prédécesseur. Des vers écrits sur le rouleau des morts 
de Mathilde, abbesse de la Trinité de Caen, par les 
chanoines de Saint-Vivien de Saintes fustigèrent 
l'ambition d’accaparer les honneurs de « la folie clu- 
nisienne », qui voulut s'emparer du siège de Saintes‘. 
La bulle du pape Calixte II du 22 mai 1123, en réponse 
aux justes réclamations de l'abbé Henri, pourrait être 
la conclusion de cet essai, par l’abbé clunisien, de 
devenir évêque de Saintes : l’abbé de Saint-Jean d’An- 
gély devait avoir le premier rang avec les archidiacres 
et les abbés pour administrer l’Église de Saintes en 
cas de décès ou d’absence de l'évêque”. Le successeur 
de Rainaud Chesnel devait être finalement un cha- 
noine de l’entourage de Girard, évêque d'Angoulême 
et légat pontifical. Cité dès 1112 dans l’entourage de 


1 Paul de Fleury, Notes additionnelles et rectification au Gallia christiana, Angoulème, sd. p. 46. 

2 Cartulaire de... Baigne, p. 3-8, et p. 1, n° 1 (rectification de la date de II et 1114 d'après Jaffré, 
n° 6408). 

3 Recueil des historiens des Gaules et de la France, XV, p. 289. 

4 The Peterborough Chronicle (1070-1154), éd. C. Clarke, Oxford, 1958, p. 49 ; voir ci-après, l'emprise 
dlunisienne, p. 99-103. 

$ Cartulaire de... Saint-Jean-d'Angdy, éd. G. Musset, |, p. 399. Voir Cecily Clark, « This Ecclesiastical 
Adventurer : Henry of Saint-Jean-d'Angély », English Historical Review, t. 84, 1969, p. 548-560. 

6 Rouleaux des morts du 1X au xv siècle, éd. Léopold Delisle, Paris, 1866, p. 241 ; Recueil des rouleaux 
des morts : vnr siécle-vers 1536, x. À : vur siècle-1180, éd. Jean Dufour, Paris, 2005, p. 462-463. 

7 Bullaire de Calixte 11, 1119-1124. Essai de restitution, part Ulysse Chevalier, Paris, 1894, t. I, 
p. 206-207 


Girard, Pierre III de Confolens était chantre du 
chapitre cathédral d'Angoulême lorsqu'il fut élu 
évêque de Saintes en 1117, et confirmé en avril 1118 au 
concile d'Angoulême. Il a privilégié les relations avec 
son diocèse d’origine : don de l’église de Verdilles 
à Saint-Cybard d'Angoulême et de l’église Saint- 
Martin-d’Augé à la cathédrale d'Angoulême en 1118, 
donation de l’église de Sonneville à l’abbaye de Saint- 
Amant-de-Boixe, restitution de l’église de Ladiville à 
la cathédrale d'Angoulême en 1122, confirmation de 
la forêt d’Agudelle à l’abbaye de la Couronne. Sans 
doute influencé par l'exemple du légat Girard qui à 
cette époque faisait reconstruire la cathédrale d’An- 
goulême, il fit abattre les murs de la cathédrale de 
Saintes et commença à la reconstruire de plus noble 
façon, et fit ériger en outre l’hôtel épiscopal’. C’est 
sans doute lui dont l’épitaphe de Bérenger à Notre- 
Dame de Saintes rappelle le rôle de bâtisseur. Pierre 
de Confolens a donné au prieuré de Barbezieux 
l'église Saint-Séverin de Sales, à l’abbaye de Savigny 
l’église de Saint-Dizant et à son prieuré de Merpins 
l’église Saint-Germain de Gimeux. Il a confirmé les 
possessions de l’abbaye de Baigne en son diocèse et 
réglé un conflit entre les moines de Saint-Florent près 
de Saumur et les prêtres de Saint-Martin de Pons. En 
1119 il a représenté Guillaume IX, duc d’Aquitaine, 
malade, au concile de Reims, dont l’un des objectifs 
était de mettre un terme à l’adultère du duc avec la 
vicomtesse de Châtellerault’. Il est mentionné pour 
la dernière fois le 3 août 1124 et vers 1126. 

Pierre de Confolens avait été très lié au légat Girard 
d'Angoulême. Guillaume Gardrad qui lui succède 
en 1127, fils du très noble seigneur de Jonzac™, est cité 
en 1117 parmi les clercs de Saintes à un jugement du 
légat Girard, en compagnie de Pierre de Confolens, 
évêque élu de Saintes". Au début de son pontificat, il 
semble proche du légat qu’il assiste lors de la consé- 
cration de l’abbatiale de Fontdouce en 1127”, et à la 
dédicace de l’église Saint-Gildas en 1129”; il donne 
par ailleurs l’église de Saint-Cybard-sur-Charente 


8 J. Depoin, « Le catalogue de Guillaume Tessier », p. 214. 
9 Orderic Viral, Historia ecclesiastica, éd. Le Prévost, Paris, 1852, t. IV, p. 378-379 ; François Villard, 
« Guillaume IX et le concile de Reims de 1119 », Cahiers de civilisation médiévale, 1973, 
p. 296-297. 
10 J. Depoin, « Le catalogue de Guillaume Tessier », p, 215. 
11 Recueil des historien des Gaules et de la France, XIV, p. 192. 
12 Gallia christiana, W, col. 1120. 
13 Cartulaire des seigneurs de Châteauroux 917-1789, éd. Eugène Hubert, Châteauroux, 1931, p- 26, n° 22. 
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à l’abbaye Saint-Cybard d'Angoulême. Arrive alors 
le schisme d’Anaclet. L'élection simultanée de deux 
papes, Anaclet et Innocent II, va déchirer la chré- 
tienté de 1130 à 1138. Pour conserver sa légation 
Girard d'Angoulême se rallie à Anaclet et entraîne 
à sa suite le duc Guillaume X, alors que, Bernard, le 
saint abbé de Clairvaux, fait triompher la cause d’In- 
nocent II dans la majeure partie de la France. Les 
évêques de Poitiers et de Limoges sont déposés. Le 
duc d'Aquitaine, mécontent du remplacement de 
l'abbé clunisien Henri, son parent, par un moine de 
Saint-Jean-d’Angély, Hugues de Pons, régulièrement 
élu par le chapitre monastique, envahit le monas- 
tère le jour de la Saint Jean Baptiste, 24 juin 1131. 
Admonesté sévèrement par le légat Girard le duc doit 
faire pénitence en juillet 1131, mais l’évêque de Saintes 
est absent à cette journée. Il refuse de consacrer les 
nouveaux évêques nommés à Poitiers et à Limoges en 
remplacement des titulaires réguliers, partisans d’In- 
nocent II. Il doit alors, avec ses chanoines, quitter la 
ville de Saintes, tandis que son beau-frère, Aymard 
d’Archiac, fait un temps prisonnier le légat Girard, 
de retour de Bordeaux!. Guillaume Gardrad est sou- 
tenu par l’archevêque de Bourges et par Bernard de 
Clairvaux?, et c’est sans doute parce que son chapitre 
cathédral fait corps avec lui qu’il ne sera pas destitué 
par le légat Girard. Mais celui-ci mourait le 1“ mars 
1136, et Anaclet en 1138. Guillaume Gardrad retrouve 
son siège. Il assiste, en 1136, à la confirmation par le 
légat d’Innocent II, Geoffroi, évêque de Chartres, 
de la donation par le duc Guillaume X à l’abbé de 
Clairvaux de l’abbaye de la Grâce-Dieu. Avec le 
nouvel évêque d'Angoulême, Lambert, il ramène la 
concorde entre le duc d'Aquitaine et le comte d’An- 
goulême’. Il est présent en août 1137 à Bordeaux avec 
le légat Geoffroi lors du mariage du prince Louis et 
d’Aliénor d'Aquitaine“. Il assiste en 1138 au concile de 
Bordeaux’, et vers la même époque à un autre concile 
tenu sous la présidence du légat Geoffroi, à Saint- 
Hilaire-le-Grand de Poitiers, en présence de saint 


1 Patrologie latine, £. 79, col. 41-43, lettre à Vulgrin, archevéque de Bourges 

2 Ibid. col 44 et t. 182, col. 270-281, ¿pistola 126. 

3 Historia pontificum et comitum Engolismensium, éd. J, Boussard, p. 40 ; on retrouve les deux évêques 
ensemble dans un acte du cartulaire de l'abbaye de Saint-Amant-de-Boixe (éd. A. Debord, p. 145, 
n° 102). 

4 Gallia christiana, W, Instrumenta, col. 280 (Bordeaux, n° 19) ; A. Luchaire, Étude sur les actes de 
Louis VII, Paris, 1885, p. 97, n° 1. 

S Documents hisoriques bas-Latins, provençaux et français concernant principalement la Marche et le 
Limousin, éd. À Leroux, E. Molinier, A. Thomas, Limoges, 1883, « I, p. 132, n° 12. 


Bernard, de Guillaume Adelelme, qui a retrouvé son 

siège de Poitiers, de Lambert, évêque d'Angoulême, 
de Geoffroi de Loroux, archevêque de Bordeaux, 
d’Hugues, archevêque de Tours et des évêques de 

Rennes, Nantes et Soissonsf. Il est mentionné une 

dernière fois dans une lettre d’Innocent II du 8 mars 

11427. Il a dû mourir le 9 novembre de cette année, 
jour où son décès était rappelé au nécrologe de l’ab- 
baye Notre-Dame de Saintes. 


4. Des temps plus calmes 


L E DERNIER DUC D'AQUITAINE DE LA LIGNÉE 
DES GUILLAUME est mort en 1137. La région 
va passer sous l’autorité du roi de France puis du roi 
d'Angleterre du fait du double mariage d’Aliénor, 
héritière de Guillaume X. Le saint abbé de Cluny 
Hugues est mort en 1109, après un abbatiat de 60 ans, 
et l'influence de Cluny a cessé d’être prépondérante. 
Chanoines réguliers et ordres nouveaux occupent 
une place croissante face aux abbayes bénédictines 
traditionnelles, on l’a vu avec le rôle de saint Bernard 
lors du schisme d’Anaclet. Les villes prennent 
désormais une place de premier plan dans la société, 
notamment en Aunis avec la croissance spectaculaire 
de La Rochelle. 

Le nouvel évêque de Saintes est le prieur de 
l’abbaye de chanoines réguliers de Sablonceauxf, 
Bernard. L'influence de Geoffroi de Loroux, premier 
abbé de Sablonceaux avant de devenir archevêque de 
Bordeaux, est notoire à l'époque, car dans une lettre à 
Eugène III, en 1148 ou 1149, Pierre le Vénérable, abbé 
de Cluny, se plaint de ce que Geoffroi de Loroux s’ef- 
force de soumettre l’évêque d'Angoulême « comme 
il a soumis l’évêque de Saintes, afin d’avoir, en ces 
Églises, plutôt des ministres que des évêques, lui 
obéissant en toutes choses »°. 

Effectivement Bernard se rencontre souvent en 
compagnie de Geoffroi de Loroux. En 1143-1144 il 
intervient avec lui et autres évêques à Paris pour que 
le roi renonce à un droit de gîte chez les chanoines 


6 Recueil des historiens des Gaules et de la France, XIV, p. 311-312, note. 

7 J von Plugk-Hartrung, Urkunden der Pâpste. Acta pontificum romanorum inedita, I1, Stuttgart, 1884, 
p- 323, n° 362. 

8 Gallia christiana, I1, col, 1070 ; J. Depoin, « Le catalogue de Guillaume Tessier », p. 215. 

9 Patrologie latine. v. 189, col. 388-389 (livre V, lettre V). 
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de Saint-Martin de Tours! ; en décembre 1144 il est 
chargé par le pape avec l'archevêque et trois autres 
évêques de régler un différend entre l’abbaye de 
Fontevraud et l’évêque d'Angers’. Il assiste, en mai 
1145, avec Goeffroi de Loroux et Lambert d’Angou- 
lême au règlement d’une difficulté entre l'évêque de 
Poitiers et l’abbesse de Sainte-Croix, et en juillet 
1145 il est à Bordeaux lorsque Bernard de Clairvaux 
ramène la paix dans l’église de Bordeaux“. En 1146 il 
intervient avec l’archevêque de Bordeaux à plusieurs 
reprises pour que le roi abolisse de mauvaises cou- 
tumes pesant à Oléron sur les hommes de la Trinité de 
Vendôme’, et, vers cette date, il conseille l'archevêque 
qui, sur commission pontificale, attribue les offrandes 
de l’église Saint-Georges-d’Oléron aux religieux de la 
Trinité£. Avec l'archevêque et l’évêque de Périgueux 
il est, en 1147, à Charroux pour régler un débat entre 
l'abbaye Saint-Martial de Limoges et l’abbaye Notre- 
Dame de Saintes’, et en 1148, assisté par l’archevêque, 
il prononce une sentence entre l’évêque de Poitiers 
et Hugues de Lusignanÿ. Les deux prélats sont pré- 
sents au concile de Reims en cette même année’. En 
1149 ils participent au règlement d’un différend entre 
l’évêque de Poitiers et l’abbé de Saint-Cyprien”, ils 
se trouvent avec l’évêque de Poitiers à Fontaine-le- 
Comte le 9 juillet”, et l’archevêque écrit alors à Suger, 
abbé de Saint-Denis, que, l’évêque de Saintes étant 
malade, il a dû le reconduire par le plus bref chemin”. 
En février 1152, à Saint-Jean-d’Angély, on retrouve à 
nouveau l’archevêque et l’évêque auprès du roi qui 
juge un différend entre l’abbaye de Maillezais et 
Sebrand Chabot sur la garde de l’abbaye”. 
L'influence de Cluny, si forte au temps de l’abbé 

Hugues, est très en retrait au temps du pontificat 
de Bernard. L’abbé Pierre le Vénérable devra inter- 
venir auprès du pape Eugène III pour obtenir de lui 


A. Luchaire, Étude sur Les actes de Louis VII, p. 137, n° 117. 

2 Recueil des historiens des Gaules et de la France, XV, p. 419 : Patrologie latine, t. 179, col. 924. 

3 « Documents inédits pour servir à l'histoire de l'abbaye de Sainte-Croix de Poitiers », éd. dom 
Pierre de Monsabert, Revue Mabillon, 1913, p. 64, n° 5 

Á Recueil des historiens des Gaules et de la France, XV, p.599 n. 

5 A. Luchaire, Étude sur les actes de Louis VII, p. 160, n° 188 ; Cartulaire saintongeais de la Trinité de 
Vendome, éd. Ch. Métais, p. 97, n° 58. 

6 lbid., p. 108, n° 65. 

7 Cartulaire... de Notre-Dame de Saintes, p. 33-34, n° 25. 

8 _« Évèché et chapitre de Saintes », éd. Louis Audiat, Arch. histor. Saintonge Aunis, X, 1882, p. 25 n° 2. 

9 Poitiers, Médiathèque, Dom Fonteneau, XX VII bis, p. 207. 

10 Cartulaire de l'abbaye de Saint-Cyprien de Poitiers, éd. Rédet, p. 121-123, n° 189 ct p. 123, n° 190. 

UN Recueil des documents de l'abbaye de Fontaine-le-Comie (xir -xur siècles), éd. Georges Pon, Poitiers, 

. 17-19, n° 11. 
12 Recueil des historiens des Gaules et de la France, XV, p. 514-515, n° 83. 
13 A. Luchaire, Étude sur les actes de Louis VII, p. 87, n° 270. 


en février 1152 l’injonction à l’évêque de Saintes de 
laisser se poursuivre la construction de l’église Saint- 
Barthélemi à La Rochelle, car Bernard avait ordonné 
de suspendre les travaux parce que les moines clu- 
nisiens de l’île d’Aix, patrons de l’église-mère de 
La Rochelle, Notre-Dame de Cougnes, ne l'avaient 
pas informé de la création de cette nouvelle paroisse". 
On constate en outre l’absence de Bernard dans les 
cartulaires de Saint-Jean-d’Angély et de Baigne, deux 
abbayes dont l’histoire est liée à Cluny. 

Bernard est intervenu plusieurs fois pour défendre 
les intérêts de l’abbaye de Vaux”. Il a surtout beau- 
coup favorisé l’abbaye Notre-Dame de Saintes". Mais 
après 1152, alors que le duché d'Aquitaine se trouve 
aux mains d'Henri Plantagenêt, à la suite de son 
mariage avec Aliénor d'Aquitaine, on ne le voit plus 
guère hors de son diocèse : enterrement de Gilbert de 
La Porrée, évêque de Poitiers, en 1154, participation, 
avec les évêques de la province, à la demande du cha- 
pitre cathédral, à l'élection d’un nouvel archevêque 
de Bordeaux, en 1158, après la mort de Geoffroi de 
Loroux”. En 1159 il concède l’église de Mornac à 
l’abbé de Saint Ruf®. L'évêque de Chartres, légat, lui 
écrit vers 1165 en faveur de Fontevraud. Une charte 
de l’abbaye Notre-Dame de Saintes en 1166 dit le 
siège épiscopal vacant”. On a conservé de lui un court 
recueil de décisions qui nous paraissent être des sta- 
tuts synodaux”. 

Comme son prédécesseur Adhémar Carbonnel va 
siéger comme évêque de Saintes pendant une ving- 
taine d'années. Avec lui on revient à un choix au 
sein du chapitre cathédral, puisqu'il est cité comme 
chanoine en 1159”. Il apparaît comme évêque dès 1167 
dans une charte de l’évêque du Puy en faveur de La 
Chaise-Dieu”. Il y a eu alors quelques problèmes au 
moment de l'élection au sein du chapitre, si l’on en 
juge par la lettre d’un clerc de Saintes, Guillaume 


l4 Robert Favreau, « Les débuts de la ville de La Rochelle », Cahiers de civilisation médiévale, XXX, 
1987, p. 8 ; Patrologie latine, t. 180, coL. 1514. En 1149 Bernard avait cependant apaisé un conflit 
entre l'archiprètre de La Rochelle et les moines de l'ile d'Aix (Recueil des chartes de l'abbaye de 
Cluny, V. p. 484, n° 4139). 

15 Cartulaire de Saint-Étienne de Vaux, p. 12-13, n° 13; p. 19, n° 23 ; p. 23-24, n° 29. 

16 Cartulaire de... Notre-Dame de Saintes, chartes n° 31, 32, 33, 34, 35, 114, 115, 203, 210, 238 ; le roi 
Louis VII a aussi délivré trois chartes en faveur de l'abbaye, n° 50-51, 52, 79-80. 

17 Recueil des historiens des Gaules et de La France, XIV, p. 381 ; Gallia christiana, į, col. 1178 ; Historia 
pontificum et comitum Engolismensium, p. 44. 

18 Gallia christiana, W, Instrumenta, col. 460-461. 

19 Cartulaire... de Notre-Dame de Saintes, p. 49, n° 45 

20 BnF, ms. lat. 3454, fol. 35 v°. Le texte de ces statuts est donné ci-après, p. 90. 

21 Gallia christiana, 11, Instrumenta, col. 461 (Saintes, n° 4). 

22 Ibid., 1, col. 1326; aussi cité en 1167 dans une charte de Notre-Dame de Saintes (n° 128 du cartulaire). 
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de Fuerna, à Alexis, sous-diacre de l’Église romaine : 
« J'ai entendu dire que les légats se trouvaient au 
Mans, et j'ai pensé, seigneur, que vous seriez avec 
eux ; je suis allé les trouver, et j'ai pensé que s'ils 
avaient été présents l, toute l'affaire de l'évêque de 
Saintes, du chantre et des autres clercs de Saintes 
aurait été menée 2 la bonne fin que nous souhai- 
tons »/. En 1170, avec tous les évêques de la province 
de Bordeaux, l'évêque de Bazas et nombre de grands 
scigneurs aquitains, il accompagne jusqu’en Espagne 
la fille d'Aliénor d'Aquitaine, Éléonore, qui va épou- 
ser Le roi de Castille Alphonse II. Méme si les actes 
qui le concernent ne sont pas très nombreux, il est 
clair qu’il participe activement 2 la vie de son dio- 
cése et des diocèses de la province ecclésiastique : 
dédicace de l’abbatiale de Saint-Amant-de-Boixe 
en Angoumois le 15 novembre 1170, concession de 
l'église d'Arpes à l’abbaye Notre-Dame de Saintes 
et règlement en 1174 d’un différend entre l'abbesse 
Agnės et Guillaume Hélie de Berneuil au sujet de 
la terre de Saint-Palais, confirmation en 1174 d’une 
donation à l’abbaye de Vaux, présence en 1178 à une 
donation à Saint-Seurin de Bordeaux, adjudication 
en 1178 au chapitre de Saint-Hilaire de Poitiers des 
églises de Saint-Cyr et de Saint-Hilaire à Arçay, acte 
pour Bouteville. On ne sait quelle fut sa position 
lorsque, en 1174, lors de la grande révolte seigneuriale 
contre Henri II, ce dernier s'empara de la cathédrale 
de Saintes que les révoltés avaient transformée en for- 
teresse, mais vers 1178 il fait partie des personnalités 
qui entourent le roi anglais lorsqu'il prend sous sa 
protection l’abbaye de Charroux. Il est encore pré- 
sent à Angouléme lorsque le comte fait une donation 
à l’abbaye de Baigne, et lachat d’une saline par le 
prieuré vendémois de Saint-Agnant vers 1179 est fait 
en son hôtel à Saintes. 

Plus remarquable est sa présence à Rome au troi- 
sième concile de Latran en 1179, et sa participation 
en novembre 1186 à la dédicace par le pape Urbain II 
de l’église Saint-Julien de Lepida ou Lepia au diocèse 
de Vérone“. En 1182 Adhémar Carbonnel confirme 


1 Recueil des historiens des Gaules et de la France, XNA, 1878, p. 280-281. 

2 A. Richard, Histoire des comtes de Poitou, 11, p. 54 : Archives historiques du département de la Gironde. 
XV, 1874, p. 65, n° 1. 

3  Sacrosancte concilia, éd. Ph, Labbe et G. Cossart, X, 1671, col. 1530. Pour les autres références voir R. 
Favreau, « Evêques d'Angoulême et Saintes », p. 106-108. 

4 Ferd. Ughelli, fralia sacra, Venise, 2' éd., V, 1720, col. 807 (Aldemarius Xantanensis). 


l'accord de 1149 entre les moines cdunisiens de l’ile 
d'Ai et l’archiprétre de La Rochelle. La fin de son 
pontificat fut marquée par la dédicace solennelle de 
la cathédrale de Saintes 2 laquelle il procéda entre 
1183 et 1186, avec les archevèques de Bourges, primat 
d'Aquitaine, et de Bordeaux, métropolitain. De certe 
cathédrale romane il ne subsiste que le mur occiden- 
tal et une partie du mur oriental du bras sud du tran- 
sept, ainsi qu’une partie des murs latéraux du clocher- 
porche. Il devait s'agir d’une grande église en croix 
latine, avec une vaste nef à trois vaisseaux’. Adémar 
Carbonnel est mentionné pour la dernière fois en 
1188 ou 1189. 

Après la mort d'Adhémar Carbonnel un évêque 
de Saintes du nom d’Hélie assiste à la fin d'août 
1189 à l'élévation du corps de saint Étienne de Muret 
à Grandmont, et la donation de l’église d’ Échallat 
à l’abbaye de la Couronne, confirmée en 1183 par 
l’évêque d’Angoulème, l’abbé de la Couronne et 
Hugues archiprêtre de Jarnac, porte la mention finale 
suivante : « Cette charte a été écrite il y a long temps 
et scellée. Moi, Hugues, humble ministre de l’Église 
de Saintes, qui y avais promis d’apposer mon sceau 
alors que j'étais archiprêtre de Jarnac, je l’ai faite scel- 
ler de mon sceau épiscopal »”. Il s’agit probablement 
du même personnage, qui n’aura été évêque que pen- 
dant quelques mois. 

Le dernier évêque du xır‘ siècle est Henri, archi- 
diacre d’Aunis, cité en 1178, 1182 et 1184. Il apparaît 
comme évêque dès 1190. Son pontificat coïncide avec 
les règnes de Richard Cœur de Lion et de Jean Sans 
Terre, et il se montrera un fidèle parmi les fidèles du 
roi anglais. Il accompagne la reine Aliénor qui apporte 
à Spire la rançon du roi Richard, et souscrit le 5 janvier 
1194 la confirmation, par Richard des privilèges et 
libertés des Hospitaliers de Saint-Jean-de-Jérusalem. 
Il se trouve régulièrement dans la suite d’Othon de 
Brunswick, neveu du roi Richard, lorsque celui-ci 
est à la tête du duché d’Aquitaine, à La Rochelle, à 


S Historia patriarcharum archiepiscoporum Bituricensium, primatum totius Aquitaniae, dans Novae 
bibliothecae man librorum. Tomus secundas rerum Aquitanicarum.… éd. Philippe 
Labbe, Paris, 1657, p. 95 ; Christian Gensbeitel, « La cathédrale romane de Saintes, un chainon 
manquant de l'histoire architecturale de l'Aquitaine médiévale », La cathédrale de Saintes, Paris, 
2012, p. 61-80. 

Scriptores ordinis Grandimontis, éd. Jean Becquet. Turnhout. 1968 (Corpus christianorum. 
Continuatio mediacvalis, VII), p. 284. 

Arch. dép. Charente, H” 100, charte originale. 

Il est probable qu'il s'agit d'un Hugues, et que la chronique de Grandmont ait mal interprété le H du 
nom de l'évêque de Saintes. 
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Pont-l’Abbé, à Bordeaux en 1197-1198. En 1199 après la 
mort de Richard, il accompagne Aliénor d'Aquitaine, 
de mai à juillet, à Poitiers, Andilly, Saintes, La Sauve- 
Majeure, Soulac. En 1200 il prononce, avec l’arche- 
vêque de Bordeaux et l’évêque de Poitiers, la nullité du 
mariage du roi Jean, et il accompagne le roi de janvier à 
la fin août à Chinon où le prince épouse Isabelle d’An- 
goulême. En janvier 1201 le roi envoie l’archevêque de 
Bordeaux, l’évêque de Saintes et le comte d’Angou- 
lême aux habitants du comté de la Marche, le 27 juillet 
Henri est auprès de Jean Sans Terre lorsque celui-ci 
confime des concessions des comtes de Gascogne aux 
archevèques de Bordeaux. En février 1202 on trouve 
l’évêque de Saintes auprès du roi qui visite l’abbaye 
de la Couronne, et à la signature à Angoulême d’une 
confédération entre le roi d'Angleterre et le roi de 
Navarre. En juin de cette même année il assiste aux 
funérailles du comte d'Angoulême Adhémar. En 1206 
il sera encore avec le roi Jean à Bourg et à La Réole. 
Henri a aussi favorisé les abbayes de Vaux et de Tonnay, 
de Savigny, de Saint-Florent près de Saumur et de la 
Couronne. Il est cité une dernière fois à Saintes en 
août 1216, mais, paralysé, il est suppléé à partir de 1217 
par un nouvel évêque et il meurt en 1219. 
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1. Les chanoines 


E N 1184 UN ACTE NOUS DONNE UNE LISTE 
DE SEIZE CHANOINES du chapitre cathédral ', 
mais en 1198 les chanoines feront reconnaître par 
le pape que leur chapitre pourra compter 40 pré- 
bendes, chiffre qui n’a sans doute jamais été atteint, 
puisqu'en 1212 Innocent II constate qu’il y a 10 pré- 
bendes vacantes, dont 7 depuis longtemps. Peu à 
peu on commence à avoir une certaine connaissance 
du chapitre. On voit d’abord les archidiacres, colla- 
borateurs immédiats de l’évêque. Le premier connu 
apparaît en 1027-1029, et dès 1040 on trouve les 
deux archidiacres en compagnie de l’évêque lors de 
la dédicace de l’abbaye de la Trinité de Vendôme. Il 
y aura trois archidiacres dans le très grand diocèse de 
Poitiers, un seul dans le petit diocèse d'Angoulême, 
et Saintes aura un archidiacre pour la Saintonge, un 
pour l’Aunis, c’est-à-dire, semble-t-il, un au sud de 
la Charente et de la Boutonne, un au nord. Lorsque, 
dans la seconde moitié du x1° siècle l’évêque sera 
élu par le chapitre cathédral, l'office d’archidiacre 
sera souvent une préparation à la charge épiscopale. 
Les archidiacres accompagnent l’évêque lors des 
grandes réunions, dédicaces, conciles. Au xI°et au 
début du xır siècle ils ont un rôle direct dans la 
rédaction des actes épiscopaux conservés, dont cer- 
tains ne sont que des notices, c’est-à-dire des actes 
résumés où les témoins ne sont pas notés. Ils sont 
toujours nommés en premier après l’évêque, sauf 
dans trois actes du dernier quart du xt‘ siècle où ils 
figurent après le doyen de la cathédrale. Leur rôle est 
de conseil auprès de l’évêque, ce que rappelle un acte 
épiscopal sur cinq, car, nous dit l’évêque Ramnulfe 
en 1098-1107, il faut se rappeler le dit de Salomon : 
« Agis en tout en prenant conseil, et de ton action tu 
n'auras pas à te repentir » (Ecclésiastique 32, 24)°?. 
Ils sont aussi présents près de l’évêque lorsqu'il 


1 « Chartes saintongeaises de l'abbaye de Saint-Florent de Saumur », éd. P. Marchegay, p. 59-61, n° 23. 
2 Patrologie Latine, t. 214, col. 545 et t. 216, col. 570 
3 Cartulaire... de Baigne, p. 35, n° 66. 


prononce des sentences, et il n’est pas rare que l’ar- 
chidiacre tienne cour de justice en son nom et sur 
son mandement. Le rôle des archidiacres semble 
moins important à la fin du x11° siècle, le doyen du 
chapitre prenant alors la première place, ce qui peut 
s’interprêter comme un renforcement du rôle du 
chapitre, le doyen étant élu par les chanoines, l’ar- 
chidiacre nommé par l’évêque. 

À partir de Pierre III de Confolens on trouve près 
de l’évêque un chancelier, Guillaume Giraud, cité 
dans onze actes, le dernier en date de 1139 ; en 1137 il 
est qualifié de « scribe et chanoine de Saint-Pierre ». 
Après lui apparaît régulièrement un notaire épisco- 
pal : on en connaît quatre, Clément en 1156, Pierre 
de Chalach en 1167-1174, Hélie en 1167-1188, maître 
Guillaume Testaud en 1182. Un chapelain épisco- 
pal est cité en 1111. Dans une sentence de l’évêque 
Guillaume Gardrad en 1139 le scribe a noté qu'après 
avoir entendu les raisons des deux parties, l'évêque 
s’est retiré à part pour juger avec ses chanoines, l’ar- 
chidiacre Boémond, le préchantre Jean, Béraud, cha- 
pelain épiscopal, Guillaume, chancelier, et autres. 
Dans un autre procès en 1178 Adhémar Carbonnel 
sollicite le conseil de Henri, archidiacre d’Aunis, 
maître Guillaume Boniot, maître-école, G. son neveu, 
G. archiprêtre de Mauzé et plusieurs autres sages‘. 

Un acte entre les moines de Saint-Florent de 
Saumur et le chapitre cathédral au sujet des églises 
de Pons en 1190° donne comme principaux digni- 
taires du chapitre les deux archidiacres, le doyen et 
le chantre. On y ajoutera le maître-école, une charge 
que l’on connaît à partir de 1112-1116, et qu'illustrera 
à la fin du siècle le célèbre Isembert, qui réaména- 
gea le pont de Saintes, construisit le pont de Saint- 
Sauveur à La Rochelle, et fut appelé à Londres par le 
roi Jean Sans Terre en 1201 pour construire le pont 
de Londres. Le document de 1184 où sont donnés les 
noms de seize chanoines permet de constater qu'à 
cette date, outre Guillaume Boniot, maître des écoles, 


4 On trouvera les références aux sources de cet essai sur le chapitre dans R. Favreau, « À propos des 
actes des évêques » (article cité supna, note 4, p. 75). 
S _« Chartes saintongeaises de Saint-Florent de Saumur », éd. P. Marchegay, p. 62-64, n° 25. 
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sont cités maître Jean Chevalier, doyen, maître Pierre 
d’Arvert, maître Guillaume de Pariniaco (Périgny ? 
Pérignac ?), indice probablement d’une progression 
du niveau de la culture au sein du chapitre. 

Au XIT siècle on voit aussi mentionnés à diverses 
reprises les archiprêtres. Ils sont à la tête de la cir- 
conscription ecclésiastique qui structure désormais 
le diocèse. Certains ont pu faire partie du chapitre 
cathédral, mais ce n’est que le petit nombre. Il fau- 
dra attendre 1326 et autres textes plus tardifs pour 
connaître la liste des sièges d’archiprêtrés. Seuls ceux 
de Jonzac et de Saint-Jean-d’Angély coïncident avec 
le siège de vigueries carolingiennes, d’autres sont 
établis à endroit où s’installent, de la fin du x° au 
XII siècle, les seigneuries châtelaines, exception faite 
de La Rochelle où l’archiprêtre apparait aux débuts 
de la ville, en 1149, peut-être déplacement d’un archi- 
prêtre de Châtelaillon, autre siège de viguerie. 

Lorsque, au XIV® siècle le pape Jean XXII leva 
une dîme du revenu des biens d’ Église, l'évêque 
de Saintes fut taxé à 1 000 florins d’or, le chapitre 
cathédral à 200, puis vinrent ensuite les différentes 
abbayes'. Il n’est pas question de collégiale séculière 
en dehors du chapitre cathédral, et le diocèse ne 
paraît pas en avoir eu. Certes Mascelin de Tonnay- 
Charente avait établi en l’église Notre-Dame de sa 
ville un collège de chanoines au début du xr' siècle, et 
son petit-fils en avait augmenté le nombre, mais la vie 
religieuse ne s’y maintint pas, et en 1090 la collégiale 
fut remplacée par une abbaye, soumise à l’abbaye de 
Saint-Jean-d’Angély’. On peut aussi citer une église 
Saint-Saturnin où les clercs commencèrent à vivre 
« selon l’usage des chanoines »? ; il était prévu le cas 
où la collégiale (canonia) serait dissoute. On ne sait 
rien d’autre de cet essai canonial. 


2. Une culture cléricale 
savante 


( E N’EST PAS TROP S’'AVENTURER que de dire 
que le chapitre cathédral a été un foyer de 
culture, et que, dans le diocèse, la ville de Saintes a 


1 Cartulaire... de Baigne, éd. Cholet, p. XXXIII. 
2 Gallia christiana, I1, Instrumenta, Saintes, n° 17, col. 470-472. 
3 Cartulaire.. Saint-Jean-d Angély, 11, éd. Musset, p. 91-92, n° 63 : more canonico. 


entretenu la tradition d’une culture cléricale savante. 
Dans un acte de 1067 l’archidiacre Goscelin prend 
soin de dire qu'il a veillé à employer des mots simples 
pour pouvoir être compris de tous“. Lorsque un 
messager fera part au chapitre cathédral de la mort 
de l’abbesse de la Trinité de Caen, Mathilde, surve- 
nue en 1113, les chanoines inscriront sur le rouleau 
des morts plus de 6o vers léonins riches, c’est-à-dire 
des hexamètres suivant la distribution des syllabes 
longues ou brèves de l’hexamètre latin classique, en 
y ajoutant la rime de deux syllabes entre le milieu 
et la fin du vers. Après un long éloge de la « sainte 
femme » que fut Mathilde, les chanoines se laissèrent 
aller à une longue tirade mysogine : 

« La chair est réduite en cendre par la première 

femme. 

« La chair ne se serait pas écroulée s'il n'y avait pas 

eu la femme. 

«La femme est formée, d'ou est créé le genre 

humain, 

« Elle est à l'origine de la mort, et la ruine de la 

chair. 

« La femme est formée, par qui l’homme est trompé. 

« Hélas ! terrible crime, Eve a causé la perte de 

l’homme, etc. »°. 

Le 15 septembre 1137, à l’occasion d’un acte passé 
«en la chambre de l’archidiacre Bohémond », le 
clerc qui assure la rédaction note qu’il a usé d’un 
langage ouvert pour être compris de ceux qui risque- 
raient de ne pas comprendref. Or ce Bohémond, qui 
est cité comme préchantre en 1128 et comme archi- 
diacre dans huit actes de 1131 à 1142, est dit d’illustre 
naissance, éloquent, d’esprit acéré, lecteur d’Ovide, 
connaisseur de Platon, ouvert au théâtre, aux muses, 
jouant de la cithare et des instruments (organa) dans 
un éloge métrique de la ville de Saintes conservé 
dans un manuscrit de la bibliothèque Bodléienne à 
Oxford’. Cet éloge comporte 44 vers léonins riches, 
dont les 14 derniers font la louange de Bohémond et 
d’un évêque dont le nom n’est pas donné, très proba- 
blement Guillaume Gardrad (1127-1142) : 


À Cartulaire... Notre-Dame de Saintes, éd. Grasilier, p. 22-23, n° 12. 
S Rouleaux des morts : vur sidcle-vers 1536, 1. 1 : vur siècle-1180, éd. Jean Dufour, Paris, 2005, 
p. 458-459. 
Cartulaire... Notre-Dame de Saintes, éd. Grasilier, p. 62-63, n° 65, 
7 André Boutemy, « Un éloge métrique inédit de la ville de Saintes attribué à Pierre de Saintes », 
Mélanges offerts å René Crozet, p. 705-710. 
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«J'écris brièvement, ami, les avantages de la ville 
de Saintes. 

«Je veux en peu de mots dire beaucoup sur la 
beauté de cette ville agréable et sur la situation 
de cette terre. 

« Ville très opulente, et riche de biens en abondance, 
elle présente et porte en elle plein de charme. 

« La nourriture de chaque jour y est profitable et 
saine ; 

« On y trouve les ressources de forêts voisines, des 
cours d'eau, de longues files de vaisseaux, des 
lieux pleins de douceur, d'excellents vignobles, 
des sources et de gras pâturages, un port, des 
frondaisons et une terre cultivée, un pont, un arc 
de triomphe, des prés merveilleux parfaitement 
disposés. 

« Parure et beauté de ses églises ne sont pas de peu 
de prix. 

« Protégés par des murs puissants, les citoyens y 
sont en sécurité, l'art et la nature leur donnent 
plusieurs remparts; une rivière en fait le tour, 

84 la pierre l'entoure ou la rivière, et une longue 
ancienneté n'ébranle pas encore ses robustes 
défenses. 

« Elle est le siège d'un théâtre, et la demeure de 
César est toujours debout, les monuments qui 
restent manifestent combien grande est la ville. 

« La beauté d'une si grande parure me retient en 
ces heures, la ville, son site, la manière de vivre de 
ses habitants me plaisent. 

« Cette population est joyeuse et plaisante tant en 
paroles qu'en actes ; 

«aucune tromperie ne la fait dévier, aucune mali- 
gnité n'envenime les esprits. 

« Les cohortes de ses chevaliers sont redoutables à 
la guerre, chacun d'eux est l'égal de Nestor ou 
d'Achille, chacun s'emploie à défendre les droits 
du pays, traite les ennemis de manière hostile, les 
citoyens avec modération. 

« La beauté du visage et la grâce des femmes font la 
renommée et le délice de la ville. 

« La gloire de nombreuses actions recommande ses 
clercs... ». 

L'éditeur de ce poème a fait le rapprochement du 

style des vers avec une pièce brève sur la guerre de 
Troie, et il renvoie à un passage de la chronique du 


moine clunisien Richard le Poitevin pour identifier 
l’auteur : « Geoffroi Plantagenêt confia l’instruc- 
tion de son fils aîné Henri à maître Pierre de Saintes, 
habile à versifier plus que tous ses contemporains 
habitant en France, en Aquitaine et jusqu'aux monts 
des Pyrénées, comme en témoigne les vers qu’il 
composa sur la chute de Troie »'. Et dans lacte du 
15 septembre 1137 passé en la chambre de l’archidiacre 
Bohémond est cité Pierre, le serviteur (famulus) de 
l'archidiacre. On sait le renom du maître-école 
Isembert autour de 1200 dans l’art de construire des 
ponts (Saintes, La Rochelle, Londres), et Innocent II] 
en 1209, en concédant une prébende au chapitre à 
maître Foucher, mentionne et les mérites de sa vie 
et sa « science »?. Il faut naturellement associer au 
chapitre cathédral les autres établissements ecclésias- 
tiques de Saintes, abbaye de Notre-Dame, prieuré 
Saint-Vivien, et prieuré Saint-Eutrope, où la culture 
est aussi de haut niveau. On trouve dans une charte 
saintongeaise de La Trinité de Vendôme en 1072 un 
« Jean Breton, homme lettré, bien connu chez les 
Saintongeais »°. Pour ce nom gardé par une charte, 
combien d’autres hommes cultivés ont dû exister 
dans la capitale santone. 


1 Recueil des historiens... X11, p. 415. 


2 Du Register Innocenz III. 11 Band. IL. Pontifikassjahr 1208/1209, Vienne, 2010, p. 382-383. 
3 Cartulaire... de Vendôme, p. 54, n° 27. j 
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Chapitre III. 


L'établissement du réseau paroissial 


À VEC LES XI" ET XII? SIÈCLES le réseau parois- 
sial achève de se mettre en place, fait capital 
de la formation du territoire saintongeais-aunisien. 
Nous ne l’appréhendons qu’à partir des cartulaires 
monastiques, notre source quasi exclusive avant 1200. 
On y voit la mainmise laïque sur les paroisses, puis, 
à partir de la réforme grégorienne, la remise d’un 
grand nombre d’églises paroissiales à l’Église, plus 
précisément aux abbayes, phénomène auquel lori- 
gine de nos sources donne une importance peut-être 
trop grande. Des changements notables affectent la 
vie paroissiale, mais la documentation dont nous 
disposons sur la région nous prive de renseignements 
directs sur nombre de ses aspects. 


1. L'église paroissiale 
et ses revenus 


N OUS SÉPARONS AUJOURD HUI NETTEMENT 
activité temporelle et vie religieuse, en sorte 
qu’il nous est difficile de nous représenter combien 
au Moyen Âge le temporel et le spirituel étaient inex- 
tricablement liés. Le pape était aussi un chef d’État 
temporel, l’évêque était à la tête de domaines souvent 
importants, comme n’importe quel seigneur, pour 
lui assurer des revenus et lui permettre de « tenir 
son état », et l’église paroissiale elle-même disposait 
d’une série de revenus pour le curé et sa charge pasto- 
rale, et pour l'entretien de l’église. 

Les revenus de l’église paroissiale sont un des élé- 
ments les plus en vue dans la lecture des cartulaires 
monastiques. À l’époque mérovingienne ces revenus 
sont constitués des offrandes des fidèles, des dîmes qui 
n'ont pas encore de caractère obligatoire, et de rentes 
foncières, car les conciles font obligation aux fondateurs 
de chapelles de pourvoir à l'entretien du desservant’. La 


1 Sacrosancta concilia, éd. Ph. Labbe et G. Cossart, t. V, Paris, 1671, col. 380, concile d'Orléans IV, 541, 
c. 33 : primum et terras ei deputet sufficienter. 


dîme est définitivement établie par le capitulaire de 

Herstal, en 7792. À partir de cette époque les chapelles 

privées des origines vont devenir très rapidement parois- 
siales et la généralisation de la dime contribuera à fixer 
les limites paroissiales. 

À coté de la dîme il y a les offrandes ou « obla- 
tions » des fidèles, à l’occasion des grandes fêtes 
annuelles, qui marquent des variantes selon les 
paroisses : 6 deniers à Noël, 4 à Pâques, 2 à la Saint 
Pierre aux liens (1“" août), 2 à la Toussaint, mais aussi 
offrandes à la Pentecôte et à l’ Épiphanie à Saint- 
Pierre de Passirac?, le jour et le lendemain de Noël, 
le jour et le lendemain de Pâques, la Toussaint, à 
Saint-Martin-de-Cham, église soumise à Saint- 
Germain-de-Lusignan‘, quatre fêtes principales (non 
indiquées) à Saint-Léger’, six à Saint-Martin de Pons, 
Noël, Pâques, Pentecôte, fête des saints Pierre et Paul, 
Assomption, Toussaint, et en outre la Saint-Martin. 
Doivent aussi ressortir des offrandes le denier donné 
lors de l’assistance à la messe. Les offrandes se font 
également en nature, pain, vin, oublies, chandelles. 

Si les offrandes peuvent paraître être la suite de ce 
que les fidèles apportaient, en nature, au moment de 
l’offertoire, aux premiers siècles de l’Église, le casuel, 
c'est-à-dire les droits à payer lors de la réception de 
sacrements, baptême, mariage, confession, sépulture, 
auxquels on joint les relevailles de la femme après l’ac- 
couchement, est bien difficile à justifier. L’ Église, de 
fait, le condamne expressément, tout en admettant 
qu’il puisse y avoir des dons « volontaires », des par- 
ticipations qui renvoient à de « louables coutumes ». 
Ainsi le Décret de Gratien déclare-t-il qu'il est inter- 
dit de demander quoi que ce soit pour une sépulture, 
mais n’interdit pas d'accepter ce que des parents, 
des proches, des héritiers voudraient spontanément 


N 


Capitularia regum francorum, t. 1, éd. A. Boretius, Hanovre, 1881, p. 48, c. 48. De decimis ut unus- 
quisque suam decimam donet. 

Cartulaire de... Baigne, p. 98-99, n° 211 ct p. 234, n° 545; 

Ibid., p. 153-154, n° 363. 

Cartulaire de... Saint-Cyprien, p. 287-288, n° 468. 

« Chartes saintongeaises de... Saint-Florent, », p. 55-57, n° 20. 
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de Latran III (1179) estime « hautement déplorable, 
que, dans certaines églises la vénalité ait pris notoire- 
ment une extension telle que... pour la sépulture et les 
obsèques des défunts, pour les bénédictions nuptiales 
ct autres sacrements, On exige une contrepartie », 
tout en constatant que « d'aucuns estiment cette 
pratique licite parce qu'il s’agit d’un long usage ». Il 
proscrit « avec la plus grande sévérité toute exigence 
de la sorte »°. Le concile de Latran IV (1215) condam- 
nera à son tour les « exactions répréhensibles », car 
les sacrements doivent être délivrés gratuitement, 
tout en admettant les « coutumes louables » des 
donations faites traditionnellement par les fidèles à 
l'occasion des sépultures des morts, des bénédictions 
des mariés ou autres occasions’. Même les confessions 
feront l’objet d’un droit à payer, ce qu’Hincmar de 
Reims constate et interdit au milieu du 1X° siècle“. 

Pour avoir une église en ses domaines le fondateur 
devait d’abord assurer des terres aux clercs qui la des- 
serviraient5. C’est là sans doute l’origine du « fief 
presbytéral » cité aux x1°-x11° siècles, donation pour 
laquelle le curé doit verser un cens. 

Revenus et offrandes, dimes de l'église paroissiale 
doivent, selon le droit canon, étre partagés en quatre 
parties, l’une pour l’évêque, l’autre pour les pauvres, 
la troisième pour le prêtre et ses clercs, la quatrième 
pour la fabrique qui a charge de l'entretien de l'église. 

On est loin, dans la pratique, de ce partage des 
revenus de l’église paroissiale. C’est un autre notable 
enseignement des textes que l’on trouve dans les 
cartulaires monastiques intéressant la région : ces 
revenus sont en grande partie restés la proprieté 
des laïcs, fondateurs de ces chapelles privées, qui 
devinrent ensuite églises paroissiales. Le mot pour 
désigner le curé n'est-il pas d’ailleurs dans les textes 
capellanus, qui veut dire chapelain, le mot curé (celui 
qui a la charge — cura - des âmes) n’apparaissant 
qu’au milieu du xin siècle, La mainmise progressive 
des patrons sur l’ensemble des revenus paroissiaux 


1 Corpus juris canonici, éd. EL. Richter et E. Friedberg, Pars prior, Decretum magistri Gratiani, Leipzig, 
1922, Secunda pars, causa XII, quaestio I, caput XII, col. 724-726, ou encore caput XIV et 
caput XV, col, 725-726. 

Latran l, 11, I et Latran IV, trad. Raymonde Forceville, Paris, 1966, c. 7, p. 213-214. 

lbid.. c. 66, p. 380. 

Patrologie latine, 1. 125, co, 776. 

Sacrosancta concilia, V, éd. Ph. Labbe et G. Cossart, Paris, 1671, col, 380 : Concile d'Orléans IV, 

541, c. 33. 
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provoqua dès le 1x° siècle l’indignation de Jonas 
évèque d'Orléans, pour qui ces revenus sont des- 
tinés aux fabriques, aux pauvres, aux prètres, non à 
ces puissants qui possèdent des églises et ne laissent 
qu’une part réduite de ces revenus à l’Église®. Ce 
sont tous les revenus de l'église paroissiale qui sont 
concernés. Le duc d'Aquitaine Gui-Geoffroi donne 
en 1073 à l’abbaye de Saint-Jean-d’Angély l'église de 
Loulay avec toutes ses appartenances, les sépultures, 
les baptêmes, les offrandes, les dimes, le fief presbité- 
ral”. Vers 1045 Ramnulfe, son frère Maingod et leur 
mère Raingarde donnent à Saint-Cyprien de Poitiers 
l'église Saint-Pierre de Dampierre-sur-Boutonne, 
avec tout le fief presbytéral, ce qui appartient à l'église, 
la dîme de toute la paroisse. En la fin du xr siècle 
Chalon, fils de Foucher, du château de Jonzac, remet 
à Saint-Jean-d’Angély toute sa part de l’église de 
Charbonnières, fief presbytéral, offrandes, sépultures, 
dimes?. Ces biens d’Église sont la proprieté de laïcs 
par « droit paternel », par « droit héréditaire », par 
« héritage ». Ils sont aussi dits tenus « en fief», «en 
bénéfice », et alors il faut l’accord du seigneur dont 
dépend le donateur. Avant 1047 Aimeri de Rancon 
donne à l’abbaye de Vendôme l’église de Blameré, 
avec l’accord d’Aubin de Rochefort, qui la tenait de 
lui, et de Guillaume Serpentin, qui la tenait d’Aubin". 
En 1067 Ostende, seigneur du château de Taillebourg, 
abandonne l’église de Saint-Julien à l’abbaye Notre- 
Dame de Saintes ; comme elle est « sous le pouvoir 
(potestas) » de deux chevaliers, il indemnise l’un, Gui 
de Limoges, neveu du vicome d’Aulnay, en lui payant 
70 sous, il contraint l’autre, Hélie, fils d’Achard de 
Born, qui relève de lui ; après avoir souligné cette 
contrainte, Hélie finit par donner son accord". 
Goscelin donne à l’abbaye de Saint-Jean-d’Angély, 
vers 1081 l’église Notre-Dame de Villiers, avec lac- 
cord de son seigneur, Hugues de Surgères, de qui il 
la tenait en fief?. Richard Foscellus et sa femme font 
don à la même abbaye vers 1097 de l’église Saint- 
Porchaire, « avec l'accord de Foulque Ulger de qui 


6 Patrologie latine, t. 106, col. 204-205, De institutione laicali, livre U, chap. 19. 
7 Cartulaire de... Saint-Jean-d'Angély, 1, n° 3, p. 18-20. 

8 Cartulaire de... Saint-Cyprien p. 294, n° 475. 

9 Cartulaire... de Saint-Jean-d'Angély, p. 65. n° 132. 

10 Cartulaiez saintongeais… de Vendôme. p. 36-37, n° 8. 

I Cartulaire de... Notre-Dame de Saintes, n° 12, p. 22-23, n° 13, p-24. 

12 Cartulaire de... Saint-Jean-d'Angély. p. 98, n° 69. 
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nous tenions cette église féodalement »'. Vers 1092 
Ramnulfe Lambert, sa femme et son fils, donnent à 
l’abbaye de Tonnay-Charente, l'église de Moragne, 
autel, offrandes, sépultures, cimetière, « avec l’ac- 
cord et la bienveillance de nos seigneurs Geoffroi de 
Tonnay et Clarion de Mortagne »?. 

Comme ces possessions par des laïcs d'églises 
paroissiales se transmettent par héritage, se vendent, 
se donnent en fief, on arrive à des situations com- 
plexes. Ainsi en 1066-1082 Arnaud Gautier donne à 
l’abbaye de Maillezais le tiers de sa part des « sépul- 
tures » de l’église Saint-Étienne de Marans, toutes 
les « offrandes » sauf deux parts des chandelles, 
toute sa part de la dime des agneaux, des porcs, des 
veaux, de la laine, du lin et du chanvre, et il y ajoute 
la moitié de l’église Notre-Dame qui est sous le châ- 
teau de Marans. Il recueille, pour ce faire, l'accord 
d’ Hubert de Marans, de Guillaume, fils d’ Hélie, de 
sa mère Aénor, du second mari de celle-ci Garnier, 
« desquels il tenait ces choses ». Hubert de Marans 
de son côté donne un autre tiers des « sépultures » 
de Saint-Étienne, et le quart de l’église Notre-Dame. 
Guillaume, Aénor et Garnier font de même pour le 
tiers des sépultures de Saint-Étienne et le quart de 
Notre-Dame. Foucher et Pétronille, à qui appartien- 
nent le château, approuvent ces donations, et y ajou- 
cent le don de deux parts des chandelles offertes en 
ces deux églises, et des dîmes de moulins, poissons et 
troupeaux”. 

Ces églises paroissiales et leurs revenus peuvent 
ainsi être partagés entre de multiples propriétaires. 
Vers 1071 Euphémie donne à Saint-Jean-d’Angély, 
en en gardant l’usufruit, un certain nombre de ses 
biens dont le tiers de la moitié de la dîme de l’église 
de Pérignac", vers 1093 Isemburge, avec l'accord de 
ses trois fils, donne à la même abbaye la huitième 
partie de l’église de Marestay”, et vers 1110 Emenon 
de Cosniaco, sa femme et leurs trois fils, font don aux 
mêmes moines de la moitié de l’église de Burie et 
de son cimetière, et de la moitié du tiers de la dimef, 
Avant 1075 Itier Ricard, avec l’accord de sa femme et 


Ibid., p. 261-262, n° 213 

Ihid., p. 258, n° 200 

Édition des actes de l'abbaye de Maillezais… par L~ Brousseau, p. 96-97, n° 22 
Cartulaire de... Saint-Jean d'Angély, p. 32-325, n° 264 

Ibid., M, p. 120, n° 459. 

Ibid., 1. p. 162-163, n° 129. 
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de leurs quatre fils, vend à l’abbaye de Baigne la neu- 
vième partie de l'église de Burie, église dont Foucaud 
d’Archiac a donné le tiers aux moines’. Lors de l'en- 
trée de leur fille Florence en l’abbaye Notre-Dame de 
Saintes, ses parents donnent aux moniales une part 
de leurs biens, dont, dans la dìme de Ballans, la moi- 
tié de la 1/12° partie de l’annone (céréales), le 1/6° de 
la laine et des agneaux, la moitié du 1/6° des porcs, 
en la dìme de Forneus la 1/9° partie, dans la dime de 
Poi Chaveau la 1/6° partie. L'église paroissisale paraît 
n'être qu'une propriété parmi d’autres. 


2. Les effets 
de la réforme grégorienne 


À PARTIR DU MILIEU DU XI" SIÈCLE s'organise la 
lutte de l’Église pour se dégager de l’ingérence 
laïque, et pour remédier aux maux les plus flagrants 
qui touchent le clergé, la simonie et le nicolaïsme ou 
mariage/concubinage des prêtres. Le pape Nicolas IT 
en donne un signal fort en 1059 en réservant l’élec- 
tion pontificale au collège des cardinaux, et donc en 
écartant l'empereur et les factions romaines. Le pape 
Grégoire VII (1073-1085) a été le promoteur très 
déterminé de la réforme, qui portera son nom mais 
va se poursuivre jusqu’à la fin du xır' siècle. 

Pour les paroisses l'effort va porter sur l'abandon du 
patronage laïc et le recul de l’omniprésence des laïcs 
dans la propriété et la jouissance des revenus ecclé- 
siastiques”. Dans le diocèse de Saintes le x1° siècle a 
été en partie cahotique, deux évêques ont été déposés 
pour simonie, une tentative d'achat de l'élection est 
encore connue début x11° siècle, mais les évêques qui 
vont se succéder à partir de Ramnulfe sont de qualité, 
et la réforme grégorienne va faire d'évidents progrès 
en Saintonge. En quelques décennies ce sont plus de 
cent paroisses qui sont abandonnées par leurs pro- 
priétaires laïcs, et ce sont donc les patronages laics qui 
vont connaîre un très net recul. L'église Notre-Dame 
du Surgères avait été donnée à l’abbaye de Vendôme 
par le seigneur du lieu qui en avait gardé l'ordinatio ; 


7 Cartulaire de.. Baigne, p. 137-138, n° 309 et MO. 

8 Cartulaire de... Notre-Dame de Saintes, p. 126-127, n° 202 

9 Pour tout ce qui concerne la paroisse on aura profit à voir l'excellente synthèse de Michel Aubrun, 
La paroisse en France des origines au xir siècle, Paris, 1986. 
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lorsque Hugues de Surgères entra en conflit à ce sujet 
avec Geoffroi, abbé de Vendôme en 1097, l’évêque 
Ramnulfe condamna la réserve faite lors de la dona- 
tion, « car comme les canons sacrés le commandent, 
jamais la faculté de disposer des églises ne peut être 
attribuée à un laïc »'. On voit, dans les chartes de 
donation, une prise de conscience du caractère anor- 
mal de la mainmise laïque sur les biens ecclésias- 
tiques. En donnant l’église de Boresse à l’abbaye de 
Baigne, Heldrad en demande confirmation à l’évêque 
Ramnulfe « parce que la concession laïque de biens 
ecclésiastiques ne lui parait guère ferme tant qu’elle 
n'est pas confirmée par l'autorité épiscopale »?. En 
1122 Hélie Poupeau, son fils et ses frères donnent à 
Saint-Cybard d'Angoulême le fief presbytéral de 
l’église de Chassors « que nous possédions jusque-là 
selon l’usage des laïcs, more laicorum »°. C'est à la 
requête de l’évêque Ramnulfe que Gardrad Bertrand 
donne à Baigne ce qu’« il tenait séculièrement » 
dans l’église d’Allas-Champagne“. Il est reconnu que 
la dîme de Renorville, « soustraite par des hommes 
mauvais a été longtemps possédée par des laïcs »ÿ. 
Vers 1091 deux chevaliers du château d’Aulnay, frères, 
rendent à Saint-Jean-d’Angély les droits qu’ils avaient 
usurpés sur l’église de Salles-lès-Aulnay. 

Parfois le seigneur donateur imposera sa contrainte 
à son vassal détenteur du bien ecclésiastique. Nous 
Pavons vu pour le seigneur de Taillebourg obligeant 
son vassal à céder sa part d’une église qu’il tenait de 
lui en fief. De même en 1081 le duc d'Aquitaine Gui- 
Geoffroi « arrache » l’église Saint-Eutrope de Saintes 
« des mains laïques » pour la donner à Cluny’. 

Si le recul de la mainmise laïque sur les églises 
paroissiales est indéniable, il est aussi assuré que bien 
des revenus paroissiaux, et notamment la dîme, reste- 
ront aux mains des laïcs encore longtemps. 

C’est d’abord « au bénéfice des moines noirs que 
s’opéra cet extraordinaire transfert de propriété ». Au 
Mans sur 200 églises données entre 1050 et 1150, 191 
iront aux bénédictins, à Chartres les moines récupére- 
ront la moitié des églises, à Limoges de même, l’autre 


Cartulaire saintongeais…. Vendime, p.76, n° 42 et n° 43 
Cartulaire.. de Baigne, p. 15, n° 13. 

Cartulaire de... Saint-Cybard, p. 142-143, n° 171. 
Cartulaire de... Baigne, p. 32-33, n° 51 

Cartulaire.. d'Angouléme, p. 39-40, n° 38. 
Cartulaire de... Saint-Jean-d'Angthy, 1, p. 93-94, n° 66. 
Gallia christiana, W, col. 1094. 


OA D he to — 


moitié allant à l’évêque et aux chanoines. Dans le 
diocèse de Saintes le transfert aux moines est très clair, 
mais nous ne disposons que de sources monastiques, et 
nous ignorons à peu près totalement la part des trans- 
ferts qui aura pu se faire au profit de l’évêque et de 
son chapitre. Ce dont nous avons des témoignages, en 
revanche, c’est que les droits paroissiaux abandonnés 
par les laïcs ont été, sans doute souvent, partagés entre 
les moines, nouveaux patrons de l’église paroissiale, et 
le prêtre desservant, et nous avons plusieurs de ces par- 
tages, intervenus sans doute à la suite de conflits, car ils 
varient d’une paroisse à l’autre. Au début du x11' siècle, 
Pierre Rigaud, moine de Baigne, partage ainsi avec le 
curé (capellanus) Adémar les revenus de l'église Saint- 
Pierre de Passirac : «le curé aura les seuls deniers, 
c’est-à-dire le denier de chaque jour, le baptême en cas 
de péril de mort, la moitié dans le baptême aux quatre 
fêtes de Pâques, Pentecôte, Toussaint, Épiphanie, les 
relevailles, les mariages et toutes les confessions ; à 
Noël 6 deniers, à Pâques 4, à Saint-Pierre-aux-liens 
(1 août) 2, à la Toussaint 2 ; la moitié des sépultures, 
des anniversaires, des pèlerins, le tiers du pain et des 
chandelles, un denier des oublies. Tout le reste sera aux 
moines »°. Du temps de l'évêque Ramnulfe on garde 
un partage des revenus de l’église Saint-Bonnet entre 
les moines de Barbezieux et le curé Robert : « En 
cette église le curé aura le denier quand il n’y en aura 
qu'un, le baptême sauf à Pâques et à la Pentecôte où 
les moines auront les 2/3 du casuel; il aura la levée 
des corps (percursus), les confessions, les mariages, 
les relevailles, les messes pour les défunts sauf celles 
chantées où les moines prendront les deux tiers. De 
toutes les autres célébrations, paroissiales ou privées, 
les moines auront les 2/3, le curé 1/3, tant en deniers 
que pains, chandelles, annones (céréales), et de tout ce 
qui est laissé en aumône, tant en deniers qu’animaux 
et annones. De toutes les terres données en aumônes, 
des oublies, du cimetière, de la dîme, les moines 
auront les 2/3, le curé le tiers »°. Quelques années plus 
tard le partage entre moines de Barbezieux et curé 
pour l’église Saint-Séverin de Salles, est identique, à 
l'exception de la levée des corps ou « parcours »". 


8 M. Aubrun, La paroisse. p. 82. 

9 Cartulaire de... Baigne, p. 98-99, n° 211, et p. 234, n° 547. 
10 Cartulaire du prieuré... de Barbezieux, p. S1, n° 146. 

1 Ibid, p.64, n° 195 
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Différent est l'accord de partage entre moines et curé 
pour l’église de Fontaines-d’Ozillac en 1247 : tous les 
biens, oblations, aumôênes seront partagés par moitié. 
les legs écrits, les oblations des confessions de carême, 
des baptêmes, des malades, et l’unique denier si il 
est seul offert à la messe quotidienne du curé seront 
au curé; les oblations des baptêmes aux vigiles de 
Pâques et de Pentecôte seront divisées par moitié ; 
dans les aumônes de carême le prieur aura 3 sous. Le 
prieur a pour lui une vigne et une pièce de terre près 
de la léproserie. Les dépenses dues à l’église de Saintes 
seront partagées par moitié. À la messe quotidienne 
les oblations — sauf le seul denier — seront partagées 
par moitié. Le curé célèbre chaque jour la première 
messe, sauf aux six fêtes annuelles de Noël, Pâques, 
Pentecôte, Assomption, Toussaint, Saint-Martin, où 
le prieur célèbre la grand-messe. Le curé paie au prieur 
6 deniers de cens par an. Si l’un ou l’autre s’absente, 
il demande congé à celui qui reste ; les oblations sont 
alors partagées par moitié pendant trois jours, puis 
elles reviennent entièrement à celui qui célèbre, sauf 
partage par moitié du luminaire des funérailles’. 

Une lettre de Geoffroi, abbé de Vendôme, à 
l'évêque Pierre et son archidiacre Goscelin, au sujet 
de l’église Notre-Dame de Surgères, vers 1110, est aussi 
significative de la relation moine-curé à cette époque. 
L'évêque et son archidiacre ont retiré aux moines les 
offrandes des confessions dont ils avaient joui depuis 
que l’église leur avait été donnée, et les ont attribuées 
au prêtre de cette église qui reçoit les confessions. 
Geoffroi s’insurge : « Si vous dites que celui à qui le 
pénitent se confesse doit avoir l’offrande de la confes- 
sion, de la même manière vous pouvez dire que lof- 
frande de l’autel est pour celui qui chante la messe, 
l’offrande des funérailles à celui par qui le défunt est 
enseveli, et ainsi notre ministre (le desservant) aura 
tout, et il ne nous restera rien des offrande des églises 
que nous servons »?. Déjà Hincmar, archevêque de 
Reims, avait interdit en 874 que des moines soient 
en même temps prêtres des paroisses”, et le concile 
de Clermont de 1095, présidé par Urbain II, préci- 
sera clairement que « dans les églises où habitent des 


1 Cartulaire de... Baigne, p. 234-236, n° 546. 

2 Patrologie Latine, t. 157, col. 141-142 ; Geoffroy de Vendôme, Œuvres, éd. et trad. 
Geneviève Giordanengo, Turnhout, 1996, p. 228-229, n° 118. 

3 Sacrosancta concilia, éd. Ph. Labbe ec G. Cossart, € VIH, Paris, 1671, col. 587, c.1. 


moines, le peuple ne doit pas être dirigé par un moine 
mais c’est le curé (capellanus) qui dirige le peuple, 
après qu'il ait été institué par l’évêque sur le conseil 
des moines ». 

On peut dire que « dans la pratique la solution gré- 
gorienne échoua en partie, en raison de l’insatiable 
appétit des moines »*. Et que dire du droit de patro- 
nage dans les églises données aux moines ? L'abbaye 
de Saint-Florent de Saumur avait reçu vers 1083 d’un 
certain Constantin le Gras, noble chevalier du châ- 
teau de Pons, l’église de Tesson où elle avait établi un 
prieuré. Vers 1095, alors que le prêtre Thibaud d’Aul- 
nay avait la charge de l’église, le prieur de Tesson, « à 
la requête de ses nobles amis », voulut personnelle- 
ment avoir pour prêtre Jean de Tesson. Il le condui- 
sit à Saint-Florent où Jean se donna au monastère et 
fut nommé prêtre de Tesson, en considération de ce 
que ses biens reviendraient à l’abbaye après sa mort. 
Ledit Jean demanda la concession de blé dont il avait 
besoin pour vivre, et il lui fut accordé cinq setiers par 
an, moitié froment et moitié mélange (mixtura). Il 
n'est pas ici question de partage des revenus parois- 
siaux, mais de gages à un serviteur (conducticius), sans 
autre droit en l’église, comme le dit le préambule de 
la charte : le prieur désigne le prêtre qui administrera 
la paroisse, quand et autant qu’il le veut’. Les textes 
conservés sont trop rares pour porter un jugement sur 
la situation du curé à la suite du passage du patronage 
laïc au patronage monastique. Ce qui est sûr, c’est 
que sa situation matérielle reste médiocre. 


3. La vie paroissiale 


L ES CURÉS SONT RECRUTÉS ET FORMÉS SUR LE 
TAS. Ils doivent connaître le latin, les principales 
prières, être instruits à dire la messe et administrer les 
sacrements. Le concile de Latran III précise qu'on 
doit s’enquérir pour les saints ordres et les ministères 
ecclésiastiques de la maturité de l’âge, de la gravité 
des mæurs, de la connaissance des saintes lettres ; 
« pour le gouvernement d’une paroisse le prêtre 
doit avoir au moins 25 ans, être de science et de vie 


4 M. Aubrun, La paroisse... p. 84. 
$ «Chartes saintongeaises de... Saint-Florent », n° 30, p. 68-69. 
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recommandables!. Le concile de Latran IV se bornera 
à insister sur la sobrieté des vêtements de prêtres : sur- 
vêtements ni trop longs, ni trop courts, pas d’étoffe 
rouge ou verte, de gants et souliers brodés, de chaus- 
sures à la poulaine?, prescriptions que reprendront à 
l'envie les statuts synodaux des x1I1I° ou x1V“siècles. 

Le concile de Charroux de 989, auquel l'évêque de 
Saintes prit part, est non seulement un concile de paix, 
mais le premier concile à se préoccuper du concubi- 
nage des prêtres : « Nul prêtre ou diacre ne doit tenir 
de femme en sa maison, ni en attirer dans le cellier ou 
autre lieu caché pour une fornication. S’il le faisait, 
qu'il sache qu'il perdrait tout grade et ne pourrait 
plus exercer de ministère sacerdotal parmi les autres 
hommes »?. La lutte contre le concubinage des prêtres 
sera un des thèmes majeurs de la réforme grégorienne, 
une lutte qui n’arrivera pas à éradiquer une situation 
fréquente chez les prêtres des paroisses rurales. On 
note seulement dans les textes saintongeais une dona- 
tion de dîme où est citée « Auduis, femme (mulier) 
d'André, prêtre de Varaize » et son fils André, prêtre“. 

Autre brève notation, en 1133, dans une charte qui 
concerne des droits contestés à l’abbaye de Saint- 
Maixent à Mouillepied : ce fut Guillaume, curé de 
Thairé, qui rédigea (composuit) la charte ; parmi les 
témoins se trouvaient Gautier, curé de Voutron, et 
Thomas, médecin (medicus)’. 

Chaque curé devait assister aux deux synodes 
annuels que réunissait l’évêque à Saintes, pour don- 
ner des directives à ses prêtres. C'était l'occasion 
pour lui de payer à l’évêque un droit synodal (syno- 
dum), qui est mentionné pour la première fois dans 
le diocèse vers 10206. Par chance un manuscrit de 
la Bibliothèque nationale de France nous garde des 
Decreta Bernardi episcopi Xantonens’, qui sont à l'évi- 
dence des statuts synodaux de ce Bernard, évêque de 
Saintes de 1142 à environ 1165 : 

Décrets publiés par Bernard, évêque de Saintes : 

« 1. Nous statuons que les prêtres curés doivent 

nous amener, la où nous serons, ceux qui doivent 


1 Latran l, IL, II et Latran IV, rad. R. Foreville, p. 211, canon 3. 

2 Ibid., p. 355-356. canon 16 

3 R. Favreau, « Le concile de Charroux (989) ct la paix de Dicu », Bull Soc. Antig. Ouest, S' s, t U, 
1989, p. 219. 

Á Cartulaire de.. Saint-Jean-d'Angéhy, 1. p. 115, n° 87 

$ Chartes de... Saint-Maixent, |. p. 324-325, n° 297. 

6 Cartulaire de... Savigny, p. 468, n° 889, acte mal daté ; F. Marvaud, « Chartes relatives au prieuré de 
Bouteville... », p. 348. 

7 Publiés par dom Jean Leclercq. dans la Revue du moyen dge latin, IL, 1946, p. 168. 


être confirmés, car il n'est pas pleinement chré- 
tien celui qui n'est pas confirmé, et il est périlleux 
de mourir sans confirmation. 

« 2. Que les nouveaux-nés soient portés en toute 
hâte pour être baptisés, afin qu'ils ne périssent 
s'ils venaient à mourir sans la grâce du baptême, 
et que le plus tôt possible, ils reçoivent la sainte 
communion, y compris du sang du Christ. 

« 3. Que les prêtres ne soient pas cause de la dimi- 
nution des droits paroissiaux, ni ne souffrent 
qu'ils soient diminués sans en appeler à l'évéque. 

« 4. Qu'ils ne tiennent pas de femmes dans leurs 
maisons, d'où pourrait naître un mauvais 
soupçon. 

« 5. Que les moines n'habitent pas seuls et qu'ils 
aient avec eux un frère moine, qu'ils ne régissent 
pas les cures, ni ne reçoivent de droits paroissiaux. 

« 6. Nous interdisons formellement que la sépul- 
ture des morts en terre consacrée ne fasse l'objet 
de vente. 

« 7. Que quiconque est frappé d'interdit ou d'ex- 
communication ne soit reçu à pardon sans avoir 
satisfait le plaignant ou avoir fait satisfaction 
pour l'interdit. 

« 8. Que personne ne reçoive comme paroissiens des 
étrangers, parce qu'on ne doit pas mettre la main 
sur la moisson d’un autre. 

« 9. Que les concubins notoires et les usuriers ne 
soient pas admis dans l'église. 

« 10. Qu'un étranger ne soit pas reçu pour un 
mariage, s'il n'a pas de lettres de recommanda- 
tion de son propre évêque. 

« 11. Que ne soient pas reçus pour les droits des 
épousailles celles ou ceux qui n'ont pas atteint 
l'âge de puberté. 

« 12. Que les prêtres soient présents et qu'ils soient 
sollicités pour les mariages de leurs paroissiens. 

« 13. Que personne n ose habiter en terre consacrée 
et dans un cimetière sans permission de l'Église ; 
mais si autrement, il y habitait déjà, qu'il n'en- 
court pas la défense de l’Église. » 

Ces statuts viennent à l’appui de ce qui a été dit 
sur l'appropriation par les laïcs de droits paroissiaux, 
et sur l'interdiction qui est faite à partir de la fin du 
xI‘ siècle aux moines de régir une paroisse ou d’in- 
terférer dans les droits paroissiaux. Comme dans 
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les prescriptions des conciles des x1° et X1I° siècles, 
un nouveau rappel est fait au curé de ne pas avoir à 
demeure une femme dans sa maison. Des consignes 
sont données pour l’administration des sacrements : 
baptême dès la naissance, précoce communion, souci 
de la confirmation, si rarement présente dans les 
textes, mariage en l’église. Les droits paroissiaux ne 
sont pas en eux-mêmes condamnés, mais Bernard 
interdit expressément que la sépulture des morts dans 
le cimetière fasse l’objet d’un paiement. Le dernier 
canon est encore pour le cimetière, qui ne devra pas 
être habité par les vivants ; l'évêque admet une tolé- 
rance pour ceux qui y habitent déjà. Bien des actes 
de donation d’églises mentionnent les cimetières, 
parfois le quart, la moitié du cimetière. Vers 1092 
Geoffroi de Tonnay donne à l’abbaye du lieu la cou- 
tume qu'il lève dans le cimetière de Saint-Coutant!. 
Le moine Ulric fait construire un four dans le cime- 
tière de Notre-Dame de Barbezieux et y perçoit un 
droit de fournage’. Il y a des « habitants » dans le 
cimetière de Vaux, qui est envahi violemment, armes 
à la main, en 1041-1051, par Benoît de Mortagne, et 
est violemment pillé et brûlé peu après par Guibert 
de Didonne. En 1135 un acte est passé « dans le 
cimetière » de Saint-Pierre de Royan“. Le cimetière 
était un lieu sacré particulier, dont Nicolas IT en 1059 
avait fixé le circuit à 6o pas pour les grandes églises, 
30 pour les petites. Il y eut parfois dans les cimetières 
des maisons, on y tint des marchés’. Deux canons 
soulignent l’importance du cadre territorial de la 
paroisse : interdiction de recevoir comme paroissiens 
des étrangers car c’est amoindrir les ressources de la 
paroisse d’origine, nécessité d’un congé de l’évêque 
pour se marier hors de sa paroisse, ce qui a le même 
effet de diminution des droits paroissiaux et reflète 
aussi sans doute le fait que le curé ne peut pas bien 
connaître s’il y a quelque empêchement de mariage 
lorsqu'il n’est pas question de ses propres paroissiens. 

Les textes sont très peu explicites sur les parois- 
siens. Pourtant nous savons qu’il y a alors des évo- 
lutions importantes qui affectent directement la vie 


Cartulaire de... Saint-Jean-d'Angély, 1 p. 257, n° 209. 

Cartulaire de... Barbezieux, p. 5, n° 7. 

Cartulaire de... Vaux, p. 12, n° 13, p. 19, n° 23, p. 55, n° 70. 

Ibid., p. 38, n° 48. 

Michel Lauwers, Naissance du cimetière. Lieux sacrés et terres des morts dans l'Occident médiéval, 
Paris, 2005. 
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paroissiale. À partir des x1°-x11° siècles la messe est 
dite par le prêtre dos au peuple, l’autel est repoussé 
au fond du chœur, contre le mur oriental, le chœur 
s'entoure de grilles, devient un espace rigoureuse- 
ment réservé aux clercs. La messe est célébrée en latin, 
le simple fidèle la suit d’après les déplacements et les 
gestes du prêtre, et seul le sermon lui est directement 
accessible, car dès 813 les conciles recommandent 
pour lui l'emploi de la langue vulgaire « afin que tous 
puissent plus facilement comprendre ce qui est dit »<. 

L'emploi du pain fermenté est abandonné dès le 
ix° siècle, au profit du pain azyme c'est-à-dire non 
fermenté, qui permet la confection d’hosties que les 
fidèles recevront dès lors dans la bouche et non plus 
plus dans la main. On aura noté chez Bernard, évêque 
de Saintes, le souci d’une communion précoce, et 
sous les deux espèces, si c’est bien ainsi qu’il faut tra- 
duire vel in sanguine, « et dans le sang [du Christ] ». 
On abandonne la pénitence exceptionnelle, accordée 
une seule fois dans la vie, pour une pénitence réité- 
rable, vue comme une éducation du chrétien pour 
corriger périodiquement son comportement. La 
pénitence publique est réservée aux cas graves, où 
il y a excommunication ou interdit : comme le dit 
l'évêque Bernard il faut alors « faire satisfaction » 
pour être réintégré dans la vie chrétienne, qui est aussi 
à cette époque la vie sociale. On trouve mentionnées 
au x1I° siècle les confessions de Carême”. Le canon 21 
du 4° Concile de Latran, c. 21, en 1215, fera une obliga- 
tion à tous les fidèles de se confesser et de communier 
au moins une fois l’an à Pâques. 

Importants sont les deux canons de l’évêque 
Bernard sur le mariage, qui devient au x11° siècle un 
sacrement célébré en présence du prêtre. Les premiers 
scolastiques aux xI° et x11° siècles établissent comme 
élément essentiel du mariage, la volonté mutuelle 
des deux époux. L'Église tient à vérifier qu’il n’y a 
pas d’empêchement de mariage, notamment sur les 
degrés de parenté, et surtout que le consentement de 
la jeune épouse est bien réel. Ainsi Bernard interdit 
les mariages avant l’âge de puberté. Et s’il conseille 
que le prêtre soit présent et qu'on l'en sollicite, c’est 
pour assurer la régularité d’un engagement, dans 


6 Concile de Tours de 813, et concile de Reims de même date. 
7 Cartulaire saintongeais de... Vendôme. p. 105-106, n° 64. 
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lequel auparavant il n’y avait pas d’intervention de 
l’Église. À partir de la première moitié du x11' siècle 
le consentement des époux sera échangé en présence 
du curé, devant la porte de l’église pour la France du 
Nord où sont compris les diocèses de Saintes et d’An- 
goulême, à l’intérieur de l’église devant l’autel pour la 
France du sud, qui inclut les diocèses de Bordeaux, de 
Périgueux et de Limoges!. 

Les paroisses Saint-Barthélémi et Saint-Sauveur de 
La Rochelle sont créées dans la seconde moitié du 
11° siècle, ou peut-être, pour la seconde, au début 
du xx‘. Dès lors le réseau paroissial est en place et 
ne changera plus jusqu’à la Révolution. Lorsque les 
paroisses formeront les communes en 1790, il faut 
bien comprendre que le réseau communal sera l’équi- 
valent du réseau paroissial de la France de Philippe 
Auguste. Superficie de chaque commune, nombre 
des commune reflètent ainsi une France rurale d’un 
autre temps. Il n’y avait pas en 1790 de bouleverse- 
ments radicaux par rapport au XIII® siècle, dans la 
façon de se déplacer et dans la façon de vivre. Il y en a 
au XXI siècle, avec cette même base territoriale de la 
commune-paroisse médiévale. La paroisse a, en outre, 
été pendant des siècles, le cadre de la vie sociale, et 
le clocher reste encore aujourd’hui un important 
marqueur d'identité. À bien des égards les x1° et 
xII‘ siècles ont été des siècles essentiels dans l’émer- 
gence de nos territoires. 


1 Jean-Baptiste Molin et Protais Mutembe, Le rituel du mariage en France du xir au xvr siècle, Paris, 
1974 (Théologie catholique, 26) ; Jean Gaudemet, Le mariage en Occident ; les mœurs et le droit, 
Paris, 1987. 
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Chapitre IV. 


La floraison monastique 


L ES IX‘-XII‘ SIÈCLES SONT MARQUÉS PAR 
L'APOGÉE DU MONACHISME, abbayes bénédic- 
tines traditionnelles, puis nouveaux ordres qui privi- 
légient le retrait du monde, enfin ordres qui se spé- 
cialisent dans des vocations particulières. S’y ajoutent, 
à compter du milieu du x siècle une vie religieuse 
qui marie communauté de prière et activité pastorale. 
Pour évoquer cette floraison monastique il ne faut 
pas omettre le grand nombre de prieurés, où quelques 
moines veillent aux biens temporels de l’abbaye-mère, 
et vivent la règle dans une église priorale, qui souvent 
sera aussi pour une part l’église paroissiale. Avec ces 
moines des prieurés le monachisme est vraiment par- 
tout dans le diocèse. 


1. Sous la règle 
de saint Benoît 


AINT BENOÎT DE NURSIE a, dans la dernière 
S partie de sa vie, sans doute après 534, composé 
une règle pour ceux qui, comme lui, avaient décidé de 
consacrer leur vie à la prière en communauté. Chaque 
abbaye sera totalement autonome, sous la direction 
de son abbé, ceci pour éviter, en ces temps troublés, 
que la destruction d’une abbaye n’entraîne la chute 
d’autres établissements qui lui seraient liés. L'œuvre 
essentielle du moine est la prière. Benoît s'inspire du 
psaume 119 (118), verset 62 : « du milieu de la nuit je 
me suis dressé pour t’acclamer », et verset 164 : « sept 
fois par jour j'ai dit Tes louanges », pour instituer 
huit temps de prière chaque jour qui seront appelés 
à partir du vir siècle: matines(la nuit), laudes (à 
l'aube), prime, tierce, sexte, none (1", 3°, 6°, 9° heures), 
vêpres et complies. Benoît distribue à chaque heure 
liturgique un nombre égal de psaumes et en choisit le 
thème. Le moine dira ainsi les 150 psaumes du psau- 
tier chaque semaine. Aux heures de l'Office s’ajoute 
naturellement la messe. Benoît règle les temps de la 
journée, les vêtements, les repas, les pénitences (un 


seul repas de la mi-septembre à carême) avec modé- 
ration. La pauvreté est une règle absolue. Le moine 
travaille de ses mains. L’hospitalité est une obligation 
de charité (chapitre 53). 

La règle est adaptée par saint Benoît d’Aniane 
au début du 1X° siècle notamment pour les abbayes 
d’ Europe du Nord (vêtements, alimentation). Il aug- 
mente l’importance de l'office, rend le travail obliga- 
toire. Il donne au chapitre un droit de regard sur l’ad- 
ministration de l'abbé, partage les biens de l’abbaye 
entre l’abbé et les moines pour protéger ces derniers 
de mainmises d’abbés laïcs, et l’élection de l’abbé est 
rendue aux moines. Une école devra être établie en 
chaque abbaye. La règle de saint Benoit ainsi revue 
sera imposée à tous les monastères de l’empire par 
le capitulaire monastique de 817. Elle sera la règle 
unique en Occident pendant deux siècles et demi et 
inspirera la plupart des règles ultérieures. 


Huit abbayes de moines noirs 


Le diocèse de Saintes aura huit abbayes bénédic- 
tines traditionnelles. La plus ancienne doit être celle 
de Saint-Jean d’Angély, qui sera aussi la plus impor- 
tante. D’après le chroniqueur Adémar de Chabannes 
elle a été fondée par Pépin I“, roi d'Aquitaine (814- 
838), sur l’ordre de son père l’empereur Louis le Pieux!. 
Pépin concéda aux moines une exemption générale de 
péages pour leurs transports par voie de terre et d’eau 
dans le tout le royaume d’Aquitaine?. Les invasions 
normandes ne permirent pas à l’abbaye de se dévelop- 
per. Une notice de son cartulaire évoque « l'Aquitaine 
ruinée par d’atroces barbares, avec tous ses monastères 
et l’abbaye de Saint-Jean-d’Angély détruite jusqu'au 
sol »?. Les actes du cartulaire témoignent d’une 
reprise de la vie monastique au cours du deuxième 
quart du x“ siècle, mais il fallut rétablir la régularité 


1 Ademari Cabannensis chronicon, p. 133 et 258. 
2 Recueil des actes de Pépin F et Pépin I rois d'Aquitaine (814-848), éd. L. Levillain, p. 170, n° 41. 
3 Cartulaire... de Saint-Jean d'Angély, À, p. 13-14, n° 2. 
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de cette vie, et le roi Louis IV en chargea, en 942, 
Martin, le saint abbé de Saint-Cyprien de Poitiers’. La 
chronique du moine Martin nous dit que ce fut le duc 
Guillaume Tête d’Etoupe qui « a restauré le très noble 
monastère de Saint-Jean-d’Angély et qui l’a enrichi de 
domaines qui lui appartenaient »?. Les ducs d’Aqui- 
taine vont avoir un château près de l’abbaye. Mais la 
véritable fortune de l’abbaye viendra de la découverte 
en 1015 ou 1016° d’une tête qui fut dite être celle de 
Jean le Baptiste. Alors même qu’« à un très grand 
nombre il parut douteux que ce pût être la tête de 
Jean-Baptiste“, le duc d'Aquitaine Guillaume le Grand 
réunit un grand synode des évêques de la province et 
au-delà, qui authentifia la relique. La renommée s’en 
répandit dans tout l'Occident. Le roi Robert le Pieux 
et la reine, le roi de Navarre Sanche le Grand, Eudes 
comte de Champagne, Sanche, duc de Gascogne et un 
grand nombre de barons, évêques, abbés se rendirent 
à Saint-Jean-d’Angély vénérer la précieuse relique’. 
Un acte d’ Hugues Capet de 989 aurait cité déjà cette 
relique, mais l’acte n’est pas authentique. Et c’est sans 
doute pour amplifier cet événement de 1015-1016 que 
fut composé le récit légendaire de l’apport de la tête 
du Précurseur à Angély, alors que l’authentification 
ecclésiastique garantissait le culte, non une authenti- 
cité historique impossible puisqu’au Moyen Âge on a 
vénéré cette même relique en douze villes différentes. 
« Après la décapitation dans la forteresse héro- 
dienne de Machéronte, la tête du Précurseur fut, 
à l'insu de tous, cachée par la femme d’ Hérode. 
Éclairés par une vision angélique, deux moines 
venus d'Orient la découvrirent et la déposérent à 
Jérusalem. Dérobée, retrouvée, elle fut apportée à 
Alexandrie. 
« Bien plus tard le prêtre et moine Félix, venu 
d'Occident prier à Jérusalem, fut averti par un 
ange d'aller à Alexandrie, d'y prendre les reliques 
de la tête de Jean-Baptiste et de trois des Saints 
Innocents et de les apporter en Aquitaine en un 
lieu qu'il lui montrerait. Le vieillard recueille 
la tête dans une petite corbeille, arrive avec ses 


1 Ibid., n° 1, p. 11-12 ; Recueil des actes de Louis IV roi de France (936-954), éd. Ph. Lauer, Paris, 1914, 
p. 47-49, n° 19. 

2 Recueil... de Montierneuf de Poitiers, p. 427. 

3 Pour la date voir La fondation de l'abbaye de Maillezais. Récit du moine Pierre, éd. Y. Chauvin et 
G. Pon, La Roche-sur-Yon, 2001, p. 191-192. 

á J. Besly, Histoire des comtes du Poictou..., Preuves, p. 325; Acta sanctorum, Novembre, 3, p. 158. 

S R. Favreau, dans Sains-Jean-d'Angély des origines à nos jours, dir. J. Combes, p. 34-35. 


sept compagnons au bord de la mer et y trouve 

un bateau. Du milieu d'une nuée blanche une 

colonne blanche s'installe à la proue et guide le 
bateau jusqu'à Angoulins sur la côte atlantique. 

« Le roi Pépin, qui était à Angély, vint livrer 

bataille aux Vandales, emporta la victoire, ne per- 

dant que vingt hommes. Une voix divine l'avertit 

de la présence des reliques. Il laissa vêtements et 

chaussures, et alla à la rencontre de Félix. Les sol- 

dats morts furent rendus à la vie par le contact de 

la relique. On conduisit celle-ci à Angély où elle fut 

déposée dans une église dédiée à la Vierge Marie. 

« Une basilique fut rapidement construite. Le roi 

Pépin et le prêtre Félix réunirent évêques, prêtres 

et nobles du pays pour sa dédicace en l'honneur de 

Jean-Baptiste, un monastère fut établi et doté de 
domaines et de revenus. » 

Peu après la découverte le duc Guillaume le Grand 
fit appel à l’abbé de Cluny Odilon « pour renouve- 
ler l’observance monastique » en l’abbaye de Saint- 
Jean-d’Angély’. Elle restera pendant un siècle sous la 
tutelle de Cluny. Reconstruite, l’abbatiale est solen- 
nellement consacrée vers 1050%. Au XII siècle elle 
sera une étape recommandée aux pèlerins de Saint- 
Jacques-de-Compostelle. Ce sera l’abbaye du diocèse 
qui aura le plus grand nombre de prieurés et de cures. 

Aux portes du Poitou l’abbaye de Saint-Liguaire 
a été fondée en 961 par le frère du duc d’Aquitaine, 
Eble, abbé de Saint-Maixent et évêque de Limoges. 
Il transforma l’église de Notre-Dame du Port-Dieu, 
donnée à son abbaye par le vicomte de Thouars, en un 
monastère, placé sous le patronage de saint Léger, un 
ancien abbé de Saint-Maixent. La nouvelle fondation 
sera placée dans la dépendance de Saint-Maixent’. 

À l’occasion d’un pèlerinage à Rome en Carême 
Gardrad Le Riche, un des principaux seigneurs 
d’Angoumois, est encouragé par le pape à fonder 
une abbaye en l'honneur de saint Étienne et de saint 
Pierre (1002). Il a «en ses terres une exploitation 
(villa) appelée Bassac, dans le territoire de Saintes. 
D'un côté se trouve le fleuve Charente, avec une forêt, 


6 Poitiers, Médiathèque François-Mitterrand, Dom Fonteneau, t. 13, p. 29-36 ; Cartulaire. Saint-Jean 
d'Angély, 11, p. XIV et sq. 
Ademari Cabannensis chronicon, p. 177. 
8 Cartulaire... Saint-Jean-d'Angély, p. 264-270, n° 216. 
9 A. Richard, Histoire des comtes de Poitou... 1. p. 97 ; La chronique de Saint-Maixent, 751-1140, 
éd. J. Verdon, p. 92-93. 
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des prés, des moulins, de l’autre des petits bois, des 
jardins, des vignes et des terrains assez fertiles en pro- 
duits nécessaires à la vie humaine. Islon, évêque de 
Saintes, s'étant rendu en ce lieu, traça selon l’usage 
des évêques, les fondements du monastère ». Le 
monastère s’éleva rapidement. Le fondateur fit appel 
aux moines de Saint-Cybard d'Angoulême, et mit à 
leur tête Aymar, dont il appréciait la piété. Gardrad 
s’employa alors à « doter l’abbaye de ses propres 
biens, en sorte que les moines puissent y vivre selon 
leur règle »'. L'abbaye fut consacrée en 1017 par 
Grimoard, évêque d'Angoulême, et son frère Islon, 
évêque de Saintes. La vie monastique s’y étant dété- 
riorée, l’archevêque de Bordeaux, Amat, confia à 
l'abbé de Saint-Jean-d’Angély, Ansculphe, le soin 
de la réformer, et Ansculphe fit confirmer ce ratta- 
chement par le pape Urbain II, alors à Limoges, fin 
décembre 1095, car Bassac « était du droit de la sainte 
Église romaine »?. Bassac restera dans l’obédience de 
Saint-Jean-d’Angély jusqu’un peu avant 1246, date à 
laquelle le légat Pierre de Bar, confirma son affranchis- 
sement. L'abbaye avait six prieurés dans le diocèse de 
Saintes, un dans le diocèse d'Angoulême, et présentait 
à six églises paroissiales?. L'église abbatiale fut alors 
reconstruite, et il ne nous reste des xI°-x11° siècles 
que son important clocher roman à quatre étages en 
retrait l’un sur l’autre et flèche conique à imbrication 
cantonnée de quatre pinacles, culminant à 38 mètres. 
L'abbaye de Baigne a été souvent donnée comme 
fondée par Charlemagne, et on a même daté cette fon- 
dation de 769. Mais elle ne figure pas dans la liste des 
abbayes fondées par Charlemagne, et l’affirmation de 
cette origine ne repose que sur des interpolations du 
XIII siècle de la chronique latine du Pseudo-Turpin 
remontant au XII siècle. C’est plutôt la fin du x° ou 
le début du x1' siècle qu’il faut retenir pour les débuts 
de l’abbaye Saint-Étienne de Baigne. Passé en mains 
privées son cartulaire a été acheté par l’évêque d’An- 
goulême et aussitôt publié. Il nous garde 550 actes 
presque tous du xI‘ ou de la première moitié du 
x1' siècle‘. La dédicace de l’église abbatiale eut lieu 


1 Abbé Jules Denyse, « L'abbaye royale de Saint-Étienne de Bassac, de l'ordre de Saint-Benolt et de la 
congrégation de Saint-Maur », Bull Soc. archéol. et histor. Charente, 5' sv. WA, 1880, p. 3-97, et 
spécialement p. 83-85, chartes de fondation. 

2 lbid, p.86, n° 3 ; Cartulaire de... Saint-Jean-d'Angély, 1, p. 33-35, n° 13, avec la date non justifiée de 
1088-1089. 

3 P.Calendini, Dict. hiss. es géogr. eus, VI, 1932, c. 1260-1263. 

4 R. Favreau, « La région de Barbezieux au Moyen Âge », Regard sur Barbezieux et sa région, p. 20-21. 


un 15 mai, entre 1060 et 1066, en présence de l’arche- 
vêque d’Auch, des évêques de Saintes, de Périgueux et 
de Bazas’. L'abbaye eut à se défendre d’une tentative 

d'union à Cluny au début du xr1° siècle. En 1223- 
1226 l’abbé intervint pour apaiser un conflit à Saint- 
Martial de Limoges, sans qu’on puisse en conclure un 

rattachement à la grande abbaye limousine. La bulle 

de Grégoire IX de 1232 qui confirme les possessions 

de Baigne comprend so églises, dont 40 du diocèse de 

Saintes’. Elle a eu 22 prieurés dans le diocèse et 1 dans 

le diocèse de Bordeaux*. 

L'abbaye Notre-Dame de Saintes est la seule abbaye 
féminine du diocèse. C’est une fondation de Geoffroi 
Martel, comte d’Anjou et de sa femme Agnès au 
temps où les comtes d'Anjou sont maîtres de Saintes. 
Elle est établie hors les murs de la cité, sur la rive 
droite de la Charente, à l'emplacement de l’abbaye 
Saint-Pallais tenue en fief du comte par le vicomte 
d’Aulnay, qui abandonnera alors ses droits. La dédi- 
cace de la superbe abbatiale eut lieu le 2 novembre 
1047 en grande solennité, en présence des archevêques 
de Bordeaux, Besançon et Bourges, des évêques de 
Saintes, Angoulême, Périgueux, Limoges, Nevers, 
Nantes, et de l'évêque désigné de Poitiers, des abbés de 
Saint-Jean-d’Angély, Saint-Michel-en-l Herm, Luçon, 
Saint-Liguaire, Bazas, Saint-Florent, Bourgueil, 
Vendôme, et d’une impressionnante assemblée des 
plus hauts seigneurs du nord de l’Aquitaine’. L'abbaye 
fut, à cette occasion, richement dotée à Saintes et 
entre Seudre et Charente. Elle se recrutera principale- 
ment dans les grandes familles : l'abbesse Sibille (avant 
1119-1134), nièce de Guillaume le Conquérant, était la 
tante maternelle de Guillaume VII, comte de Poitou, 
Agnès I (1134-après1153) était la fille du comte Gui- 
Geoffroi dit Guillaume VI, et Agnès II de Barbezieux 
(1162-1174) appartiendra à la grande famille des sei- 
gneurs de Barbezieux. 

Comme l’abbaye de Bassac, l’abbaye Saint-Étienne 
de Vaux a été fondée par deux chevaliers de la mai- 
son de Mortagne, Pierre, fils de Garmon et son frère 
Arnaud. Pierre étant mort, ce fut Arnaud qui, avec 


$ Cartulaire de... Baigne, p. 134, n° 301 (peut-être en 1065 si la dédicace a eu lieu un dimanche). 

6 Ch. de Lasteyrie, L'abbaye de Saint-Martial de Limoges, p. 125 ; P. Calendini, Dict. d'his. es de géogr. 
ecdés, VI, c. 242-245, 

7 Cartulaire de... Baigne, p. 238-241, n° 550. 

8  Calendini, op. cit., c. 242-245. 

9 Cartulaire de... Saintes, p. 1-8, n° 1 et 2. 
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Les églises relevant de l'abbaye de Baigne, d'après une bulle du pape Grégoire IX de 1232. 


l'accord du duc d'Aquitaine Gui-Geoffroi, réalisa 
cette fondation. Il se rendit au synode général qui 
réunissait à Saintes en 1075 les évêques de Bordeaux, 
Angoulême, Saintes et Périgueux, les abbés de Saint- 
Jean-d’Angély, de Bassac, et d'Angoulême, le duc 
d'Aquitaine, le comte de la Marche et autres grands 

seigneurs, et fit confirmer l’abbaye de Vaux par 
l’évêque de Saintes et ses archidiacres'. Peu après 

l’abbaye se placera sous la dépendance de l’abbaye de 

Maillezais. En 1170 le pape Alexandre III mit l’abbaye 

sous la protection du Saint-Siège. Exempte de la juri- 
diction épiscopale et de toute autorité seigneuriale, 
l’abbaye n’avait qu’un ressort local modeste. Si la nef 
de l’abbatiale a disparu, le long chœur et l’abside, avec 

de beaux chapiteaux et modillons, reste un témoi- 
gnage attachant de la présence monastique à l'entrée 

du golfe de la Gironde. 

Érection d’une collégiale par Mascelin, seigneur 
de Tonnay, déclin de la vie canoniale, démarche de 
Geoffroi de Tonnay auprès du pape Grégoire VII 
(1073-1085), et finalement transformation de la col- 
légiale en abbaye, tout est rapporté dans la charte 
dite de fondation de l’abbaye Notre-Dame de 


1 Cartulaire de... Vaux, p. 4l, n° 53. 


Tonnay-Charente en 1090, à la manière d’une chro- 
nique historique : 
«Il y a à l’intérieur des murs de Tonnay une église 
de la Bienheureuse Marie toujours Vierge, qui 
acquit un grand renom lorsqu'on y vénéra le corps 
du saint martyr Hippolyte. Des chanoines y sont 
installés par Mascelin pour y servir avec dévotion 
les serviteurs de Dieu. Après la mort de ses ancêtres 
Geoffroi en augmenta le nombre. Mais les cha- 
noines vivaient mal, et, en dépit de nombreuses 
admonestations, ne voulaient pas s'amender. En 
présence du vénérable évêque Ramnulfe ils se 
déclarèrent tous prêts à abandonner totalement 
l'église, pour qu'y fussent installés des moines et 
un abbé, qui jour et nuit rendraient un digne culte 
et à Dieu et à son martyr. Geoffroi admire fort 
leur abandon et s'en réjouit, voyant qu'il pourrait 
accomplir sans difficulté ce qu'il avait longtemps 
désiré. En hâte il se rend au monastère d'Angély, 
y relate dans l'ordre à son abbé Eudes ce qui s'est 
passé et lui demande de rénover l'église en y instal- 
lant des moines, selon la requête des chanoines. À 
peine entendu par l'abbé, il entre au chapitre, suivi 
par une foule du clergé et du peuple. Là, en pré- 
sence du couvent, il soumet, en droit perpétuel, à 
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Vaux : chevet de l'église abbatiale (cl. CESCM). 


Dieu et à saint Jean, en la main de l'abbé Eudes, 
l'église qu'il demandait à être transformée en 
abbaye, en son état et avec tout ce qui s'y trouve 
ou peut y être, en plaçant sa charte sur l'autel de 
Saint-Jean, après y avoir tracé une croix de sa 
propre main, à la vue de tous ceux dont les noms 
sont écrits en confirmation de la charte. L'abbé 
Eudes déclare accepter cette abbaye, sous la réserve 
que lui, et après lui, ses successeurs, ordonnera un 
de ses moines pour abbé, que le bâton pastoral lui 
sera remis au chapitre, et qu'il y sera démis s'il 
venait à mériter d'être déposé. Cet abbé recevra 





en sa congrégation les novices qui auront voulu se 
consacrer à Dieu par sa doctrine et son magistère et 
les conduira ensuite en l'abbaye Saint-Jean pour y 
faire leur profession. Ceci ainsi confirmé, Geoffroy 
se rendit à Rome pour instruire le pape Urbain de 
la manière dont il avait, grâce à Eudes, rendu à 
son église sa liberté, en l'arrachant, par un juste 
jugement de Dieu, de la main des chanoines qui 
s'y conduisaient mal. Le pape s'en réjouit fort, et 
approuva, par l'autorité des bienheureux Pierre 
et Paul et par la sienne, ce qui advenait de cette 
église, tant pour celui qui la donnait que celui qui 
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l'acceptait, en suivant son prédécesseur Hildebrand 

[le pape Grégoire VII], homme d’une grande et 

admirable sainteté, qui, de son vivant, avait, on 

le sait, donné une même approbation à Geoffroi. 

C'est pourquoi, par l'autorité et le privilège du 

Siège apostolique, l'abbé Eudes envoya quelques- 

uns de ses moines à Tonnay et leur donna un 

nommé Foucher pour abbé. » 

« Comme l'évêque de Saintes, venu bénir l'abbé, 

voyait la pauvreté de la nouvelle abbaye, il décida 

de l'aider, en concédant toute liberté aux posses- 

seurs d'églises du ressort de Tonnay, de donner à 

l'abbaye ce qu'ils possédaient en propre dans les 

églises. Geoffroy fit de même envers ses hommes, 
pour tout ce qu'ils tenaient de lui en fief. Les grands 
qui étaient présents firent de même. Alors Geoffroi 
fléchit les genoux devant l'abbé Eudes, en tenant 
l'Évangile en ses mains, et de nouveau donna 
l'abbaye de Tonnay à Eudes et à ses successeurs, en 
présence de ses fils qui avaient été conduits auprès 

de lui. Après la bénédiction de l'abbé, il donna à 

l'abbaye du bois pour se chauffer, pour édifier des 

bâtiments, un verger avec une terre arable, et des 
moulins. Ce fut fait en l'an de l Incarnation du 

Seigneur 1090". » 

On ne sait quand ni par qui fut fondée l’abbaye 
bénédictine de Notre-Dame de Masdion (Masum 
Dionysii), ou Madion, sur une hauteur baignée par 
la Seudre, à proximité de Gémozac (c™ de Virollet). 
Le premier abbé connu est un des deux abbés délé- 
gués par Innocent III, le 28 février 1204, pour réfor- 
mer Aubeterre?. L'abbaye a été détruite lors des 
guerres de Religion. Le dernier abbé connu est cité 
en 1687°. Il ne reste de l’abbaye qu’un pan de mur 
et une porte. 


L'emprise clunisienne 


L'abbaye bourguignonne de Cluny joue au 
XI‘ siècle un rôle de premier plan dans la vie monas- 
tique. Sous la direction de deux grands abbés, saint 
Odilon (994-1049) et saint Hugues (1049-1069) elle 


1 Gallia christiana, I1, Instrumenta, col. 470-472, Saintes. n° 17 ; « Bulles pontificales », Analecta juris- 
pontificii, 10, 1869, col. 524-526, n° 69 ; Cartulaire de... Saint-Jean-d'Angély, 1, p. 251-256, n° 207. 

2 Patrologie latine, t. 215, c. 245-247. 

3 Gallia christiana, I1, c. 1127. 


étend son influence dans toute l Église d'Occident. 
Cette influence a été particulièrement marquée dans 
le diocèse de Saintes, sous l’action notamment des 
ducs d'Aquitaine Guillaume le Grand, mari d’Agnès 
de Bourgogne, et Gui-Geoffroi, fils d’Agnès et mari 
d’Audéarde de Bourgogne. 

Le 2 mai 1017 Guillaume le Grand donne à Cluny 
la moitié du cens des poissons pêchés en l’île de Ré, et 
autour“. À Saint-Jean-d’Angély, à la suite de la décou- 
verte de la relique de la tête de Jean-Baptiste en 1016, 
et des grandes affluences qu’elle entraîna, un certain 
désordre s'installa dans l’abbaye. Le duc fit appel au 
très saint abbé Odilon pour y rétablir la discipline 
monastique. Odilon y plaça un de ses moines comme 
abbé, Rainaud, et à la mort de celui-ci mit un autre 
clunisien en tête de l’abbaye, Aimeri. On a avancé 
la date de 1018 pour cet appel à Cluny, mais on n’a 
pas de date certaine’. Dans ces temps les hommes 
des religieux se soulevèrent contre les agents du duc 
d'Aquitaine, le prévôt du duc fut tué, la résidence du 
prince détruite. L’entourage de Guillaume le Grand, 
et au premier rang Foulque Nerra, comte d’Anjou, 
lui conseilla de chasser les moines et de les remplacer 
par des chanoines. Guillaume le Grand eut la sagesse 
de n’en rien faire et d’apaiser le conflit‘. En mars 
1019 il donne à Cluny Saint-Paul-en-Gâtine dans le 
diocèse de Poitiers’. En 1020 Geoffroi, fils du comte 
d'Angoulême, et sa femme Pétronille donnent à l’ab- 
baye de Savigny l’église de Saint-Pierre de Bouteville. 
La « brève chronique de l’abbaye de Savigny » qui 
indique cette donation précise que l’abbé de Savigny 
était alors Itier, et qu’ »il était dans l’obédience de 
saint Odilon abbé de Cluny »*. 

Audouin, seigneur de Barbezieux, avait édifié 
à Barbezieux un « monastère », avec l’appui de 
Geoffroi, archevêque de Bordeaux, qui vint bénir les 
premières pierres (avant 1043) et lui donna congé d’of- 
frir cette nouvelle église à qui il voudrait. Audouin, 
quelque temps plus tard, se rendit à Vézelay avec sa 
femme Girberge ; tombé gravement malade il gagna 
Cluny et donna à l’abbé Hugues l’église Notre- 
Dame qu’il avait fondée à Barbezieux. Il prit l’habit 


Recueil des chartes de l'abbaye de Cluny, WA, p.732, n° 2709. 

Ademari Cabannensis chronicon, p. 176-177. 

Ibid., p. 177 ; A. Richard, Histoire des comtes de Poitou... L p. 171-172. 
Recueil des chartes de l'abbaye de Cluny, I1, p. 739-740, n° 2716. 
Recueil des historiens... X1, 1876, p. 199. 
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monastique et mourut à Cluny (mi-xr° siècle). Les 
chanoines de Saint-Seurin de Bordeaux, sur le terri- 
toire desquels l'église Notre-Dame avait été construite, 
avancèrent qu'Audouin s'était laissé circonvenir par 
les moines qui « sans aucune retenue, selon leur cou- 
tume, avaient couru au-devant des calamités ». Après 
procès le chapitre abandonna finalement ses droits, 
en 1070, contre le versement de 100 sous et d’une 
rente annuelle de s sous’. Barbezieux sera un des plus 
importants prieurés de Cluny dans le diocèse. 

En 1062 Adémar, vicomte de Limoges, donne l'ab- 
baye Saint-Martial de Limoges à Cluny, avec l’accord 
de l’évêque du lieu? : elle aura en Saintonge prieurés 
(Chalais, Douhet, Montendre, Saint-Martial-de- 
Vitaterne) et prévôtés (Anais, Saujon)*. En 1049- 
1060 Isembert de Chitelaillon et sa femme Clarisse 
donnent l'ile d’Aix à Cluny“. En 1067 Isembert, 
seigneur de Châtelaillon avec l’accord de sa femme 
Girberge et de son fils Eble, donne à Cluny, en la 
main de son abbé Hugues, l’île d’Aix, en toute liberté, 
et le droit de pêcher autour de l’île, une métairie à 
Oléron, une écluse, deux moulins, et le bois néces- 
saire pour la maison des moines à Laleu sur la côte ; le 
duc Gui-Geoffroi est présent à certe donation’. 

En 1060 un pieux moine de Cluny, Goderan, 
avait été élu abbé de Maillezais, en présence de saint 
Hugues, abbé de Cluny. En 1067, sans doute au 
concile de Bordeaux, auquel assista saint Hugues, il 
fut ordonné évêque de Saintes. En 1070 environ le 
duc Gui-Geoffroi confirme à Cluny la monnaie de 
Saint-Jean-d’Angély et de Niort‘. En 1071 le même 
duc abandonne à Cluny tout ce qui pourrair lui être 
dû en ses domaines sur la nourriture ou le vêtement 
des moines ; l'acte est passé à Saintes, dans le dortoir 
du chapitre cathédral”. En 1075 était fondée l’abbaye 
Saint-Étienne de Vaux, et peu après elle se plaçait 
dans la dépendance de Maillezais. La Chronique 
du moine Martin voit dans l’action du duc Gui- 
Geoffroi une politique très volontaire : « Comme 
tous les monastères en Aquitaine avaient abandonné 


« Cartulaire du prieuré de Notre-Dame de Barbezieux », p. XVIH-XX et p. 1-2, n° 1. 
Recueil des chartes de l'abbaye de Cluny, XV. p. 479-480. n° 3383, ct p. 499, n° 3397. 
Charles de Lasteyric, L'abbaye de Saint-Martial de Limoges, p. 351-407. 
Recueil des chartes de l'abbaye de Cluny, p. 181-182, n° 2923. 
ibid.. IV. p. 522-523, n° 3413. 
Ibid. IV, p. 542, n° 3432 ; II, p. 761, n° 2737 pour le don de la monnaie de Niort 
par Guillaume le Grand. 
7 Ibid. p. 555, n° 3446. 


QU LU ON æ 


une vie régulière — et en certains d'entre eux on ne 
pouvait trouver trace de religion — le duc commença 
à s'employer à réformer l'ordre monastique. Il plaça à 
la tête desdits monastères des hommes très religieux 
qu’il avait fait venir de Cluny : Goderan, un homme 
très remarquable, en l’abbaye de Maillezais, qui 
ensuite devint évêque de Saintes, Eudes à Saint-Jean- 
d'Angély, Benoît à Saint-Maixent, Adémar à Saint- 
Martial de Limoges. Ainsi en peu de temps l'ordre 
monastique y fut rétabli, et revint même la richesse 
des biens temporels, qui avait été chassée avec la reli- 
gion »%. C’est à ce moment-là aussi que Gui-Geoffroi 
fit construire l’abbaye Saint-Jean-de-Montierneuf à 
Poitiers, et qu’il en fit don à l’abbé Hugues (1076). 
Le 11 janvier 1081, au cours d’un concile célébré 
à Saintes, auquel assistaient, outre saint Hugues, les 
abbés Adémar de Saint-Martial de Limoges et Eudes 
de Saint-Jean-d’Angély, le duc fit don à l'abbé de Cluny 
de l’église Saint-Eutrope de Saintes, qu'il avait « arra- 
chée » des mains laïques”. Ce sera le plus important 
prieuré clunisien dans le diocèse de Saintes. En même 
temps la place de l’abbaye clunisienne de Saint-Jean- 
d’Angély s’affirmait dans la région. Entre 1076 et 1087 
Foulque, comte d'Angoulême, avec le consentement 
de saint Hugues confiait l’abbaye de Saint-Cybard 
d'Angoulême, avec l’accord de l’évêque du lieu, au 
monastère angérien, et Eudes, abbé de Saint-Jean, dési- 
gnait un de ses moines comme abbé de Saint-Cybardi°, 
Un certain nombre de mauvais moines refusèrent cette 
sujétion, et furent excommuniés ; le 29 décembre 1095, 
se trouvant à Limoges, Urbain II enjoignit à l’évêque 
d'Angoulême de maintenir cette excommunication 
jusqu’à ce que les rebelles consentissent à obéir à 
l'abbé qui leur avait été donné". Peu après l’évêque 
Adémar, en présence de tous les chanoines de son cha- 
pitre, confirma le don de Saint-Cybard à Saint-Jean- 
d’Angély en la main de l’abbé Ansculphe, et celui-ci, 
en présence de l’évêque et de son chapitre, ordonna un 
moine de Saint-Jean-d’Angély, Hugues, comme abbé 
de Saint-Cybard”?. Nous avons vu que la collégiale 
Notre-Dame de Tonnay-Charente s'était transformée 
en abbatiale, dans les années 1080, avec rattachement 


8 Recueil... de Montierneuf de Poitiers, p. 428. 

9 Recueil des chartes de l'abbaye de Cluny. IV. p. 715-716, n° 3580. 
10 Cartulaire de... Sainr-Jean-d'Angély, p- 394-396, n° 333. 

11 Ibid. p. 397, n° 335. 

12 Ibid., p. 397-398, n° 336. 
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en 1090 à l’abbaye Saint-Jean-d’Angély, qui fournissait 
moines et abbé. Vers cette même date ce fut au tour de 
l’abbaye de Bassac d’être réformée par l’abbaye Saint- 
Jean-d’Angély, rattachement confirmé fin 1095 par le 
pape Urbain II. 

L'exemple de Saint-Jean-d’Angély est là pour mon- 
trer que l'emprise clunisienne ne fut pas toujours 
bien acceptée. L'élection d’un nouvel abbé en 1104, 
à la mort de l’abbé Ansculphe, fut marquée par des 
troubles, perturbatio dit le texte. Se trouvèrent alors 
au chapitre Ramnulfe, évêque de Saintes, Arnaud, 
archevêque élu de Bordeaux, Guillaume IX, duc 
d'Aquitaine, Hugues de Lusignan, ainsi que l'abbé 
de Tonnay-Charente, Foucher. Cette grande assem- 
blée surprend, dans la mesure où il appartenait aux 
seuls moines de Saint-Jean d’élire leur abbé. Or le 
duc d'Aquitaine et l’évêque de Saintes, qui représen- 
taient l’abbé de Cluny, « commencèrent à demander 
humblement aux moines d’élire Henri, homme d’in- 
signe noblesse et piété ». Henri était effectivement de 
grande famille, apparenté au duc Guillaume et au roi 
d'Angleterre Henri I“; il avait été évêque de Soissons 
de 1088 à 1090, avant d'entrer à Cluny, où il devien- 
dra prieur de Souvigny, puis grand prieur’. Il fut 
convenu qu'au décès d'Henri les moines choisiraient 
son successeur en leur abbaye, ou, à défaut de can- 
didat valable, à Cluny, que toute mutation dans les 
obédiences de Saint-Jean appartiendrait aux moines, 
que les biens de l’abbaye ne pourraient être confiés 
qu’à des membres de l’abbaye. « Car il y avait alors 
à ce sujet de graves scandales ». Alors, « à la requête 
du comte [de Poitou], et par l'élection spontanée des 
moines », autrement dit sur la pression du duc et 
avec l’accord résigné des moines..., Henri fut nommé 
abbé?. Il y a deux facettes en la personne de cet abbé. 
On le voit administrer correctementd l’abbaye, et, 
lorsque le pape Calixte II, à sa demande, confirme les 
biens de l’abbaye de Saint-Jean-d’Angély et précise 
les relations entre elle et l'évêque de Saintes — l’abbé 
aura la première place lors de l'élection de l’évêque, 
et la gestion de son diocèse lors des vcacances ou de 
l'absence du titulaire —, il le félicite de la ferveur avec 


1 Abbé Chaume, « Les grands pricurs de Cluny », Revue Mabillon, 28° année, 1938, p. 151 : Henri est 
cité comme prieur de 1101 à 1103. 

2 J.Besly, Histoire des comtes de Poictou.… preuves, p. 425 ; Cartulaire de... Saint-Jean-d'Angély, l, 
p- 398-399, n° 337. 


laquelle il fait observer la discipline monastique’. 
Mais il y a aussi le carriériste, qui, en 1108-1109, intri- 
gua pour devenir archevêque de Besançon et ne tint 
le siège que trois jours, en raison du veto de l'abbé 
de Cluny à cette élection irrégulière, et qui, en 1112, 
ambitionna d'occuper le siège de Saintes, en pro- 
mettant de l'argent à l’évêque d'Angoulême et légat, 
Girard, pour déposer Rainaud Chesnel, le chanoine 
régulièrement élu par le chapitre ; là aussi il n'occupa 
le siège que sept jours". Les chanoines de Saint-Vivien 
de Saintes fustigeront à cette occasion l’insatiable 
appétit des moines clunisiens pour les honneurs, 
alors qu’à la mort de Pierre de Soubise, Rainaud 
Chesnel, homme de la plus grande qualité —, avait été 
élu à l'unanimité par le chapitre cathédral : 

« Toutes sortes de maux décrient les moines 

« Et principalement leur mauvaise recherche des 

honneurs. 

« Le siège épiscopal de Saintes le montre, 

« dont voulut s'emparer la folie clunisienne »°,. 

De cette volonté d’étendre l'empire clunisien 
témoigne aussi la tentative de Cluny de mettre la 
main sur la deuxième abbaye en importance du dio- 
cèse de Saintes, Baigne. En 1098, à la mort de l’abbé 
Gislemond « quelques puissances séculières, qui 
auraient dû plutôt s'occuper de la défense que de la 
destruction de l’Église, entraînées, grâce à des dons, 
par un certain Arbert, moine de Saint-Eutrope, avaient 
concédé l’abbaye de Baigne à l’abbaye de Cluny, et 
amené l’évêque sous couleur de religion, à approuver » 
cette donation. Les moines n’en avaient pas été avertis. 
Dès qu'ils connurent cette machination ils dépêchè- 
rent à Cluny deux frères Foulque et Arnaud Galand. 
Mis au courant de l'affaire saint Hugues rejeta cette 
donation à Cluny, et en informa, par l'abbé de Saint- 
Jean Ansculphe, le concile de Bordeaux présidé par 
l’archevêque et légat Amat. L’apprenant l’évêque 
Ramnulfe ordonna abbé, sans opposition, Adhémar 
d’Archiac, alors prieur, comme l’avaient été ses pré- 
décesseurs les abbés Itier et Gislemond. À la mort 
d’Adhémar, en 1109, les moines élirent Raimond, mais 


3 Urkunden der Päpste, 748-1198, éd. J.V. Plugk-Harteung, t. 2, Stuttgart, 1884, p. 238-239, n° 283. 

4 R. Favreau, dans Saint-Jean d'Angély des origines à nos jours, p. 43-45 : Cecily Clark, 
« This Ecclesiastical Adventurer: Henry of Saint-Jean-d'Angély », The English Historical Review, 
84, 1969, p. 548-560. 

5]. Dufour, Recueil des rouleaux des morts : vur siècle-vers 1536,1. 1 : vur siècle-1180, p.462 : en LI, 
après la mort en 1113 de Mathilde, abbesse de la Trinité de Caen. 
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Foulque gagna trois moines à sa cause et s'empara du 
siège abbatial pendant les obsèques d’Adhémar. Il 
en fut honteusement chassé, mais, grâce à l'appui de 
« quelques personnes séculières », et avec l’assenti- 
ment de quelques frères, il fut consacré par l’évêque 
de Saintes. Il se refusa à répondre aux convocations 
de l’archevèque de Bordeaux, puis devant le concile 
de Loudun par le légat Girard d'Angoulême, et il se 
réfugia à Cluny où il donna l’abbaye aux Clunisiens, 
« pensant qu'il pourrait garder l’abbaye grâce à la 
puissance de Cluny ». Les moines de Baigne allè- 
rent à Rome présenter l'affaire au pape Pascal II, qui 
demanda au légat Girard une enquête approfondie. 
Or Girard, « par révérence ou plus exactement, par 
crainte (timore) des Clunisiens >» ne convoqua pas 
Foulque et ne remit pas en cause son élection. Alors les 
moines se résignèrent à accepter Foulque pour abbé, 
afin que leur abbaye ne dépérisse pas, mais refusèrent 
le rattachement à Cluny. Deux moines reprirent le 
chemin de Rome, et Pascal II manda au légat de faire 
diligence pour examiner l'élection. Le légat convoqua 
les moines et Foulque, mais ce dernier, peu assuré de 
sa cause, ne vint pas. Très irrité, car l’abbaye était sans 
abbé depuis trois ans, l'archevêque de Bordeaux, sur 
le conseil du légat et de l’évêque de Saintes, ordonna 
Raimond abbé. Foulque se rend à son tour à Rome, se 
dit expulsé de son abbaye, obtient que le pape pres- 
crive au légat Girard, qui était alors à Rome, de faire 
cesser la charge de Raimond et d’ordonner Foulque 
abbé. Mais Foulque ne veut accepter la charge que si 
Baigne est rattaché à Cluny, ce que les moine refusent. 
Les parties se rendent encore une fois à Rome, pour 
la Toussaint, le pape confie le jugement à l’évêque de 
Porto et deux cardinaux. Le bon droit de Raimond est 
reconnu et le 31 octobre le pape confirme son ordina- 
tion et l’indépendance de l’abbaye de Baigne!. 

La situation à Saint-Jean-d’Angély restait médiocre. 
L'abbé de Cluny Pierre le Vénérable eut sa vie mena- 
cée par les moines en 1125 lorsqu'il vint à Saint-Jean- 
d’Angély pour rétablir l’ordre. L'abbé Henri finit par 
obtenir du roi d'Angleterre l’abbaye de Peterborough 
en 1127, malgré l'opposition des archevêques et abbés 
qui n’admettaient pas qu’il tint en même temps deux 


1 Cartulaire de... Baigne, p. 3-8, n°3. 


abbayes’. « Il n’y fit rien de bon », et d’intrigue 
en intrigue, fut contraint par le roi à démission- 
ner de sa charge de Peterborough, tandis que les 
moines de Saint-Jean-d’Angély élisaient un nouvel 
abbé, Hugues de Pons. Et c’est finalement à Saint- 
Jean-d’Angély que mourut ce singulier personnage. 
Mi-1143 l’abbé de Cluny Pierre le Vénérable écrit à 
l'archevêque de Bordeaux Geoffroi pour regretter 
de n’avoir pu, de retour d’Espagne, parler avec lui 
de la situation de Saint-Jean-d’Angély, dont il a aussi 
informé le pape : il faut, dit-il, garder le secret, tan- 
dis que l’on s'efforce « de détruire le corps du péché 
en l’église de Saint-Jean »*?. L'abbaye Saint-Cybard 
d'Angoulême cessera en 1161 d’être soumise à l’auto- 
rité de Saint-Jean-d’Angély, Bassac fera de même peu 
avant le milieu du X111‘ s., et déjà, en 1224, l’abbaye 
de Saint-Jean-d’Angély s'était séparée de Cluny. La 
grande période de l’emprise clunisienne aura été le 
x1‘ siècle, à l’époque d’Odilon et surtout d’ Hugues. 

Si emprise de Cluny sur les abbayes de la région 
a connu des succès et des échecs, l'implantation clu- 
nisienne dans le Centre-Ouest aux xI°-x11° siècles 
aura justifié que soit créée une province clunisienne 
de Poitou. Elle comptera, en dehors de l’abbaye de 
Saint-Jean-d’Angély, plus d’une quarantaine de prieu- 
rés, dont les plus importantes seront Saint-Eutrope 
de Saintes, Saint-Martin d’Aix, Notre-Dame de 
Barbezieux, Saint-Georges de Didonne*. En comp- 
tant prieurés et dépendances des abbayes liées à Cluny, 
Saint-Jean-d'Angély, Saint-Jean de Montierneuf de 
Poitiers, Saint-Martial de Limoges, Savigny, c’est plus 
de 140 établissements religieux d’observance cluni- 
sienne qu'aura comptés le diocèse de Saintes. 


2. Fuir le monde 


L E RENOUVEAU DE LA VIE SPIRITUELLE À LA 
FIN DU XT? SIÈCLE, dans la ligne de la réforme 
grégorienne, va conduire à un décalage marqué avec 
la pratique trop coutumière et moins exigeante des 


2 The Peterborough chronicle, 1070-1154, éd. Cecily Clark, Oxford, 1958. p. 48-50 ; Chronica Angliae 
Petriburgense, éd. J.-A.Giles, New-York, 1967, p. 83. 

3 Patrologie latine, t. 189, c. 317-318 ; The Lesters of Peter the Venerable, éd. Gilles Constable, 1967 
(Harvard Historical Studies, 78), p. 269, n° 106. 

á Guy de Valous, Le monachisme clunisien des origines au xv siècle, t. U, p. 226-233. 

5 R. Crozet, « Les établissements clunisiens en Saintonge », p. 256, dit 155 mais inclut Baigne dans 
son calcul. 
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L'abbaye de Fontdouce (plan donné par J.-P. Boutinet, L'abbaye de Fontdouce, abbaye royale bénédictine. .., Saint-Bris-des-Bois, 1985). 


moines noirs, avec la richesse de leurs domaines, à 
l'exemple notamment de Cluny. L’accent va être mis 
sur la pauvreté, la fuite du monde, le renoncement, 
l’ascèse. Le bienheureux Géraud de Sales, d'origine 
périgourdine, familier de Robert d’Arbrissel qui l’ap- 
pelle « son vénérable maître, son compagnon et son 
ami très cher », va fonder une série de monastères, à 
l'écart des villes, au départ sans règle traditionnelle et 
en référence directe à l’Ecriture et aux Pères du désert. 
Ses fondations appliqueront ensuite la règle de Saint- 
Benoît, à la manière des Cisterciens!, sans qu’elles 
soient expressément liées à l’ordre cistercien. 

La chronique de Saint-Maixent? est la seule source 
à attribuer à Géraud de Sales la fondation des abbayes 


1 Sœur Maric-Odile Lenglet, « La biographie du bienheureux Géraud de Sales », Citeaux Cem. cist, 
1978, p. 7-40. 
2 Édité par Jean Verdon, p. 190-191. 


saintongeaises de Fontdouce et de La Tenaille. Il n’y 
a pas de raison d’écarter ce témoignage contempo- 
rain, et ce que l’on sait de Fontdouce, recherche de 
la solitude, adoption de la règle bénédictine et des 
usages cisterciens, fondation de granges, va dans ce 
sens. Nous avons là deux abbayes bénédictines, mais 
d'esprit cistercien et s’intégrant parfaitement dans le 
mouvement de la fuite du monde et d’une vie monas- 
tique exigeante et soucieuse de pauvreté. 

En 1111 un certain Guillaume de Conchamp, un 
homme cultivé, abandonne l’étude des lettres sécu- 
lières, et se retire auprès d’un vieillard, Aimar, qui 
vivait en ermite dans une cabane près d’un ruisseau 
appelé Fontdouce. Il y passe un an, puis, examinant 
les environs, il repère, au plus fort de la forêt, un lieu 
propre à bâtir un monastère, et il obtient le don des 
seigneurs du lieu, Bardon de Cognac, Guillaume 
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L'abbaye de Fontdouce : la salle capitulaire (cl. CESCM). 


Paluel, châtelain de Merpins et Landri Airaud. Avec 
ses frères il défriche et établit là un monastère, en 
1012. Désireux de vivre dans la pauvreté il n'édifie que 
de modestes bâtiments et pour un petit nombre de 
frères. Mais les frères deviennent vite plus nombreux, 
et au bout de six ans, en 1117, d’un commun accord, 
ils l’élisent abbé et décident de vivre selon la règle de 
Saint-Benoît et les institutions d’une abbaye cister- 
cienne. La cellule d’Aimar avait été revendiquée par 
les moines de La Chaise-Dieu alors que Guilllaume 
de Conchamp n'était encore qu’ermite ; à la prière de 
Girard, évêque d'Angoulême et légat, ils renoncèrent 
à leurs prétentions. Un peu plus tard ce furent les fon- 
tevristes de Robert d’Arbrissel qui prétendirent avoir 
droit sur cette cellule parce qu’elle avait été construite 
par un disciple de Robert, Roger, qui avait ensuite 
abandonné son maître ; là encore leur renonciation 


fut obtenue. Pierre, évêque de Saintes, au cours d’une 
réunion de son chapitre, libéra le monastère de tout 
droit paroissial, avec l'accord du curé de Saint-Bris- 
des-Bois Guillaume Arnaud. Le monastère terminé, 
à la requête de l’abbé Guillaume, l’église abbatiale fut 
consacrée en l’honneur de Notre-Dame par Girard 
d'Angoulême, légat, et Guillaume Gardrad de Saintes, 
en 1127, en présence d’une nombreuse assistance 
d’abbés, de seigneurs et de fidèles. Guillaume gou- 
verna l’abbaye 25 ans et mourut le 19 mai 1137. Il avait 
acquis douze granges!. 
Dès 1145 le pape Lucius II a octroyé sa protection 

à l’abbaye, à la requête de l’abbé Geoffroi, et a pres- 
crit l’observance de la plus stricte discipline selon la 


1 De origine monasterii Fontis Dulas, dans Recueil des historiens des Gaules et de la France, XIV, Paris, 
1877, p. 524-525. 
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règle de Saint-Benoît. L'abbaye recevra à plusieurs 
reprises la reine Aliénor d'Aquitaine, et en 1242 le roi 
Louis IX s’y arrêtera. Elle aura des prieurés jusqu'au 
centre de la France. S'il ne reste que peu de choses 
de l’église abbatiale, l’ensemble du plan bénédictin 
s'observe encore parfaitement : mur d’enceinte avec 
poterne gothique, et, contre le mur sud, cellier roman 
et dortoir des convers; murs nord, ouest et est du 
cloître, avec, à l’est, la belle salle capitulaire, le par- 
loir et à l’étage les cellules des moines, du début du 
XIII siècle, et, à l’est de la salle capitulaire, deux cha- 
pelles romanes superposées. Des canalisations d’eau 
passent sous la salle capitulaire et les cuisines — situées 
dans le prolongement du réfectoire (détruit) -, d’une 
part, longent le réfectoire d’autre part, et alimentent 
un lavoir couvert et des viviers!. Un nouveau réseau 
de canalisation a été mis à jour récemment? 

L'abbaye de La Tenaille en Haute-Saintonge a 
été fondée par Guillaume de Conchamp, abbé de 
Fontdouce, sur un terrain en culture, proche d’un 
ruisseau qui se perd dans la Seuille, que lui avait 
donné Girard de Blaye. Il y envoya douze moines, 
avec un abbé pour y servir Dieu dans la stricte appli- 
cation de la règle. Il y eut de fortes oppositions des 
paysans locaux qui en revendiquaient l'usage ; l'abbé 
finit par apaiser ces difficultés en donnant à chacun 
la disposition de la quantité de terre qu’il réclamait. 
L'abbaye de La Tenaille restera toujours dans la 
dépendance de Fontdouce. 


i 


Dans cet esprit de fuite du monde et de souci d’une 
réelle pauvreté l’ordre cistercien est celui qui aura, au 
x11‘siècle, le plus de succès. Son fondateur Robert de 
Molesmes, avait dirigé une abbaye béndictine tradi- 
tionnelle, Molesmes, en Bourgogne, qui sera à la tête 
de 74 prieurés dans 18 diocèses. Il voulait autre chose, 
se retira trois ans pour mener une vie d'ermite, et 
quitta Molesmes en 1098 pour s'installer dans la forêt 
de Dijon, au lieu dit de Citeaux. La fondation sera 
reconnue par le pape en 1100 et connaîtra un essor 
spectaculaire à partir de l’arrivée de Bernard en 1112. 


1 J-P. Boutinet, L'abbaye de Fontdouce, abbaye royale bénédictine..., 1985. 

2 Service régional de l'archéologie. Bilan scientifique 1993, p. 38-39 ; voir aussi Service régional de l'archéo- 
logie. Bilan scientifique 2009, p. 106-107, et 2010, p. 258-259. 

3 Gallia christiana, , Instrumenta, col. 484-486, Saintes, n° 30, notice de fondation. 


Les fondations qui se succèderont seront rattachées 
aux cinq premières abbayes, Citeaux, La-Ferté-sur- 
Grosne (1113), Pontigny (1114), Clairvaux, dont 
saint Bernard sera le premier abbé (1115), Morimond 
(1115). L'ordre cistercien est caractérisé par le retour 
à la règle de Saint-Benoît dans toute sa rigueur, en 
supprimant les modifications apportées par Benoît 
d’Aniane, la volonté de simplicité dans la vie maté- 
rielle, avec notamment la tunique non teinte, c’est- 
à-dire blanche, le retour à la solitude primitive, à la 
pauvreté avec le refus des domaines extérieurs, serfs, 
dîmes. Seront institués des frères convers pour lex- 
ploitation directe du domaine monastique nécessaire 
à l'entretien des moines. 

Le diocèse de Saintes verra, au XII siècle, la fon- 
dation de cinq monastères cisterciens. Le 25 mars 
1136, au lendemain du concile d’Etampes qui avait 
reconnu, grâce à saint Bernard, Innocent II comme 
pape légitime, Guillaume X, duc d'Aquitaine, fonde, 
près de Benon, une abbaye cistercienne dite La 
Grâce-Dieu, pour rappeler la grâce que Dieu lui avait 
faite en l’arrachant au schisme, l’année précédente, 
grâce à saint Bernard, et « il la donna à Bernard, abbé 
de Clairvaux ». Louis VII et Aliénor en seront les 
grands bienfaiteurs, et Henri II confirmera ses privi- 
lèges, Richard Cœur de Lion accroîtra ses biens‘. On 
voit encore des restes du logis abbatial et de la salle 
capitulaire. 

La Frenade, près du confluent du Né et de la 
Charente, est la seule abbaye cistercienne hors de 
l’Aunis. Elle a été fondée en 1151, et était une filiale de 
Citeaux. Seul subsiste aujourd’hui son réfectoire du 
début du xvr‘ siècle’. 

L'abbaye Notre-Dame des Châteliers en l’île de Ré 
a été fondée en 1156 par Eble de Mauléon. Elle sera 
filiale de Pontigny. Lors de sa dernière reconstruction, 
à la fin du xv“ siècle, les moines choisiront un empla- 
cement à proximité de la construction du x11° siècle. 

La date de fondation de Saint-Léonard-des- 
Chaumes, près de Dompierre, n’est pas connue, mais 
l’abbaye est notée dans la liste des monastères dépen- 
dant de Pontigny, avec la date de 1168, et comme 


á A. Dimier, dans Dict. hist. et géogr. ecclé., XXI, 1986, c. 1008-1010 ; L'abbaye de la Grice-Dieu, par 
G. Musset, p. 134-137, n° 1, et autres actes du cartulaire. 

5 R. Crozet, « L'ancienne abbaye cistercienne Notre-Dame de La Frenade », Bull. et Mém. Soc. archéol. 
et histor. Charente, année 1968, p. 143-147. 

6 Service régional d'archéologie. Bilan scientifique, 1992, p. 34. 
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Les ruines de l'abbaye des Châteliers à La Flotte (cl. Gilles Roger). Tiré de Canard, David, Roger, Gilles, L'Île de Ré photographiée du ciel, 
La Crèche, Geste éditions, 2008 (p. 63). 


filiale du Beuil en Limousin’. Richard Cœur de Lion 
lui concèderàa privilèges et libertés, et Jean Sans Terre 
lui donnera 25 livres de revenus à La Rochelle. Il n’en 
reste plus rien, sinon quelques chapiteaux’. 

Le roi Richard a fondé la dernière abbaye cister- 
cienne du diocèse, La Grâce-Notre-Dame ou de 
Charron. Il confirme le 8 mai 1190 toutes les dona- 
tions qu’il lui a faites à sa fondation, dotation qu'aug- 
mentera son neveu Othon, et que confirmera Aliénor 
d'Aquitaine en 1199. La nouvelle abbaye sera une 
filiale de La Grâce-Dieu, qui lui fournira ses premiers 
moines”, 

Les autres ordres qui au x11° siècle privilégient la 
fuite du monde ont laissé peu de traces dans le dio- 
cèse. L'ordre de Fontevraud, fondé par Robert d’Ar- 
brissel en 1100-1101 aura à La Rochelle un prieuré 


1 Martène et Durand, Thesaurus novus anecdotorum, W, Paris, 1717, c. 1266. 
2 L Augier, dans Recueil de la commission... Charente-Inférieure, VII, 1886, p. 342-343. 
3 « Cartulaire de... La Grâce-Notre-Dame », p. 20-21, n° 1 ; p. 22-23, n° 2 


Sainte-Catherine fondé en 1185-1186, exception 
notable pour un ordre dont aucun autre prieuré 
n’est établi à l’intérieur des murs d’une ville. 
Les Fontevristes auront aussi un prieuré à Saint- 
Bibien-d’Argençon, près de Vouhé ‘et un prieuré à 
Cormeilles, près de Saint-Germain-du-Seudre. 
L'ordre de Grandmont, fondé par Étienne de 
Muret au nord de Limoges à la fin du x‘ siècle, 
illustre parfaitement la volonté de vie à l'écart et de 
pauvreté de ces nouveaux ordres : « nous vous inter- 
disons totalement la possession de toute terre située 
au-delà des bornes de vos monastères... ; nous vous 
interdisons formellement de posséder des églises 
et des biens leur appartenant... », dit la règle. Les 
Grandmontains auront dans le diocèse trois établis- 
sements, Notre-Dame de la Garde en Arvert, au pied 


4 R. Favreau, « Les débuts de la ville de La Rochelle », p. 19-20. 
5 Grand cartulaire de Fontevraud, 1, p. 462-463, n° 472, et II, p. 610-611, n° 644 ; « Documents 
inédits... » par P. Marchegay, AHSA, V, p. 21-22, n° 3. 
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ÉGLISE DE L'ABBAYE DE CHÂTRES 


des dunes de La Tremblade, petite communauté de 
quelques moines, dirigés par un correcteur, dont la 
fondation a été confirmée en 1125', Le Jarry près de 
Bussac et Dompierre-sur-Charente. 


3. Vivre avec le monde 


P ARMI LES ORDRES NOUVEAUX DES XI'- 
XII‘ SIÈCLES certains ont voulu associer vie en 
commuanuté et vie avec le monde. C'est le cas des 
chanoines réguliers de Saint-Augustin. À partir du 


1 Cartulaire publié, à la fin du Cartulaire de... Vaux, p. 87-88 


L'abbaye de Châtre. Tiré de Michon, J.-H., 
Statistique monumentale de la Charente. Paris et 
Angoulême, 1844 (vis-à-vis de la p. 299). 


milieu du x1° siècle la communauté des apôtres et 
des premiers chrétiens, mise en commun des reve- 
nus, vie communautaire et annonce de l Évangile, 
est un des modèles de la réforme. Le mouvement va 
se placer sous la règle dite de saint Augustin, amal- 
game de conseils de vie en commun pour les clercs 
de l'entourage d’Augustin, d’un commentaire de 
cette Disciplina monasterii, et d’une lettre d’Augus- 
tin à des religieuses en difficulté avec leur supérieure. 
Ce mariage d’une vie communautaire et d’une acti- 
vité pastorale apparaît au milieu du X1° siècle et sera 
encouragé en particulier par Urbain II. Comme les 
moines, les chanoines réguliers assurent la prière des 
Heures, font vœu de pauvreté et d’obéissance, mais 
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L'église abbatiale de Sablonceaux (cl. Michel Garnier). Tiré de Tiré de GensbeiteL, Christian, Garnier, Michel. Promenades romanes en Aunis- 


Saintonge. La Crèche, Geste éditions, 2007 (p. 170). 


ils peuvent sortir de leur couvent, notamment pour 
prêcher. 

C’est un fontevriste, Robert, qui établit, après 1110, 
près de Cognac, à Châtre, une première abbaye de 
chanoines réguliers de Saint-Augustin. L’archevêque 
de Bordeaux, Geoffoi de Loroux, aura à régler en 
1148, sur mandement du pape Eugène III, un conflit 
entre Châtre et Fontevraud. Les Fontevristes furent 
déboutés de leurs prétentions sur la terre où était 
bâtie l’abbaye de Châtre et sur l’abbaye elle-même, 
sur l’argument qu'elle avait été fondée par un pro- 
fès de leur ordre’. Les largesses des seigneurs de 
Bourg, Bertrand de Bourg, son fils Bertrand, Olivier 
de Bourg”, ainsi que des Lusignan permettront aux 
chanoines de construire une belle abbatiale, à file de 
quatre coupoles, dont il ne reste que la façade. 

On doit au même Geoffroi de Loroux, qu’on a 
identifié à Geoffroi Babion, écolâtre d'Angers, qui 
abandonna son enseignement vers 1107 pour vivre 
au désert, la fondation de deux abbayes de chanoines 


1 « Documents inédits... », éd. P. Marchegay. AHSA, V, p. 19-21, n° 2 
2 Archives nationales, P 1404, n° 237 et n° 238, chartes originales de 1187 et 1246 


réguliers, au temps du dernier Guillaume duc d’Aqui- 
taine (1126-1137) et avant qu'il ne devienne arche- 
vêque de Bordeaux (1136). Guillaume X donne « à 
maître Geoffroi de Loroux (ou Loriol) et à ses frères 
qui ont renoncé au siècle et choisi la pauvreté » un 
terrain près de Poitiers à Fontaine-le-Comte, et un 
autre à Sablonceaux, dans la forêt de Baconais où 
les religieux pourront envoyer leurs troupeaux, et 
prendre bois et pierre pour leurs constructions. Il 
dote les frères qui s’établiront à Sablonceaux de terres, 
bois, landes, marais, salines, et ordonne que les reli- 
gieux et leurs gens soient affranchis à perpétuité de 
tailles, impositions, péages pour leurs marchandises? 
Plusieurs actes des x11° et XIII siècles font état de la 
subordination de Fontaine-le-Comte à Sablonceaux*. 
Bernard, prieur de Sablonceaux, deviendra en 1142 
évêque de Saintes, sans doute sous l'influence de 
Geoffroi de Loroux devenu archevêque de Bordeaux. 
À la fin du siècle Othon, neveu du roi Richard et 


3 Recueil des documents... de Fontaine-le-Comue, éd. G. Pon, p. 3-5, n° 1, et introduction historique. 
p. VIL-XVI 
á Ibid., n* 18, p. 26-27 et note. 
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alors duc d'Aquitaine, fera de grandes libéralités à 
Sablonceaux. L’abbatiale comporte une nef de quatre 
travées voûtées de coupoles, un transept, une travée 
droite de chœur et un chevet plat, un clocher latéral 
dans l’angle du chœur et du bras sud du transept. S'il 
y a eu une large reconstruction au xIHI° siècle il reste 
de l’abbatiale du x11° la quatrième travée de nef et 
partie de la troisième, de notables parties du transept, 
la travée droite du chœur. Du x1r° siècle aussi sont la 
porte primitive de l’abbaye à la tête du pont sur le 
Limonard, la porte en plein cintre de la salle capitu- 
laire, le cellier’. 

À ces deux abbayes on joindra l’abbaye de Saint- 
Séverin, fondée en 1068 par le duc Gui-Geoffroi ; 
elle se trouve dans le canton de Loulay, mais faisait 
partie à l’époque du diocèse de Poitiers. Il faut aussi 
mentionner deux maisons particulières, dirigées seu- 
lement par des prieurs, Saint-Vivien de Saintes, à qui 
le duc Gui-Geoffroi annexe l’église Saint-Saloine en 
1081, et Saint-Étienne de Mortagne qui apparaît aussi 
au XI° siècle. 


w 


Les nouveaux ordres du x11° siècle, ce sont égale- 
ment les ordres à vocations spécialisées. Les plus mar- 
quants sont alors les Templiers, ordre militaire pour 
la défense de la Terre Sainte, dotés d’une règle écrite 
par saint Bernard, et les Hospitaliers de Saint-Jean- 
de-Jérusalem, qui ont une fonction militaire et hos- 
pitalière pour la Terre Sainte. Au x1r siècle seules la 
commanderie des Templiers et la maison de l’ Hôpital 
de Saint-Jean-de-Jérusalem à La Rochelle sont attes- 
tées par des textes sûrs, la première en 1139 au cœur de 
la ville, la seconde en 1188, en l’ilot du Pérot. Pourtant 
les églises templières et hospitalières qui subsistent 
remontent souvent au XII‘ siècle. Leurs implanta- 
tions évitent les villes, La Rochelle étant une excep- 
tion, mais la ville était alors toute nouvelle et sans son 
plein développement. Il n’y aura pas d'établissements 
de ces deux ordres, à Saintes, Saint-Jean-d’Angély, 
Pons, Cognac. Quand on pourra, aux siècles suivants, 
tracer le réseau des établissements religieux dans le 


1 E. Lefèvre-Poncalis, « L'église abbatiale de Sablonceaux (Charente-Inférieure) », Congrés archéolo- 
gique de France, LXXIX, Angoulême, 1912, 11, p. 287-303 ; Service régional d'archéologie. Bilan 
scientifique 1998 et 1999, p. 86. 


diocèse, c’est plus d’une quarantaine que l’on notera, 
de Bernay, tout au nord de l’Aunis à Chierzac tout au 
sud, de Beauvais-sur-Matha ou Le Dognon à l’est, à 
Fontsèche ou Breuil-du-Pas à l’ouest. On notera leur 
absence dans les îles, dans la presque’île d’Arvert et 
entre Seudre et Charente’. Outre la gestion de leurs 
domaines, qui leur procurent des ressources pour 
financer la défense de la Terre Sainte, ces maisons 
assurent toutes une fonction hospitalière sur le plan 
local. 

La fondation des hospitaliers du Saint-Esprit à 
Montpellier en 1180 sera la première manifestation 
de ces ordres religieux qui, dans le cours des siècles, 
vont se consacrer à une fonction hospitalière. Pour 
l'heure dans la région les aumôneries assurent leur 
tâche charitable avec une organisation plus ou moins 
développée selon leur importance. Les textes citent 
des « frères», des « sœurs », il y a toujours un 
aumônier, une chapelle, sans qu’on puisse pour cette 
période savoir quel genre de règle était suivi pour 
cette vie comunautaire. En 1186 Raoul, seigneur de 
Tonnay-Boutonne, décide de la situation de l’aumô- 
nerie de Tonnay, sise hors les murs du château, près 
du cimetière. C’est une fondation du seigneur de 
Tonnay, établie sur la paroisse Saint-Martin. Le curé 
de Saint-Martin aura le quart des oblations à l’autel 
de l’aumônerie. L'aumônerie Saint-Pierre est dirigée 
par un prieur, assisté de frères et dispose d’un prêtre 
pour le service divin quotidien ; elle a pour fonction 
d'assurer l'hospitalité des pèlerins et la nourriture 
des pauvres’. Du deuxième tiers du x11° siècle date la 
grande salle des malades de l’aumônerie Saint-Gilles 
de Surgères, que l’on peut repérer à partir des fouilles, 
plan régulier de 32 m ss sur 9 m 55, avec une porte à 
claveaux sculptés au centre de la façade occidentale ; 
la charpente était portée par des poteaux de bois et 
recouverte de pierre, du type lauzes*. C’est parmi les 
premières aumôneries de la région gérée par une com- 
munauté religieuse’. Il a dû en être de même à l’hô- 
pital neuf de Pons fondé vers 1160 par Geoffroi III, 
seigneur de Pons. 


Anne-Marie Legras, Les commanderies des Templiers et des Hospisaliers de Saint-Jean-de-Jérusalem en 
Saintonge et en Aunss, Paris, 1983 ; R. Favreau, La commanderie du Breuil-du-Pas .… p. 9-20. 

Archives nationales, L 108, dossier 8, Tonnay-Boutonne. 

Servie régional de l'archéologie. Bilan scientifique 2010, p. 262-264. 

Éric Normand, « Le prieuré Saint-Gilles de Surgères », À La table des moines charentais, p 44 et sq. 

Anne-Aiméc Lichon, Marie-Êve Scheffer, « L'hôpital neuf de Pons », ibid., p. 50. 
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La Trinité 
m de Vendôme 


Saint-Florent # Saint-Pierre de Bourgueil 


de Saumur = 
m Fontevraud 


Océan Poitiers 
Nouaillé Œ 


Bourg-Dieu ou Déols 


= 
m Châteauroux, Saint-Gildas 
aint-Maixent @ ™ Saint-Savin 


Poitiers : Saint-Cyprien 
Saint-Jean-de-Montierneuf 
Saint-Nicolas 
Sainte-Radegonde 
La Trinité 


Maillezais™ E Montmorillon, Maison-Dieu 


m Celles 


Atlantique 


m Charroux 
m Lesterps 


m Ébreuil 


m Grandmont 
m L'Artige 


Saint-Cybai 


m Brantôme 


Ligueux 


m Sauve-Majeure 


z Limoges, Saint-Martial 
m Obazine 


m Chaise-Dieu 


Valence 
Ææ Saint-Ruf 


Saint-Michel de Cluse —> 
(italie, Piémont) 





Abbayes ayant eu des possessions dans le diocèse de Saintes (prieurés, églises, biens). 


4. Importance de la présence 
monastique et religieuse 


O N NE PEUT PAS SE BORNER À PRÉSENTER LES 
ABBAYES ET AUTRES ÉTABLISSEMENTS RELI- 
GIEUX DU DIOCÈSE pour rendre compte de la vie 
régulière en Saintonge et en Aunis. Plus de 35 abbayes 
ou maisons religieuses étrangères au diocèse y ont eu 
prieurés, églises, domaines ou revenus, les unes proches, 
des diocèses de Poitiers et d'Angoulême en particulier, 


d’autres plus ou moins éloignées, La Chaise-Dieu, 
Savigny, Cluny, Ébreuil, Bourg-Dieu ou Déols, Saint- 
Gildas, Limoges, Lesterps, Bourgueil, Saint-Florent 
de Saumur, La Trinité de Vendôme. On remarque la 
faible représentation du Midi, diocèse de Bordeaux 
pour trois abbayes, et l’absence de la Touraine et au- 
delà. Il est clair qu'ont joué des intérêts économiques, 
le besoin du sel particulièrement, et l’influence des 
comtes d'Anjou. Ces implantations monastiques 
venues de l’extérieur, qui vont compléter celles du dio- 
cèse, ne commencent guère avant le x‘ siècle. L'abbaye 
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berrichonne de Dèvres reçoit bien des domaines dans 
la région de Matha en 852', mais il n’en est plus ques- 
tion après les invasions normandes. En 989 le duc 
d'Aquitaine Guillaume Fier-à-Bras donne à l’abbaye 
de Nouaillé l’église Saint-Sauveur-de-Nuaillé, fin x“ le 
même et son fils Guillaume le Grand donnent l’église 
Saint-Pierre d’Anais à Saint-Martial de Limoges, 
Guillaume le Grand fait don en l’an mil des deux 
églises d’Angoulins à la nouvelle abbaye de Bourgueil. 
En 1020 Geoffroi, fils du comte d'Angoulême, et 
Pétronille sa femme, font donation à l'abbé de Savigny 
de l’église Saint-Paul de Bouteville, mais les autres pos- 
sessions de Savigny dans le diocèse de Saintes ont des 
origines diverses, un noble homme pour Saint-Abond 
de Merpins, l’évêque de Saintes pour Saint-Martin 
de Petit-Niort près de Mirambeau puis les églises de 
Saint-Dizant et de Saint-Georges près de Cosnac, un 
chanoine de Saintes fils du seigneur de Cosnac pour 
Saint-Thomas-de-Conac, un chevalier de Mirambeau 
pour Saint-Sébastien de Mirambeau?. Geoffroi Martel, 
comte d’Anjou, alors en possession de Saintes, et sa 
femme Agnès, dotent dès 1040 leur fondation de La 
Trinité de Vendôme dans l’île d'Oléron et dans la 
région de Surgères, Gui-Geoffroi duc d'Aquitaine fera 
de même pour sa fondation de l’abbaye Saint-Jean-de- 
Montierneuf de Poitiers, et c’est lui également qui 
introduira en Saintonge l’abbaye de Saint-Florent de 
Saumur, en particulier à Pons. En 1074 il avait égale- 
ment donné à la lointaine abbaye de La Chaise-Dieu 
ce qui sera sa principale implantation saintongeaise, 
Sainte-Gemme. Peut-être ici a-t-il été influencé par le 
poitevin Rainaud, prieur claustral de La Chaise-Dieu, 
qui venait d’être élu abbé de Saint-Cyprien de Poitiers. 
Il y aura des moines d’Ébreuil à Cognac, de La Sauve- 
Majeure à Royan, de Saint-Martial de Limoges à 
Saujon ou à Montendre, de Saint-Maixent à Fouras, 
de Saint-Gildas à Tonnay-Boutonne, etc. Au total 
c’est environ 200 prieurés qu'a comptés le diocèse’, et 
un nombre plus important d’églises paroissiales pla- 
cées sous le patronage des moines. Charroux a ainsi 9 
prieurés et 21 églises dans le diocèse, Saint-Maixent 2 
prieurés et 7 églises paroissiales. 


1 Lecartulaire de Vierzon, éd. Guy Devailly, Paris, 1963, p. 123-125, n° 16. 

2 Cartulaire de Savigny. passim, et Recueil des historiens, X1, p. 199-200. 

3 Abbayes es prieurés de l'ancienne France. HI. Provinces ecclésiastiques d'Auch et de Bordeaux, par 
dom J.-M. Besse, 1910 (Archives de la France monastique), p. 295-310. 


Les prieurés sont de petites communautés monas- 
tiques, relevant d’une abbaye-mère, installées au 
sein des possessions, parfois lointaines, des abbayes, 
pour y faire vivre la vie religieuse et surveiller les 
intérêts temporels des moines. Comme il y a, aux 
xI-xII° siècles un très grand nombre de vocations 
monastiques, ces prieurés se sont alors multipliés. 
Ces « celles », ces « petits monastères » (monesta- 
riola), ces « obédiences », prendront fin xI‘-début 
xIr' siècle le nom de prieurés (prioratus), parce qu'ils 
seront dirigés par un prieur. C’est, semble-t-il, Cluny 
qui lancera l’appellation de « prieurs » pour les res- 
ponsables de ces petites communautés monastiques 
dépendantes, le terme de « prieuré » apparaissant 
vers 1050*. Le terme de prieur apparaît à Sainte- 
Gemme en 1074, à Saint-Jean-d’Angély en 1090, et 
on parle de prieuresse à Notre-Dame de Saintes à par- 
tir de l’abbesse Sibille (1107-1134). Ces prieurés sont 
d’importances variables. Les plus petits doivent avoir 
au moins un compagnon avec le prieur : « Que les 
moines n’habitent pas seuls et qu’ils aient avec eux 
un frère moine », dit un décret de Bernard, évêque 
de Saintes. Dans les prieurés de Saint-Martial de 
Limoges on compte, au temps de Philippe Auguste, 
2 moines à Anais, 7 ou 8 à Montendre, une dizaine 
à Saujon, 6 à Saint-Martial-de-Vitaterne, une dou- 
zaine à Chalais’. À la fin du xir siècle les prieurés 
clunisiens comptent un prieur et un moine à Breuil- 
la-Réorte, Cartelègue, Conzac, Le Breuillet, Saint- 
Médard, 3 moines à Saint-André-d’Oléron, 9 à 
Saint-Georges-de-Didonne, 12 à Saint-Martin d’Aix, 
13 à Barbezieux, 18 ou 25 à Saint-Eutrope de Saintes‘. 
On possède aussi des chiffres pour les 17 prieurés de 
La Chaise-Dieu : 12 ont 2 moines, 2 ont 3 moines, 
Meursac en a 5, Trizay 13, Sainte-Gemme 21°. 

Le prieur était nommé par l'abbé, tous les moines 
faisaient profession en l’abbaye-mère. C'était 
même le cas pour les moines de l’abbaye de Tonnay- 
Charente rattachée à l’abbaye de Saint-Jean-d’Angély. 
Une exception est à noter pour les prieurés de 
La Chaise-Dieu en Saintonge-Aunis, éloignés de 
près de soo kilomètres de leur abbaye : le prieur de 


á A-M. Bautier, « De prepositus à prior, de cella à prioratus : évolution linguistique et genèse d'une 
institution (jusqu'à 1200) », Prieurs et prieurés dans l'Occident médiéval, p. 1-21. 

S Ch. de Lasteyrie, L'abbaye de Saint-Marrial.…. p. 351, 363, 384, 398, 407. 

6 G. de Valous, Le monachisme clunisien... Il, p. 226-232. 

7 P-R. Gaussin, L'abbaye de La Chaise-Dieu, p. 407. 
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Ci-dessus et à droite, l'église de Sainte-Gemme (cl. CESCM). 


Sainte-Gemme pouvait recevoir les professions des 
moines de son ordre dans le diocèse de Saintes et il 
avait droit à la crosse!. 

Abbayes et prieurés menaient une même vie com- 
munautaire de prière et d’ascèse, que l’on peut suivre 
à partir des règles ou des coutumiers monastiques?. 
Dans les prieurés la prière des heures et la messe se 
font dans la chapelle du prieuré ou dans l’église 
paroissiale (prieurés-cures). La règle de Saint-Benoît 
(chapitre 39 et 40) prévoit un seul repas par jour du 
14 septembre à Pâques, sauf les dimanches et jours de 
fête, et proscrit la viande. La base de l'alimentation 
est « la trilogie pain, légumes et poisson »°. Dans 
la Chronique du moine Martin on voit le duc Gui- 
Geoffroi aller à la cuisine et au cellier de Saint-Jean 
de Montierneuf à Poitiers pour s’enquérir de ce que 
les moines allaient manger ; quant il entendait par- 
ler d'œufs, de fromage, de menus poissons, il faisait 
donner de largent pour que fussent préparés de 
meilleurs plats“. Le coutumier clunisien de Maillezais 
parle de fèves, mangées chaque jour, d'œufs, de fro- 
mage, de poissons, anguilles de la Saint Michel aux 
Rameaux, poissons meilleurs pour les fêtes. Il est 
certain qu'au XII® siècle, au moins chez les moines 
noirs, il y a des accomodements de la règle. Pierre 


1 Jbid., p. 292, 420. 

2 «Le coutumier clunisien de Maillezais », éd. Jean Becquet, Revue Mabillon, t. 55, 1965, p. 1-31 ; 
Corpus consuetudinum monesticarum, en cours de publication. 

3 Pascale Brudy, « Images contrastées de l'alimentation monastique », À la table des moines charentais, 
p. 14-15, et « Au réfectoire ; déroulement et cadre du repas », ibid., p. 76 ; voir aussi S. Boulc'h, 
« Le repas quotidien des moines occidentaux du haut Moyen Age », Revue belge de philologie er 
d'histoire, 75, 1997, p. 287-328. 

4 Recueil... Monticrneuf de Poitiers, p. 430. 





le Vénérable déplore que dans certaines communau- 
tés clunisiennes « il n'existe plus dans l’usage de la 
viande aucune différence entre frères et laïcs ». En 
1249 l'abbé de La Chaise-Dieu défend aux moines 
de Sainte-Gemme de manger gras dans les repas pris 
dans des maisons relevant de leur prieuré, et leur 
impose de manger un peu plus de compote mais un 
peu moins de moules, qui ne devront pas être servies 
plus de deux fois par semaine de la Sainte Gemme 
(20 juin) au 30 novembre’. Le réfectoire est conservé 
dans l’ancien prieuré de la Chaise-Dieu à Trizay, 
divisé en trois travées voûtées d’ogives. Trizay dont 
il reste aussi le chœur, que ses vastes dimensions et la 
qualité de sa construction ont fait qualifier d’« édi- 
fice exceptionnel »6. L'usage de la viande gagnera du 
terrain peu à peu, et la règle sera aussi moins sévère- 
ment appliquée après les siècles de grande ferveur 


$ P-R. Gaussin, L'abbaye de La Chaise-Dieu p. 276. 
6 R. Crozet, « L'ancienne église de Trizay », Bulletin monumental, 109, 1951, p. 47-52. 
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monastique. En 1249 l'abbé de La Chaise-Dieu 
reproche aux moines de Sainte-Gemme de ne plus 
observer le silence dans les lieux réguliers, de sortir 
du cloître sans autorisation, de fréquenter les chà- 
teaux d’alentour, de ne pas remplacer régulièrement 
les moines, afin d'augmenter les revenus particuliers 
du prieuré. Prescrite par la règle bénédictine l’hospi- 
talité est partout observée, et les abbayes participent 
activement aux tâches d’assistance que prennent alors 
en charge les aumôneries séculières. 

Les moines sont aussi des acteurs importants de la 
vie économique. D'abord parce que les abbayes sont 
de grands propriétaires terriens, avec des réseaux com- 
merciaux évidents. Beaucoup d’entre elles, de la région 
et d’un vaste arrière-pays limousin et berrichon, ont eu 
des salines de la côte aunisienne, d’évidence pour leurs 
besoins, notamment pour la conservation du poisson. 
Les prieurés paient des « procurations » à leur abbaye 

— pour La Chaise-Dieu 1, 2, 5, 7 procurations, chacune 
de 4 livres —, selon leur importance. Ceux de Saint- 
Martial de Limoges lui fournissent de la nourriture, et 
Pon voit les moines de Limoges privés de repas pen- 
dant trois jours parce qu’un prieur a négligé de leur 
envoyer les « pitances » qu’il devait. Les moines ont 
participé au dessèchement des marais, et ce sera même 
au XII siècle une entreprise concertée des abbayes de 
La Grâce-Dieu, de Saint-Léonard-des-Chaumes, de 
Maillezais dans la région de Marans ; ils mettent aussi 
en culture ou en prés les terres qu’ils peuvent occu- 
per dans les eaux douces et salées d’Andilly ou de sa 
région. Ils ont participé aux défrichements, notam- 
ment entre Charente et Seudre, construit des moulins, 
des pêcheries, des fours, organisé des viviers, et on les 
voit aussi faire un étang, On trouve encore un pressoir 
à La Grâce-Dieu, des plantations de vignes. Et natu- 
rellement on leur doit la construction d’églises, de 
dépendances monastiques, de maisons. 

Les moines ont eu encore un rôle précieux dans le 
maintien, la diffusion de la culture. Les abbayes auront, 
comme le chapitre cathédral, leur maître école, celui de 
Baigne cité en 1098. Baudri abbé de Bourgueil a com- 
posé l’épitaphe de l'abbé de Saint-Jean-d’Angély, Eudes, 
« gloire et honneur incomparable des abbés, amant de 


1 Ibid. p. 193. 


la piété, modèle des moines »?. L’abbé Geoffroi de 
Vendôme est souvent venu en Saintonge, car, écrit-il, 
« on sait bien sûr que notre monastère [La Trinité de 
Vendôme] possède sur la terre du comte de Poitou ses 
meilleurs biens, d’où nous tirons notre presque entière 
subsistance »?. Intransigeant défenseur de la réforme 
grégorienne, il se montre un redoutable défenseur des 

intérêts de ses moines. Il a étudié à Angers, a réorganisé | 
la bibliothèque et le scriptorium de son abbaye, et est 

un témoin important de son temps et de la situation 

de la Saintonge, à travers les presque 190 lettres qui | 
nous sont conservées de lui. Guillaume de Conchamp, | 
fondateur de Fontdouce, était « un homme fort appli- 
qué aux disciplines séculières et divines ». Les moines 
avaient une formation bien supérieure à celle des | 
prêtres des petites paroisses rurales, par la pratique assi- 
due de l’ Ecriture, et pour certains ils ont dû être édu- 
qués en l’abbaye dès leur jeune âge : le coutumier clu- 
nisien de Maillezais a un article particulier « pour les 
enfants qui sont au couvent ». Un des moines de Saint- 
Martin d’Aix, Richard le Poitevin, a écrit une chro- 
nique universelle, dédiée à Pierre le Vénérable, abbé de 
Cluny, qui est surtout une compilation de notes histo- | 
riques. L'église Saint-Barthélemi de La Rochelle a été 
construite sous la direction d’un autre moine du même 
prieuré d’Aix, Pierre de Mougon. Lors du passage à 
Saintes du messager annonçant le décès de Mathilde, | 
abbesse de La Trinité de Caen, en 1113-1114, les moines 








de Saint-Eutrope ont écrit sur le rouleau mortuaire 
douze hexamètres latins léonins riches, c’est-à-dire 
avec rimes de deux syllabes entre milieu et fin de vers, | 
considérations générales, où ils font l’éloge de la voca- | 
tion monastique : « La communauté des moines jouit 
du sort des bienheureux »*. Les moniales de Notre- 
Dame font, elles, l'éloge de l’abbesse Mathilde, avec | 
des considérations sur la mort : 
« O homme mortel, souviens-toi de ce que survient 
la mort, 
« å laquelle n échappe pas celui qui est beau ou fort 
de corps. » 
Les vingt vers sont cette fois des hexamètres clas- 
siques caudati, c'est-à-dire avec une rime riche entre 





2 Baudri de Bourgueil, Poèmes, t. 1, éd. Jean-Yves Tilliette, Paris, 1998 (Auteurs latin du Moyen Âge). 
p. 56, n° 48. 

3 Geoffroy de Vendôme, Letsres, éd. et trad. G. Giordanengo, p. 296-301, n° 141, début 1116. 

4 J. Dufour, Recueil des rouleaux des morts... 1, p- 461. 
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les finales de chaque distique’. L’abbesse y a joint 
vingt vers caudati, et encore vingt vers en distiques 
élégiaques (hexamètre + pentamètre) léonins riches. 
Là aussi il ne s’agit pas de grande poésie : 

« Comme la chair devient boue, vers, cendre, 

«il ne faut pas s'étonner si elle est soumise à la 

mort», 

ni de haute métaphysique : 

« Tout homme a chuté pour avoir goûté du fruit 

défendu, 

«car s'il n'en avait pas goûté, l’homme ne serait 

pas mort »?. 

Mais ces vers montrent que l’on a dans les abbayes 
une bonne maîtrise de la versification latine classique, 
à laquelle on ajoute ces rimes qui deviendront une 
des caractéristiques du vers français. Les moines de 
Saint-Léger de Cognac sont tout aussi capables d’ali- 
gner des vers classiques, ici caudati : 

« Je ne sais quoi écrire d'une si sainte moniale, 

« Je ne sais que dire d'une vierge si spéciale »?. 

Dans le passage du rouleau mortuaire de Mathilde 
dans la région, il faut encore noter les vingt vers du 
« docteur de Bouteville ». Ils se terminent tous par 
la même finale riche, et, pour banales que soient les 
considérations sur la condition mortelle de l’homme, 
ils témoignent et d’une certaine virtuosité et d’une 
réelle qualité des vers*. En 1182 le passage dans la 
région du rouleau mortuaire de Bertrand de Born 
nous vaut encore six vers des moines casadéens de 
Trizay : pour chaque distique il y a la même rime riche 
en milieu et fin de vers (versus collaterales où concate- 
nati). La culture latine est ainsi toujours vivante chez 
les moines à la fin du xx siècles. 


s. Un riche 
patrimoine roman 


ES ÉGLISES ONT ÉTÉ CONSTRUITES EN 
SAINTONGE dès les premiers temps du 
christianisme. L'église Saint-Pierre de Thaims a 
été bâtie sur la piscine et l’hypocauste d’une villa 


Ibid., p. 463-464. 
Ibid., p. 465-466. 
Ibid., p.466. 
Ibid., p. 468-469. 
Ibid., 2, p. 39. 
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gallo-romaine. Il reste une muraille romaine sur une 
hauteur de 2 m 50, et un vestige de marbre antique 

représentant le pressoir de Bacchus a été longtemps 
fixé dans la façade ; on a quelques remplois du sanc- 
tuaire mérovingien, des impostes et tailloirs sous la 
coupole du clocher et deux corbeilles de chapiteaux 
dans la travée du chœur, pour l’église carolingienne. 
L'église de Bougneau a été construite sur un ancien 

sanctuaire païen. Les fouilles archéologiques mettent 
à jour régulièrement des nécropoles mérovingiennes : 
près de l’ancienne église Saint-Martin sise à 4 m de 

l’église romane actuelle, à l’ouest du site médié- 
val de Cognac, à partir du vir“sièclef, à Chepniers, 
avec 40 sépultures, à Chadenac, avec 250 sépultures 

remontant au vi‘ siècle, à Saint-Agnant, à Saint- 
Sulpice-d’Arnoult, à Dompierre-sur-Charente, et 

récemment 260 sépultures à partir des vi‘-vrr‘siècles 

sous le parvis de l’église Saints-Gervais-et-Protais de 

Jonzac’. Il y a des parties de murs carolingiens dans 

la nef de Fenioux*, et dans l’église de Mornac on a 

trouvé la petite nef et l’hémicycle d’une cella paléo- 
chrétienne ou mérovingienne. 

Si la construction d’églises a accompagné la pro- 
gression de la christianisation, le grand mouvement 
de construction ou reconstruction d'églises se situe 
dans les dernières décennies du XI‘ et la première 
moitié du x11° siècle. Les textes eux-mêmes nous 
fournissent, pour cette époque, une douzaine de 
mentions d'églises construites ou à construire par 
des donateurs laïcs ou des moines. Ce qui nous 
vaut aujourd’hui que la Saintonge « soit jonchée 
de petites églises si charmantes et si nombreuses. Si 
nombreuses d’ailleurs, pour une terre aussi restreinte, 
qu'aucune province de France ne peut en dénombrer 
autant »’. Saintonge faut-il dire, car l’art roman est 
peu présent en Aunis, les églises de Vouhé et en partie 
d’Esnandes se trouvant les seules de l’époque romane 
à l’ouest d’une ligne Mauzé-Surgères-Rochefort. Ce 
surgissement d’églises romanes est à mettre en rela- 
tion avec l'accroissement de la population, le déve- 
loppement de l’économie, l'apparition de nouveaux 
bourgs et de premières villes en dehors de l'antique 


6 Brigitte Boissavit-Camus, dans Archéologie médiévale, 18, 1988, p. 378-379. 

7 Service régional de l'archéologie. Bilan scientifique 1991, p. 29-30 ; 1992, p. 32 et 1993, p. 31 ; 1998- 
1999, p. 89 ; 2008, p. 67 ; 2010, p. 20. 

8 Fr Eygun, « L'église paroissiale de Fenioux... », Congrés archéologique 1956, La Rochelle, p. 304-316. 

9 François Eygun, Saintonge romane, La-Pierre-qui-Vire, 1970, p. 19. 
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L'église de Thézac (cl. Michel Garnier. Tiré de GensbeiteL, Christian, Garnier, Michel. Promenades romanes en Aunis-Saintonge. La Crèche, 
Geste éditions, 2007 (p. 29). 


cité de Saintes, la floraison monastique de ce temps, 
la réforme grégorienne, l’élan de foi des fidèles, et il 
serait faux de le réduire à un simple chapitre d’his- 
toire de l’art. « Il semble, écrit François Eygun, que 
chaque paroisse ait voulu rivaliser de richesse avec 
sa voisine en offrant à Dieu une demeure plus ornée 
et plus harmonieuse, véritable châsse mesurée aux 
dimensions de son terroir. Signe évident de la foi pro- 
fonde qui animait ces terres fertiles et peuplées »'. 
De chaque côté du portail ouest de Saint-Pierre-de- 
l'Isle on peut lire : 

HAEC EST DOMUS DEI ET PORTA COELI + 

« Voici la maison de Dieu et la porte du ciel » 
(Genèse 28, 17)’. 


1 Jbid. p.79. 
2 Corpus des inscriptions de la France médiévale, 3, par R. Favreau et J. Michaud, Poitiers, 1977, p. 110. 


Les églises saintongeaises sont en général de taille 
modeste et leur plan est simple : nef unique, chœur en 
hémicycle, transept peu saillant, parfois pourvu d’une 
absidiole sur chaque bras. Plus simples encore sont les 
églises sans transept. Elles peuvent être réduites à nefet 
abside, le clocher étant latéral ; dans près de 70 exemples 
une travée dotée de robustes supports, et de ce fait plus 
étroite, porte le clocher et marque la transition entre 
nef et sanctuaire (Barret, Burie, Genouillé, Moings..). 
Encore plus simple est le plan réduit à une simple salle 
rectangulaire, et donc un chevet droit, ce que l’on 
trouve dans une quarantaine d'exemples, notamment 
dans les chapelles de commanderies (Châteaubernard, 
Cressac, Guizengeard, Le Tatre, Bresdon, Breuillet..). 
Dans deux églises les bras du transept ont la forme 
d'hémicycles nord et sud, ce qui donne un plan tri- 
conque ou tréflé (Chaniers, Marignac). 
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Saint-Eutrope de Saintes, église clunisienne, église 
de pèlerinage auprès du tombeau d’Eutrope, étape 
obligée sur le chemin de Compostelle, est l’excep- 
tion par excellence au plan très simple des églises 
romanes de Saintonge : déambulatoire à trois cha- 
pelles rayonnantes, chœur très développé (comme à 
l’abbatiale de Vaux-sur-Mer, à Marestay ou Thézac), 
transept à absidiole, nef centrale flanquée de nefs 
latérales. Les autres exceptions se situent dans les 
marges, nef à collatéraux dans une dizaine d’églises 
proches du Poitou, à l’image d’Aulnay, qui fait alors 
partie du Poitou (Bouhet, Surgères, Saint-Sauveur- 
d’Aunis, Varaize...), ou églises à nefs de coupoles, 
dans la lignée du Périgord et de l’Angoumois (Bourg- 
Charente, Châtre, Gensac-la-Pallue, Sablonceaux, 
Saint-Romain-de-Benet, La Tenaille). 

S'il ne reste qu’un petit nombre de clochers de 
l’époque romane (Archingeay, Bougneau, Moings, 
Saint-Sulpice-de-Royan, Thézac), ce sont surtout le 
chevet et la façade qui retiennent l’attention. Le che- 
vet de Bords est scandé par des contreforts-colonnes 
qui montent jusqu’à la corniche; une frise ciselée 
de pointes de diamants et de dents d’engrenage 
introduit une séparation avec le niveau de hautes 
fenêtres comprises entre colonnettes ; la corniche est 
soutenue par des modillons (voir aussi Marestay, Le 
Cormenier, Reignac...). Le contrefort-colonne est 
très souvent employé pour structurer verticalement 
le chevet, soit à fût simple, soit parfois en fûts jume- 
lés, triplés ou en faisceaux. Parmi les chevets les plus 
séduisants on note ceux où on a placé un niveau de 
petites arcatures au-dessus du niveau des baies, tan- 
dis que des bandes ornementales souvent de facture 
délicate, soulignent les différents niveaux. Sobre est 
le chevet massif de Mornac-sur-Seudre : un premier 
niveau nu, un niveau de baies, un niveau d’arcatures, 
ici cinq entre chaque contrefort-colonne, corniche 
et modillons. À Bourg-Charente, église relevant de 
Savigny, se succèdent, entre chaque pan délimité par 
un contrefort-colonne, une grande arcade, un niveau 
de baies moyennes, ouvertes ou fermées, un niveau 
de petites arcatures (trois pour chaque pan), corniche 
à modillons, toit de tuiles romaines. À Geay, église 
relevant de La Chaise-Dieu, le chevet comporte neuf 
pans, séparés par des contreforts-colonnes, et com- 
prend aussi trois étages d’arcatures, une grande arcade, 


des baies moyennes entre colonnettes et voussure, 
de petites arcatures (trois par pan) ; comme motif 
sculpté on n’a que pointes de diamants et dents de 

scie. À Sainte-Radegonde de Talmont, qui relevait de 

Saint-Jean-d'Angély, c’est cette même structure, sans 

arcade au premier niveau, qui organise le chevet au- 
dessus de la Gironde. Il en est de même dans le chevet 

à six pans de l’église Saint-Pierre de Champagnolles, 
qui dépendait du prieuré augustin de Mortagne, et 
qui, malgré quelques reprises, mérite le détour. Enfin 

il faut citer les chevets bien connus et fort proches 

de Rioux et de Rétaud. L’abside de Notre-Dame de 

Rioux est un des plus beaux exemples de la décoration 

saintongeaise. Semi-circulaire au niveau du sol, elle 

devient insensiblement pentagonale. Des colonnes 

qui s’amincissent vers le haut déterminent cinq pans. 
À la partie inférieure le mur est décoré d’un appareil 

imbriqué de motifs géométriques répétés ou alter- 
nés ; après une frise à fins décors géométriques les 

fenêtres du deuxième niveau sont placées sous une 

voussure supportée par des colonnettes lisses puis 

une seconde voussure très décorée ; après un cordon 

viennent le niveau des arcatures (quatre par pan) aux 

colonnettes annelées, puis une frise d’entrelacs, enfin 

une corniche à modillons où se succèdent acrobates, 
grotesques, dragons sagittaires, lapins, masques 

démoniaques. On a parlé à propos de ce chevet du 

dernier tiers du x11° siècle de « baroque » marquant 
l’art roman finissant. 

Ce sont sans doute les façades qui retiendront prin- 
cipalement l’attention. Parfois le premier registre ne 
comporte que le portail, mais celui-ci peut être super- 
bement décoré, tel celui de Gourvillette, aux envi- 
rons de Matha, triangle puis pointes de diamant puis 
acanthes et roseaux, ou celui de Sainte-Gemme qui 
joint marguerites et feuillages. Toutefois le schéma 
de base, connu d’ailleurs du Berry à l'Aquitaine, est 
formé par un portail entre deux arcatures aveugles, 
sans que cette disposition tripartite annonce une 
disposition intérieure de trois nefs, du moins dans 
les quatre cinquièmes de la centaine d'exemples du 
schéma. Ce schéma tripartite est parfois le seul élé- 
ment de la composition de la façade, dans de petites 
(Cormeille, Bresdon...) ou moyennes églises (Écurat, 
Saint-Médard, Boisbreteau), éventuellement avec une 
fenêtre d’axe à l'étage (Arthenay, Écoyeux, Rétaud, 
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Chevets (cl. CESCM, collection privée Bastin-Leonet). 
Page précédente : en haut, Bourg-Charente ; en bas, 
Champagnolles, 


En haut, Geay ; ci-contre, Rioux ; ci-dessus, Talmont. 
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Façades. 

En haut à gauche, Pont-l'Abbé (cl. Michel Garnier). Tiré de 
GensbeiteL, Christian, Garnier, Michel. Promenades romanes en 
Aunis-Saintonge. La Crèche, Geste éditions, 2007 (p. 144). 
Ci-dessus, Corme-Écluse (cl. CESCM, collection privée 
Bastin-Leonet). 

Ci-contre, Écurat (portail) (cl. CESCM, collection privée 
Bastin-Leonet). 
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Pont-l'Abbé-d'Arnoult 
(cl. CESCM, collection privée 
Bastin-Leonet). 


Saint-Porchaire). Le plus souvent cependant le 
schéma tripartite du premier niveau se combine avec 
un registre d’arcatures à l'étage. L'organisation tripar- 
tite est reprise à l'étage à l’abbatiale de Notre-Dame 
de Saintes (fenêtre entre deux arcatures aveugles), à 
Sainte-Gemme (trois fenêtres), Genouillé, Boresse, 
Corme-Royal, Pont-l’Abbé. La formule la plus fré- 
quente reste celle d’arcatures multiples, neuf à Saint- 
Hyppolyte, dont celle centrale plus haute, huit à 
Corme-Écluse, sept à Échebrune dont celle centrale 
polylobée, ou à Réaux dont celle centrale plus haute 
et ornée. Il y a parfois plusieurs registres d’arcatures, 
comme à l’abbatiale de Châtres (cinq puis neuf) ou 
dans de petites églises comme Champagnolles ou Le 
Breuillet. Le plus souvent ces façades se terminent par 
un fronton. La Saintonge garde quelques exemples de 
façades-écrans, Échillais, mais qui a eu à l’origine un 
fronton, Breuillet, Pérignac, Saint-Hérie de Matha, 
qui évoquent les arcs de triomphe romains. Et le plus 
souvent les façades comportent corniches et belles 
suites de modillons. On souscrira volontiers à cette 
observation de René Crozet! : « Les ordonnances 
adoptées, surtout celles qui comportent un portail 
entre deux arcatures, à plus forte raison celles qui y 
ajoutent un ou plusieurs ordres d’arcatures, ont un 


1 L'art roman en Saintonge, p. 105. 


Fenioux (cl. Michel Garnier). 
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caractère triomphal. Même sur des églises modestes 
elles mettent l’accent sur la principale voie d’accès au 
sanctuaire, celle qui, au surplus, prend toute sa valeur 
sous l'effet du soleil qui la frappe aux plus belles 
heures du jour et du soir ». 

C'est aussi aux façades que l’on trouvera les 
quelques programmes iconographiques de l’art 
roman saintongeais, car on ne relève pas en Saintonge 
de grand programme peint à l’intérieur. Le thème des 
Vertus écrasant les Vices, inspiré de la Psychomachie 
de Prudence, est un thème cher à la région’. On le 
trouve une dizaine de fois, à Chadenac, Corme-Royal, 
Fenioux, Fontaines-d’Ozillac, Fontenet, Pérignac, 
Pont-l’Abbé, Saint-Symphorien, Varaize, parfois asso- 
cié à celui des Vierges sages et des Vierges folles, para- 
bole rapportée par l’évangile selon saint Matthieu 
(25, 1), à Chadenac, Corme-Royal, Fenioux ou Pont- 
l'Abbé, à l’image de la superbe référence qu'est le por- 
tail occidental d’Aulnay. La leçon la plus complète 
est celle des portails de Fenioux et de Pont-l’Abbé où, 
avec Vertus et Vices, Vierges sages et Vierges folles 
on a, comme à Aulnay et donnant sens, l’Agneau 
entouré d’anges adorateurs. À Pont-l’Abbé une ins- 
cription accompagne la représentation de l’Agneau : 

HIC DEUS EST MAGNUS QUEM SIGNAT 
MISTICUS AGNUS 

«Voici le Dieu grand que désigne l'Agneau 

mystique >». 

À la voussure extérieure de Fenioux sont encore 
représentés, toujours comme à Aulnay, le zodiaque et 
les travaux des mois, que l’on a aussi, dans la même 
position, à Saint-Léger de Cognac. À Nuaillé on 
découvre un riche portail d’une modeste église : 
Christ bénisssant, à la clé de la première voussure, 
entre apôtres et disciples, histoire de la Vierge et des 
mages, avec au centre Marie tenant l’ Enfant sur ses 
genoux, dans la seconde voussure?. Les Vieillards de 
l’Apocalypse, avec la main divine représentant le Père, 
présents à l’abbaye Notre-Dame de Saintes, se trou- 
vent aussi à Pont-l’Abbé et à Varaize. 

Mais il faudrait joindre à ces grands programmes 
la sculpture de maints chapiteaux et d'innombrables 


1 Paul Deschamps, « Le combat des Vices et des Vertus sur les portails romans de la Saintonge et de 
l'Aunis », Congrès archéologique Angouléme 1912, 11, p. 309-324 ; R. Favreau, « Initium omnis 
peccati superbia (Ecclésiastique X, 15) », Lconographica. Mélanges offerts à Piotr Skubiszewski, 
Poitiers, 1999 (Civilisation médiévale, VII), p. 91-100. 

2 Éric Dahl, « Nuaillé-sur-Boutonne », Congrès archéologique La Rochelle 1956, p. 297-303. 


modillons qui illustrent, en particulier, la vie quoti- 
dienne en Saintonge, acrobates, musiciens, vigne- 
rons, chasseur, paysan, pêcheur, etc., ou laissent 
libre cours à l’imaginaire de dragons, chimères, gro- 
tesques, ou, à Talmont, d'hommes attelés à une corde 
pour haler un lion... On laissera là les découvertes à 
faire pour le visiteur curieux, avec le souhait gravé 
sur la première voussure du portail occidental de 
Saint-Léger-en-Pons : 

SIT PAX INTRANTI FELIX SIT CESSUS 
EUNTIS 

« Paix à celui qui entre, heureux départ à celui qui 

s'en va »*, 





3 Corpus des inscriptions de la France médiévale, 3, éd. R. Favreau et J. Michaud, Poitiers, 1977, p. 108. 
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V ERS 101$, L’ ÉVÊQUE ADALBÉRON DE LAON 
compose, à l'intention du roi Robert, un poème 
où il présente la société de son temps comme une et 
triple, à l’image de la Trinité : « La société des fidèles 
ne forme qu’un corps; mais l’État en comprend 
crois. Car l’autre loi, la loi humaine distingue deux 
autres classes : nobles et serfs... La maison de Dieu, 
que l’on croit une, est donc divisée en trois, les uns 
prient (oratores), les autres combattent (bellatores), 
les autres enfin travaillent (/aboratores). Ces trois par- 
ties qui coexistent ne souffrent pas d'être disjointes ; 
les services rendus par l’une sont la condition des 
œuvres des deux autres »'. Ce schéma triparti corres- 
pond aux trois fonctions, religieuse, militaire, écono- 
mique, qui s’observent à un certain stade d'évolution 
de la société, notamment, et pas seulement, chez les 
sociétés indo-européennes. Aux 1X°-XII' siècles laris- 
cocratie se constitue en classe militaire, les clercs se 
transforment en caste cléricale, les paysans forment la 


1 Jacques Le Goff, La cwilisanon de l'Occident médiéval, Paris, 1964, p. 319-329 ; Claude Carozzi, « Les 
fondements de la cripartition sociale chez Adalbéron de Laon », Annales ES.C., 33-4, 1978, 
p- 683-702 ; André Vauchez, dans Le Moyen Age. 2, dir. Robert Fossier, Paris, 1982, p. 90-92, etc. 


masse des travailleurs, pauvres et dépendants, qui va 
elle même se fractionner avec l'apparition des villes. 
Dans la formation de la Saintonge et de l’Au- 
nis l'apparition des châteaux et la constitution de 
lignages châtelains ont été une nouveauté importante 
des x1°-x1i° siècles. La fin de la lente mise en place 
du réseau paroissial et l’éconnante floraison monas- 
tique des X1°-X11° siècles constituent une autre évolu- 
tion majeure. Reste à voir ce qu’il advient alors de la 
masse laborieuse du « tiers ordre ». Malgré la pau- 
vreté des sources qui la concernent, il est clair qu'une 
distinction nouvelle apparaît dans ces siècles-char- 
nières avec la naissance des villes. Il faudra dès lors 
distinguer dans ce « tiers ordre », gens des villes et 
gens des campagnes, burgenses et rustici, et le passage 
progressif d’une économie terrienne de subsistance, 
à une économie de marché, de transformation et de 
profit, qui sera prête, un peu plus tard, à s'ouvrir au 


grand large. 
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Notre-Dame de Saintes, façade (cl. Michel Garnier). Tiré de GensbeiteL, Christian, Garnier, Michel. Promenades romanes en Aunis-Saintonge. 


La Crèche, Geste éditions, 2007 (p. 42). 


Chapitre I. Naissance des villes 


1. Saintes, une ville 
héritée de l'Antiquité 


RILLANTE CAPITALE DE LA CITÉ DES 

SANTONS PENDANT L'ANTIQUITÉ, Saintes vit 
sur cet héritage au cours du haut Moyen Âge. C’est 
toujours la capitale de la Saintonge, le siège, jusqu’à 
la mort du comte Landri en 866, de l’autorité poli- 
tique, mais, même alors qu'il n’y aura plus de comte 
de Saintonge, la ville restera le centre de la province, 
dont la possession sera nécessaire à quiconque vou- 
dra avoir le contrôle de la région : on le voit lors du 
conflit entre comte d’Anjou et comte de Poitou en 
1062, lors des révoltes contre Henri I au xX11° siècle, et 


on le verra encore en 1242, lorsque Louis IX mènera 
campagne jusqu'à Pons pour assurer l’autorité de 
son frère Alphonse en Saintonge. Le rempart du 
ir siècle, long de 1550 m, enserre environ 16 hectares, 
avec trois portes au nord, au sud et à l’est. À l’ouest 
c'est le haut de la colline, à l’angle nord duquel se 
trouve le château, dit le capitole. Le comte d'Anjou 
Foulque Nerra sera représenté à Saintes, vers 1030, par 
Francon dit du Capitole parce qu’il résidera dans le 
château, et le comte de Poitou Gui-Geoffroi instal- 
lera en la ville, en 1067, comme prévôt un homme sûr, 
qui l'avait déjà servi à Saint-Jean-d’Angély, Senioret', 


1 Histoire de Saintes, dir. Alain Michaud, Toulouse, 1989, p. 60, 61, 64 : Jacques Duguet, « Le rôle et les 
droits de Francon du Capitole et de ses descendants à Saintes, xr-xur siècle », Bull. Soc. Antig. 
Ouest, 4 s., t. XVIII, 1985, p. 265-276. 
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Saint-Eutrope, ensemble de côté nord (cl. CESCM, collection privée Bastin-Leonet). 


qu’un texte appelle Seniorulus de Capdulio, Senioret 
du Capitole!, et qu’un autre scribe dit dominellus, le 
« petit seigneur ». 

Avec l'installation du christianisme au 1V° siècle 
Saintes acquiert une fonction religieuse puisque 
la ville devient le siège de l’évêque, qui aura auto- 
rité sur un diocèse correspondant aux limites de 
l'antique cité des Santons. La cathédrale a probab- 
lerment été implantée à l’intérieur des remparts, à 
son emplacement actuel. L'évêque Palais est dit, en 
596, avoir fait construire une église en l’honneur 
des saints apôtres Pierre et Paul, et, à sa requête, le 
pape Grégoire le Grand lui envoie des reliques pour 
les quatre autels — sur treize — non encore consacrés. 
Pour avoir un autre texte sur la cathédrale il faut aller 
jusqu'en 1028 date à laquelle elle fut incendiée, avec 
l'ensemble de la ville, « par d’impies chrétiens ». Elle 
a dû être alors reconstruite, car il se tient à Saintes 


1 Cartulaire saintongeais de la Trinité de Vendôme, éd. abbé Ch. Mérais, Paris ct Saintes, 1893 (Arch. 
histor. Saintonge Aunis, XXII), p. 64. n° 35 (1045-1082) 


plusieurs conciles à la fin du x1° siècle, et le pape 
Urbain II y célèbre la fête de Pâques en 1096. Pierre 
de Confolens, devenu évêque en 1117, « fit abattre 
de fond en comble les murs de sa cathédrale et la fit 
reconstruire de plus noble façon qu'auparavant ». 
Il fit aussi construire l’hôtel épiscopal. Sans doute 
le chantier de la cathédrale n'était-il pas achevé à la 
mort de Pierre de Confolens, et ce n’est qu'entre 1183 
et 1186 qu'aura lieu la dédicace solennelle de la nou- 
velle cathédrale?. On ne connaît guère que les noms 
des autres églises de la cité intra muros : Saint-Michel 
et Sainte-Colombe au nord, le long de l’axe est-ouest 
qui donne accès au pont, Notre-Dame-du-Château et 
Saint-Frédulphe ou Frion, près du Capitole, à l’ouest, 
Saint-Pierre-le-Puellier et Notre-Dame du Puits, au 
sud près de la cathédrale. 

Dès l’époque mérovingienne la ville est entourée de 
nécropoles où se fixent plusieurs églises, que citent les 


2 Robert Favreau, « La cathédrale et son chapitre des origines au xv“ siècle », dans La cathédrale de 


Saintes, Paris, 2012, p. 31-34 
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écrits de Grégoire de Tours et de Venance Fortunat 
au vi‘ siècle. La basilique Saint-Eutrope s'était écrou- 
lée, ses murs laissaient voir la charpente ; elle est 
reconstruite par l’évêque de Bordeaux, Léonce II 
(542-564), et l’évêque de Saintes Palais y fera solen- 
nellement l’« invention » du corps de saint Eutrope. 
Dans le faubourg nord le même Léonce II achève la 
basilique consacrée à saint Vivien (V siècle), qu'avait 
commencée l’évêque Eusèbe dans la première moitié 
du vr' siècle, au cœur d’une vaste nécropole attestée 
dès le 1v° siècle. À proximité de la basilique Saint- 
Vivien se trouvait l’église Saint-Trojan, et, dans ce 
même faubourg nord, l’église Saint-Saloine, élevée 
dans des bains romains. 

Sur la rive droite de la Charente se trouvait une 
autre nécropole de haute époque. Y sera construite 
une église dédiée à saint Palais, évêque de la fin du 
vi‘ siècle, peut-être la basilique Saint-Martin qu’il fit 
construire et dont on ignore la localisation’. 

À l’ouest des remparts l’église Saint-Macou, au sud 
l’église Saint-Aignan peuvent remonter à l'époque 
mérovingienne ou carolingienne? 


r 


A 


Au cours du X1‘ siècle le développement démogra- 
phique amène la construction de bourgs autour de 
l’espace trop limité de la cité intra muros, ces bourgs 
« forains », c’est-à-dire du dehors (foris) qui ont 
donné notre nom de faubourg. Un quartier d’habita- 
tion existait sans doute, sur la rive droite, autour de 
l’église Saint-Palais. La fondation, à proximité, par le 
comte d’Anjou Geoffroi Martel et la comtesse Agnès 
d’une abbaye de moniales bénédictines, dédiée à 
Notre-Dame, en 1047, va s'accompagner de la forma- 
tion d’un véritable bourg, auquel on accédait par la 
rue Saint-Palais, le plus ancien vocable de rue attestée 
à Saintes (fin du x1r° siècle)’. L'abbaye accueillera des 
filles de grandes familles et sera richement dotée, ce qui 
favorisera le développement du bourg Sainte-Marie. 


1 May Vicillard-Troickouroff, Les monuments religieux de la Gaule d'après les œuvres de Grégoire de 
Tours, Paris, 1976, p. 280-285. 

2 Sur le développement topographique de la ville il faut voir en particulier Jacques Micheau, « Le 
développement topographique de Saintes au Moyen Âge », Bull. philolog. et histor. du Comité 
des travaux histor. et scientif. année 1961, p. 23-36 et carte h.-t., et surtout Alain Michaud, Saintes 
médiévale. La topographie de la ville du xr au début du xıv siècle, mémoire de DEA, dactyl., 
Université de Poitiers, 1991. 

3 Cartulaire de l'abbaye royale de Notre-Dame de Saintes, de l'ordre de Saint-Benoit, éd. Th. Grasilier, 
Niort, 1871, p. 55, charte n° LIV. 


L'église abbatiale Notre-Dame 


L'édifice primitif, presqu’achevé et dédicacé 
en 1047, moins long et moins élevé que de 
nos jours, était de type basilical, en croix 
latine, peut-être à trois nefs, séparées par 
deux rangées de supports isolés. Les murs 
gouttereaux parementés de moellons, peu épais, 
éclairés de fenêtres encadrées primitivement 
ou plus tardivement d’arcatures internes 
étaient couverts de charpentes. Le chevet en 
hémicycle s’ouvrait sur un transept, également 
charpenté, bien éclairé, à deux absidioles. Nous 
sommes réduits aux conjectures concernant la 
disposition de sa croisée dont des chapiteaux 
archaïques placés très bas, et aujourd’hui 
englobés dans les lourds massifs de maçonnerie 
du clocher actuel, ont fait supposer un 
second étage d’arcades ; ils devaient plutôt 
porter des arcs, reposant très bas et formant 
un cloisonnement interne ajouré séparant le 
transept de la nef et du chœur. 

Le succès, l influence et l’importance de 
l’abbaye expliquent les agrandissements de 
son architecture et l'enrichissement de son 
décor en liaison avec les nouveautés stylistiques 
régionales. 

Les récents travaux d’historiens effectués 
sur l’abbatiale et sa sculpture permettent avec 
prudence et en dehors de toute documentation 
écrite, d’en préciser l’évolution. À la fin du 
XI siècle ou au début du siècle suivant, la 
croisée primitive du transept fut rétrécie 
pour établir la coupole sur trompes d’un 
clocher qui devait s'inscrire dans le projet 
d’un voûtement des trois nefs, mais celui-ci ne 
fut sans doute jamais réalisé. On construisit 
un peu plus tard une nouvelle façade, un peu 
à l’ouest de la première, dont la disposition 
tripartite à chaque niveau, a peut-être été 
conçue en fonction de ce mode de couvrement. 
Sa sculpture, au rez-de-chaussée, inspirée 
de l'atelier qui a réalisé la croisée de Saint — 
Eutrope, doit la situer chronologiquement 
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aux alentours des années 1125. Le clocher forme 
un seul étage interne : sa base carrée flanquée 
de clochetons, son court piédestal dodécagonal, 
et son très élégant tambour cylindrique à 
douze fenêtres géminées que somme une flèche 
légèrement renflée et sculptée d'écailles à 
l'antique, pourrait s'inscrire dans une séquence 
chronologique voisine, ce dont témoigne son 
riche décor sculpté dans la lignée de celui du rez- 
de-chaussée de la façade. 

Les nouveautés romanes postérieures 
ont consisté dans l’allongement du chœur, 
l'édification de la partie supérieure de la façade, 
qui fut sans doute pourvue ultérieurement d’un 
troisième niveau décoré vraisemblablement 
d’une arcature aujourd’hui disparue. Cet 
étirement en hauteur qu’on constate également 
sur les murs gouttereaux, dotés extérieurement 
d’arcades de renfort, s'accorde avec la résolution, 
vers 1150, de rehausser la nef en la voûtant de 
deux grandes coupoles sur pendentifs : en 
effet, à une date qui doit se situer vers le milieu 
du siècle, un mouvement architectural mis au 
point à la cathédrale de Périgueux et relayé 
par la cathédrale d'Angoulême répand, dans le 
val de Charente, ce mode de couvrement. Les 
murs gouttereaux étant trop minces pour les 
soutenir, il fallut, pour recevoir la surcharge 
de ces calottes, disparues au xvri' siècle, faire 
reposer les coupoles de la nef sur des piles 
internes à multiples ressauts par l’intermédiaire 
d'immenses arcs à triples rouleaux. Ces deux 
coupoles agrandissent et magnifient l'espace 
intérieur et mettent paradoxalement en valeur 
l’étranglement de la croisée du transept. 

La façade, quoique très mutilée par les 
guerres de Religion et l'occupation militaire au 


Au dernier quart du x1° siècle la basilique Saint- 
Eutrope ne s'était sans doute pas encore relevée des 
destructions causées par les Normands. Elle était 
tombée aux mains de laïcs, dans la dépendance du 
vicomte d’Aulnay, et il n’y avait pas de vie monas- 
tique. Au concile de Bordeaux d'octobre 1079 


XIX“ siècle offre, nous l’avons dit, une disposition 
tripartite au rez-de-chaussée comme à l'étage. 

La sculpture du premier niveau, d’un travail 
moins achevé dans l’ensemble que celui de la 
croisée de Saint-Eutrope et un peu plus tardive, 
offre une surabondance de motifs végétaux, de 
palmettes, d'oiseaux et d'animaux. On reconnait 
entre autres, dans les voussures du portail 
central, la main de Dieu bénissant surmontée de 
l’Agneau, le Tétramorphe, symbole des quatre 
évangélistes, une représentation du Massacre 

des Innocents, possible image des martyrs de 
l’Église, que surmontent 54 vieillards trônant 
avec des coupes et des instruments de musique, le 
tout vraisemblablement inspiré de l’Apocalypse 
de Jean. L’arcade sud est décoré du Christ 
accompagné d’anges et des souples rameaux 

de la Vigne céleste que grapillent de petits 
personnages ainsi que d’une Cène. L’arcade 
nord montre à nouveau le Christ vers lequel, 
porté par des rinceaux, grimpent, entre autres, 
des personnages nimbés porteurs de livres. Ce 
rez-de-chaussée s’ornait, comme à Notre-Dame- 
la-Grande de Poitiers, de toute une frise sculptée 
aujourd’hui bûchée. Il est bien dommage que, 
comme à Saint-Eutrope, le cavalier qui ornait 
l’intérieur de l’arcade supérieure nord de la 
façade n'existe plus et que nous ayons perdu le 
dernier niveau et le fronton originel de l'édifice. 
Tout ceci nous prive d’une part non négligeable 
de ce qui devait former l’une des plus belles 
pages sculptées de l’art roman de notre pays’. 


Alain Michaud 


1 On consultera notamment L'Imaginaire es la for, la sculpture romane en Saintonge, dir. Jacques 
Lacoste, 1998, p. 314-324, et LAbbaye aux Dames de Saintes, ouvrage dirigé par Christian 
Gensbeitel, Le Crott Vif, 2009. 


l'évêque de Saintes Boson demanda au duc d’Aqui- 
taine d’y établir des religieux. Le duc Gui-Geoffroi, 
présent au concile, y consentit, et Chalon, vicomte 
d’Aulnay, qui l’accompagnait, renonça aux droits 
qu'il y avait «selon la coutume séculière ». Au 
retour de Bordeaux le duc s'arrêta à Saintes et Aléard 
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de Mortagne, qui était alors détenteur de Saint- 
Eutrope, lui en fit l'abandon'. En janvier 1081, au 
cours d’un nouveau concile, tenu à Saintes, le duc fit 


1 Jean Besly, Hissorre des comtes de Poitou es ducs de Guyenne, Pans, 1647, preuves, p. 380-381. Il faut 
écarter, comme inauthentique, le testament de Julienne de Thézac de 1056 mentionnant le 
« bourg » de Saint-Eutrope. 


Saint-Eutrope 


Après la donation de l’église à Cluny en 1081, 
les travaux commencèrent par la reconstruction 
de la vieille crypte étroite et ténébreuse. Ils 
étaient suffisamment avancés pour que l’autel 
de l’église haute et celui de l’église basse soient 
simultanément consacrés le 20 avril 1096 par le 
pape Urbain II, ancien grand prieur de Cluny, 
de passage à Saintes, et l'évêque Ramnulfe. 

Le sarcophage d’Eutrope fut par la suite 
solennellement installé dans l’église basse par 
Ramnulfe le 14 octobre de la même année*. 

La priorale est en effet une église double, 
composée de deux sanctuaires superposés qui 
indiquent sa double fonction : l’église basse, 
consacrée aux reliques est celle des pèlerinages 
et l’église haute est l’église monastique où les 
Clunisiens assurent le culte du saint. Il semble 
qu'en fait les deux églises étaient séparées et 
que la nef, aménagée à un niveau intermédiaire, 
desservait l’église basse grâce à une triple entrée 
monumentale et un jeu d’escaliers descendant 
sous la croisée du transept. 

L'unité architecturale des deux sanctuaires 
est évidente. Les dispositions de l’église basse 
commandent en effet celles de l’église haute. 
On retrouve dans l’une et l’autre, superposés, le 
chœur ainsi que le déambulatoire et ses chapelles 
rayonnantes. 

L'église inférieure, avec ses piliers courts 
et trapus qui portent l’église haute, donne 
une impression de puissance saisissante. Les 
problèmes de poussée et d'éclairage de la voûte 
centrale surbaissée, large et sans supports 


3 «Saint-Eutrope et son pricuré, documents inédits », par Louis Audiat, p. 267, n°4 


don de Saint-Eutrope à saint Hugues, abbé de Cluny, 
présent en la ville, à charge de payer à la cathédrale 
s sous de cens pour marquer l’autorité de l’évêque et 
du chapitre?. 


2 Recueil des chartes de l'abbaye de Cluny par Auguste Bernard et Alexandre Bruel, t. IV : 1027-1090, 
Paris, 1878, p. 715-716. n° 3580. 


internes ont été résolus par le surhaussement 
spectaculaire de l’étroit collatéral qui la 
contrebute et par d’épais doubleaux cylindriques. 
Ce déambulatoire s'ouvre sur le chœur par des 
arcades également surhaussées, à gros doubleaux, 
qui échancrent sa voûte de larges pénétrations 
pour y porter la lumière. De forts arcs à profil 
torique supportent ces arcades et le vaisseau 
central et retombent sur des piliers cruciformes 
trapus, ornés de chapiteaux en troncs de cône 
sculptés de feuilles, d’acanthes ou de palmettes. 
La facture en est large et puissante, le relief assez 
faible, l'esprit encore imprégné de schémas 
antiquisants comme dans le sanctuaire supérieur. 

L'église haute reproduit, avec un volume 
plus élancé, les dispositions de l’église basse. 
Le vaste chevet très allongé et dont l’abside 
partiellement détruite (il n’en subsiste que les 
absidioles rayonnantes) a fait place à une grande 
chapelle gothique après la guerre de Cent Ans, 
est voûté d’un berceau brisé, largement refait au 
xvII' siècle. Il est portée au dessus des arcades 
par de courtes colonnettes, appuyées sur des 
consoles qui portent les doubleaux, et contrebuté 
par un étroit déambulatoire, voûté en demi- 
berceau et surmonté d’oculi. Le doubleau de ces 
derniers, en quart de cercle, porte au-dessus des 
grandes arcades du chœur. On aurait là, peut-être, 
l'indice d’un surhaussement plus ou moins adroit 
mais ingénieux du bas-côté destiné à compenser 
la surélévation de la nef et lui apporter de la 
lumière. Cependant l'unité de celle-ci paraît 
manifeste. 

Une arcature décorée, portée par des 
contreforts-colonnes, souligne à l'extérieur 
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ce dispositif. Comme dans l’église basse, la 
sculpture des chapiteaux du chœur, nerveuse et 
incisive, et qui a fait école dans certaines églises 
alentour, dérive peut-être d’ateliers poitevins, et 
doit dater de l'extrême fin du x1 siècle. 

Du transept roman, ne subsiste guère que le 
carré, reconstruit lors d’une seconde campagne 
de travaux et qui tranche résolument avec 
l'architecture du chœur. Il portait l’ancien 
clocher démoli dont la coupole interne est 
moderne. De cette reprise, datent les fortes piles 
ceintes de chapiteaux historiés ou de monstres, 
d'oiseaux et d’entrelacs sculptés et fouillés dans la 
pierre avec une exubérante virtuosité. Nous avons 
là, séparées par très peu de temps (une dizaine 
d'années, soit le début du x1r' siècle) l’œuvre 
d’un autre atelier, qui s'inspire des miniatures de 
manuscrits tels ceux de Limoges et Moissac. 

De la nef de cinq travées, tristement démolie 
au tout début du x1x‘ siècle et transformée 
aujourd’hui en parking, ne subsiste que le mur 
du collatéral sud. On ne sait si elle était voûtée ; 


En 1128, se trouvant en l’abbaye de Maillezais, le 
duc Guillaume X confirma l’abandon fait par son 
père, Guillaume IX (1086-1126), de toute cou- 
tume sur les habitants du « puy » Saint-Eutrope : 
« J abandonne toute coutume et exaction, chevau- 
chée et expédition, sur tous les hommes qui habitent 
la colline Saint-Eutrope, afin qu’ils soient définiti- 
vement libres de toute coutume et exaction » et ne 
soient plus contraints à un service armé. Les moines 
auront toute justice sur le bourg, dont Aliénor 
d'Aquitaine confirmera les libertés en 1199°. 

Au nord de la cité, sur la colline surplombant la 
vallée de la Charente, se trouvaient les très anciennes 
églises Saint-Vivien et Saint-Saloine. S'il faut écarter 
une charte de 961, manifestement fausse, qui men- 
tionne à cette date un bourg Saint-Vivien, on sait 
qu’à la fin du x1' siècle l’évêque de Saintes fit enle- 
ver des mains de chevaliers, par le duc Gui-Geoffroi 
(1058-1086), l’église Saint-Saloine qui était tombée 


2 «Saint-Eutrope et son prieuré... », p. 267-269, n° 5, p. 270-271, n° 7. 


les avis des spécialistes diffèrent à ce sujet. 

Disparue également, la façade, réduite 
aujourd’hui à un arrachement de maçonnerie, 
peut être entrevue par des descriptions 
succinctes et de très vagues représentations 
tardives, d’ailleurs contradictoires. On entrevoit 
des arcades et on distingue sur la façade deux 
clochetons dont on ne sait s’ils procédaient 
d’une disposition romane. Une niche, sous l’un 
d'eux, portait, comme à l'Abbaye aux Dames, 
l'effigie d’une grand cavalier. Quant au portail, 
il s'ornait, paraît-il, d’un zodiaque. On ne peut 
pour conclure que regretter l'absence de cette 
nef, qui nous prive d’un monument des plus 
singuliers dont Sainte-Radegonde de Poitiers, 
entre autres, peut donner un aperçu’. 


Alain Michaud 


1 Outre l'ouvrage sur La sculpture romane en Saintonge dirigé par J. Lacoste, on trouvera des 
éléments particulièrement suggestifs sur l'église dans L'église Saint-Eutrope de Saintes par 
Yves Blomme, Université francophonc d'été Saintonge-Québec, Jonzac, 1985. Je me dois de 
remercier Yves Blomme et Christian Gensbeitel d'avoir bien voulu revoir ces deux notices 
sur l'abbaye Notre-Dame et Saint-Eutrope. 


entre leurs mains, et que le duc en fit don au prieuré 
augustinien Saint-Vivien. Le duc abandonnait en 
même temps aux religieux augustins toutes les cou- 
tumes et droits seigneuriaux sur les habitants du 
« mont » Saint-Vivien, leur donnait la dîme de ses 
moulins sis près du pont et un terrain pour construire 
un nouveau moulin, Cette donation sera confirmée 
par Guillaume IX, Guillaume X, Louis VII. 

À l’ouest, en face du château, se trouvait la « terre 
de Saint-Macou » citée en 1079 dans le cartulaire de 
Notre-Dame de Saintes. Vers 1136 le duc Guillaume X 
tint un plaid « dans le cloître de Saint-Macou ». Sans 
doute y avait-il un quartier autour de l’église. 

C’est bien d’un nouvel élan dans l’histoire de la 
ville que témoignent ces nouveaux bourgs tout autour 
de la cité antique et de ses remparts, la fondation de 
l’abbaye Notre-Dame, l'installation des Clunisiens à 
Saint-Eutrope, les reconstructions de Saint-Eutrope 
et de la cathédrale. 





3 J. Besly, Histoire des comtes de Poictou..., p. 467-468. 
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Le franchissement de la Charente est aussi un 
des atouts de la ville. Au x11° siècle est établie sur 
ce pont une tour de 28 à 29 mètres, qui sera appe- 
lée Mausifrote (mal à qui s’y frotte), sur la première 
pile du côté de la rive gauche’. À la fin du siècle le 
pont lui-même sera reconstruit sous la direction du 
savant écolâtre du chapitre cathédral, Isembert, à qui 
sera aussi confiée la maîtrise d'œuvre du pont Saint- 
Sauveur à La Rochelle, et du pont sur la Tamise à 
Londres’. 

Les Saintais ont bien conscience que leur ville se 
détache par son « urbanité », du milieu rural qui 
l'entoure. En 1067 l’archidiacre Goscelin dicte une 
charte de confirmation d’une donation du seigneur 
de Taillebourg à l’abbaye Notre-Dame de Saintes en 
termes simples et non dans le langage de la ville’. Et 
en 1137, en la « chambre » de l’archidiacre Boémond 
le clerc Jean Mazon dit de même avoir choisi, dans 
la charte qu'il dicte, des termes « ouverts et non 
urbains, afin d'être compris même des gens peu 
éclairés »*. 


2. Une ville autour 
d’une abbaye : 


Saint-Jean-d’Angély 


E DÉVELOPPEMENT D'UNE NOUVELLE VILLE à 

Angély aux x°-x1° siècles, a pour point de départ 
la fondation d’une abbaye par Pépin I‘ roi d’Aqui- 
taine (817-838) sur l’ordre de son père l’empereur 
Louis le Pieux. Il faut cependant attendre la fin des 
dévastations normandes pour que l’abbaye devienne 
le cœur d’une nouvelle agglomération, grâce à lap- 
pui des comtes de Poitou. La vie monastique y est 
rénovée à partir de 942, avec l’aide de Martin, abbé 
de Saint-Cyprien de Poitiers. À la relique insigne de 
la tête de Jean le Baptiste s’ajoutent les reliques d’un 
confesseur normand, saint Révérent, probablement 
obtenues grâce au comte de Poitou Guillaume Tête- 
d’Etoupe (935-963), époux d’Adèle de Normandie, 


1 Cartulaire... Notre-Dame de Saintes, p. 50, n° 46 (1/40), turri pontis. 

2 A. Michaud, Saintes médiévale…., p. 48-49 ; Histoire de Saintes, p.70. 

3 Cartulaire... Notre-Dame de Saintes, p. 23, n° 12 : cartam ipsam dictavit simpliciter aique inurbane, ut 
ab omnibus intelligeresur. 

4 Ibid., p.63, n° 65 : dictavit inurbaniter es aperte, ita ut ctiam parum caulis pateat. 


fille de Rollon. La relique de la tête de Jean-Baptiste, 
sans doute dissimulée au moment de troubles, est 
redécouverte vers 1015-1016, ce qui a un retentisse- 
ment considérable en France et jusqu'en Espagne. 
On reconstruit l’église abbatiale. Les textes parlent, 
et on peut parler, de « ville » à Saint-Jean-d’Angély 
au milieu du xT siècle. 

Le noyau en est l’abbaye, à la tête d’un riche patri- 
moine, et où affluent les pèlerins qui viennent véné- 
rer la tête du Précurseur. Près de l’abbaye se trouve 
le palais du duc d'Aquitaine. Au début du xr‘ siècle, 
en l'absence de l’abbé, « les hommes de Saint-Jean 
et ceux du duc Guillaume s’opposèrent dans le bourg, 
le prévôt du duc fut mortellement blessé, le palais 
ducal fut détruit >». Malgré sa colère et les conseils 
de son entourage, Guillaume le Grand eut la sagesse 
de renoncer à des représailles et rétablit la paix’. Les 
droits respectifs de l’abbé et du comte-duc en la 
ville seront fixés lors de la consécration du chevet 
de l’abbatiale vers 1050. À l'abbé est alors attribuée 
la seigneurie sur la ville et son faubourg de l’Alleu. 
L'autorité supérieure du comte-duc est reconnue; il 
peut demander l’aide des habitants en cas de guerre 
défensive, et il a droit d’être hébergé et nourri en la 
ville avec sa suite quand il y vient‘. L'église abbatiale 
est aussi paroissiale. 

Avec l’abbaye et le palais ducal la ville comprend 
« le bourg », ce qui signifie peut-être que l'enceinte 
citée à la fin du x‘ et au début du x1° siècle ne couvre, 
à l’origine, que l’abbaye et ses dépendances. On y 
trouve deux autres églises qui relèvent de l’abbaye, 
Notre-Dame, au nord-est, proche des halles et de la 
rue d’Aleri, et Saint-Révérent, au nord-ouest, près du 
minage ou lieu où l’on pèse le blé. Immédiatement 
au nord de l’abbaye une troisième église, Saint- 
Pierre, dépend de l’évêque de Poitiers. Les habitants 
du bourg sont appelés les bourgeois. Les deux pre- 
miers noms de rues sont cités au milieu du siècle, rue 
d’Aleri — peut-être du nom d’un prévôt, A/ericus, cité 
en 1030- et rue Lévescot, où l’évêque de Saintes avait 
un logis. 


S Ademari Cabannensis chronicon, éd. Pascale Bourguin, Richard Landes, Georges Pon, Turnhout, 
1999 (Corpus christianorum. Continuatio mediacvalis, CXXIX), p. 177. 

6 Cartulaire de l'abbaye royale de Sains-Jean-d'Angéiy, éd. Georges Musset, L, Paris et Saintes, 1901 
(Arch. histor. Saintonge Aunis, XXX), p. 264-270, n° 216 ; C. Van de Kicft, « La scigneuric de 
l'abbaye de Saint-Jean-d'Angély au milicu du xr‘ siècle », Miscellanea medisevalis in memoriam 
Jan Frederik Nicrmeyer, Groningen, 1967, p. 167-175. 
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Il y a aussi un territoire hors de la ville, le subur- 
bium ou faubourg, cité au temps du comte-duc Gui- 
Geoffroi (1058-1086) ; l'enceinte citée au temps du 
comte-duc comprend peut-être alors l’abbaye et le 
« bourg ». On distingue le faubourg de l’Alleu, à 
l’est, où se trouve le prieuré Saint-Jean, qui dépend 
de Saint-Eutrope de Saintes, et le quartier du port, sur 
la Boutonne, avec moulins et construction de bateaux 
à l’ouest. 

On peut sans doute parler de ville à Saint-Jean- 
d’Angély dès la fin du x° siècle. On peut le faire 
incontestablement au XI et au x11' siècle’. 


3. Des villes 
autour des châteaux 


S 1 SAINT-JEAN-D'ANGÉLY DOIT SA FORTUNE À 
SON ABBAYE, Pons s’est formé à partir de son châ- 
teau, qui domine la vallée de la Seugne. Il a existé dès 
le x“ siècle, et apparaît dans les textes dans la première 
moitié du x1‘ siècle. Il relève alors du comte d’Anjou 
Geoffroi Martel’. Après la reprise de la Saintonge en 
1062 le comte de Poitou le confie au vicomte d’Aulnay. 
Il est alors tenu par un groupe de chevaliers, parmi 
lesquels on trouve en 1067 un Renaud de Pons, fils 
de Geoffroi de Pons cité en 1047. Deux tours sont 
rasées par le duc d’Aquitaine au début du xrr siècle, 
en 1179 Richard Cœur de Lion fait à son tour raser 
l'enceinte, le corps de logis, et la grosse tour carrée, car 
les seigneurs de Pons font alors partie des seigneurs 
qui s'opposent aux Plantagenêts. En 1157 Pons I“ est 
dit seigneur de Pons, aux côtés de Chalon d’Aulnay. 
Le lignage de Pons va s'affirmer un peu plus tard le 
seul maître de la ville. Geoffroi III de Pons reconstruit 
le château après sa destruction, et notamment son 
donjon rectangulaire qui dresse aujourd’hui encore 
ses 30 mètres au-dessus de la ville. 

C'est au château de Pons qu’en 1067 Guillaume, 
vicomte d’Aulnay, donne à l’abbaye de Saint-Florent 
près de Saumur, en la personne de son abbé Sigon, et 


1 Robert Favreau, « L'abbaye, 1x*-x11' siècles », dans Saint-Jean-d'Angély des origines à nos jours, 
dir. Jean Combes, Saint-Jean-d'Angély, 2010, p. 31-49. 

2 «Chartes saintongeaises de l'abbaye de Saint-Florent près Saumur de 1067 à 1200 environ », 
éd. Paul Marchegay, Archives historiques de la Saintonge et de l'Aunis, IV, 1877, p. 39-40, n° 7 ; 
33 des 34 chartes réunies en cette publication concernent Pons. 

3 Cartulaire... Notre-Dame de Saintes, p. 91. 


en présence des évêques d'Angoulême et de Saintes et 
des comtes de Poitou et d'Angoulême, l’église Saint- 
Martin, avec de riches droits, terres et revenus, ainsi 
que la chapelle de la Vierge située sur la porte du chà- 
teau‘. En 1083 le comte de Poitou Gui-Geoffroi donne 
aux mêmes moines angevins la chapelle Saint-Sauveur, 
en face du château. Si l’on ajoute que l’hospice Saint- 
Nicolas, plus tard dit l hôpital vieil, entre le château 
et Saint-Martin, apparaît dans ces mêmes dates, on 
voit que la ville haute a déjà consistance avec le châ- 
teau, trois églises et un hospice. Il est difficile de s’en 
rendre compte aujourd’hui parce qu’il ne reste plus 
que quelques vestiges de l’église romane Saint-Martin. 

En quittant la ville haute pour se diriger au sud 
vers Bordeaux, un bourg nouveau s’établira autour 
de la chapelle Saint-Vivien qui relèvera également de 
l’abbaye Saint-Florent£. Lorsque, en 1169, la prévôté 
de l’église est rendue aux moines par le chevalier de 
Pons Robert Aicard, on voit que les moines avaient 
la juridiction sur les « bourgeois » du « bourg» de 
Saint-Vivien’. Dépendait de Saint-Vivien la léprose- 
rie de Chanzac, avec sa chapelle. Au troisième quart 
du x11‘ siècle, dans cette même partie méridionale de 
la ville, Geoffroi de Pons fonde un hôpital neuf, sous 
l’invocation de la Vierge et de saint Jean l’Evangé- 
liste’. Si on peut encore admirer le portail roman très 
profond à voussures de l’église Saint-Vivien, l’inté- 
rêt majeur va au passage voûté, au-dessus de la route 
de Bordeaux, à la droite duquel, en venant de Pons, 
s'ouvre le portail de la grande salle des malades de 
l’hôpital neuf, de 35 m sur 16, en trois longues tra- 
vées divisées par deux files de grosses colonnes, tandis 
qu'à gauche un autre portail ouvrait sur la chapelle de 
l'hôpital, dédiée à saint Martin. 

Un château, quatre églises, deux hôpitaux, une 
léproserie, on est dès les x1°-x11° siècles en présence 
d’une ville, qui sera à la tête d’une large seigneurie 
et dominera pendant ces deux siècles l’histoire de la 


Haute-Saintonge. 


á « Chartes saintongeaises... », p.35-48, n° 5. 

$ Pierre Senillou, Pons à travers l'histoire, 1, Saint-Jean-d'Angély, 1990, p. 52 

6 «Chartes saintongeaises... », p. 46, n° 12, entre 1133 et 1139, et p. 48-50, 18 février 1164 (jugement 
du pape Alexandre). 

7 Ibid. p. 50-52, n° 16 (burgenses ipsius castri). 

8 Ibid., p. 58-59, n° 22, après 1180. 

9 Chartrier de Pons l. Archives de l'hopital neuf de Pons, éd. Georges Musset, Paris, 1881 (Arch. histor. 
Saintonge Aunis, IX), p. 5-6; « Chartes saintongeaises... », p. 55-57, n° 20. 
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Saint-Vivien de Pons (cl. Marc Seguin). 


Le premier habitat de Cognac se situe sur la rive 
gauche de la Charente, en aval de ce qui deviendra 
une nouvelle ville, à Saint-Martin où les fouilles d’un 
cimetière, à la fin du siècle dernier, ont mis à jour des 
sépultures remontant au vi‘ siècle. Pour les débuts 
proprement dits de la ville nous disposons d’un docu- 
ment capital, transcrit par dom Claude Estiennot, 
dans ses Antiquités bénédictines du diocèse de 
Saintes, à la fin du xvrr° siècle. Ce document a été 
publié par Fr. Marvaud, l’historien de Cognac, avec 
une erreur de datation reprise après lui par tous les 
historiens’. C’est donc en 1016?, et non 1031, qu'Ar- 
naud de Villebois, évêque de Périgueux, et ses neveux, 


1 Fr. Marvaud, « Études historiques sur la ville de Cognac et l'arrondissement », Bull. Soc. archéol. et 
histor. Charente, 2° $., «. I1, 1856-1858, vol. I, p. 48-49, n° 1. 

2 R. Favreau, « Cognac au Moyen Åge. Naissance ct développement d’une ville », Cognac, cité mar- 
chande : urbanisme et architecture, dir. Y.-J. Riou, Poitiers, 1990, p. 6 : Marvaud a lu MXLI, alors 
que le texte de Estiennot porte MXVI, le V, il est vrai, mal écrit (BnF, ms. lat. 12754, p. 408-410). 
Tous les autres éléments de datation confirment cette date. 





Itier et Arnaud, donnent à l’abbaye Saint-Léger 
d’ Ebreuil la place du marché près du château, et un 
champ en culture où les moines édifieront une église 
en l'honneur du Seigneur, de la Vierge, des apôtres 
Pierre et Paul et de saint Léger. Une première église 
en bois fut élevée. Dès que crypte et autel furent 
construits, l'évêque Arnaud la consacra et bénit le 
cimetière. Ainsi donc l’anciennne paroisse Saint- 
Martin, quelque peu éloignée, sera à l'écart de la 
nouvelle agglomération : quartier fortifié du château, 
sur la colline dominant la Charente, place du marché 
au sud, église Saint-Léger avec son bourg — c’est la 
première apparition du mot « bourg » dans les pays 
charentais —, où les moines ont justice, coutumes et 
ban. Le nouveau territoire paroissial, restreint, sera 
pris sur le territoire de la paroisse primitive, Saint- 
Martin. Les moines reçoivent une île pour y nourrir 
des juments, une écluse avec une pêcherie, la dîme de 
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Saint-Léger de Cognac (façade). Tiré de Gensbeitel, Christian, 
Garnier, Michel. Promenades romanes en Charente. La Crèche, Geste 
éditions, 2010 (p. 31). 


moulins. Les donations afflueront. Dès le début du 
x1r' siècle l’abbaye d’Ébreuil a douze églises dans le 
diocèse de Saintes, la plupart relevant de leur prieuré 
Saint-Léger de Cognac’. L'église priorale est recons- 
truite au XII° siècle, pour tenir compte du développe- 
ment de la ville ; il en reste la façade, les murs de la nef 
et du transept, la base du clocher, le chevet. 

Léger, archidiacre de Poitiers, abbé de Saint- 

Maixent, est devenu évêque d'Autun. Au cours 

des luttes politiques il sera arrété, torturé et tué. Il 

a été considéré comme martyr (VIr s.) Son corps, 


1 Gallia christiana, Il, Instrumenta, col. 121-122, n° 54; BnF, ms. lat. 12754, p. 412-421 ec 12745 
(Ébreuil), p. 239-242 ; Poitiers, Médiathèque, Dom Fonteneau, t. 56, p. 19. 


ramené à Saint-Maixent, sera mis à l'abri des 

invasions normandes du 1X° siècle à Ébreuil. Les 

moines d'Ébreuil le garderont. 

Des faubourgs vont se former, d’abord autour de 
Saint-Martin, avec une reconstruction de l’église à 
la fin du xr siècle. En 1064 Arsende, fille d’Arnaud, 
seigneur de Cognac, l’un des donateurs de la charte 
de 1016, fait donation à Saint-Léger de Cognac de 
l’église Sainte-Marie-Madeleine de Crouin, sur la 
rive droite de la Charente, en face de Saint-Martin’, 
Là aussi l’église du nouveau quartier est romane. En 
face du château, sur la même rive droite, Amblard de 
Matha dote, vers 1165-1170, avec l’accord du seigneur 
de Cognac, une aumônerie Saint-Jacques’. 

Sur la rive gauche, entre le château, le quartier 
Saint-Martin et le bourg Saint-Léger, va se dévelop- 
per un port saunier qui aura une grande importance 
économique dans les derniers siècles du Moyen Âge, 
avec le contrôle du sel atlantique transporté vers l’in- 
térieur par voie fluviale. Quatre documents le men- 
tionnent dès le xI° et le xr1° siècle. 

Dès avant le milieu du x1° siècle Cognac apparaît 
rattaché au comté d'Angoulême, tout en continuant 
à faire partie du diocèse de Saintes. Le lignage de 
Villebois disparaît à la fin du x11° siècle. Cognac sera 
alors repris par Richard Cœur-de-Lion et Jean Sans 
Terre et passera ensuite à un Lusignan. 


A 


Même si la documentation est très lacunaire, il 
est clair qu'aux xX1°-x11° siècles émergent un certain 
nombre de petites villes, qui deviennent les centres 
de châtellenies, d’archiprêtrés, et forment un pre- 
mier réseau urbain qui se retrouvera pour une grande 
part dans la carte de nos chefs-lieux de canton. La 
terre de Barbezieux relevait à l’origine de l’arche- 
vêque de Bordeaux et de la collégiale Saint-Seurin de 
Bordeaux. La paroisse primitive a dû être la paroisse 
Saint-Seurin, au sud-est de la ville actuelle. Avant 
1043 Audouin de Barbezieux, fonda un prieuré, près 
de son château qui est expressément cité en 1060. Il 
le fit sur le conseil et avec l’accord de l’archevêque 
de Bordeaux, Geoffroi, qui vint poser les premières 





2 BnF, ms. lat. 12754, p. 416. 
3 R. Favreau, « Cognac au Moyen Åge... », p. 7-14. 
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Surgères : plan de l'enceinte (d'après Paul Vicaire, « Surgères », Congrès archéologique CXIV, 1956, La Rochelle, p. 274). 


pierres. Plus tard Audouin se rendit à Cluny, où il 
prit l’habit monastique et il remit le prieuré Notre- 
Dame au saint abbé Hugues. Itier, fils et successeur 
d’Audouin, dut racheter, en 1070, aux chanoines de 
Saint-Seurin leurs droits sur l’église Notre-Dame, 
bâtie sur un terrain leur appartenant. Dès le x‘ siècle 
la ville nouvelle apparaît constituée. Le château est 
installé sur une colline d’une centaine de mètres qui 
domine les vallées du Trèfle, à l’ouest, du Condion à 
l’est. Une chapelle castrale Saint-Eumache ou Ymas y 
est mentionnée. Comme à Cognac un groupe de che- 
valiers habite le château. À l’est se trouve le prieuré 
clunisien de Notre-Dame ou Saint-Mathias. Entre les 
deux est le centre commercial, où se tiennent les cinq 
foires, qui ont lieu dès le milieu du siècle. Dans cette 
même zone sont établis deux fours banaux qui relè- 
veront des moines. Au cours de la première moitié 
du xnsiècle une muraille continue protège la motte 
du château, le centre commercial, le bourg du prieuré, 
avec les cinq portes, Saunière, Cornue, Roset, de 
Naudin Faure et de Foucher Coiol. Le centre primitif, 
église Saint-Seurin et son bourg, se trouve désormais 


hors les murs, de même qu’une maison des malades 
ou aumônerie!. 


Sur le point de passage obligé entre le Poitou et 
la zone de marais comprise entre Sèvre et Charente 
va se fixer la petite ville de Surgères, « sur la Gères », 
modeste affluent de la Charente. Le château de 
Surgères est cité dès mars 992°. Ce quartier fortifié 
(castrum), qu'entourera une enceinte de 600 m., 
comprend la motte du château et la basse cour où 
sera édifiée l’église Notre-Dame, que le duc d’Aqui- 
taine Guillaume Aigret (t 1058) donne à l’abbaye de 
la Trinité de Vendôme fondée en 1040°. Le château 
sera tenu par les Maingot, châtelains héréditaires, 





1 Robert Favreau, « La région de Barbezieux au Moyen Âge », Regard sur Barbezieux es sa région, 
Poitiers, 1983, p. 19-31 ; l'érude des débuts de la vlle est possible grâce à l'édition du Cartulaire 
du prieuré de Notre-Dame de Barbezieux et du Recueil des chartes sur les premiers scigneurs 
de Barbezieux, par J. de La Martinière dans les Archives historiques de la Saintonge et de l'Aunis. 
t. XLI, 1911. 

2 Chartes et documents pour servir à l'histoire de l'abbaye de Sains-Maixens, 1, éd. Alfred Richard, 
Poitiers, 1886 (Arch. histor. Poitou, XVI), p. 76. 

3 Cartulaire saintongeais de... Vendôme, p. 44. 


Chapitre I. Naissance des villes 


138 


PREMIÈRE PARTIE. FORMATION DU TERRITOIRE, VI‘-XII° SIÈCLES 


dans la dépendance du comte de Poitou’. L'église 
Notre-Dame sera aussi paroissiale, ce qui entraînera 
des difficultés avec les moines du prieuré, qui sont en 
1097 au nombre d’une douzaine’.En dépit de nom- 
breuses restaurations elle reste un bel édifice roman 
des x1°-x11° siècles’. À l’est du noyau château-église 
Notre-Dame une aumônerie Saint-Gilles est établie 
sur une terre que le duc d'Aquitaine Guillaume IX lui 
donne libre de tous droits, pour y accueillir malades 
et infirmes (vers 1105)‘. Il reste quelques éléments 
d’une grande église romane. À l’ouest se trouve un 
faubourg nommé Barabin, du nom d’une famille 
d’Aunis connue dès 1109. Un autre bourg se groupera, 
au sud, autour d’une église Saint-Pierre, attestée au 
XIII siècle, et au nord un bourg neuf est cité en 1234°. 

En Aunis Frontenay est un verrou de la route entre 
Niort et Châtelaillon puis La Rochelle ; à côté du 
château l'église et le prieuré Saint-Pierre relèvent de 
l'abbaye de Nouaillé, de même que l’église Saint- 
Gaudent près Frontenay‘. Sur la même route Mauzé 
semble plus important : château, prieuré-cure rele- 
vant du chapitre de Saintes, église paroissiale Notre- 
Dame, aumônerie, et plus tard, église paroissiale et 
aumônerie Sainte-Croix’. Marans, avec son château 
mentionné en 1096-1102, sa chapelle Notre-Dame, 
son église Saint-Étienne, a dû profiter du réveil éco- 
nomique de la côte et de sa situation au débouché de 
la Sèvre niortaise. Mais ce sont là sans doute plutôt de 
gros bourgs que de véritables villes. 

Sur la Charente saintongeaise se succèdent route 
une série de noms nouveaux, qui deviennent aux XI‘- 
XIT siècles de petits centres locaux. Jarnac, en amont 
de Cognac, est au x° siècle une villa appartenant à 
l’abbaye Saint-Cybard d'Angoulême. Il n’est pas 
formellement assuré que Gardrad Le Riche, fonda- 
teur de l’abbaye de Bassac en 1002, ait été seigneur 
de Jarnac. Le château existe dès le premier quart du 
XI siècle ; il se situait sur la place actuelle du château. 


1 André Debord (La société laique.. p. 456), dit que le chätclain de Surgères ne se dit seigneur de 
Surgères qu'en 1199. Dans un acte de 1062-1097 Hugues est dit « scigneur » Hugo Surgeriarum 
dominus (Cartulaire saintongeais… p. 75). 

2 Ibid., p. 76-77, n° 42, et correspondance de Geoffroi abbé de Vendôme. 

3 Paul Vicaire, « Surgères », Congrès archéologique de France, CXVI session, 1956, La Rochelle, p. 272- 
282: Yves Blomme. Les églises d'Aunis. Saint-Jean-d'Angély, 1993, p. 140-146. 

4 Paul de Fleury, « L'aumônerie de Saint-Gilles de Surgères (1105-1447) », Arch. histor. Saintonge 
Aunis, VI, 1879, p. 9-22. 

S A. Debord, La société laigue... p. 445, fig. 76. 

6 Chartes de l'abbaye de Nouaillé de 678 à 1200, éd. dom Pierre de Monsabert, Poitiers, 1936 (Arch. 
histor. Poitou, XLIX), p. 316, bulle de Gélase 11 de 1118. 

7 Léon Faye, « Mauzé en Aunis », Mém. Soc. Antiq. Ouest, année 1855, p. 67-224. 


L'église paroissiale et priorale Saint-Pierre, relevant 
de Saint-Cybard, sera reconstruite au XII® siècle. 
L’enceinte date de la fin du x11 ou du début du 
xur siècle. Hors les murs se trouvaient les chapelles 
Saint-Cybard-du-Château et Saint Gillesÿ. 

En aval de Saintes Taillebourg est une place forte 
contrôlant la Charente. Sur la hauteur qui domine le 
fleuve se trouvait le château, cité pour la première fois 
en 1007 à propos d’une pêcherie donnée à l’abbaye 
de Saint-Jean-d'Angély”. De forme quadrangulaire, 
il sera délimité par un profond fossé, et comprendra 
une grande tour maitresse rectangulaire et une cha- 
pelle ; vers l’est se trouvaient une vaste basse cour, 
prolongée par un bourg castral, le tout constituant 
la ville haute, et une enceinte fossoyée abritant un 
prieuré de l’abbaye de Saint-Savin"®. Au contact de 
la Charente se développe un faubourg commercial 
et un port fluvial très actif, mentionné dès 1096- 
1107". Taillebourg va aussi commander le seul point 
de franchissement du fleuve en aval de Saintes. Le 
pont est cité pour la première fois en 1135-1149, dans 
la donation d’une rente à l’abbaye de Fontevraud 
par Geoffroi I" de Taillebourg”. Il était précédé par 
la longue chaussée Saint-James (Saint-Jacques), men- 
tionnée en 1170 dans une donation à l’hôpital Saint- 
Jacques du lieu. Se trouvait là aussi le prieuré Saint- 
Jacques relevant de l’abbaye de Saint-Jean-d’Angély, 
et s’y installera avant 1266 un couvent de frères de 
l’ordre de la Sainte-Trinité pour le rachat des captifs. 
Là encore se tiendront les foires de Saint-James”. 

Tonnay-Charente a un château dès le milieu du 
xI‘ siècle. Geoffroi, seigneur du lieu, fonde une 
abbaye Notre-Dame et Saint-Hippolyte, que son 
fils Mascelin transformera en collégiale, et qui rede- 
viendra une église abbatiale dans la dépendance de 
Saint-Jean-d’Angély en 1090. Elle est alors dite à 
l’intérieur des murs de Taunay“. Il y a aussi une église 
Saint-Étienne. 


8 A. Debord, La société laique..., p. 458 et 501-502 ; Robert Delamain, Jarnac à travers les âges, 2' éd. 
Angoulème, 1954, p. 22-41. 

9 A. Debord. op. cit., p. 457 ; Cartulaire de Saint-Jean-d'Angély. éd. Georges Musset, Paris et Saintes, 
1901 (Arch. histor. Saintonge Aunis, XXX), p. 106-107. 

10 Arch. dép. Vienne, 1H7/2, bulle de confirmation du pape Luce 1H en 1184 : ecclesiam Beate Marie de 
Talcburgo, ecclesiam Sancti Petri et Sancti Savini et capellam juxta turrim. 

11 Cartulaire... Notre-Dame de Saintes, p. 62, n° 64. 

12 Grand cartulaire de Fontevraud, reconstitué et publié par Jean-Marc Bienvenu, avec la collaboration 
de Robert Favreau et Georges Pon, Poitiers, 2000 (Arch. histor. Poitou, LXII), n° 415, p. 409 : 
centum solidos... de redditibus pontis mei de Tailleburgo. 

13 Jean Chapelot, « Le pont et la chaussée de Taillebourg (Charente-Maritime) », Aestuaria, n° 7, 2005. 
p. 151-205. 

14 Cartulaire de Saint-Jean-d'Angéb 1, p. 251-256, n° 207 : infra Tauniacenses muros s fundata. 
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Rochefort apparaît au xI° siècle. Son château, bâti 
sur le rocher le plus proche de la Charente, est men- 
tionné pour la première fois en 1085. L'église parois- 
siale Notre-Dame, dépendant du prieuré Saint-Vivien 
de Saintes, est aujourd’hui désaffectée (Musée de la 
Vieille-Paroisse) ; elle est en partie romane’. La ville 
n’en est qu'à ses modestes débuts, comme, à proxi- 
mité, Soubise et Fouras. 

La Gironde devient une voie fluviale notable, que, 
après Blaye, surveillent Conac, Mortagne, Talmont, 
Didonne, Royan. En 1092 Hélie de Didonne, sa 
femme Anicia, ses fils Gautier, Gifard et Hélie, 
donnent à l’abbaye de La Sauve Majeure un terrain, 
auprès du château de Royan, pour y construire une 
église qu’ils dotent de revenus, terres cultivées, forêts, 
four, dîmes de moulins, salines, vignes de Saint-Palais 
sur mer, autres terres à planter en vignes, coutumes du 
port de Royan’. Château, établi sur la pointe rocheuse 
qui domine la Grande Conche, prieuré dédié à saint 
Nicolas, le patron des marins, port, église Saint-Pierre 
relevant du prieuré augustin de Saint-Vivien de 
Saintes’, on a là, dès les x1°-xr1° siècles, les éléments 
d’une petite ville“. Sur la Gironde Mortagne a aussi 
quelque importance. Son château est assez fort pour 
résister au siège qu’entreprend le duc d'Aquitaine 
Gui-Geoffroi, un prieuré augustin Saint-Étienne 
y apparaît au xI° siècle, à la paroisse Saint-Michel 
dans l’enceinte du château s'ajoutent les paroisses 
Saint-Étienne, Notre-Dame et la chapelle Sainte- 
Catherine. L'abbaye Saint-Étienne de Vaux sera fon- 
dée en 1075 avec l’accord de Geoffroi I" de Mortagne 
et d’ Hélie de Didonneÿ. Bien plus modeste le bourg 
de Mornac a une place non négligeable sur la Seudre 
aux XI®-XII° siècles, avec seigneurie châtelaine dès le 
XI siècle — le château est cité en 1122 —, église Saint- 
Pierre, où des fouilles ont retrouvé des substructions 
pré-romanes, et, hors les murs, un prieuré augustin 
Saint-Nicolas relevant de Saint-Ruf, noté comme dis- 
paru au XVIII siècles, 


= 


Dominique Drouin, Histoire de Rochefort, 2001, p. 11-13. 

2 «Chartes du prieuré de Saint-Nicolas de Royan », éd. A. Dupré, dans les Arch. histor. Saintonge 
Aunis, XIX, 1891, p. 28-30, n° 1. 

3 Ibid., p. 37-38, n° 8. 

4 Guy Binot, Histoire de Royan et de la presqu'ile d'Arvert, Le Croix Vif, 1994, p. 22-24, reprend la 
charte de 1092. Il pense que la mention de « radjalla », chez le géographe arabe EL-Edrisi en 
1154, s'applique à Royan (p. 28), mais il cst bien plus probable qu'il s'agisse de La Rochelle. 

5 Europe Jouin, « Notice sur Mortagne », Recueil de la commission des arts es monuments historiques 
de la Charente-Inféricure.., 3 s., t HI, 1891, p. 92-96; A. Debord, La société laique... p. 463. 

6 Ibid., p.463; A. Bourricaud, « Mornac en 1749 », Recueil de la commission …, 3* s., t. 1, p. 308-318. 


En Haute-Saintonge une série de châteaux sont à 
la naissance de gros bourgs ou de petites villes qui 
commencent à organiser le territoire : bourg castral 
de Jonzac, abritant le centre du commerce, et, à dis- 
tance, importante église Saints-Gervais-et-Protais, 
en partie romane, bourg rural de Vassiac, avec l’église 
paroissiale et un prieuré de Baigne, restant dis- 
tinct du bourg qui se forme au pied du château de 
Montguyon’, ou encore Montendre, avec son château 
et, dès le XI° siècle, un important prieuré Saint-Pierre 
relevant de Saint-Martial de Limoges*, Montlieu, 
Mirambeau. 

On ne sait comment rendre compte, à propos de la 
naissance des villes, de la situation dans l’île d'Oléron. 
Le centre en est Château-d’Oléron. L'église Notre- 
Dame, qui est dans le château, est donnée en 1040 
par le comte d'Anjou Geoffroi Martel à l’abbaye de 
la Trinité de Vendôme qu’il vient de fonder ; la dona- 
tion comprend aussi l’église Saint-Georges et la qua- 
trième partie de l’île. En 1092-1099, hors l'enceinte 
du château, est construite une église Saint-Nicolas 
qui est donnée à l’abbaye de Vendôme, avec l’accord 
des seigneurs auxquels le château est inféodé, à savoir 
le comte d'Angoulême et les seigneurs de Mornac et 
de Didonne™. En 1131 le vicomte de Thouars est cité 
avec les précédents comme « dominant de façon égale 
dans le château d'Oléron »". L'originalité, c’est que 
l’île forme une unité particulière. Vers 1100 ce sont 
« les hommes d'Oléron » qui obtiennent de l’abbaye 
de Vendôme l’autorisation de créer des salines?. Le 
29 décembre 1197 Othon de Brunswick, duc d’Aqui- 
taine — neveu du roi Richard — accorde « à tous les 
hommes d'Oléron, tant riches que pauvres, et à leurs 
héritiers » la liberté de mariage pour les jeunes filles et 
les veuves de l’île, la possibilité de choisir les tuteurs, 
pour les enfants et les veuves, la non-saisie des biens 
de ceux qui décèderaient sans héritier direct”. En 1199 
c’est à tous les habitants de l’île qu’Aliénor d’Aqui- 
taine confirmera ces libertés personnelles et accordera 
ou confirmera un statut communal. 


7 A. Debord, op. cit., p. 439 et fig. 71. 

8 Ibid. p. 467 ; Charles de Lasteyrie, L'abbaye de Saint-Martial de Limoges, Paris, 1901. p. 384. 

9 Cartulaire saintongeais de la Trinité de Vendôme. éd. Ch. Métais. p. 33, n° 2. 

10 bid., p. 82-83, n° 47. 

UN Zbid., p. 93-94, n° 55. 

12 Ibid., p. 83-84, n° 48. 

13 Thomas Rymer, Focdera, conventiones, litterae.., 1, pars 1 et U, La Haye, 1745, p. 34 (ou Londres, 1-2, 
1816, p. 71). 
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4. Une ville nouvelle sur 


l'Atlantique : La Rochelle 


S I UN RÉSEAU DE VILLES s’est formé aux XI° et 
x11 siècles dans la région, la nouveauté la plus 
spectaculaire et qui aura les plus grandes consé- 
quences pour l’histoire de l’Aunis et de la Saintonge 
est la formation et le développement très rapide d’une 
nouvelle ville sur la côte aunisienne, La Rochelle. Le 
nom même d’Aunis apparaît en 791, mais le littoral 
aunisien ne va connaître un véritable développement 
qu'après les invasions normandes du 1x° siècle, grâce 
surtout à ses marais salants et secondairement à la 
pêche. Le seul port cité alors est celui d’Esnandes, 
et le centre politique va se fixer à Châtelaillon'. En 
892 est mentionnée une saline dans la villa de Tasdon, 
qui touche de trois côtés la terre de Saint-Sauveur’. 
En 968 ou 969 l’abbaye Saint-Cyprien de Poitiers 
reçoit des marais à Cougnes et à Fétilly, et des filets 
de pêche en mer dans le domaine de Saint-Sauveur’. 

uatre des témoins de cette donation se retrouvent à 
la fin du siècle dans deux donations à la même abbaye 
de marais salants à Cougnes et à La Rochelle et de 
vignes à Maupertuis touchant à la terre de Saint- 
Sauveur, ainsi que de salines et de trois filets de pêche 
en mer à Sub Roca, « sous la Roche »‘. On trouve 
encore au x‘ siècle des marais salants à Aytré, Périgny, 
Rompsay, Courtines près de Périgny. L'abbaye de 
Bourg-Dieu ou Déols près de Châteauroux, fondée 
au début du x“ siècle, a aussi des salines en Aunis, 
sans doute à La Rochelle où la paroisse Saint-Nicolas 
relèvera d’elle. Ainsi au x“ siècle, il ne doit y avoir à 
La Rochelle et ses environs immédiats qu’une faible 
population de sauniers et de pêcheurs. Les textes n’en 
parlent plus avant le deuxième quart du xır‘ siècle. 

En 1067 Isembert de Châtelaillon a donné à Cluny 
l’île d’Aix en toute franchise, avec droit exclusif de 
pêche’. Les moines reçoivent aussi des bois pour 
construire des maisons et moulins à Laleu où ils vont 
s'installer également. 


1 Robert Favreau, « Les débuts de l'histoire de l'Aunis », Bull. Soc. Antiq. Ouest, S“ s., t II, 1990, 
p- 11-38. 
2 Chartes et documents pour servir à l'histoire de l'abbaye de Saint-Maixent, éd. A. Richard, Poitiers, 
1887 (Arch. histor. Poitou, XVI), p. 17-18, n° 6. 
Cartulaire de l'abbaye de Saint-Cyprien de Poitiers, p. 316, n° 522. 
Ibid., p. 313, n * 519, et p. 321, n° 538 ; Cougnes est dit Copnia, Campania. 
Recueil des actes de l'abbaye de Cluny. IV. : 1027-1090, p. 181-182, n° 2983, ct p. 522-523, n° 3413. 
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La prise de Châtelaillon par le duc d'Aquitaine 
Guillaume X en 1130-1131 va changer la donne de ce 
contexte qui jusque là n’avait rien d’urbain. Les habi- 
tants de la côte sont venus aider au siège de la place. 
Le château de Châtelaillon va être abandonné, le don- 
jon de l’Isleau est rasé. Le premier maître du nouvel 
ordre du Temple était venu sur la côte atlantique et y 
avait fondé un premier établissement dans le port de 
Beauvoir en Bas-Poitou en 1130. Les templiers s’ins- 
tallent aussi vers cette date à La Rochelle. 

Entre 1132 et 1137 le duc Guillaume X accorde , 
aux Rochelais des «libertés et libres coutumes », 
peut-être remerciement de leur participation à la 
reddition de Châtelaillon, sûrement volonté d’atti- 
rer un peuplement sur la côte, en face de l’île de Ré 
qui reste la propriété d’Isembert de Châtelaillon. 
En 1139 son héritière Aliénor d'Aquitaine, qui, par 
son mariage, en 1137, est devenue reine de France, 
donne aux Templiers de La Rochelle les moulins 
qui y avaient appartenu au sire de Châtelaillon, leur 
concède la plus large franchise à l’intérieur de leur 
enclos, les autorise à recevoir des donations dans le 
domaine royal et à faire circuler librement leurs mar- 
chandises. Pour lors les Templiers, implantés près 
du havre qui s'ouvre entre les îlots du Pérot (per roc, 
encore une fois le rocher) et de Saint-Nicolas, n’ont 
encore qu'une modeste chapelle que les fouilles de 
la fin du siècle dernier ont retrouvée, mais le Temple 
deviendra le plus important établissement religieux 
de la nouvelle villes. 

Dans les quinze ans qui suivent on peut effective- 
ment parler de ville pour La Rochelle. Trois paroisses 
y sont successivement créées. La plus ancienne est 
celle que les moines clunisiens de Laleu fondent à 
Cougnes, en l’honneur de Notre-Dame. Elle n’est 
pas encore citée en 1107 dans la bulle par laquelle 
le pape Pascal II confirme l’île d’Aix au prieuré 
Saint-Martin. Mais au temps de l’évêque de Saintes 
Guillaume Gardrad (1127-1142) un accord est passé 
entre Arnaud, prieur d’Aix, et Renaud Durand, curé 
de Notre-Dame de Cougnes, pour un partage par 
moitié des « oblations » de la paroisse. Comme le 
curé refusa, par la suite, de remettre aux moines leur 


6 Robert Favreau, « Les débuts de la ville de La Rochelle », Cahiers de civilisation médiévale, XXX, 
1987, p. 6 (p. 3-32). 
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part des offrandes, un procès s’ensuivit, qui remonta 
jusqu’au pape Eugène III, lequel chargea l’évêque 
de Saintes, Bernard, de régler le différend. L'accord 
conclu le 22 septembre 1149, en l’abbaye de la Grâce- 
Dieu, précisa dans tous ses détails le partage des 
droits et des charges entre les moines et le curé. Le 
principe en est le partage par moitié, le curé ayant 
toutefois seul les droits de 1 denier pour une messe 
chantée et pour la visite d’un malade. Le prieur garde 
la nomination du curé et doit donner son accord 
pour toute installation ou révocation de vicaires. Le 
curé est, dans l’acte, dit archiprêtre de La Rochelle, et 
parmi les témoins figure le curé de Laleu!. 

L'îlot de Saint-Nicolas ne dépendait pas des 
moines clunisiens de Laleu mais de l’abbaye berri- 
chone de Déols. La paroisse dédiée à saint Nicolas, le 
patron des marins, sera la seule de la ville qui ne relè- 
vera pas de Notre-Dame de Cougnes. Sa création pro- 
voquera un conflit avec les moines clunisiens, qui sera 
tranché par une décision de Geoffroi, archevêque de 
Bordeaux, et de Lambert, évêque d'Angoulême, délé- 
gués à cet effet par Eugène III. Nous ne connaissons 
l'existence de cette décision que par une mention 
dans un acte du pape Innocent II. Elle se place entre 
1145, date de l’avènement d’Eugène III, et 1147, date à 
laquelle nous savons l’évêque d'Angoulême complè- 
tement infirme*. 

Ces conflits paroissiaux sont très probablement 
dus à laux de nouveaux habitants dans la ville. 
Cougnes est à distance de la côte, Saint-Nicolas dans 
un flot au bord de l Océan. Les nouveaux arrivants 
s'installent entre les deux pôles paroissiaux. Les héri- 
tiers d’Isembert de Châtelaillon, Eble de Mauléon et 
Geoffroi de Rochefort, avaient obtenu de Louis VII 
la restitution des domaines des Châtelaillon, et la 
moitié des revenus de La Rochelle. En raison de l’af- 
flux de population il fallut, avec leur accord, créer une 
nouvelle église, Saint-Barthélemi, dont une précieuse 
notice nous conte la réalisation : 

«Au temps du roi Louis le Jeune, fils du roi de 
France Louis le Grand, qui, après la mort du 
comte de Poitou Guillaume à Saint-Jacques 
(-de-Compostelle), sur le conseil et par la volonté 


1 Patrologie latine. t. 202, col. 1367-1369, confirmation, avec vidimus, par Urbain HI en 1186. 
2 Ibid. x. 216, col. 660. 
3 Robert Favreau, « Évêques d'Angoulême er Saintes avant 1200 », p. 35. 


de ce dernier, épousa sa fille, et obtint le comté 
de Poitou et le duché d'Aquitaine, se dressérent 
en pays d'Aunis deux hommes, parents, Eble de 
Mauléon et Geoffroi de Rochefort, avec des fils 
funestes, que dis-je des fils de Belial : ils détrui- 
saient toute la terre, tuaient les hommes, et s'ef- 
forçaient de posséder encore Châtelaillon, sis sur 
la mer, avec ses habitations et ses remparts. Le 
seigneur Isembert, homme en tout pacifique, 
avait possédé ce château, avec le pays environ- 
nant, par droit héréditaire, jusqu'à ce que ledit 
comte Guillaume, poussé par l'envie, l'en chas- 
sât après un siège clandestin. Comme ces deux 
hommes, Eble et Geoffroi paraissaient être de la 
race et de la famille d'Isembert, ils se rendirent 
auprès de Louis et lui demandèrent, tant par des 
paroles de paix que par les armes, la seigneurie de 
toute la terre sous réserve toutefois pour le roi des 
fortifications de Châtelaillon, avec la moitié des 
revenus de La Rochelle. Ensuite, la paix obtenue 
de ces deux hommes qui auparavant s'étaient dis- 
puté ladite possession, le bruit des armes cessa du 
fait de leur présence. Et comme ils gouvernaient 
en paix la région de l'Aunis, une multitude 
d'hommes, tant indigènes qu'étrangers arriva 
la, par terre et par mer des diverses parties du 
monde, et ils leur demandérent, pour pouvoir 
y habiter, le champ de Guillaume de Syre qui 
était contigu à la ville et à la porte. Parce qu'il 
leur était pénible, en raison de la longueur du 
chemin, d'accéder à l'église paroissiale Sainte- 
Marie de Cougnes, située en la partie supérieure 
de la ville, ils sollicitèrent l'autorisation de 
faire, en ce champ, une église en l'honneur de 
saint Barthélemi apôtre. Les deux dits hommes 
acquiescèrent, et ils rencontrèrent le prieur d'Aix, 
Guillaume, et ensuite les autres frères, auxquels 
appartenait le droit de l'église paroissiale mère de 
toute La Rochelle, et ils les prièrent de faire édi- 
fier une église qui serait commode là où il a été dit. 
Et pour activer ce chantier, vingt coudées de terre 
en longueur et autant en largeur furent données 
aux moines. À l'instance de ses frères, le prieur, 
Guillaume, commença à faire édifier l'église, par 
les soins de Pierre de Mougon, un de ses moines, à 
qui il avait commandé ce travail, pour le salut de 
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La Rochelle, Saint-Barthélémi, clocher (cl. Alain Crespin). CRESPIN, Alain. Guide de La Rochelle, balades-découvertes de la ville. La Crèche : Geste 
éditions, 2009, 208 p. (p. 42). 


son âme. Bernard, évêque de Saintes, dans le dio- 
cèse duquel se trouve La Rochelle, en fut irrité, et 
il interdit au prieur Guillaume de poursuivre ce 
travail, Aussi le prieur Guillaume, sur le conseil 
de ses frères, en référa au seigneur abbé de Cluny. 
Il rencontra le pape Eugène en la cité de Segni, 
lui exposa l'affaire et en obtint congé, concession 
et liberté de construire cette église comme il le 
voulait. Pour confirmer ce congé le pape envoya 
ses lettres apostoliques à l'évêque de Saintes, 
datées de Segni le 21 février 1152. »' 

L’historien de La Rochelle, l’oratorien Arcère, écrit 
au XVIII® siècle que la paroisse Saint-Sauveur a été éri- 
gée en même temps que la paroisse Saint-Barthélemi ; 
d’après une bulle de Sixte IV elle aurait remplacé 


1 Cette notice a été publiée en 1629 par Galland, Discours au roy sur... La Rochelle, p. XV-XV1, et 
à sa suite par Jean Besly, Histoire des comtes de Poictou..., p. 472-473, le Gallia christiana, W, 
Instrumenta, Saintes, n° 7, col. 462-463. L. d'Achery, Spicilegium, sive collectio veterum aliquot 
scriptorum... in-4°, t. I, p. 334: Arcere. Histoire de la ville de La Rochelle. t. 2, p.690; 
Sanctorum conciliorum et decretorum colectio nova. éd. J.-D. Mansi, t. XXI, p. 668 ; Parrologie 
Latine, x. 180, col. 514 ; Recueil des historiens des Gaules et de la France, XIV, 1877, p. 361. 


une chapelle Sainte-Madeleine?. Aucun texte ne la 
cite avant le x111° siècle. elle doit probablement son 
patronage au fait qu'elle se trouvait en ou très près 
de la terre de Saint-Sauveur citée à plusieurs reprises 
au X“ siècle? ; on peut penser que cette terre relevait 
du prieuré de l’abbaye poitevine de Nouaillé établi 
à Saint-Sauveur-de-Nuaillé. Ce n’est qu'en 1217 que 
l'évêque de Saintes, à la requête des bourgeois de 
La Rochelle, décrétera la division en trois paroisses, 
Notre-Dame, Saint-Barthélemi et Saint-Sauveur, du 
territoire primitif de l’unique paroisse de Cougnes". 
Le géographe arabe al-Idrisi écrit, dans son Livre 
du divertissement de celui qui désire parcourir le 
monde achevé en 1154, que La Rochelle est « une ville 
qui dépend du Poitou, peu considérable et située sur 
les bords de la mer »°. Elle va changer rapidement au 


Arcère, Histoire de La ville de La Rochelle et du pays d'Aulnis, La Rochelle, IL, 1757, p. 499 et note a. 
La terra ou res Sancti Salvatoris est localisée dans les textes à Tasdon. Angoulins, Yves, Voutron 
La Rochelle, Médiathèque, ms. 139, p. 228: Arcère, op. cit., Il, p. 497. 

Géographie d'Edrisi traduite de l'arabe en français... par PA. Jaubert, Paris, L 1836, p. 238 
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cours du troisième quart du siècle, et le moine clu- 
nisien Richard le Poitevin la dira alors « un bourg 
admirablement construit de nouveau, avec un port 
convenant bien à ceux qui naviguent par mer, et où 
une multitude de navires arrive chaque jour de divers 
pays pour y faire commerce »'. Le port primitif doit 
se situer à l'embouchure du ruisseau du Lafond. La 
nouveauté de ce troisième quart du siècle est la 
construction d’une enceinte qui protège la paroisse 
Saint-Barthélemi et l’enclos du Temple, sans doute 
dans cette décennie 1160 où Henri II, au dire du chro- 
niqueur Robert de Thorigny, fit faire de nombreuses 
fortifications. La ville est remparée lors de l’insur- 
rection seigneuriale de 1173-1174 contre le roi, car 
Richard le Poitevin écrit qu’au moment de ce conflit 
la ville « augmenta doublement ses murs avec des 
fossés » (muros suos cum fossis dupliciter augebit)”. On 
peut comprendre que les Rochelais doublèrent leurs 
murailles de fossés, mais le texte, traduit littéralement, 
peut être interprêté comme l’aménagement d’une 
extension de l'enceinte pour protéger le quartier de 
Cougnes. On comprendrait mieux alors qu’en 178 le 
prieuré Saint-Jean soit dès lors dit « hors les murs ». 
La grande enceinte est à coup sûr réalisée au début 
du xxx siècle puisqu’en 1209 la porte de Cougnes 
est une des quatre portes de la ville. Même si la chro- 
nologie des deux enceintes ne peut être établie avec 
certitude, on est assuré qu'elles ne protègent pas alors 
les îlots du Pérot® et de Saint-Nicolas. Le canal de la 
Verdière qui unit le ruisseau de Lafond au havre où va 
s'établir à la fin du siècle le nouveau port, est dit « la 
besse à la reine ». Le mot « besse » est un terme local 
pour désigner un canal“, la reine est sûrement Aliénor 
d'Aquitaine, et ce canal doit dater d’avant l’insurrec- 
tion de 1173-1174, à la suite de laquelle Aliénor sera 
retenue en Angleterre, en résidence surveillée, jusqu'à 
la mort d’ Henri IL. 

L'incertitude chronologique concerne aussi la date 
de la construction du château Vauclair, l’actuelle 


1 Bibliothèque Vaticane, Regina latin 1911, fol. 81 r°, col. 2. 

2 Recueil des historiens des Gaules et de La France, XII p. 420. 

3 On trouve cet ilot dit Peroc, Perrot, indiquant une étymologie qui rejoint celle de La Rochelle, 
Rupella, la « petite roche ». 

4 Le Glossaire de Du Cange définit bessa d'après l'emploi du mot dans une charte du cartulaire de 
Saint-Jean-d'Angély. Le mot bessa figure dans une charte de Saint-Cyprien de Poitiers en 995 
(Cartulaire... p. 315, n° 521), de Saint-Maixent de 1091 (Chartes... de Sainte-Maixent, \, 180) 
et dans le cartulaire de Saint-Jean-d'Angély en 1190 (Cartulaire de Saint-Jean-d'Angély. 11, 

p- 161, n° 494, er p. 166, n° 497). I a le sens de canal et semble être un mot propre à la région 
Poitou-Aunis. 
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Restes du château Vauclair. La basse-cour du château de 
Vauclerc, courtine est. Fouille de la place de Verdun ; respon- 
sables : Anne Bocquet, Pierre Mille, Jean-Paul Nibodeau - INRAP 
(cl. Patrick Ernaux, INRAP). 


place de Verdun, dont les fouilles de 1998 ont 
retrouvé les fondations. Sa première mention dans 
les sources écrites est de 1214. Son emplacement à 
l’angle de la première enceinte plaiderait plutôt pour 
le troisième quart du x11‘ siècle. Les fouilles nous ont, 
en tout cas, appris qu'il n’y avait « pas un simple 
château s'appuyant sur l'enceinte urbaine : le château 
se composait, en fait, d’une tour-résidence castrale, 
d’une grande enceinte de 1$0 m sur 100 m, flanquée 
de tours (ceinturées par des fossés en eaux) entourant 
une vaste cour pourvue de bâtiments annexes, le tout 
occcupant la totalité de la place actuelle et les rues 
qui l'entourent »*. 


5 Rapport de fouilles très aimablement communiqué par le responsable du chantier. Voir aussi Annie 
Bocquet, Pierre Mille, Jean-Paul Nibodeau, « Découvertes archéologiques sur le château de 
La Rochelle » et Isabelle Warmoes, « Les fortifications Plantagenét de La Rochelle », dans Les 
fortifications dans les domaines Plantagenét, p. 117-118 et 119-122. 
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À la suite de la révolte de 1173-1174 au cours de 
laquelle La Rochelle resta fidèle à Henri IL, le roi la 
récompensa en lui octroyant une commune (2 février 
1175). Le développement spectaculaire de la ville nou- 
velle se poursuit au cours du dernier quart du siècle. 
En 1185-1186 un prieuré fontevriste Sainte-Catherine 
est fondé au nord-ouest de la ville. Vers la même date 
les hospitaliers de Saint-Jean-de Jérusalem s’instal- 
lent dans l’ilot du Pérot où leur église Saint-Jean sera 
aussi l’église paroissiale du quartier du Pérot. Avant 
janvier 1202 le maître des écoles du chapitre cathédral 
de Saintes, Isembert, construit « grâce aux aumônes 
des fidèles » le pont Saint-Sauveur qui réunit l'ilot 
Saint-Nicolas à la ville. En 1199 Aliénor d'Aquitaine 
a acquis les droits que Raoul de Mauléon possédait 
encore sur La Rochelle, en lui abandonnant le châ- 
teau de Benon!. En soixante-dix ans une simple bour- 
gade de sauniers et pêcheurs est devenue une ville 
dynamique, où affluent les habitants, et qui s'impose 
comme la plus importante place commerciale du 
Centre-Ouest. 


1 Camille Gaber, « L'échange de La Rochelle contre Benon entre Aliénor de Guyenne et Raoul de 
Mauléon », Actes du 96 congrès national des sociétés savantes. Toulouse, 1971. Section de philologie 
at d'histoire jusqu'à 1610. Paris, 1978, p. 479-489. 
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Chapitre 2. Les campagnes 


‘EST À PARTIR DE SON ABBAYE que Saint- 

Jean-d’Angély est devenue une ville, à partir 
de son activité portuaire qu'est née La Rochelle. Les 
autres villes, plus ou moins grandes qui apparaissent 
alors, sont des agglomérations castrales, chefs-lieux 
de circonscription châtelaine, où on trouve château, 
bourg’, église paroissiale, et implantation monastique, 
abbaye à Tonnay-Charente, prieuré de Saint-Florent à 
Pons, d’Ébreuil à Cognac, de Cluny à Barbezieux, de 
Vendôme à Surgères, de La Sauve-Majeure à Royan, 
de Saint-Savin à Taillebourg, etc. 


1. Les bourgs ruraux 
`a 
A CÔTÉ DES BOURGS CASTRAUX qui ont donné 
naissance à des villes plus ou moins importantes, 
il y a un grand nombre de bourgs ruraux, et c’est le 
cas de la plupart des bourgs monastiques, qui n’ont 
pas dépassé le stade du village. André Debord propose 
comme définition juridique du bourg: une « agglo- 
mération (éventuellement paroissale), dépendant 
d’un seigneur propriétaire du sol »?. En délimitant, 
par la création d’un bourg, son secteur seigneurial, le 
maître peut plus aisément surveiller ses hommes, évi- 
ter la fraude dans le versement des redevances, définir 
ses droits vis-à-vis des tenanciers comme des autres sei- 
gneurs ou des paysans. Le développement des bourgs 
est à mettre en relation avec l’accroissement de la 
population et de la productivité des exploitations, et 
l'élargissement des terres cultivées par les défriche- 
ments’. C’est au cours du dernier quart du x1° siècle 
qu'on trouve cité le plus grand nombre de bourgs, 
sans doute pour partie du fait qu’ils sont mentionnés 
dans des donations d’églises à des monastères en ce 
temps fort de la réforme grégorienne. 
Le territoire du bourg est généralement bien déli- 
mité. Vers 1088 Ramnulfe, seigneur de Talmont, 


1 André Debord, « Les bourgs castraux dans l'ouest de la France », p. 52-74 ; du même, « Remarques 
sur la notion de bourg castral », p. 55-61. 

2 La société laïque. p. 437. 

3 Ibid., p. 446-447. 


donne à l’abbaye de Saint-Jean-d’Angély un alleu près 

de son château, « pour que les moines y construisent 

un bourg, dans des limites qui ont été mesurées et 

marquées par des bornes » ; un moine, Hervé, achète 

de lui et de sa femme tout le terrain jusqu'aux fossés 

des vieilles vignes, et il est convenu que si les moines 

veulent y édifier un bourg Ramnulfe s’emploiera, de 

tout son pouvoir, à ce qu’il ne soit pas soumis au 

droit de justice appelé la vigerie*. Vers 1094 l’archi- 
prêtre Guillaume Laier abandonne aux moines la 

chapelle Sainte-Radegonde qui est dans le château de 

Talmont, et Ramnulfe, en l’approuvant, renouvelle 

dans les mêmes termes sa remise aux moines d’un 

terrain bien délimité pour y établir un bourg’. De 

même, vers 1045, Ramnulfe Rabiolus et les siens don- 
nent à l’abbaye de Saint-Cyprien de Poitiers l’église 

Saint-Pierre, sise sur la Boutonne, près du château de 

Dampierre, avec « la terre qui est autour de l’église, 
pour y construire maisons d’habitation et bourg, du 

fossé du château au clos des vignes »6. La donation 

à Saint-Jean-d’Angély de l’église Saint-Pierre de 

Pérignac, vers 1073, comprend aussi le cimetière et le 

bourg, « comme il se termine au vieux fossé »7. La 

donation par le duc Gui-Geoffroi à Cluny, en 1077, 
du bourg de Loulay, s'entend « tel qu’il est clos par 
un fossé »°, Le bourg de Vaux, lui aussi, a été limité 

par des bornes”. Les textes n’indiquent pas tou- 
jours cette délimitation. Ainsi Arnaud de La Barde 

donne à Baigne, de son alleu situé près du château de 

Glairoles, « autant qu'il sera nécessaire pour édifier 
une église et un bourg » ®. 

Les bourgs ont vocation à accueillir de nouveaux 
habitants en ce temps de développement démogra- 
phique, quitte aux seigneurs à prendre des mesures 
pour leur propre intérêt. En 1074, Wilbert de 
Talmont restitue aux moines de Saint-Jean-d’Angély 
ce qu'il avait usurpé dans la villa dite l’Orivaux, en 


4 Cartulaire de... Saint-Jean-d'Angély, 1, p- 357-358, n° 294. 
5 Ibid., 1, p. 349-350. n° 284. 

6 Cartulaire de... Saint-Cyprien, p. 291-292, n° 473. 

7 Cartulaire de... Saint-Jean-d'Angély, 1, p. 325-326, n° 265. 
8 Recueil... de Cluny, IV, p. 631-632, n° 3515. 

9 Cartulaire de... Vaux, p. 42-43, n° 56. 

10 Cartulaire de... Baigne, p. 148, n° 345. 
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précisant que si des hommes qui lui devaient cou- 
tume pour sa terre et sa vigne voulaient habiter dans 
la terre des moines, ils auraient à lui payer leur dû 
avant d’être placés sous l’autorité de l’abbaye’. En 
1083 deux frères donnent à Baigne l’église Saint- 
Seurin-de-Clerbise, près du château de Pons, avec la 
terre pour faire des maisons si les moines veulent y 
installer de nouveaux habitants?. Eble, seigneur de 
Chitelaillon, sa femme Julite et leurs fils donnent à 
la collégiale Sainte-Radegonde de Poitiers un lieu 
pour établir, au Plomb, sur le littoral, une église en 
l honneur de saint Nicolas et des saintes Radegonde 
et Marie-Madeleine, et, autour, une terre libre de 
tout service pour y accueillir ceux qui voudraient 
y habiter, à condition qu’il ne s’agisse pas de leurs 
« coutumiers », c’est-à-dire d'hommes dépendant 
de Châtelaillon?. En 1126-1137 le duc Guillaume X 
abandonne au prieuré de Sainte-Gemme une terre 
« stérile et sans cultivateur », et il permet que tout 
homme de sa terre puisse venir habiter dans la terre 
des moines sans aucun empêchement‘. 

Les seigneurs se sont arrogés dans leurs domaines 
des droits de ban et de justice liés à l'exercice de la 
puissance publique, telle qu’elle était conçue par 
les Carolingiens. Ces droits sont compris sous le 
mot « coutumes » qui s'impose à partir du début 
du x1° siècle’. Les textes nous donnent surtout des 
exemples de donations de bourgs à des abbayes, et le 
donateur assortit souvent sa donation d'exception de 
ces coutumes. Ce sont ces exceptions qui nous per- 
mettent de dresser un certain relevé des coutumes 
qui pesaient sur un bourg. Ramnulfe, seigneur de 
Talmont, déclare que le bourg qui sera établi près 
de son château sera libre de tout droit. L'abbaye de 
Baigne reçoit en 1078 l’église de Saint-Germain-de- 
Lusignan, avec bourg, dîmes, moulin, usages dans le 
bois du donateur pour les moines et les »colons du 
bourg », le tout libre de toute coutumef. L'église 
Saint-Martin d’Esnandes a été donnée à l’abbaye 
de Saint-Jean-d’Angély en 1029’; au xir siècle le 
duc Guillaume X donne aux moines ce qu’il a dans 


Cartulaire de... Saint-Jean-d'Angély, 1, p. 352-353, n° 288. 

Cartulaire de... Baigne, p. 187, n° 460. 

Poitiers, Médiathèque François-Mitterrand, Dom Fontencau, XXIV, p. 29. 
J. Besly, Histoire des comtes de Poictou, p. 4. 

A. Debord, La société laigue... p. M8. 

Cartulaire de... Baigne, p. 183, n° 450, ct p. 219-220, n° 526. 

Cartulaire de... Saint-Jean-d'Angély, I, n° 413. 


NON D UN — 


la conche d’Esnandes avec toute liberté et sans cou- 
tume, et il exempte le bourg de taille et d'obligation 

de service armé, tandis que Raoul de Mauléon et 

sa femme abandonnent dans P’ >obédience » des 

moines à Esnandes leurs droits de péage, de rivage 

et de vente. Une exemption d’Aliénor d'Aquitaine, 
pour le bourg de l’abbaye Notre-Dame de Saintes en 

us1 énumère l’« hébergement », droit sur la maison 

du nouvel arrivant, la « quête », c'est-à-dire la taille, 
la « procuration », obligation d’hébergement, la 

« chevauchée », droit du seigneur de parcourir les 

terres avec ses hommes, le service armé, la vigerie’. 
Ce dernier droit concerne la justice, avec ses quatre 

cas les plus graves : homicide, vols, rapt, incendie". Le 

droit de banvin est également cité pour le bourg de 

Vaux : l'abbé a droit de vendre seul son vin pendant 

deux mois, commençant le lendemain de Pâques, les 

tavernes restant alors fermées". L'exemption de cou- 
tumes pour les hommes des moines de Saint-Cyprien 

de Poitiers à Dœuil, réserve accordée par le duc Gui- 
Geoffroi, ne concerne pas l'obligation de service 
armé pour la guerre ou le siège de châteaux". Hélie 
de Didonne garde en 1075-1108, le droit de deman- 
der l’aide des >bourgeois de Vaux », comme de ses 
autres hommes, dans le cas où quelque ennemi enva- 
hirait ses terres pour les dévaster”. À la requête des 
« colons » du bourg de Notre-Dame à Saintes, le duc 
Gui-Geoffroi en 1079, les exempte de service armé 
hors de Saintes, sauf cas où il viendrait à perdre sa 
terre, 


2. Les paysans 


Ï MPORTANCE DES DÉFRICHEMENTS ET DE LA 
MISE EN VALEUR DES ZONES DE MARAIS, for- 
mation des villes, multiplication des bourgs, accrois- 
sement de la productivité, tout concourt à inclure 
Saintonge et Aunis dans le fort mouvement de déve- 
loppement démographique que connaît le royaume 
à partir de la fin du x“ siècle, alors même qu’il est 


8 Ibid., I1, n° 498, avant 1137, et n° 499, vers 1199. 
9 Cartulaire de... Saintes, p. 36,° 29. 

10 Zbid., p.58, n° S8 

N Cartulaire de... Vaux, p. 1-4, n° 1, 

12 Cartulaire de... Saint-Cyprien, p. 309, n° S11. 
13 Cartulaire de... Vaux, p. 42, n° S4 

14 Cartulaire de... Saintes, p. 54, n° 53, 
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impossible de quantifier ce mouvement. Un essai de 
recherche à partir du nombre de garçons cités par 
ménage conduit à proposer un taux d’accroissement 
annuel de os à 1,3 %, chiffre à ne retenir qu’à titre 
indicatif. Après le milieu du xx siècle le ralentisse- 
ment sera net'. L’accroissement démographique a 
obligé à abandonner le seul prénom pour un surnom 
portant sur l'apparence physique (gros, grand, petit, 
etc.), le métier, la filiation (un tel fils d’un tel) ou 
l’origine géographique, surnom qui deviendra peu 
à peu notre nom de famille. Le fondateur de l’ab- 
baye de Bassac en 1002, Gardrad Loridis, Le Riche, 
a déjà ce surnom, et les exemples vont devenir de 
plus en plus fréquents à partir du premier quart du 
XI° siècle, Adémar Qui-ne-rit-pas vers 1025, Gautier 
Cornut vers 1026, David de Romagne, vers 1034, 
Aimeri Riche vers 1038, Gauzbert Malterre vers 
1037, Geoffroi surnommé (cognomento) Vital, en 
1044, dans le cartulaire de Saint-Jean-d’Angély. Au 
xII° siècle, dans le cartulaire de Saintes, on aura les 
2/3 ou les 3/4 de prénoms suivis de ce qui va devenir 
le nom de famille. Les noms d’origine géographique 
peuvent éclairer les mouvements de population. À 
Corme-Royal au xr1° siècle sur 69 noms on a un 
Robert Poitevin, un Jean Limousin, à Marennes, 
sur environ 250 noms? on a 3 « Périgourdains » et 
2 « Poitevins ». C'est trop peu pour généraliser, c’est 
un indice d’un apport probablement faible de gens 
non originaires de la région. 

De cette population les paysans forment la majeure 
partie. Aux 1X° et x° siècles il y a une minorité de non- 
libres, c’est-à-dire de paysans qui relèvent encore de 
l'esclavage, qui sont la propriété du maître, ou du 
moins sont attachés à la terre qu’ils cultivent. Ainsi 
en 878 le comte Gaubert donne à la collégiale Saint- 
Hilaire de Poitiers un domaine en Saintonge, dans la 
banlieue de Saintes, avec les esclaves (mancipia) qui 
y habitent, Gislard (servus), sa femme, ses fils et ses 
filles, Armaldus (servus), sa femme et leurs enfants’. 
Le terme fort d'esclave (mancipium), très rare après 
950, disparaît à la fin du x‘ siècle. Le terme de servus, 
employé dans l'Antiquité pour esclave va se pour- 
suivre jusqu’à la première moitié du x1' siècle, et doit 


1 A. Debord, La société laïque... p. 320-322. 
2 Cartulaire de... Saintes, n° 252 ct 253. 
3 Documents... Saint-Hilaire de Poitiers, 1, p. 11-12, n°8. 


plutôt se traduire par « serf», attaché à la terre qu’il 
cultive. Les non-libres disparaissent pratiquement 
entre 1000 et 1050. Le paysan libre sera dit celui qui 
habite la campagne (rus), rusticus, à partir de 1037, 
celui qui habite la propriété rurale (villa), villanus, 
à partir de 1083-1087, qui donnera le mot « vilain », 
celui qui cultive les champs (agricola), à partir de 
1074. La disparition rapide des marques extérieures 
de la servitude autour de l’an mil tient à l’influence 
de l’Église, à des raisons de rentabilité, à l’uniformi- 
sation du monde paysan soumis aux mêmes exigences 

des détenteurs du ban par le développement des 

« coutumes »*. Dans l'Ouest, du Blésois au Limousin, 
les non-libres comprennent non seulement les serfs, 
comme partout ailleurs, mais aussi des « colliberts » 
ou « culverts ». Le terme se rencontre en 1079 dans 

le cartulaire de Notre-Dame de Saintes, « en la terre 

des salines des colliberts ». Le culvert fait partie des 

non-libres, et n’est signalé que parce qu’il n’a pas été 

relevé jusqu'ici en Saintonge dans les études — nom- 
breuses... — qui lui sont consacrées’. 

À côté des terres possédées en propre par les pay- 
sans, les alleux, il y a les tenures exploitées pour le 
compte du propriétaire foncier. On parle d’abord, 
dès le 1x° siècle, de manse, exploitation rurale; le 
terme prend aussi, au XI° siècle le sens de mesure 
agraire correspondant à la surface cultivée par une 
famille paysanne. À compter du x‘ siècle on trouve la 
borderie, qui apparaît comme la moitié d’un manse, 
et sera aussi employée comme unité de superficie fon- 
cière. Le terme maisnil, qui se développera surtout à 
partir du milieu du xr1° siècle, correspondra aussi à 
un habitat et à la terre qui en dépend. 

Sur les tenures pèsent différentes charges. Les 
maîtres du sol ont d’abord exigé une rente foncière, 
le cens, partie en nature partie en argent jusqu’au 
milieu du x1‘ siècle, puis principalement en argent, 
76 % des cens stipulés entre 1050 et 1250. À partir du 
moment où des terroirs nouveaux ont été acquis par 
les défrichements et où la productivité s’est accrue, ils 
ont voulu participer directement à l'essor agricole et 
ont exigé une part de la récolte. Cette part des fruits 


4 A. Debord, La société laïque... p. 314-315. 

5 J. Boussard, « Serfs et « colliberti » (x1' siècle-xrr' siècles) », Bibliothèque de l'École des chartes. 
t. CVII, 1947-1948, p. 1-30, tiré à part. 

6 A. Debord, La société laïque... p. 299-309. 
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Détail des travaux des mois de la façade occidentale d'Aulnay : la fenaison, au mois de juin (cl. CESCM). 


du sol est appelée agrier à l’est de la Seugne et dans la 
partie saintongeaise d’une toponymie occitane (noms 
en — ac), terrage dans le reste du pays. Au milieu du 
xII siècle 73,6 % des tenures à agrier mentionnées 
dans le cartulaire de Baigne sont tenues au 1/5° des 
fruits, 15,7 % au 1/4. À la fin du x11° siècle 185 tenures 
dans la région de Barbezieux doivent le 1/4 des fruits, 
soit 88,9 %, 20 doivent seulement le 1/5°, soit 9,6 %. 
Les redevances peuvent aussi être au 1/3, au 1/6, au 
1/7‘, mais correspondent à des pourcentages faibles 
de tenures. Les tenures au quint des fruits semblent 
se rapporter à des terres gagnées sur la forêt. Les pro- 
priétaires du sol ont imposé ce prélèvement tant aux 
nouveaux terroirs qu'aux anciens, à la faveur des frac- 
tionnements des manses et des borderies!. 

Les seigneurs fonciers ont aussi ajouté aux cens, 
agriers et terrages des prestations arbitraires pesant 
sur les personnes, prestations que fixera peu à peu la 
coutume, quête ou taille en argent ou en nature, mais 
surtout prestations de travail, charrois au moment 
des récoltes et des vendanges ou pour transporter le 
bois de chauffage, corvées de fenaison ou de labour’. 


1 Ibid., p. 299-305. 
2 Ibid. p. 348-350. 


Les seigneurs fonciers se sont peu à peu alignés 
sur les seigneurs châtelains en sorte que l’on trouve 
sensiblement les mêmes charges sur toutes les exploi- 
tations. La réorganisation des rapports fonciers s’est 
traduite par une mainmise plus globale sur la paysan- 
nerie, en assujettissant les indépendants. Beaucoup 
d’alleux ont été transformés en tenures notamment 
au XII siècle, ce qui a abouti à uniformiser la situa- 
tion juridique de la paysannerie?. Que pouvaient 
donc faire les paysans face aux seigneurs ? Lorsque 
Gérard de Blaye donne des terres à la nouvelle abbaye 
de La Tenaille, il provoque de vifs mouvements des 
paysans. Lorsqu'il les convoque et leur demande 
pourquoi ils s'opposent à la donation qu’il a faite 
aux moines ils répondent : « Seigneur, nous avons eu 
longtemps la propriété de cette terre, et nous ne vou- 
lons pas la perdre sans jugement ». Les paysans refu- 
sèrent de se soumettre au jugement qui leur fut pro- 
posé. Finalement l’abbé leur attribua la part de terre 
qu'ils requéraient, et les paysans conscients qu’ils ne 
gagneraient rien de plus à poursuivre leur opposition, 
« reçurent volontiers ce qu’ils n’espéraient pas »*. 


3 Ibid. p.319. 
A Gallia christiana, Il, Instrumenta, Saintes, n° 30, col. 484-486. 
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I L SERAIT BIEN PRÉSOMPTUEUX de prétendre 
dresser un tableau d'ensemble de la vie écono- 
mique de la région avant le xiir: siècle, au vu des 
sources disponibles. Deux points importants se 
dégagent cependant : le rôle du sel dans la reprise 
économique après les invasions, dès le x° siècle, le 
gain de terres nouvelles aux X1°-x11° siècles par les 


défrichements et les aménagements d’anciens marais. 
On voit aussi une forte activité de la pêche, l’appari- 
tion de nombreux moulins. Quant aux échanges, le 
développement des foires, des droits de vente va de 
pair avec une navigation côtière, notamment vers la 
Gironde, et le rôle premier, et évidemment ancien, de 
la Charente comme voie commerciale. 


LIVRE IV. QUELQUES DONNÉES SUR L'ÉCONOMIE DE LA SAINTONGE ET DE L'AUNIS 


Chapitre 1. 


Marais salants et commerce du sel 


UR LES MARAIS SALANTS D'AUNIS ET DE 

SAINTONGE, nous disposons d’une bonne étude 
d'ensemble, la thèse de l’École des chartes d’Alice 
Drouin en 1935, heureusement publiée en 1999!. Sur 
les côtes généralement plates de la région, l'apport 
d’alluvions par la Sèvre, la Charente, la Seudre, a créé 
des « atterrissements » qui ont fait avancer, en cer- 
tains points, le rivage par le dépôt de vases marines, 
de composition spéciale (terre de bri), propres, par 
leur nature imperméable, à l'établissement de marais 
salants. Cette formation de terres alluviales s’est pour- 
suivie sans arrêt, créant de nouvelles salines, trans- 
formant les anciennes salines, dès lors en retrait, en 
« marais gâts ». C'est toute la côte de l'emplacement 
de la future ville de La Rochelle jusqu’à la Seudre qui 
sera concernée, mais l'exploitation des marais salants 
s’est faite nettement en deux temps, d’abord l’Aunis, 
puis la Saintonge. 


1. Le sel en Aunis au x‘ siècle 


S ’IL Y A EU TÔT la formation de marais salants 
autour du «rocher» sur lequel s’établira la 
ville nouvelle de la « petite roche », La Rochelle, la 
grande zone de marais de l’Aunis est l’ancien golfe 
qui, très anciennement, occupa la région entre Aytré 
et la Charente. « Très profond, il dut être à peu près 
limité par Aytré, Angoulins, Salles, Mortagne, Saint- 
Vivien, Thairé, Ballon, Ardillières, Marencennes, 
Muron et Genouillé ; au sud il atteignait la Charente 
à Tonnay-Charente. Ce vaste bassin était parsemé de 
rochers et d’îlots, tels Châtelaillon, Voutron, Yves, 
Fouras »°. Les atterrissements ont peu à peu comblé 
le golfe d’Aunis, en incorporant ces îlots. C’est vrai- 
semblablement les marais salants du golfe d’Aunis qui 
sont concernés par le don à l’abbaye de Saint-Denis 


1 Les marais salants en Aunis et Saintonge jusqu'en 1789, Royan, 1999. 
2 Ibid. p.23. 


par le roi Dagobert au début du vi siècle, de 

« salines sur la mer », partie des biens confisqués sur 
le duc d’Aquitaine Sadregiselus?. Mais le nom même 

d’Aunis n’apparaît qu’en 791", et le premier acte cer- 
tain est une charte de novembre 892 par laquelle trois 

frères vendent à un certain Hubert leur saline sise en 

Aunis, dans la villa de Tasdon, comprenant 57 aires. 
Elle fait partie de leur héritage et a donc une certaine 

ancienneté”. Son formulaire juridique, qui va se 

retrouver dans de nombreux actes de vente de salines, 
doit renvoyer à une Novelle de 440, promulguée par 

Valentinien III et reprise par le Bréviaire d’Alaric, 
qui permettait à tout individu de mettre en culture 

les zones de marais appartenant au domaine public, 
sans que les agents officiels puissent prélever quelque 

impôt sur ces exploitations. On est, en fait, frappé 

du grand nombre de propriétaires laïcs ou prêtre, 
diacre, clerc, qui donnent des salines à des abbayes 

au X° siècle. Sur vingt donations de marais salants 

à l’abbaye de Saint-Cyprien de Poitiers au x“ siècle, 
une vient du comte de Poitou, deux de simples 

prêtres, une d’un prêtre et son frère, une d’un diacre, 
les autres de laïcs, et notamment de ménages ou de 

familles. La constatation est la même pour Saint- 
Jean-d’Angély ou Nouaillé. 

La principale bénéficiaire de ces donations de 
marais salants est l’abbaye proche de Saint-Jean- 
d’Angély, qui est concernée par près de la moitié de 
la centaine d’actes conservés touchant les marais de 
l’Aunis au x‘ siècle. Il s’agit principalement de salines 
d’ Yves et de Voutron, mais aussi d’Aytré ; quelques 
donations sont faites de marais du nord de la zone, à 
Tasdon, Rompsay, les Courtines à Périgny, Cougnes, 
site même de la future ville de La Rochelle. Les dona- 
tions vont de 20 à 160 aires. Les aires sont les surfaces 


3 Gesta Dagoberti l regis Francorum, dans Monumenta Germaniae Historica. Scriptores rerum merovin- 
gicarum, 1l, éd. Bruno Krusch, Hanovre, 1888, p. 414 : in pago Pictavinse aliasque quam plures, 
cum salinis supra mare, quaram nomina bic recensere longum duxi) 

À R. Favreau, « Les débuts de l'histoire de l'Aunis », p. 12. 

S Chartes... de Saint-Maixent, |, p. 17-18, n° 6. 

6 M. Rouche, L'Aquitaine des Wisigoths aux Arabes... p. 205. 
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où se fait la cristallisation du sel, elles ont environ 
s m de côté'. Une saline comprenait en fait toute 
une installation : leau était conduite, par chenaux et 
étiers, de la mer à de profonds réservoirs appelés jas ; 
en juin, époque de la saunaison, l’eau passait du jas 
dans les conches, vastes bassins où elle commençait 
à se réchauffer avant d’être menée progressivement 
dans les aires. Les jas, conches et autres éléments 


1 A. Drouin, op. cit., p. 52 ; A. Debord, La société laique... p. 355, n. 144 indique des surfaces variant de 
25 à 40 m° selon les régions. 
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1789, Royan, 1993, p.160-163), 
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accessoires de l’aire étaient désignés par les textes sous 
le nom de maraciones où ministeria? et les donations 
d’aires sont souvent faites avec ces dépendances, cum 
ministerio vel maracione. La deuxième abbaye bénéfi- 
ciaire est celle de Saint-Cyprien de Poitiers. Les dona- 
tions vont de 30 à 120 aires, et concernent pour moi- 
tié Angoulins et La Jarne. Elles commencent dans la 
décennie 920, et ont peut-être été encouragées par le 


2 A. Drouin, op. cit., p. 52-53. 
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fait que l’abbé de Saint-Cyprien, Martin, fut appelé 
en 942 à diriger l’abbaye de Saint-Jean-d’Angély 
pour y rétablir l’ordre. La troisième bénéficiaire est 
l’abbaye de Nouaillé, où l’on trouve, dans le préam- 
bule des chartes, la citation évangélique : « C’est une 
bonne chose que le sel ; mais si le sel devient insipide, 
avec quoi l’assaisonnerez-vous ? » (Marc 9, 49, et 
Luc 14, 34). Les marais donnés sont compris notam- 
ment dans le territoire de Saint-Sauveur, cité dès 943, 
qui doit correspondre à Saint-Sauveur-de-Nuaillé, 
dépendance de l’abbaye, proche de Nuaillé-d’Aunis. 
D’autres donations sont connues pour l’abbaye de 
Saint-Maixent, dont celle de la saline de Tasdon, 
objet du premier acte conservé concernant les marais 
salants d’Aunis, en 892. L'abbaye aura des salines 
à Aytré, Angoulins, Voutron, Yves. En 968 le pape 
Jean XIII confirmera à l’abbaye de Déols près de 
Châteauroux ses salines dans le pays d’Aunis!, peut- 
être du côté de La Rochelle — dont le nom n'apparaît 
qu’à la fin du siècle — puisqu'elle y aura l’église parois- 
siale Saint-Nicolas. L'église Saint-Pierre d’Anais, 
proche de Saint-Sauveur-de-Nuaillé (aujourd’hui 
— d’Aunis) a été donnée à la fin du x“ siècle par le 
comte de Poitou Guillaume Fier à Bras et son fils 
Guillaume à l’abbaye Saint-Martial de Limoges’. 
Dans quelques-unes de plus anciennes donations 
du x° siècle, il s’agit de terres incultes à transformer 
en marais salants : une terre déserte « pour y faire des 
aires » dans le marais de Vinzelle près de Voutron 
en 923-936, une aire à faire des salines à Angoulins 
en 935-936, cent aires de terrain inculte « pour y 
construire 100 aires de salines » en 939*, une terre 
pour y établir 100 aires en 942, une terre pour y éta- 
blir 100 aires en 943 à Voutron’. En 939 il est précisé 
qu’une redevance d’un muid de sel par an ne prendra 
effet qu'après les cinq premières années d'installation 
des salines. Il ne s’agit pas d’exploitation directe par 
les moines. Ainsi en 968-974 l’abbé de Saint-Maixent, 
en réponse à une requête d’un ménage, lui donne un 
terrain inculte de l’abbaye en Aunis, où le ménage 
installera immédiatement 20 aires au profit de 


1 Gallia christiana, Il, Instrumenta, col. 44 ; « Recueil général des chartes intéressant le département de 
l'Indre vi‘-xr' siècles », par Eugène Hubert, Revue archéologique du Berry, 1899, p. 133-134, n° 13. 

Ch. de Lasteyrie, L'abbaye de Saint-Martial... p. 351. 

Cartulaire de... Saint-Cyprien, p. 314, n° 520, p. 318, n° 528. 

Chartes de... Saint-Maixent, 1, p. 26-27, n° 14. 

Chartes de... Nouaillé, p. 93-95, n° 54, ct p. 89-90, n° 51. 
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l’abbaye, la réalisation de 30 autres aires restant à son 
profit et devant, à la mort de l’un et de l’autre, faire 
retour aux moinesf. La situation est évidemment évo- 
lutive : il y a en 937 une « vieille saline » à Angoulins, 
mais on a en 968-969 cent aires de « terre nouvelle » 
à Fétilly”. On trouve dans un certain nombre de ces 
actes des redevances annuelles de 1 ou de 2 muids 
de sel. Apparaissent aussi les baux à terrage, quotité 
déterminée de la récolte (deux muids par setier en 
981, trois et quatre vers 999°). Avec ces baux à terrage 
la redevance était plus ou moins forte selon l’abon- 
dance de la saunaison, et c’est un type de baux qui 
deviendra habituel. 

Nos sources, exclusivement monastiques, ne nous 
montrent sans doute qu’une partie de l’activité des 
marais salants de l’Aunis au x“ siècle. L'appropriation 
qu’elles nous révèlent d’une partie importante des 
salines par des abbayes de l’intérieur se justifie par 
le caractère indispensable du sel pour l’alimenta- 
tion des moines, pour la conservation des aliments, 
notamment des poissons, mais constitue sans doute 
aussi simplement de nouvelles sources de revenus. 
Bien que ce soit une marchandise de faible prix le 
sel a généré des courants commerciaux, et le nombre 
remarquable des actes conservés pour le x° siècle 
permet de parler d’une nouvelle mise en valeur de la 
région côtière aunisienne à cette époque. 

La belle série d’actes concernant les salines du 
Golfe d’Aunis s'arrête très vite au XI° siècle : cinq 
actes, dont le dernier vers 1045, pour l’abbaye de 
Saint-Jean-d’Angély, le don de so aires dans le marais 
de Voutron pour l’abbaye Saint-Cyprien de Poitiers 
en 1021-1029, le don de 100 aires de salines dans le 
marais de Voutron en 1076 pour l’abbaye de Saint- 
Maixent. Pour cette dernière toutefois on note la 
fondation de deux prieurés à proximité des marais à 
la fin du xr° siècle, Fouras et Fondelaye, paroisse de 
Thairé : à Fouras les moines ont le cens de salines et 
s’ils veulent faire en leur terre moulin ou saline, ils 
en seront seigneurs, à Fondelaye les moines ont terres 
vignes, prés et marais”, Cette centaine d'actes pour les 
marais d’Aunis reste d’autant plus remarquable que 


Chartes de... Saint-Maixent, 1, p. 55-56, n° 39. 

Cartulaire de... Saint-Cyprien, p. 316, n° 523, p. 315-316, n° 522. 
Cartulaire de... Saint-Jean-d'Angély. Il, p. 41, n° 375, et p. 45. n° 379. 
Chartes de... Saint-Maixent, l, p. 179-180 et p. 257. 
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l’on n’a rien d’équivalent pour les marais de la côte 
poitevine. Les marais salants ne vont pas disparaître 
de cette région du jour au lendemain. On en trouvera 
encore en activité à Voutron et à Yves, il en subsistera 
à Tasdon, Aytré ou Angoulins, et en 1236 P. de Faye, 
bourgeois de La Rochelle, reconnaît devoir à l’ab- 
baye de La Trinité à Poitiers 7 setiers de sel, mesure 
d’Aytré, pour des salines à Angoulins!. Mais on ne 
créera plus de salines nouvelles, bien des marais ser- 
viront désormais aux pâturages ou aux cultures. Pour 
lPAunis on notera l'absence totale, avant la fin du 
x1r“ siècle, de renseignements sur les marais qui ont 
existé dans les îles d’Ars et de Loix, données à l’ab- 
baye de Saint-Michel-en-l’Herm. 


2. Le sel en Saintonge 
aux XI° et XII siècles 


U SUD DE LA CHARENTE, l’ancien golfe de 

Brouage succède à l’ancien golfe d’Aunis. Il 
était « approximativement limité par Saint-Nazaire, 
Saint-Agnant, Villeneuve, Saint-Jean d’Angle, Saint- 
Symphorien, Le Gua; à l’ouest émergaient d’assez 
vastes îles, dont les principales étaient celles de Saint- 
Froult, d’Hiers, de Saint-Just et Saint-Sornin, de 
Broue, de Nieulle et surtout de Marennes »?, Au sud 
de la Seudre on trouvait aussi des marais, l’ impor- 
tante île d’Arvert, avec les Mathes et Breuillet, l'étang 
de Barbareu®. Plus qu’en Aunis la zone côtière sain- 
tongeaise subit l’effet des atterrissements, et le renou- 
vellement des marais permettra une activité saunière 
plus longue qu’en Aunis. 

La situation est très différente de celle de l’Aunis, 
car cette zone côtière inhospitalière de la Saintonge 
est isolée de l’arrière-pays par la forêt de Baconais. 
L'organisation des marais va aller de pair avec le 
défrichement en cette région entre Charente et 
Seudre, jusque-là à l'écart, au cours des deux der- 
niers tiers du X1“ siècle, avec l’active participation des 
moines de La Trinité de Vendôme et de La Chaise- 
Dieu et des moniales de Notre-Dame de Saintes. 


1 Poitiers, Médiathèque, Dom Fonteneau, t. 27, p. 151-152. 

2 A. Drouin, Les marais salants..., p. 34. 

3 Auguste Pawlowski, Les transformations du littoral français. Les pays d'Arvert et de Vaux... Paris, 1903 ; 
« Chartes saintongeaises de l'abbaye de la Couronne », p. 77-78, n° 32. 


Lorsque Geoffroi Martel, comte d'Anjou, et Agnès 
de Bourgogne, sa femme, ont fondé l’abbaye de 
La Trinité de Vendôme, en 1040, ils l’ont dotée en 
Saintonge des bois de Saint-Agnant et de Colombiers 
avec tout ce qui en relevait, notamment les salines, 
soit cent manses, et de la moitié de la terre cultivée de 
la « forêt maritime » (Marennes), soit cent mansesf. 
Agnès avait acquis l’autre moitié de Marennes de 
Pierre de Didonne, et Saint-Just de Dodon de Broue, 
pour les donner à Vendôme. Vers 1047 les moines de 
Vendôme abandonnèrent à Notre-Dame de Saintes 
Marennes et Broue contre Cheviré en Anjou’. Les 
moines de Vendôme gardaient Saint-Agnant et y 
construisaient un prieuré, monasterium novum, 
Montierneuff. Les moniales de Saintes auront la part 
la plus importante de leurs biens sur la rive droite 
de la Seudre, de Chapus à Montailin, avec quatre 
châtellenies, Marennes, avec Saint-Sornin, Pont- 
l’Abbé-d’Arnoult, avec Saint-Sulpice-d’Arnoult, 
Beurlay, Saint-Jean-d’Angle, Corme-Royal, avec La 
Clisse, Saint-Laurent du Gua, avec Nancras’. Des 
marais sont mentionnés, les canaux de Seudre et de 
Brouage, des ports à Salles ou Marennes, Saint-Jean- 
d’Angle, Saint-Agnant, mais les bois y paraissent, au 
départ, plus importants. La troisième grande pré- 
sence monastique est celle de La Chaise-Dieu, qui 
aura ses deux plus importants prieurés de Saintonge 
à Sainte-Gemme et à Trizay. Le duc d'Aquitaine Gui- 
Geoffroi avait donné Sainte-Gemme à La Chaise- 
Dieu et l'abbé y avait envoyé en 1074 trois saints reli- 
gieux pour y établir un prieuré. L’un d’eux, Théodard, 
est dit avoir été « précepteur et maître ». Le duc 
Guillaume IX donna en 1096 au prieur, Garnier de 
Montmorillon, la moitié des fruits « de toute la terre 
maritime qui est du Gua à Chapus, telle qu’elle a été 
arrachée aux flots de la mer par force et par ingé- 
niosité », libre de coutume comme la terre que les 
moines avaient à Sainte-Gemme. Par une autre charte, 
passée en l’église de Sainte-Gemme, le même duc fit 
don au prieur Garnier de la terre d’ Ulmeta, avec ses 
eaux et réservoirs’. Garnier est un des quatre fils du 
premier seigneur de Montmorillon, brillant chevalier 


Cartulaire saintongeais de... Vendôme, p. 33, n° 1. 

Ibid., p. 38-39, n° 40 ex 41. 

Ibid., p. 55-57, n° 29. 

Cartulaire...de Saintes, p. XXII-XXIII, p. 1-5, n° 1. 

Jean Besly, Histoire des comtes de Poictou.… preuves, p. 411 et 463-464. 
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Les marais salants de 
Saintonge (d'après Alice 
Drouin, Les marais salants en 
Aunis et en Saintonge jusqu'à 
1789, Royan, 1993, p. 160-163). 
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qui entra ensuite en l’abbaye de La Chaise-Dieu et 
œuvra pour Dieu pendant près de soixante ans’. Les 
moines de Sainte-Gemme rebâtirent l’église, exploi- 
tèrent les marais salants, fondèrent d’autres maisons 
religieuses, dont probablement Trizay, également 
en bordure des marais’. L'abbaye Saint-Martial 
de Limoges a un prieuré à Saujon, et les chanoines 

réguliers de La Couronne auront à Riberou une mai- 
son où entreposer le sel’. L'abbaye cistercienne de 

La Tenaille, l’abbaye bénédictine angoumoisine de 


1 R. Favreau, « Montmorillon, naissance d’une ville », Bull Soc. Antiq. Ouest, 4 s t. XV, 1980, 
p- 609-610. 

2 P.-R. Gausin, L'abbaye de La Chaise-Dicu, p. 275-276. 

3 « Chartes saintongeaises.. de La Couronne », p. 53-54, n° 16. 


AY 








Saint Éru 


= Échillais 


a Trizay 
z» Montiemeuf 
“Saint-Agnant 


Ža Villeneuve 


<  Pont-l'Abbé-d'Amoult 
z. Saint-Jean-d'Angle 


AN Saint-Symphorien 
\ Broue = 


‘.Saint-Somin Sainte-Gemme 
LUE s = = 





S : « Plordonnier, 
=  Breuillet : Anion 
à RS 


“a Fontbedeau 


" 





Bournet auront aussi des intérêts dans cette région“. 
Est encore citée en 1162 « la saline des Templiers » 
dans la région de Marennes’. 

La situation apparaît fort différente de ce que 
les textes montraient pour les marais d’Aunis au 
x° siècle. Là il y a fort peu de propriétaires particu- 
liers. Deux frères donnent à Notre-Dame de Saintes, 
en 1047-1060, une saline près de Soubise, Agnès et 
ses deux fils donnent aux mêmes moniales une saline 
à Saint-Agnant, après 1150, une moniale achète une 
saline située devant un moulin de l’abbaye’, le prieur 


4 Denys d'Aussy, « La tour de Broue 15-1789 », Areh. bistor. Saintonge Aunis, XIX, 1891. p. 362-363. 
S Cartulaire de.. Saintes, p. 175, n° 1 
6 Ibid., p. 84, n° 96 ; p. 45, n° 40, p. 161, n° 245. 
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vendômois de Saint-Agnant achète à deux frères une 
saline vers 1179!. Il y a plutôt trois grands acteurs, 
l’abbaye Notre-Dame de Saintes, qui a reçu en 1047 
la dîme de toute la terre maritime entre la Seudre et 
le chenal de Brouage, elle en délivre l investiture, elle 
gère la restauration de salines abandonnées, les exten- 
sions de marais’, les moines de Vendôme qui tiennent 
leurs marais de Saint-Agnant en franchise, sauf à payer 
les coutumes anciennnes, les moines de La Chaise- 
Dieu, qui ont aussi en toute liberté, la moitié des fruits 
de la terre maritime du Gua à Sales (Marennes), et qui 
ont sans doute assuré une exploitation directe des 
marais. En effet, lorsque le duc Guillaume IX vient à 
Sainte-Gemme et donne au prieur « une terre stérile, 
sans cultivateurs, qui leur sera de peu de profit », le 
prieur lui répond : « Seigneur, nous ne voulons pas 
avoir des hommes, car vos prévôts et forestiers les 
harceleraient régulièrement »*. Le duc d'Aquitaine a 
dû garder la seigneurie (dominium) de cette région, et 
l'on voit en 1068 son prévôt, Seniorulus, soutenir que 
dans ces terres maritimes du duc la coutume est que 
les sergents du comte puissent, avant tous autres, ache- 
ter du sel en payant le juste prix ; le duc Gui-Geoffroi 
rappelle alors que dans cette terre maritime les pos- 
sessions de La Trinité de Vendôme sont libres « de 
toute coutume consulaire »°. Les établissements ecclé- 
siastiques doivent avoir et des salines en propriété, et 
des revenus, dîmes en particulier, sur toute cette zone 
entre Seudre et Charente. En 1119-1134 les moniales 
de Saintes donnent à deux particuliers deux salines 
désertes des environs de Pont-l’Abbé à restaurer; les 
preneurs en auront tous les fruits pendant cinq ans, 
au bout desquels ils garderont une saline, les moniales 
ayant la propriété de la seconde, qu'elles leur laissent 
à exploiter au tiers de la récolte, si bien qu’en ces deux 
salines l'abbesse aura le 1/6°, les exploitants les autres 
s/6°° En revanche lorsque les moines de La Tenaille, 
en 1190, souhaitent accroître leurs salines à Erablais 
près d’Hiers-Brouage, les moniales interviennent 
parce que ces salines sont comprises dans la région où 
elles perçoivent la dîme, pour consentir à ne percevoir 


1 Cartulaire saintongeais... Vendóme, p. 109-110, n° 66. 

2 Cartulaire de... Saintes, p. 3, n° 1, p. 154-155, n° 236. 

3 Cartulaire saintongeais... Vendóme, p. 114-116, n° 70. 

4 J. Besly, Histoire des comtes de Poictou..., preuves, p. 411. 

S Cartulaire saintongeais.. Vendóme, p. 50-52, n° 23, acte ducal qui dit : in msaritimis nostris, ab omni 
consuetudine consulare. 

6 Cartulaire de... Saintes, p. 83, n° 94. 


que 6 muids de dîme et à ne pas exiger de dîme sup- 
plémentaire sur les nouvelles salines qu'auraient créées 
les moines. 

Les marais de Saitonge se poursuivent entre la 
rive gauche de la Seudre et la côte. Ils sont beaucoup 
moins étendus que sur la rive droite, et les acteurs y 
sont différents, seigneur de Mornac, propriétaires 
privés, abbaye de Vaux, prieuré grandmontain de La 
Garde en Arvert, prieuré de La Couronne à Disail. 
L'abbaye Notre-Dame de Saintes reçoit d’Hélie 
de Mornac, avant 1119, « 45 aires salifères » à Gorz, 
peut-être La Gorce, c" de Saint-Sulpice, et après 
1162 des salines à La Brande, près de La Trembladeÿ, 
L'abbaye de La Sauve-Majeure, qui a un prieuré à 
Saint-Nicolas de Royan, reçoit à la fin du xfr' siècle 
des salines entre Broue et Mornac, en 1092 une 
saline à « Brienel » ; en 1194-1201 Hélie Calart et 
ses sœurs vendent à La Sauve la saline de Blancherelis 
pour 41 livres 13 sous, avec l’accord du seigneur de 
Mornac?. Alard de Mareuil donne en 1182 à l’abbaye 
de La Couronne, qui a un prieuré à Disail ou la Petite 
Couronne en Arvert, le marais de « Nios », sans 
doute Anion (c™ de Mornac)". Le prieuré de Notre- 
Dame de La Garde-en-Arvert, près de La Tremblade, 
reçoit plusieurs salines à la fin du x11° siècle”. La moi- 
tié d’un marais est donnée en 1098 à l’abbaye de Vaux 
par un chevalier, Pierre Bernard, et les siens, pour y 
faire ce qui sera nécessaire!?. 

Un certain nombre de seigneurs de ces terres 
« maritimes » s’associèrent tôt, pour percevoir les 
cerrages du sel, et, pour l’abbesse de Saintes, la dîme. 
La « boîte commune » formait un véritable fief, en 
particulier pour la recette de la rivière de Seudre, et 
une transaction de 1220 en est un premier témoi- 
gnage : Guillaume Augier, prévôt de la rivière de 
Seudre, et André, prévôt d’Hiers, reconnaissent être 
les hommes liges de l’abbesse de Saintes Hymberge, 
et lui devoir le serment de faire bon et loyal compte 
de la recette des droits des boîtes communes et d’en 
rendre compte quatre fois lan”. 


7 A. Drouin, Les marais salants... p. 37. n° 2 ; Salinis domus Deyrabeleto, Érablais, près d'Hiers, plutôt 
qu'Érabler, c™ de Thézac. 

8 Cartulaire de... Saintes, p. 162, n° 248, ct p. 131, n° 207. 

9 Grand cartulaire de la Sauve Majeure, p.474-475, n° 876-877 ; p. 477, n° 881 ; p. 669-670, n° 1177. 

10 « Chartes saintongeaises de... La Couronne », p. 69-70. 

11 Cartulaire... de Vaux, p. 94-96, n° 2,4, 7. 

12 lbid., p. 8, n°7. 

13 A. Drouin, Les marais salanıs..., p. 79-80. 
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L'île d'Oléron, sur sa côte nord-est, est aussi un 
centre important de production du sel avec l’avan- 
tage de pouvoir en charger les bateaux au plus près. 
Vers 1080 Humbert donne à Saint-Nicolas de Poitiers 
sa saline, située devant la maison de Martin, saunier, 
en la terre dite Agulie ou Angoullie près de Château- 
d'Oléron’. En 1089 Eble, seigneur de Châtelaillon, 
fait don au chapitre de Sainte-Radegonde de Poitiers 
de 300 aires de terre salée dans l’île d'Oléron. En 
1092 Hélie de Didonne, un des co-seigneurs de 
l’île, donne au prieuré Saint-Nicolas de Royan, une 
saline à Brianel (?) et le tiers d’une autre saline à 
Oléron’. Dans la seconde moitié du xx1° siècle les 
quatre co-seigneurs, comte d'Angoulême, vicomte 
de Thouars, Gifard de Didonne, Aléard de Mornac, 
reconnaissent à l’abbesse de Notre-Dame de Saintes 
la « redécime » pour toute leur terre, et la totalité de 
la dîme sur la saline des moines de Vaux et la saline du 
vicomte de Thouars‘ ; en 1171 les moines de l’abbaye 
de Maillezais reconnaissent devoir aux moniales la 
re-décime pour les biens qu’ils ont à Oléron, et s’en- 
gagent à leur remettre $ muids de sel sur leur saline de 
la paroisse Saint-Pierre-d’Oléron’. Dans la confirma- 
tion des biens de la Trinité de Vendôme en Saintonge 
le duc Guillaume VII Aigret mentionne le bois de 
Sauzelle avec les salines, moulins et pêcheries‘, et vers 
1100 les moines autorisent des habitants d'Oléron à 
créer des salines sur les terres de leur abbaye, salines 
pour laquelle ces Oléronnais leur paieront la dime”. 
Le jugement qui reconnaît en 1131 le droit des moines 
de Vendôme sur le rivage de Saint-Georges-d’Oléron 
doit concerner ces atterrissements dans lesquels 
on pouvait aménager de nouvelles salines. Nous 
n’avons guère de renseignements dans l'exploitation 
des salines de l’île. On note cependant que, lorsque 
l’abbesse de Saintes, Agnès de Barbezieux, donne en 
tenure à Guillaume de Gibo et à ses frères la saline 
dite Aubarose, elle en retient une moitié, et seule- 
ment la dîme de l’autre moitié, en précisant que les 
tenanciers ne pourront la vendre ni engager, et qu’ils 


« Cartulaire de Saint-Nicolas de Poitiers », p. 44-45, n° 41 et 42. 


1 

2 Poitiers, Médiathèque, Dom Fonteneau, t. XXIV, p. 29. 

3 Grand Cartulaire de La Sauve-Majeure, p. 474-475, n° 876-877. 

4 Cartulaire de... Saintes, p. 42, n° 36, ct sans doute p. 47-48, n° 43, dime de la saline du vicomte 
de Thouars en 1171. 

5 Ibid., p.45-46, n° 41. 

6 Cartulaire saintongeais... de Vendéme, p. 44-45, n° 16. 

7 lbid., p.94-95, n° 56. 

8 Ibid. p.94-95, n° 56. 


devront demander à la prieure de Chassiron l’autori- 
sation de vendre leur sel°. 


3. Les marais de l’Aunis 
au XII‘ siècle 


S I QUELQUES MARAIS SALANTS sont encore cités 
au XII‘ siècle, y compris autour de La Rochelle 
et même à La Rochelle, dans ce Golfe d’Aunis où 
l’activité saunière fut si remarquable au x‘ siècle, on 
trouve mentionnés bien des marais nouveaux, tant 
sur la rive gauche de la Sèvre que vers l’intérieur, 
jusque vers Benon. À vrai dire seules sont citées les 
salines d’Aigrefeuille, dont Maurice Giroire donne à 
l’abbaye de Maillezais le fief vers 1150", et les salines 
que les seigneurs de Marans ont données à l’abbaye 
de Maillezais à la fin du x1r° siècle”. À l’abbaye cister- 
cienne de La Grâce-Dieu fondée près de Benon par le 
duc Guillaume X, Louis VII et Aliénor concèdent en 
1140 que les moines pourront occuper des terres dans 
les eaux douces et salées à Andilly, et le roi Richard 
confirme en 1190 l’eau, la pêcherie et le marais de 
Rioux, et ce que les frères pourront défendre contre 
Peau de la mer et l’eau douce, qui soit apte à la 
culture, aux prés, pâturages, pêcheries”. On voit bien 
qu'il s’agit ici plus de terres à gagner sur les marais 
que d'exploitation de sel. Les marais sont cités aussi 
dans la dotation de la nouvelle abbaye de La Grâce- 
Notre-Dame en 1190. L'abbaye de Saint - Maixent 
aura à défendre contre Isembert de Châtelaillon 
son marais de Mouillepied®. À l’abbaye de Luçon 
Henri II a concédé, en 1156-1157 le « marais consu- 
laire » de Choupeau". La commanderie du Temple de 
La Rochelle aura également des marais à Bernay près 
de Marans. En 1212 l’abbé de La Grâce-Dieu passe 
une transaction avec l’abbaye Saint-Léonard-des- 
Chaumes pour des marais près de Marans et d’An- 
dilly. Dès 1249 on trouvera ces deux abbayes associées 


9 Cartulaire de... Saintes, p. 131, n° 207. 

10 Recueil des documents... Montierneuf de Poitiers, p. 44, n° 91 en 157. 

11 Poitiers, Médiathèque. Dom Fonteneau, t. XXV, p. 55 et 69 : Lacurie, Histoire de l'abbaye de 
Maillezais, p. 261. 

12  Lacuric, op. cit., p. 272-273, salinas et tolsam salinarum. 

13 L'abbaye de La Grdce-Dieu, éd. G. Musset, p. 137, n° 2 ; p. 140-142, n° 6. 

l4 «Cartulaire... », p. 20-22, n° 1. 

15 Chartes de... Saint-Maixent, p. 284-287. en 1114. Plutôt c* de Marans. 

16 Arcère, Histoire de la ville de La Rochelle... W, p. 635 ; Recueil des actes de Henri Il... p. 132-133, 
n° XXXII. 
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pour le dessèchement des marais et l'aménagement 
de canaux’. En 1270 les abbés de Maillezais, Saint- 
Michel-en-L’Herm, Saint-Léonard-des-Chaumes, et 
le maître du Temple en Aquitaine entreprennent le 
dessèchement des marais de la châtellenie de Marans, 
pour améliorer leurs terres marécageuses et les 
défendre contre l’inondation des eaux. 


4. Le commerce du sel 


E SEL DE L'AUNIS ET DE LA SAINTONGE a 

fourni aux x°-x1r' siècles le Poitou et ses abbayes, 
largement possessionnées sur la côte, l’Angoumois, 
le Limousin, le Périgord, le Bordelais. Le sel de 
Marennes et d'Oléron approvisionnera Bordeaux, et 
au-delà la Guyenne, par la Gironde, le Périgord et le 
Quercy par la Dordogne. Parmi les privilèges accor- 
dés en 1199 par la reine Aliénor aux habitants d’Olé- 
ron figure la liberté de vendre et exporter ses vins et 
son sel. Mais tant pour ce commerce que pour les 
transports par voies saunières lorsqu'il n’y a pas de 
voie fluviale possible, il faut attendre les siècles sui- 
vants pour avoir quelques informations. 

La seule voie commerciale dont nous ayons une 
première connaissance dès les x1° et x11° siècles pour 
le sel est celle de la Charente. Des droits sur le sel sont 
cités à Marcillac‘, et au port du Basseau à Angoulême, 
en 1041-1043 pour les âniers qui transportent le sel 
dans des paniers de jonc, en 1144-1149 sur le sel lui- 
même’. Surtout on trouve mentionné le port sau- 
nier de Cognac dès le troisième quart du xI° siècle, 
Hélie, seigneur de Cognac, donnant aux moines de 
Saint-Léger de Cognac, du consentement de son 
beau-frère Geoffroi de Tonnay, 10 sous de rente sur 
les revenus de ce port, situé sur la rive gauche de la 
Charente, en limite du bourg castral et du bourg 
Saint-Léger. Le fils d’ Hélie I“, Hélie II de Chambarot, 
fait un peu plus tard don de la même somme aux 
moines de Saint-Léger*. En 1146 Itier III, seigneur 
de Cognac, donne aux pauvres de la Maison-Dieu 


L'abbaye de La Gréce-Dieu, p. 46-147, n° 10, er 162-165. 
Lacurie, op. cit., p. 326-327. 

Poitiers, Médiathèque, Dom Fonteneau, t. XXVII ter, p. 75. 
Cartulaire de... Saint-Cybard, p. 124, n° 156 et p. 169, n° 196. 
Ibid., p. 162-163, n° 190, et p. 202, n° 224. 

BnF, ms. lar. 12754, p. 412. 
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de Montmorillon 20 sous à percevoir chaque année, 
à la Saint-André, sur les revenus du port saunier’. 
Avant mars 1159 le même Itier III de Cognac octroie 

à l’abbaye cistercienne d’Obazine, un emplacement 

dans la ville où les moines pourront entreposer le sel, 
et les exempte de coutume pour le sel destiné à leurs 

besoins propres. En 1164 Bardon, successeur d’Itier, 
confirme cet octroi et fixe à 10 charges le sel que les 

frères pourront avoir sans payer de coutume; sept 
des bourgeois qui ont part à cette coutume du port 
saunier accordent la même exemption pour 10 autres 

charges, tandis que deux autres bourgeois limitent 
l’exemption, en ce qui les concerne, à 4 charges seule- 
ments. On connaît mieux le fonctionnement du port 
saunier de Cognac pour les siècles suivants, mais il est 
intéressant de voir qu’il existe dès le x1° siècle et que, 
dès le xır siècle, les revenus en sont partagés entre le 
seigneur de Cognac et les bourgeois de la ville”. De 
Cognac le sel allait approvisionner au moins l’Angou- 
mois et le Limousin”. 


7 Michel Sanchez, Le cartulaire-censier de la Maison-Dieu de Montmorillon, Mémoire de maitrise, 
Université de Poitiers, 1978, dactyl.. p. 59-60, n° 112. 

8 B. Barrière, Le cartulaire... d'Obazine, p. 195-196, n° 254 et 255. 

9 R. Favreau, dans Cognac, cité marchande. p. 14. 

10 B. Barrière, « Itinéraires médiévaux : du Limousin à l'Aquitaine », Le Limousin médiéval. Le temps 
des créations. Occupation du sol, monde laïc, espace cistercien, Limoges, 2006, p. 45-49. 
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Chapitre 2. Les forêts 


A FORÊT OCCUPE ENCORE AUJOURD HUI 10 % 

du territoire du département de la Charente- 
Maritime, mais les textes et l’étude des toponymes 
(bois, forêt, garenne, etc.)! montrent que l’Aunis et 
la Saintonge furent jadis fortement boisés, sauf dans 
la région côtière entre Charente et Seudre, marais au 
sud de La Rochelle, terroir au nord où prospèrera la 
vigne au XIII' siècle. 

Au nord la grande forêt d’Argenson, de Benon 
à Tusson, marque la limite entre les territoires 
des Pictons et des Santons. La forêt d’Essouvert, 
qui s'avance jusqu'à Saint-Jean-d’Angély, entre la 
Boutonne et son affluent la Trézence, en est un pro- 
longement méridional. Entre Charente et Seudre, à 
l'arrière des marais, s’étend la forêt de Baconais qui, 
avec la forêt d’Authon-Annepont à l’est, occupe la 
région crétacée à couverture détritique appelée les 
Bois saintongeais. La forêt de Baconais forme fron- 
tière entre Aunis comtal et Saintonge girondine. 
Entre Seudre et Gironde la forêt de Sales (Salis) va 
de La Tremblade à Vaux et est prolongée par la forêt 
de Courlay, mais les pins maritimes de l’actuelle forêt 
de la Coubre n’ont été plantés que de 1824 à 1862. Au 
sud, la forêt de Chaux forme la limite entre Saintonge 
et Bordelais?. 

La forêt apparaît, dans les textes, comme relevant 
principalement du comte de Poitou (Argenson, 
Baconais), du comte d'Angoulême (Chaux), ou de 
seigneurs importants, vicomte d’Aulnay, seigneur 
de Mornac. Du domaine public, la forêt, en latin 
classique si/va, saltus, est passée, avec la décadence 
du pouvoir central, aux mains des grands seigneurs, 
et le terme de forêt, foresta, apparu au vir' siècle, va 
remplacer les formes classiques à partir du xI° siècle. 
D'abord réserve de chasse, le mot forêt est alors 
remplacé en ce sens par le mot garenne?. Si la forêt 
reste une réserve de chasse mais d’abord pour les 
seigneurs, elle est surtout un élément essentiel de la 


1 Véronique Fély, Les foréts d'Aunis et de Saintonge... annexe VII, carte. 

2 A. Debord, La société laïque..., p. 15, et « Le défrichement de la Saintonge méridionale », p. 28-34. 

3 Ch. Higounet, « Les forêts de l’Europe occidentale... », p. 374-377 ; M. Baudot, « Les noms de 
défrichements.…. », p. 587-594 ; Georges Plaisance, « Les appellations des forèts er lieux boisés », 
p- 39-55 


vie économique médiévale. Outre les produits de 
la cueillette, glands, baies de sorbier, graines de pin, 
châtaigne, on utilise l’écorce des chênes ou des châ- 
taigniers pour fabriquer le tan destiné au travail du 
cuir. Les ruches fournissent le miel et la cire, matière 
la plus fine pour le luminaire. Le bois est indispen- 
sable pour la construction des maisons, la fabrication 
d'outils, les fûts et les échalas, les clôtures de jardin, 
la construction de bateaux. C’est la seule ressource 
pour le chauffage. La forêt est encore particuliè- 
rement utilisée pour le pacage des animaux, car la 
proportion des prés par rapport aux labours est alors 
très faible — 2% des domaines de Saint-Germain-des- 
Prés au 1° siècle — et on ne connaît pas les plantes 
fourragères. Aussi on envoie parfois les chevaux et les 
bovins herbager dans la forêt, le moins possible les 
ovins qui détruisent jeunes pousses et jeunes arbres, 
très souvent les porcs qui se nourrissent des faînes et 
des glands, la glandée d'automne permettant d’ame- 
ner les animaux à point pour les salaisons d’hiver*. 
On va retrouver ces différents avantages de la forêt 
dans les concessions seigneuriales de droits d'usage 
aux abbayes. 

La première forêt mentionnée par les textes est la 
forêt d’Essouvert. En 936-954 Ariland et sa femme 
Guiburge donnent à l’abbaye Saint-Cyprien de 
Poitiers leur manse en Aunis, viguerie de Saint-Jean- 
d’Angély, « avec la forêt d’Essouvert »°. Le manse 
se trouve en la villa de Siniacus, qui pourrait être 
Chénier, commune de Lozay. Mais le texte, dans le 
cartulaire, est réduit à une notice, et on n’en sait pas 
plus. Il ne peut évidemment s’agir d’une donation de 
toute la forêt, ce qui, en revanche, est le cas pour les 
deux actes du duc d'Aquitaine Guillaume Fier-à-Bras 
de 989 et de 991 en faveur de l’abbaye de Saint-Jean- 
d’Angély. La forêt d’Essouvert y est définie comme 
allant de Malveau à la Boutonne et à la Trézencef. Le 
vicomte d’Aulnay, Kadelon, envahira injustement 


4 Ch. Higounet, « Les forêts de l'Europe occidentale... », p. 387-392 
$ Cartulaire de... Saint-Cyprien, p. 343, n° SIB. 
6 Cartulaire de... Saint-Jean-d'Angéb, 1 p. 26-27, n° 7. 
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ladite forêt, mais il en fera restitution’. Vers 1011 
Ainorde de La Jarrie et ses fils donnent aux moines 
la moitié d’un hébergement situé dans la forêt de 
La Jarrie, avec la moitié de la dîme levée sur les mai- 
sons construites pour accueillir des hôtes’. C'est 
près de La Jarrie-Audouin que subsiste aujourd’hui 
un dernier reste de la forêt d’'Essouvert. Nachamps, 
où le duc Guillaume le Grand donne à l’abbaye de 
Saint-Cyprien de Poitiers terres et forêts, faisant 
partie de la même forêt*. En 1060 une châtelaine 
donne aux moines de Saint-Jean-d’Angély ce qu’elle 
a «en Essouvert »", et vers 1067 Aimeri Raimond et 
Sénégonde, sa mère, donnent aux mêmes moines la 
moitié de la forêt d’Essouvert qu'ils tenaient d’eux 
en bénéfice’. Il n'est plus, par la suite, fait mention 
de cette forêt. À l’est, la forêt de Beauvais paraît 
être, comme Essouvert, une avancée méridionale 
de la grande forêt d’Argenson. En 1074 Guillaume, 
comte de Matha, restitue aux moines de Saint-Jean- 
d’Angély, une partie de cette forêt qu’il avait usurpée, 
et leur donne une autre partie de la forêt‘. 

Avec la forêt de Baconais on peut parler d’une poli- 
tique de peuplement, par aménagement de terres 
nouvelles gagnées sur la forêt, en prolongement 
de l'exploitation des marais de l’entre Charente et 
Seudre. Les comtes y favorisent l'implantation de 
prieurés ou domaines des abbayes de Notre-Dame 
de Saintes, de La Trinité de Vendôme, de La Chaise- 
Dieu, de Saint-Jean-de-Montierneuf de Poitiers, avec 
des intentions clairement exprimées de défriche- 
ment”. En 1047 le comte Geoffroi Martel et la com- 
tesse Agnès concèdent à l’abbaye Notre-Dame de 
Saintes, dans le bois comtal de Baconais, de tous les 
arbres ce qui sera nécessaire pour édifier ou restaurer 
des maisons, faire cuves, tonneaux, échalas, embarca- 
tions (zaves), chauffer les fours; à Nancras la dîme 
de tous les défrichements qui ont été faits ou seront 
faits dans la forêt de Baconais ; près de Corme-Royal 
dans leur forêt domaniale (silva nostra dominicata) 
300 manses de terre qui seront essartées et où seront 


Ibid., p. 75-76, n° 48. 

Ibid., p. 117, n° 89. 

Cartulaire de... Saint-Cyprien, p. 310, n° 513. 

J. Besly. Histoire des comtes de Poictou, preuves, p. 345-346. 

Cartulaire de... Saint-Jean-d'Angély, 1, p.50, n° 23. 

Ibid., p. 186, n° 157. 

7 P. Dussaud, « La forêt de Saintonge occidentale aux xi“-x1“ siècles », p. 11-18. 
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logées des personnes pour les exploiter. À son tour le 
comte Gui-Geoffroi donne aux moniales en 1079 la 
dîme de la terre de Nieul-lès-Saintes, pour ce qui a été 
défriché et ce qui à l’avenir sera défriché’ ; cette dime 
sera plus tard saisie par Geoffroi de Pons et son frère 
Pierre de Nieul, mais ils devront comparaître en la 
cour du comte, en 1133, et la restituer". Le comte Gui- 
Geoffroi s’est montré très large pour l’abbaye Saint- 
Jean-de-Montierneuf qu’il avait fondée à Poitiers, et, 
en 1077-1086, il lui a donné à défricher la partie de la 
forêt sise entre Pont-l’Abbé et La Roche-Courbon!!. 
Le dernier comte de Poitou du nom de Guillaume 
précisera en 1129 les limites de cette concession 
forestière!?, qui a correspondu à la commune actuelle 
des Essards et à une partie de la commune de Saint- 
Sulpice-d’Arnoult®. Le comte Geoffroi Martel et la 
comtesse Agnès avaient donné dès 1040 à leur fon- 
dation de La Trinité de Vendôme le bois de Saint- 
Agnant et la moitié de la terre cultivée de la forêt 
appelée Maritime". Les moines échangeront vers 1047 
cette région de Marennes avec les moniales de Saintes, 
mais ils auront à Saint-Agnant l’ important prieuré de 
Montierneuf, Le comte Gui-Geoffroi avait établi les 
moines de La Chaise-Dieu à Sainte-Gemme en 1074. 
Vers 1101 la comtesse de Poitou leur donna, en la main 
de leur prieur Garnier de Montmorillon, la dîme de 
la terre que Robert Viguier leur avait donnée «à 
défricher et à mettre en exploitation en la forêt de 
Baconais, au lieu-dit Saint-Sulpice, et la dime de l’es- 
sart de Riculfe »”. En 1100-1107 Geoffroi de Rancon 
donne aux moniales de Saintes le bois de Beurlay!f, et 
le droit de l’abbaye sur la forêt de Vidre, c’est-à-dire 
dans la région de Corme-Royal, lui est confirmé en 
1150". Les moniales envoyaient leurs porcs paître en 
cette forêt”, C'est bien au cours du x1° siècle à partir 
de 1040, que les défrichements auront été importants 
en la forêt de Baconais. 

Dans la forêt de Sales au sud de la Seudre il n'est 
pas question de défrichement. Au début du xrr' siècle 


8 Cartulaire de... Saintes, p. 3, n° 1. 

9 Ibid., p. 54-55, n° 53. 

10 Jbid., p.98-99, n° 122. 

11 Recueil... de Montierneuf, p. 29, n° 17. 

12 Ibid., p. 124-125, n° 73. 

13 A. Debord, La société laïque... p. 329, 331 er fig. 58, p. 333. 
14 Cartulaire saintongeais..., p. 33, n° 1. 

15 J. Besly, Histoire des comtes de Poictou..., p. 416. 
16 Cartulaire de... Saintes, p. 81-82, n ° 90. 

17 Ibid.. p. 94-95, n° 116. 

18 Ibid., p. 100-101, n° 125. 
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le seigneur de Mornac autorise les moniales de 
Saintes à envoyer 1000 porcs au pacage en sa forêt et 
à y prendre autant de glands que 12 hommes pour- 
ront recueillir’. On a calculé que, si le rapport entre le 
nombre de porcs et la superficie des bois nécessaires à 
leur nourriture était variable, il devait du moins tour- 
ner autour d’une bête par hectare?. En 1197 Geoffroi 
Martel, seigneur de Mornac, donne aux moines de 
l’abbaye de la Couronne, pour leur prieuré de Disail, 
droit d’usage dans la forêt de Sales’. L'abbaye de Vaux 
a, elle aussi, en 1234, droit de chauffage et droit de 
pacage en la forêt de Sales. Dans l’île d'Oléron le 
duc d'Aquitaine Guillaume VII Aigret (1039-1058) 
avait donné aux moines de La Trinité de Vendôme le 
bois de Sauzelle près de Saint-Georges-d’Oléronÿ. Le 
comte Geoffroi Martel et la comtesse Agnès avaient, 
en 1047, concédé aux moniales de Saintes la dîme des 
cerfs et biches capturés dans l’île, ceci afin de leur 
permettre la reliure de leurs livres ; dans la même 
dotation initiale il était prévu que l’abbesse enverrait 
chaque année son veneur — semble-t-il dans la forêt 
de Baconais — pour avoir un sanglier et une laie, un 
cerf et une biche, un daim et une daine, un chevreuil 
et une chevrette, et deux lièvresf. L’abbesse avait éga- 
lement un oiseleur dans la forêt de Sales’. 

Autour de 1100 Achard de Born, désirant faire le 
voyage de Jérusalem, donne, d’accord avec son frère 
Ostence, aux moniales de Notre-Dame de Saintes 
toutes les habitations, jardins et aires qu’il a dans la 
forêt de La Vergne, et tout le bois nécessaire en cette 
forêt. Il s’agit probablement de la région d’Aujac*. 
Mainard, Ostence et Achard de Born donnent aux 
moniales, de la forêt d’Authon, autant de bois sec et 
vert que deux ânes pourront porter chaque jour”. 

On n’est guère plus renseigné sur les forêts de 
Haute-Saintonge. Vers 998 un certain Échard donne 
à l’abbaye de Saint-Michel-de-Cluse en Piémont 
quatre arpents de vigne dans la forêt d’Ardenne au 
sud de Pons — Ardenne, un très vieux nom d’ori- 
gine gauloise, Arduenna, indiquant un complexe 


Cartulaire de... Saintes, p. 162, n° 248 

Ch. Higounet, « Les forêts de l'Europe occidentale », p. 392. 
« Chartes saintongeaises de... La Couronne », p. 70-71, n° 27. 
Cartulaire de... Vaux, p. 35, n° 44. 

Cartulaire saintongeais..., p. 44-45, n° 16. 

Cartulaire de... Saintes, p. 3-4, n° 1. 

Ibid.. p. 162, n° 248 

Ibid., p. 153, n° 120. 

Ibid., p. 58-59, n° 59. 
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bois-landes!® —, et au milieu du x1° siècle un saint 
homme de la même abbaye s’installe en ermite dans 
un lieu désert, au milieu des bêtes sauvages, et pen- 
dant sept ans le défriche et le rend habitable ; il s’y 
élèvera le monastère de l’Orivaux, près d’Arces!!. En 
1067 Guillaume, vicomte d’Aulnay, concède l’église 
de Saint-Martin de Pons aux moines de Saint- 
Florent de Saumur ; parmi les biens qu’il ajoute, il y 
a le quart du bois du Défens, et l'autorisation d’en- 
voyer leurs porcs au pacage dans toutes ses forêts”. 
En 1072-1083 Boson, évêque de Saintes, donne à 
l’abbaye de Baigne, l’église de Saint-Germain-de- 
Lusignan et son bourg, avec, de la forêt, autant que 

nécessaire aux moines et aux colons du bourg, ainsi 

que le droit de pacage pour les porcs”. Autour de 1100 
Guillaume Taillefer, comte d'Angoulême, fait don à 

la même abbaye d’un droit de prendre dans ses forêts 

de Born et de Chaux tout bois de construction et 

de chauffage. C’est probablement dans cette même 

Saintonge méridionale que se situe l’église Saint- 
Martin de Venet (?) donnée à Baigne par l’évêque 

Goderan (1067-1072) ; un laïc, Richard, et les siens 

ajoutent à la donation le bourg, la moitié du pacage 

et de tout droit dû dans la forêt par les hommes des 

moines et ceux du dehors qui viendraient cultiver la 

terre, ainsi que tout bois pour la construction et le 

chauffage des moines. 

Au nord-ouest de la région il y a fort peu de forêt. 
La documentation sur l’île de Ré est indigente avant 
1200. On connaît du moins une révolte des habitants, 
soutenus par l'abbé des Châteliers, en 1199, contre 
leur seigneur Raoul de Mauléon, car les animaux 
sauvages envahissent leurs terres et les empêchent de 
moissonner et de vendanger. Ils menacent de quitter 
l’île s’ils n’obtiennent pas l'autorisation de tuer ces 
bêtes sauvages, et le seigneur leur accorde ce droit, 
tout en leur faisant payer 10 sous par quartier de 
vigne ou séterée de terre. 

Reste la grande forêt d’Argenson, longue de près 
de cent kilomètres, entre Poitou et Saintonge. La 


10 Cartulaire de... Saint-Jean-d'Angély, À, p. 110, n° 82 ; Georges Plaisance, « Les appellations des forèts 
et lieux boisés », p. 40. 

1 Ibid., p. 343-344, n° 281 

12 Chartes saintongeaises de... Saint-Florent », p. 36-37. 

13 Cartulaire de... Baigne, p. 183, n° 450. 

14 Ibid., p. 47, n°75. 

15 Ibid., p. 35, n° 57. 

16 Arch. nat., K 1223, n° 36 ; V. Fely, Les foret d'Aunis et de Saintonge... p. 78. 
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voie médiévale Poitiers-Saintes la coupe entre Brioux 
et Aulnay, isolant forêt de Chizé et forêt d’Aulnay. 
Les concessions de droits d’usage sont encore rares 
au XI‘ siècle. En 1003 Guillaume le Grand rend à l’ab- 
baye Saint-Cyprien de Poitiers la forêt de Dœuil et 
l’affranchit de mauvaises coutumes!, et vers 1010 il 
donne à l’abbaye de Saint-Jean-d’Angély une part de 
la forêt d’Argenson, de 2 milliaires de longueur et 1 
de large, à Saint-Félix, et dans une autre forêt l’usage 

de bois pour les bâtiments de l’abbaye et la construc- 
tion de barques’. En 1034-1037 Eustachie, épouse 

du duc Guillaume le Gros, fait don aux moines de 

Saint-Maixent d’une portion de la terre du duc dans 

la forêt d’Argenson*. Du côté nord de la forêt l’ab- 
baye de La Trinité de Poitiers a reçu Secondigné, l’ab- 
baye de Saint-Jean-d’Angély des terres à Villiers près 

de Chizé. C’est encore bien peu. La forêt est alors 

avant tout une réserve de chasse. Les transports sont 

malaisés, la population peu nombreuse, et la forêt 

constitue une richesse encore peu exploitée, et où le 

prince accorde facilement des concessions d’usage 

sans grandes conséquences pour lui. 

La situation va changer peu à peu. En 1067 c’est 
grâce à l’impulsion du duc Gui-Geoffroi que l’an- 
cienne église Saint-Séverin, à la limite du diocèse de 
Poitiers, est transformée en une abbaye de chanoines 
réguliers de l’ordre de Saint-Augustin‘. La chronique 
de Saint-Maixent’ la dit « dans la forêt d’Argenson ». 
Quelques années plus tard Gui-Geoffroi, venu à 
Saint-Séverin, concède aux chanoines, « pour le salut 
de son âme », l’autorisation de prendre dans ladite 
forêt tout le bois dont ils pourraient avoir besoin, y 
compris le bois de construction pour leurs maisons‘. 
Parmi les biens dont Gui-Geoffroi dote en 1077, l’ab- 
baye Saint-Jean-de-Montierneuf qu’il vient de fonder 
à Poitiers, se trouvent La Foye, Le Cormenier, Usseau, 
et l’abbaye poitevine aura à La Foye un notable 
prieuré, La Foye-Monjault (-Monachalis). Gui- 
Geoffroi est mort à Chizé en 1086, au cœur de la forêt 


1 Cartulaire de... Saint-Cyprien, p. 310-311, n° 513. ; sur la forêt d'Argenson, et aussi à titre de compa- 
raison sur la question des forêts, voir Roland Sanfaçon, Défrichements, peuplement et institutions 
seigneuriales en Haut-Poitou du xX au xur siècle. 

2 Cartulaire de... Saint-Jean-d'Angély, 1, p. 28-29, n° 8 : rasis construendis. 

3 Chartes... de Saint-Maixent, 1, p. 113-114, n° 93. 

4 Abbé Auber, « L'abbaye de Saint-Séverin au diocèse de Poitiers », Bulletin monumental, XLV, 1879. 

p. 225-226. 

Éditée par J. Verdon, p. 138-139. 

Arch. nat., P 1409, pièce 872‘. 

7 R. Favreau, « La forêt de Chizé au Moyen Åge », p. 132-133. 


au 


d’Argenson. Son fils Guillaume IX fait construire 
un nouveau château à Benon (vers 1096) et fonde, 
vers 1105, l’aumônerie Saint-Gilles de Surgères, avec 
libre droit de pacage et tout le bois nécessaire pour 
construire des bâtiments et chauffer les pauvres, Il 
concède à Saint-Jean-de-Montierneuf en 1107 l'obé- 
dience de Saint-Saturnin-du-Bois, avec droit d'usage 
dans sa forêt d’Argenson, et droit de pacage pour les 
troupeaux des moines”. Dans la confirmation par 
Guillaume X en 1126 des donations de son grand-père 
à l’abbaye de Montierneuf, il est question des défri- 
chements (revestitura, le mot d’où vient le nom de La 
Revêtizon) d’Usseau, du Cormenier, de Bouhet”. En 
1135 ou 1136 le même Guillaume X donne à Bernard, 
abbé de Clairvaux, en la forêt d’Argenson, ce qu'il a 
entre la voie qui mène du château de Mauzé au village 
de Cramahé, et la voie du Gué-d’Alleré à Benon, en 
toute liberté, pour y établir une abbaye cistercienne. 
Les frères auront à perpétuité du bois pour leurs 
constructions, réparations et autres usages en la forêt 
d’Argenson. Ils auront en cette forêt, à l'exception 
des défens appelés l’Epaud, le pacage pour leurs che- 
vaux, leur gros bétail et leurs porcs. Ce sera l’abbaye 
de La Grâce-Dieu!, En 1134 le duc avait abandonné 
à l’abbaye de Fontevraud tout le droit d’herbage 
qu'il levait en la forêt d’Argenson sur le gros bétail, 
allant même jusqu’à déclarer que ses propres trou- 
peaux devraient payer la taxe”. Toujours en faveur de 
Fontevraud, Aliénor d'Aquitaine accorde en 1169 un 
droit d'usage dans la forêt d’Argenson, chauffage et 
bois de construction, sans doute au profit du prieuré 
des Hermitans, et vers 1180 Richard, comte de Poitou, 
confirme aux moniales leur prieuré de Saint-Bibien- 
d’Argenson avec le droit d’herbage sur bœufs, vaches, 
chevaux et juments qui pacageraient en la forêt d’Ar- 
genson”. Le même Richard fonde le prieuré de Saint- 
Martin-d’Augé comme dépendance de l’abbaye de 
Saint-Séverin, avec des droits d’usage très étendus". 
Devenu roi Richard confirme en mai 1190 à l’abbaye 
de La Grâce-Notre-Dame nouvellement fondée à 
Charron l'usage de tout le bois nécessaire dans la 


8 _« L'aumônerie de Saint-Gilles de Surgères », p. 10, n° 1. 

9 Recueil... de Monticrneuf, p. 64, n° 41 

10 bid., p. 117.n° 76 

1 L'abbaye de la Gråce-Dieu, p. 134-137, n° 1. 

12 P. Marchegay, Norices et pièces historiques sur l'Anjou, l'Aunis..., p. 240-241. 

13 Ibid., p. 246-247, ct « Documents inédits sur la Saintonge ct l'Aunis... », p- 21-22, n° 3. 
14 Arch. nat., P 140%, n° 872', copie du xv“ siècle. 
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forêt d’Argenson, y compris dans les défens appelés 
l’Épaud!. 

Après la période des implantations monastiques et 
des concessions de droits d’usage vient celle d’une 
véritable politique de peuplement dans cette région 
aujourd’hui à cheval sur deux départements mais 
alors entièrement du diocèse de Saintes. Belleville est 
la première fondation, sans doute due à Henri II et 
à Aliénor, avec charte de « constitutions des liber- 
tés », que nous n'avons pas gardée, mais que nous 
connaissons par la charte de Villeneuve qui suivra 
« les usages et coutumes de Belleville >». Vers la même 
époque La Cigogne reçoit des « libertés », que le roi 
Richard confirme et développe en 1190 à l’occasion 
d’un confit, en une cour solennelle tenue à Chinon, à 
P. Danins et à ses frères : les gens de La Cigogne pour- 
ront prendre en la forêt d’Argenson feuillages et bois 
sec pour se chauffer, et tous les arbres — »jusqu’à la 
racine » — qui leur seraient nécessaires ; ils pourront 
y avoir, pour leur bétail, pâturage et foin ; ils pour- 
ront chasser, prendre et manger lièvres, lapins, loups 
et toutes bêtes qu’ils pourront tuer avec une flèche ; 
s’ils trouvent des essaims ils se les approprieront ainsi 
que l'arbre où ils seront. Les habitants reçoivent aussi 
le droit de tenir une cour pour juger de leurs conflits, 
congé de vendre et acheter dans toute l'étendue du 
comté de Poitou sans payer de droits, la libre posses- 
sion et acquisition de biens meubles et immeubles, 
et ils sont exemptés de toutes obligations militaires. 
Les redevances sont minimes : un setier de froment 
chaque année, un repas dans les trois ans, qui sera 
de deux plats, l’un cuit dans l’eau, l’autre rôti, pour 
le comte ou son représentant, deux chevaliers, trois 
écuyers, trois pages, et de l’avoine pour dix chevaux, 
lors d’une grande chasse dans la forêt, le gibier reve- 
nant aux gens de La Cigogne ; si la chasse n’avait pas 
lieu, il y aurait une redevance de 20 sous. La fin de la 
charte réglait un différend au sujet de la possession 
d’essarts?. 

Raoul II, seigneur d’Exoudun, cadet de la famille 
des Lusignan, était un fidèle du roi Richard qui le 
maria, avant 1194, à une riche héritière, Aelis, com- 
tesse d’ Eu, et lui donna sans doute partie de la forêt 


1 «Cartulaire... de la Grâce-Notre-Dame... », p. 20-22,n° 1. 
2 R. Favreau, « La forêt de Chizé... », p. 136-137, et 200-202, édition de la charte de Villeneuve. 


d’Argenson. Villeneuve semble avoir été fondée 
par Raoul avant son mariage, et les libertés et cou- 
tumes qui furent accordées à ceux qui viendraient 
y habiter furent calquées sur celles de Belleville. 
Nous les connaissons par la confirmation qu’en fit 
Aelis, veuve de Raoul, en novembre 1235. Tous les 
habitants de Villeneuve devaient avoir un plein 
usage dans la forêt d’Argenson, à l'exception de 
trois arbres, chêne, hêtre et frêne ; toutefois quand 
il s'agissait de construire une nouvelle maison, n’im- 
porte quel arbre pourrait être utilisé, à condition 
de se le faire délivrer par les forestiers ; la coupe de 
bois sans l’accord des forestiers était passible d’une 
amende de 5 sous. Il était interdit de couper du bois, 
chasser ou faire paître des bêtes dans les branchages 
entourant la ville. Les habitants ne seraient jugés 
que dans leur ville et ne pourraient être condam- 
nés à une amende supérieure à $ sous, sauf en cas 
de vol, homicide ou blessure mortelle. Ils étaient 
exempts de taille, d'obligations militaires, de droit 
de vente sur leurs porcs. Comme il s’agissait d’une 
charte pour attirer des hôtes, chaque nouvel arrivant 
devenait un des habitants et y avait une maison, à 
charge d’un cens de s sous, moitié à Noël, moitié 
à la Saint-Jean, de 4 chapons à la Toussaint et de 
la onzième gerbe de terrage. Les habitants devaient 
utiliser les fours du comte. « Avec l’assentiment de 
la communauté villageoise », la comtesse arrêta le 
prix des chapons et poules vendus au seigneur, et 
la redevance au seigneur due pour les chairs ven- 
dues dans le village, bœuf, porc, et bélier’. C’est 
évidement à la comtesse d’Eu qu'est due la forme 
Villeneuve-la-Comtesse comme celle de La Croix- 
Comtesse. Villenouvelle, qui avait aussi usage en 
la forêt“, se place dans cette même phase de déve- 
loppement. Un texte du xv“ siècle rapporte que 
Raoul d’Exoudun et sa femme séjournaient avec 
prédilection dans leur terre de Chizé, et que, « pour 
l’esbatement de la chasse », ils firent faire un édi- 
fice fortifié et entouré de douves à Villeneuve et à 
La Croix-Comtesse, et une salle spacieuse et haute à 
Belleville en un bois appelé encore au xv“ siècle « la 
Salle »°. La dernière communauté d’habitants citée 


3 Ibid., p. 137-139, et p. 202-203, édition de la charte de Villeneuve. 
À Arch. nat, Q’ 1527"; fol. 45 v°. 
S R. Favreau, « La forêt de Chizé »... », p. 215-216. 
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au XV“ siècle comme ayant des droits d'usage en la 
forêt est celle de Beauvoir, mais nous ne disposons 
pas de renseignement sur ses origines. 

Ainsi le rôle de la forêt dans l’économie s'est 
affirmé du x“ au xır siècle. Des terres nouvelles ont 
été gagnées sur la forêt, notamment dans la forêt de 
Baconais dès le x1° siècle, en lien avec l'aménagement 
de la région voisine de marais, et dans la forêt d’Ar- 
genson à la fin du xx‘ siècle. La création de nouveaux 
villages, l’organisation de communautés villageoises, 
l'obtention non seulement de franchises mais de 
droits de justice, rejoignent l'émergence d’élites bour- 
geoises dans les agglomérations plus importantes, qui 
obtiennent dans le même temps droits personnels et 
autorisation de se constituer en communes. 
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Chapitre 3. Les pêcheries 


ANS LES TEXTES QUI NOUS SONT CONSER- 
D vÉs, la pêche tient une place importante aux 
ix<-x1I' siècles dans la vie économique de la région. Il 
faut tenir compte de ce que notre documentation est 
exclusivemente monastique, et que les moines s’abs- 
tiennent de viandes dans leur alimentation, au moins 
pour la plupart d’entre eux. Pour les simples fidèles 
l’abstinence de viande est aussi de règle pour le temps 
du carême et autres jours de pénitence. Dans ce pays 
de côtes, de marais et de fleuves, le rôle des pêcheries 
est en tout cas certain. 


1. La pêche en mer 


L ES PREMIÈRES PÊCHERIES sont mentionnées 
sur la côte de l’Aunis, entre Sèvre et pointe de 
La Rochelle. Le principal port de pêche est assuré- 
ment le port d’Esnandes. Ce sont des particuliers qui 
font donations de rets, ou gros filets de pêche, aux 
abbayes de Saint-Cyprien de Poitiers et de Nouaillé. 
En 968 ou 9 Isembert, sa femme Aldeburge et leur 
fille Adalberge donnent à Saint-Cyprien des salines, 
et, au port d’Esnandes, au lieu dit de Mangbert, une 
pêcherie à six rets en mer ; les moines devront fournir 
200 seiches et verser 5 sous chaque an à Adalberge 
sa vie durant’. Sienilde, son fils Adimbalt et sa fille 
Aldeburge abandonnent à la même abbaye leur 
pêcherie à six rets au port d’Esnandes en 990°. En 
992 un ménage fait don à l’abbaye de Nouaillé d’une 
saline en Aunis, et la mère du donateur donne, au 
port d’Esnandes, une pêcherie où les moines pour- 
ront installer en mer trois rets, chacun d’une lon- 
gueur de 30 brasses, soit une cinquantaine de mètres”. 
À la fin du x° ou au début du xı‘ siècle Adalburge 
et son fils donnent encore à Saint-Cyprien quatre 
rets au port d’Esnandes'. À ces donations particu- 
lières il faut joindre une charte du duc Guillaume 


Cartulaire de... Saint-Cyprien, p. 315-316, n° 522. 
Ibid., p. 321, n° 587. 

Chartes... de Nouaillé, p. 105, n° 62. 

Cartulaire de... Saint-Cyprien, p. 313, n° 519. 


wub — 


Fier-à-Bras qui, vers 990, donne à l’abbaye de Saint- 
Jean-d’Angély les dîmes et le cens de la pêcherie d’Es- 
nandes, ainsi d’ailleurs qu’une pêcherie et la moitié 
d’une autre pêcherie sur la Boutonne’. Avant 1137 le 
duc Guillaume X donnera encore à la même abbaye 
ce qu’il possède dans la conche d’Esnandes, où les 
moines pourront établir moulins et pêcheries. 

En 972 un certain Mainaldus fait don à Saint-Jean- 
d’Angély de la pêcherie qu’il a au Plomb”. En 1089 
Eble de Chäâtelaillon remet au chapitre de Sainte- 
Radegonde de Poitiers, la moitié des poissons de son 
écluse au Plomb, et la moitié de la coutume d’une 
autre pêcherie sur le littoral’. On ne sait où situer 
précisément la moitié de pêcherie de mer qu'Ar- 
chambaud donne à Nouaillé en 991 à Imoth, dans le 
territoire de Saint-Étienne ; la probabilité est qu’il 
s'agisse d’une pêcherie de la région de Marans, où 
se trouvait une église Saint-Étienne’. Sur la côte de 
l’Aunis enfin il faut noter La Rochelle. À la fin du 
x° siècle un ménage et leurs enfants y concèdent à 
Saint-Cyprien trois rets en mer” ; en 1130-1149 Eble 
de Mauléon, s'étant rendu à Fontevraud, donne à 
l’abbesse Pétronille 10 livres de rente à La Rochelle 
en vue d’acheter des poissons pour la nourriture des 
moniales”. La charte de donation à Nouaillé, par un 
ménage, avec le consentement du duc d'Aquitaine, en 
993, de leurs pêcheries en mer comportant vingt rets, 
dit seulement que ces pêcheries étaient en Aunis”. 

Il y a eu, évidemment, des pêcheries en mer dans les 
îles. En mai 1017 le duc Guillaume le Grand donne à 
l’abbaye de Cluny la moitié du cens que doivent les 
pêcheurs pour les poissons qu’ils prennent en l’île 
de Ré ou dans la mer autour de l’île". La première 
installation des clunisiens dans la région sera en l’île 
d'Aix que leur offre en 1067 Isembert, seigneur de 
Chîtelaillon ; il est dit dans la charte de donation 


S Cartulaire de... Saint-Jean-d'Angély. p. 26, n° 6. 

6 Ibid., 1l, p. 166-167, n° 498. 

7 lbid., Up. 56-57, n° 392. 

8 Poitiers, Médiathèque, Don Fonteau, t. XXIV, p. 29. 
9 Chartes de... Nouaillé, p. 127-129, n° 76. 

10 Cartulaire de... Saint-Cyprien, p. 321, n° 538. 

1l Grand cartulaire de Fontevraud, 1, p. 401-411, n° 417. 
12 Chartes de... Nouaillé, p. 144-147, n° 86. 

13 Recueil des chartes... de Cluny. IV, p. 732, n° 2709. 
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que nul ne pourra pêcher autour de l’île sans le congé 
des moines, et avec l'obligation alors de leur remettre 
le tiers des poissons et des oiseaux qui seraient pris!. 
Les moines de Saint-Jean-de-Montierneuf de Poitiers 
auront au Château-d’Oléron des maisons, avec des 
pêcheries en mer’. 

On notera encore que la donation à Nouaillé puis 
à Saint-Maixent de Fouras, en 1074 puis 1081, com- 
porte deux pêcheries en mer, l’une à Pont Noël pour 
un quart — le second acte dit « la moitié de ma moi- 
tié, c'est-à-dire la quatrième anguille » -, l’autre en 
totalité. 


2 La pêche fluviale 


N 932-936, Guilllaume Tête-d’Étoupe, comte 

de Poitou, concède à l’abbaye Saint-Cyprien de 
Poitiers une écluse à poissons dans la Sèvre, contre 
un cens de 6 deniers ; dans les éléments de localisa- 
tion il est dit que l’écluse est dans le pays d’Aunis et 
« dans le territoire de Saint-Sauveur », in rem Sancti 
Salvatoris, une expression souvent rencontrée pour 
les salines, renvoyant probablement à Saint-Sauveur- 
d’Aunis*. En 1047 la dotation de la nouvelle abbaye 
Notre-Dame de Saintes comprend l’île de Vix, dans 
le cours de la Sèvre, que la comtesse Agnès a ache- 
tée de Guillaume de Parthenay pour 1 $00 sous, avec 
ses pêcheries « dans tout le domaine maritime à 
Pentour »°. 

Diverses pêcheries sont mentionnées dans la 
Charente: à Taillebourg en 1007, donnée par 
Gauscelme aux moines de Saint-Jean-d’Angély, vers 
Brives, en 1018-1038, achat de l’abbé’, dans le fleuve 
vers 1093", et surtout à Saintes. Le comte Geoffroi 
Martel a ainsi donné à l’abbaye Notre-Dame, lors de 
sa fondation, une pêcherie sous le pont de Saintes en 
1047” ; deux frères donnent en 1100-1107 leur part de 
la pêcherie avant les moulins des moniales”. En 1112 


1 Ibid. IV, p. 522, n° 3413. 
2 Recueil.. de Montierneuf, p. 144, n° 9. 

3 Chartes. de Saint-Maixent, 1, p. 179, n° 149. 

4 Cartulaire de... Saint-Cyprien, p. 323-324, n° 545. 

$ Cartulaire... de Saintes, p. 4, n° 1. 

6 Cartulaire... de Saint-Jean d'Angéb. 1. p. 106, n° 106. 
7 Jbid..p. 335. n° 275. 

8 Ibid., p. 147. n° 481. 

9 Cartulaire de... Saintes, p. 7172, n° 79. 

10 Ibid., p. 56, n° 56. 


Richard Forbandit donne à l’abbaye Saint-Jean-de- 
Montierneuf de Poitiers une écluse et une pêcherie 
à Saintes, en retenant toutefois le tiers des poissons 
pour lui et ses fils". L'abbaye de Saint-Jean-d'Angély 
avait déjà reçu du duc d'Aquitaine une pêcherie dans 
la Boutonne vers 990, et en 1050 Ostende, seigneur 
de Taillebourg, lui donne une autre pêcherie dans le 
même fleuve”. 

En 1079 les moniales de Saintes obtiendront 
encore du duc Gui-Geoffroi le fleuve Arnoult et 
toute la terre et le marais où l’eau s'étale lorsqu'elle 
déborde des rives ; si alors du poisson est pris, il sera 
aux moniales”. 

Les fouilles subaquatiques de ces dernières années 
apportent des éléments techniques sur les pêcheries 
à Taillebourg, viviers, pêcheries fixes, pierres de lest 
d’engin de pêche (nasses, filets), plombs de filets de 
pêche. On peut en attendre, pour les années à venir, 
une meilleure connaissance de la pêche fluviale". 


3. Des viviers 
et des pêcheries partout 


L ES TEXTES MENTIONNENT ENCORE UNE 
VINGTAINE DE PÊCHERIES, dans toutes les par- 
ties de la Saintonge et de l’Aunis. Il s’agit parfois de 
viviers, associés ou non à des moulins. Nous connais- 
sons l'aménagement en l’abbaye de Fontdouce de 
deux viviers, avec l'installation d’un réseau hydrau- 
lique qui sépare les eaux « bonnes » des eaux desti- 
nées à chasser les déchets ou actionner un moulin". 
Ces pêcheries sont souvent associées à des moulins. 
À Chassors la moitié des moulins est donnée à l’ab- 
baye de Saint-Cybard avec la moitié des anguilles et 
des poissons qui y sont pris!é. Les deux particuliers 
qui ont édifié des moulins dans un alleu de l’abbaye 
de Vendôme auront le tiers des poissons, à condition 
de fournir tous les engins de pêche, tant de fil que 
de verge”. On profite des écluses, des bouchauds, des 





N Recueil... de Monticrneuf. p. 67, n° 43. 

12 Cartulaire... de Saint-Jean-d'Angéby. 1, p. 86-87, n° 424. 

13 Cartulaire de... Saintes, p. 54-55, n° 53. 

14 Service régional de l'archéologie. Bilan scientifique de la région Poitou-Charentes 2008, Paris, 2009. 
p- 176-179. 

15. J-P. Charbonneau, « L'abbaye de Fontdouce, un exemple d'hydraulique monastique ». 

16 Cartulaire de... Saint-Cybard. p. 149-150. n° 178 

17 Cartulaire saintongeais… p. 63-64, n° 35. 
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marais pour organiser des pêcheries. On en trouve 
encore dans des étangs : lorsque sa fille Hilaire entre 
en l’abbaye Notre-Dame de Saintes, au début du 
x siècle, Hélie, seigneur de Mornac, avec ses trois 
frères, donne aux moniales le tiers d’un moulin, le 
tiers de la pêcherie du moulin, « une nuit, en laquelle 
on peut prendre une plus grande quantité de pois- 
sons », et, en l'étang de Barbareu, qui occupe une 
notable partie de la presqu'île d’Arvert, elles pour- 
ront avoir un pêcheur. 

Parmi les mollusques, on trouve surtout mention- 
nées les seiches, avec des redevances de 80, 100, 200 
seiches, et le comte Geoffroi Martel peut, en 1040, 
doter sa fondation de La Trinité de Vendôme de 
«la moitié de sa partie des cens qu’il perçoit sur les 
seiches par tout le pays de Saintonge »?. Le « cou- 
tumier de Maillezais >» note aussi les seiches parmi 
la nourriture ordinaire des moines. On sait que les 
moines du prieuré de Sainte-Gemme mangeaient des 
moules plus de deux fois par semaine. Sur un chapi- 
teau de la façade de Saint-Quantin-de-Rançanne, et 
de même à Saint-Fort-sur-Gironde, sont représen- 
tés de petits coquillages appelés « balanes », para- 
sites de la moule et de l’huître. Parmi les poissons 
sont spécialement notées les anguilles. Il est aussi 
question du hareng dans le coutumier de Maillezais. 
Sur un chapiteau de l’église de Saujon et sur un 
modillon de la corniche de Saint-Fort-sur-Gironde 
un homme ploie sous le poids d’un gros poisson : 
par comparaison avec les représentations détaillées 
de cette pêche sur une voussure romane du tympan 
de Sainte-Marie d’Oloron, François Eygun a identi- 
fié cette scène comme celle de la pêche au saumon. 
En 1118-1120 Guillaume de Montendre, seigneur de 
Didonne, donne à La Sauve-Majeure deux morceaux 
de baleine, que les moines recevront en leur prieuré 
Saint-Nicolas de Royan‘. Dans leur don à l’abbaye de 
Saint-Jean-d’Angély, en 1190, de moulins et pêcheries 
sur la côte aunisienne, les seigneurs de Châtelaillon et 
de Rochefort se réservent baleine, marsouin ou loup 


marin (spiculus) qui seraient pris dans la « besse » ou 
chenal menant aux moulins’. 


Cartulaire de... Saintes, p. 162, n° 248. 

Cartulaire saintongeais, p.33, n° 1 ; p. 44-45, n° 16 

Saintonge romane, p. 16 ex 238. 

« Chartes du pricuré de Saint-Nicolas de Royan », éd. A. Dupré, p. 40-41. 
Cartulaire de... Saint-Jean-d'Angély, Il, p. 165-166, n° 497. 


vhuvun= 
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La pêche au saumon : chapiteau de l'église de Saujon (cl. 

Michel Garnier). Tiré de Gensbeitel, Christian, Garnier, Michel. 
Promenades romanes en Charente. La Crèche, Geste éditions, 2010 
(p. 169). 
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Chapitre 4. Cultures et élevage 


L ES TEXTES MENTIONNENT FROMENT, ORGE 
ET AVOINE, à de rares occasions et sans qu'on 
puisse apprécier leur importance dans les cultures. 
Les moulins à farine apparaissent dès le x° siècle, on 
trouve des fours et des droits de fournage, des rede- 
vances en pain dont celle, curieuse de « pain propre à 
satisfaire trois gloutons »!. 

Les quelques mentions expresses de céréales concer- 
nent la partie orientale de la région. Dans les terrains 
marécageux proches du littoral on a utilisé les levées 

- les « bosses » — qui formaient le bord des aires de 
marais salants et des réservoirs où transitait l’eau de 
mer. Le saunier pouvait, lorsqu'il n’avait pas à s’occu- 
per de la saline, y cultiver céréales, luzerne, pois, fèves?. 
En 975-1020 il est donné à l’abbaye Saint-Cyprien 
de Poitiers une terre salée où les moines pourront 
planter ce qu’ils voudront’. On appelle mathes, dans 
l'Ouest de la Saintonge, les jardins maraîchers, et le 
nom est resté à une des communes de la presqu'île 
d’Arvert, Les Mathes. 

La culture la plus souvent mentionnée est la vigne. 
Elle est attestée en Saintonge dès l’Antiquité et le 
Haut Moyen Âge. Les mentions se multiplient à 
partir des 1x°-x° siècles, sans région privilégiée“. Pour 
créer un vignoble le propriétaire utilise volontiers le 
contrat de complant : le preneur est exempté de rede- 
vance pendant les premières années de plantation 
et exploitation, puis il aura la moitié de la vigne, le 
propriétaire gardant l’autre moitié. Le premier com- 
plant mentionné est de 918 : une terre de la région 
de Pérignac est remise à Léonard et à sa femme; 
« lorsque cette terre aura été construite et édifiée 
en vignes », le ménage en aura la moitié, et l’abbaye 
Saint-Cybard d'Angoulême l’autre moitié’. En 969 
l'abbé de Saint-Jean-d’Angély donne « à complant » 
une terre de l’abbaye près de Melle en Poitou, à un 
clerc, Bérenger, son frère Gilbert et la femme de celui- 
ci : ils planteront cette terre en vigne et, au bout de 


Cartulaire de... Saintes, p. 117, n° 166. 

A. Drouin, Les marais salants... p. 56. 
Cartulaire de... Saint-Cyprien, p. 308, n° 59. 
A. Debord, La société laique... p. 357-358. 
Cartulaire de... Saint-Cybard, p. 217, n° 235. 
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cinq ans, ils en garderont la moitié, en payant à l’ab- 
baye un cens de 2 deniersf, Il est simplement question 
d’un complant de trois jougs de vigne à Angoulins 
en 1068-1073, et du complant de La Garde près de 
Varaize vers 1082. Le complant de vignes donné 
à Saint-Jean-d’Angély par Ostende de Taillebourg 
à Champdolent a été planté par un prêtre”, et les 
vignes données vers 1100 à l’abbaye Saint-Cyprien 
de Poitiers près de Pons par Embrie, femme de 
Gombaud, ont été plantées par elle et par d’autres 
pour elle. On trouve des vignes excellentes", mais 
aussi incultes”, des vignes nouvelles” ou encore des 
« vignes désertes à planter >“. Quand un quadrant 
de terre récemement planté en vigne est cédé à Saint- 
Nicolas de Poitiers vers 1080, le donateur, Garnier de 
Saintes, s’en réserve la coutume, c’est-à-dire le quart”, 
et lorsque plusieurs particuliers achètent au prieur de 
Saint-Nicolas de Royan et à Gombaud de Mornac la 
couture de La Touche pour y planter des vignes, ils 
reconnaissent devoir aux vendeurs le quart des ven- 
danges ; si les vignes venaient à dépérir, ils pourront 
consacrer la terre aux cultures pour deux moissons 
puis devront à nouveau la planter en vigne, sinon 
ils devraient la rendre au prieur et à Gombaud de 
Mornac". Des dizaines d’actes citent les vignes tant 
en Saintonge qu'en Aunis, et si on ne peut décrire 
avec précision le développement des vignobles, il est 
clair que l'apparition d’un grand commerce inter- 
national du « vin de Saint-Jean » au x111° siècle, se 
situe dans un contexte d’omniprésence de la vigne 
aux XI‘-XII' siècles. André Debord a relevé une poli- 
tique volontariste de l’abbaye de Saint-Jean-d’Angély 
d'acquisition de vignobles, tant en la paroisse Saint- 
Macou de Saintes, vers 1075, avec seize pièces de 
vigne données par treize propriétaires différents, 





6 Cartulaire de... Saint-Jean-d'Angély, 1, p. 303-304, n° 249. 
7 Cartulaire de... Saint-Cyprien, p. 312, n° SIS. 

8 Cartulaire de... Saint-Jean-d'Angély, 1 p. 172, n° 141. 

9 Ibid., NL, p. 85-88, n° 424. 

10 Cartulaire de... Saint-Cyprien, p. 289, n° 472. 

11 Cartulaire de... Baigne, p. 58-59, n° 103, à Pouillac. 

12 Ibid., p. 187-188, n° 461, à Saint-Grégoire-d'Ardennes. 
13 Cartulaire de... Saintes, p. 149, n° 228. 

14 Chartes de... Nouaillé, p. 273, n° 173, à Cornet en Aunis. 
15 Cartulaire de Saint-Nicolas de Poitiers, p- 44-45, n° 42. 
16 Grand cartulaire de la Sauve-Majeure, p. 480, n° 886. 
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Un homme et son tonneau : modillon de l'église de Marignac (cl. CESCM). 


qu’à Romazières, vers 1085, à partir d’acquisitions 
de biens en alleux appartenant à neuf groupes de 
personnes!. L'abbé de Saint-Jean-d’Angély a droit de 
banvin, c’est-à-dire le monopole de la vente du vin 
à une époque déterminée, et il en est de même pour 
l'abbé de Vaux. En 1199 Aliénor d'Aquitaine donne 
aux Oléronnais toute liberté de vendre leurs vins’. 
Dans la région de Barbezieux, 95 % des terres 
seront en labour et il y aurait donc eu fort peu de 





1 La société laïque..., p. 296. 
2 Poitiers, Médiathèque... Dom Fonteneau, t. XXVI ter, p. 75. 


prés’. Cette observation ne peut être généralisée. Des 
prés sont régulièrement cités dans les énumérations 
de biens, et on a des donations particulières de prés. 
Pour avoir quelque idée de l'élevage, il faut se repor- 
ter aux dîmes, aux corvées, et surtout aux droits de 
pâture dans les forêts et les marais. Pour les labours 
et les corvées de moisson, de vendange, de bois de 
chauffage, on trouve toujours des bœufs. Ronsins, 
ânes, mulets figurent comme bêtes de somme. Dans 
les dîmes on énumère veaux, agneaux et porcs. Dans 


3 A. Debord, « Terres et revenus de Notre-Dame de Barbezicux... », p. 540. 
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les redevances coutumières de Muron on trouve 
poules et béliers’. Les droits d’herbage ou de pasnage 
dans les bois comtaux ou seigneuriaux concernent 
bœufs, vaches, chevaux, juments, brebis, porcs. Vers 
1104 le duc Guillaume IX abandonne à Saint-Jean- 
d’Angély ses droits de pacage des porcs et des brebis 
et la coutume du charnage dans toutes les obédiences 
de l’abbaye, l'abbé lui versant 300 sous poitevins 
vieux et 200 sous menus’. En fondant l’abbaye de 
La Grâce-Dieu en 1135 ou 1136, le duc Guillaume X 
remet aux frères le pasnage pour les chevaux, le gros 
et le petit bétail, les porcs dans la forêt d’Argenson, 
à l'exception des défens appelés Epaud’. Vers 1180 
Richard, comte de Poitou, confirme à Fontevraud 
pour son prieuré Saint-Bibien-d’Argenson le droit 
de pasnage des bœufs, vaches, chevaux et juments 
dans la forêt d’Argenson‘, et, devenu roi, Richard, 
en 1197, donne un marais de la région de Marans au 
monastère poitevin de Jard en l’exemptant de droit 
de pacage’. Les concessions de pâturage concernent 
aussi les seigneurs locaux pour leurs bois, le seigneur 
de Rochefort à Fouras pour les moines de Saint- 
Maixent, le seigneur de Mornac pour l’abbaye de 
Vaux dans la forêt de Sales. On notera toutefois de 
façon particulière l’ importance de ce pâturage en 
forêt pour les porcs. Guillaume, vicomte d’Aulnay, 
autorise les frères de Saint-Florent de Saumur à mener 
leurs porcs dans ses forêts en 11676, Boson évêque de 
Saintes, donne, en 1075-1080, à l’abbaye de Baigne 
l’église Saint-Germain-de-Lusignan et son bourg, et 
autorise les frères et les colons du bourg à faire pâturer 
leurs porcs dans ses forêts’, Ramnulfe Troneau donne 
à l’abbaye Saint-Jean-de-Montierneuf de Poitiers la 
moitié de sa terre près de Vinax, en 1101, avec autori- 
sation de pasnage pour les porcs des moines dans sa 
forér*. Avant 1119, Hélie, seigneur de Mornac, et ses 
crois frères permettent aux moniales de Notre-Dame 
de Saintes de faire pâturer mille porcs dans la forêt 
de Sales, et d’y récolter autant de glands que douze 


Cartulaire de... Saint-Jean-d'Angély,\, p. 245-246, n° 203 ; pour les corvées voir les cartulaires de 
Notre-Dame de Saintes et de Vaux. 

Ibid., 11, p. 138, n° 476. 

L'abbaye de La Gräce-Dieu, p. 134-137, n° 1. 

« Documents inédits sur la Saintonge et l'Aunis..., », p. 21-22, n° 3. 

Arcère, Histoire de la ville de La Rochelle. 1, p. 18, ec Gallia christiana, I, Instrumenta, col. 423. 

« Chartes saintongeaises... de Saint-Florent », p. 36-37, n° $ 

Cartulaire de... Baigne,, p. 183, n° 450. 

Recueil.. de Montierneuf de Poitiers, p. 53-54, n° 33. 
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hommes pourront rassembler”. Les bêtes sont aussi 
menées au pâturage dans les régions de marais. Un 
règlement intervient à ce sujet en 1102-1103 entre les 
moines de Saint-Jean-d’Angély pour leur obédience 
d’ Yves et de Voutron et le seigneur de Châtelaillon. 
La liberté de pâturage est accordée, entre l'obédience 
d’ Yves er le château de Voutron pour les frères et 
pour les habitants (rustici) qui y habitent ou qui vien- 
draient s’y fixer ; si les bêtes causaient quelque dom- 
mage aux aires et aux estiers, le prévôt ou son sergent 
en informerait le prieur pour faire remettre les lieux 
en état ; s’il s'agissait des bêtes des paysans, on sui- 
vrait l’ancienne coutume. Les moines paient pour ce 


droit 40 et 60 sous”. 





9 Cartulaire... de Saintes, p. 162, n° 248. 


10 Cartulaire de... Saint-Jean-d'Angély, 1, p- 126-128, n° 467, 40 et 40 sous, d'après le cartulaire, et 
P- 162-163, n° 495, même acte, sans origine de la source, 40 et 60 sous. 
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Chapitre s. 


Multiplication des moulins 


L A MULTIPLICATION DES MOULINS aux Xx‘- 
xII siècles est à mettre en rapport avec le 
développement démographique, l'aménagement de 
terres nouvelles par desséchement des marais et défri- 
chements, l'amélioration des rendements agricoles, 
l’affinement de la technologie de ces moulins à eau 
que connaissait déjà l'Antiquité. Les premiers mou- 
lins cités en Aunis et Saintonge sont dits moulins à 
farine (farinarii), puis on parle seulement de moulins 
(molendina). On ne sait donc s’il y a eu à l’époque 
des moulins à huile, des moulins à fouler le drap, des 
moulins pour les tanneries. 

Dans les pays charentais il y a « un essor continu 
des moulins à partir de 950, avec une période d’expan- 
sion particulièrement rapide entre 1050 et 1100, mais 
toujours soutenue ensuite aux XII et XII siècles »'. 
Pour l’Aunis et la Saintonge on relève une centaine 
de moulins ou de terrains à construire des moulins, 
sur tous les cours d’eaux, Charente, mais plus encore 
Boutonne, Arnoult, Seugne, Nie, ruisseau du petit 
Treff, peut-être le Trèfle, affluent de la Seugne, etc. 
Mais on a aussi des moulins avec l’étang de Barbereu 
dans la presqu'île d’Arvert, dans les marais, près des 
côtes comme à Esnandes et au Plomb. 

La construction d’un moulin est une entreprise 
coûteuse. Le duc d'Aquitaine donne des moulins aux 
abbayes de Nouaillé et de Saint-Jean-d’Angély, le sei- 
gneur de Chäâtelaillon fait construire des moulins à 
La Rochelle, cède à Cluny deux moulins qu’il a fait 
faire dans un bois au lieu dit Conca putrida, avec la 
condition d’entretenir trois pauvres”, Mascelin de 
Tonnay-Charente donne un moulin sur l’Arnoult à 
l’abbaye de Saint-Jean-d’Angély, Ostende, seigneur 
de Taillebourg, possède plusieurs moulins sur la 
Boutonne. Mais on trouve aussi, et dès le x° siècle un 
certain nombre de particuliers parmi les propriétaires 
de moulins ; les moines feront également construire 


1 A. Debord, La société laïque... p. 323. 
2 Recueil... de Cluny, IV, p. 522-523, n° 3413. 


des moulins en leurs domaines, et ceux-ci sont un 
élément important parmi leurs biens, au point que 
les moines de Saint-Jean-de-Montierneuf, en faisant 
confirmer leurs églises par le pape Adrien IV en 1157, 
ont fait comprendre dans la pancarte leurs moulins 
de Prée-aux-Bœufs près de Nieul-sur-Mer, et de La 
Jarrie?. Vers 1096 deux particuliers donnent à l’abbé 
de Saint-Jean-d’Angély ce qu’ils ont dans les moulins 
du Port et de Comportet, en gage d’un emprunt de 
300 sous poitevins chacun, et en 1100 Béraud Sylvain 
vend à l’abbé ses moulins de Moulinvaux, sur lesquels 
il devait 400 sous en gage à l’abbaye, afin d'obtenir 
de largent pour financer le voyage qu’il compte faire 
jusqu’à Jérusalem‘. À partir du xr° siècle on trouve 
des parts de moulins, une moitié, un tiers, un quart, 
etc. 

Les abbayes ont eu une part importante dans la 
multiplication des moulins, même s’il faut tenir 
compte de ce que nos sources sont exclusivement 
monastiques. On leur donne des terrains pour 
construire des moulins, l'usage dans les forêts pour la 
construction de ces moulins. L'abbaye Notre-Dame 
de Saintes achète, pour 80 sous, le tiers du moulin 
du Gua, pour 120 sous le quart d’un moulin, pour 
205 sous une part de moulin, pour 30 sous la moi- 
tié d’un moulin, pour 40 sous une part de moulin’. 
Pour construire deux moulins en son bourg de Notre- 
Dame fin x1‘ siècle l’abbesse Hersende fait creuser un 
canal à travers des terres d’une très riche matrone de 
Saintes, Marie, de l’abbaye de Saint-Jean-d’Angély, 
des moines de Saint-Macou de Saintes, d’Itier de 
Barbezieux, et obtient de Guillaume Freheland des 
prés situés sous ces moulinsf. À l’occasion de l'entrée 
au monastère de sa fille, Francon de Saintes cède en 
1080 à l’abbaye sa part d’un moulin sur la Charente 


3 Recueil.. de Montierneuf, p. 143-145, n° 91. 

4 Cartulaire de... Saint-Jean-d'Angéby, I1, p. 116-17, n° 455, et p. 11-112, n° 450 ; autres mentions de 
voyages à Jérusalem, I, n° 319 et 326, I, n° 420 ec 421. 

S Cartulaire de... Saintes, 1, p. 158, n° 239; p. 159, n * 242, p. 160-161, n° 244; p. 161, n° 246, p. 56, 
n° 56. 

6 lbid., p.55, n° 54. 
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près de la pêcherie du pont, la part de seigneurie qu’il 
avait sur d’autres moulins et la terre où a été creusé 
le canal qui mène l’eau aux moulins’. Des viviers, des 
pêcheries sont associés aux moulins. Les moines de 
La Trinité de Vendôme autorisent deux particuliers à 
construire des moulins dans un alleu de l’abbaye ; ils 
gardent la seigneurie de ces moulins, pour lesquels les 
deux particuliers jurent fidélité à l’abbé, et ils retien- 
nent la moitié du produit de la mouture et le tiers des 
poissons?. En 1096 Ramnulfe de Courcelles convient 
avec les moines de Saint-Jean-d’Angély de l’exploi- 
tation en commun d’un moulin : le meunier sera 
choisi en commun, le fossé pour protéger le moulin 

sera fait sur la terre de Saint-Jean, et s’il faut plus de 

place, l'extension de terrain sera payée en commun ; 
Ramnulfe seul fera la plantation dans le fossé, aména- 
gera des fenêtres pour prendre des oiseaux ainsi que 

des filets, et les moines auront la moitié des oiseaux 
et de la plantation ; l’abbé fait grâce à Ramnulfe de 

12 livres qu'il lui devait et paie à sa place un dû d’un 

setier de froment’. Plusieurs abbayes peuvent être 

concernées par un même moulin : à Esnandes en 1103, 
c’est le cas pour un moulin dont les moines de Saint- 
Jean-d’Angély ont le tiers, les moines d’Ébreuil un 

autre tiers, et un paysan (rwsticanus) le dernier tiers‘ ; 
au Plomb le canal qui mène aux moulins du port de 

Nieul est commun aux abbés cisterciens de Ré et des 

Chätelliersÿ. Le meunier est un des premiers artisans 

cités par son métier. 

Les moulins font aussi partie du développement 
des villes. Dès 1139 Aliénor donne aux Templiers de 
La Rochelle les moulins qu’y avait fait faire le sei- 
gneur de Châtelaillon ; en 1180-1199 est cité le quai 
des sept moulins, et en 1199 Aliénor confirme aux 
Templiers la chaussée du Perot et les moulins qu’ils y 
ont installés ou y installeront. 

Même si on ne peut apprécier la part des moulins 
dans l’économie de la région, cette multiplication 
soutenue des moulins est un révélateur certain d’une 
activité économique en expansion. 


Ibid., p. 43, n° 37. 

Cartulaire saintongeais..., p. 63-64, n° 35. 

Cartulaire de... Saint-Jean-d'Angély, p. 73-74, n° 46. 

Ibid., 11, p. 128-129, n° 468. 

Arcère, Histoire de la ville de La Rochelle, I1, p. 655-656. 

« Chartes... du temple de La Rochelle », p. 25, n° 1 ; p. 29-30, n° 5 ; p. 30-31, n° 6. 
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Donation de moulins et de différents 
privilèges aux Templiers de La Rochelle 
par Aliénor, reine de France 
et duchesse d'Aquitaine. 
(Premier document conservé sur la ville 

nouvelle de La Rochelle). 


Au nom de la sainte et indivisible Trinité, amen. f 
Moi, Aliénor, par la grâce de Dieu reine de France et 

duchesse d'Aquitaine, nous voulons faire connaître à 

tous les fidèles, tant futurs que présents que nous, pour 

le salut de notre âme et des âmes de nos prédécesseurs 

et pour le salut des âmes des prédécesseurs de Louis, 

roi de France et duc d'Aquitaine, notre mari, nous 

avons donné et concédé pour toujours à Dieu et aux 

chevaliers du Temple, présents et futurs, qui sont | 
établis pour la défense de la sainte chrétienté contre les | 
païens infidèles, les moulins que j'avais à La Rochelle, 

et ceux qu'Isembert de Châtelaillon y avait tenus en | 
sa vie, et ceux que Gauvain de Tonnay disait avoir en 

don du comte de Poitou et qu'il avait donnés auxdits 

chevaliers du Temple. En outre nous avons donné et 

concédé pour toujours aux chevaliers du Temple les 

maisons qu'ils avaient à La Rochelle et y occupaient, | 
c'est-à-dire dans leur enclos, complètement libres de | 
toute coutume, effraction, tolte, taille et violence de 

nos agents, à l'exception de notre péage. Nous voulons 

et concédons que chacun puisse donner auxdits 

chevaliers du Temple quelque bien qui soit de notre 

fief à condition que nous ne perdions pas le service 

et hommage qui nous appartiennent. De même nous 

avons donné et concédé aux chevaliers du Temple 

que tous leurs bien propres puissent circuler par toute 

notre terre en sûreté et libres de coutumes et de toute 

exaction, que ce soit par terre ou par eau. Pour que 

ces concessions soient fermes pour toujours, nous avons 

ordonné qu'elles soient mises par écrit et les avons 

confirmées par l'autorité de notre sceau et la marque 

de notre nom. 

Fait en public à Lorris, en l'an 1139 de l'incarnation 

du Seigneur, en la 3° année de notre règne, présents en 

notre palais ceux dont suivent les noms et les signa- 

tures. Souscriptions de Raoul comte de Vermandois, 

notre sénéchal, de Guillaume, bouteiller, de Mathieu, 

chambrier, de Mathieu, connétable. 


Éd. du texte latin : Meschinet de Richemond, « Chartes 
de la commanderie magistrale du temple de La Rochelle 
(1139-1268) », AHSA, L 1874, p. 25-26, d'après une copie 
de Dom Fonteneau, t. XXV, p. 287 (Médiathèque de 
Poitiers). 
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Chapitre 6. Les échanges 


À DÉFAUT DE POUVOIR DRESSER UN TABLEAU 
Aana DU COMMERCE DANS LA 
RÉGION, on peut relever, au fil des cartulaires, 
quelques éléments sur les échanges. 


I. La monnaie 


ERS 950, une monnaie au nom du roi Louis 

d’Outremer a été frappée à Saintes, et est 
connue par quelques deniers de la seconde moitié 
du siècle, où le nom de Saintes se reconnaît malaisé- 
ment’. Lorsque Geoffroi Martel, comte d'Anjou, se 
trouve en possession de Saintes la monnaie de Saintes 
est tenue par Francon du Capitole et Mascelin de 
Tonnay-Charente, chacun pour une moitié, mais les 
ateliers sont déserts et il n’est plus frappé de monnaie 
depuis dix ans. Le comte convoque alors les deux che- 
valiers, et leur enjoint de remettre l’atelier en état et 
de fabriquer à nouveau de la monnaie dans un délai de 
trois ans, faute de quoi il rattacherait l’atelier moné- 
taire à son domaine. Trois ans plus tard Geoffroi vient 
à Saintes et trouve la Monnaie toujours inactive. Il 
la reprend donc, envoie à Angoulême chercher des 
monnayeurs et leur ordonne de frapper à nouveau 
monnaie, ce qu'ils font. Quand, en 1047, lui et sa 
femme Agnès, dotent l’abbaye Notre-Dame, qu’ils 
viennent de fonder, ils lui donnent la Monnaie de 
Saintes, soit la moitié tenue par Francon du Capitole, 
que ce dernier abandonne au comte, et la moitié 
tenue par Mascelin, dont Agnès assure le rachat ; 
les monnayeurs jurent alors fidélité à l’abbesse?. 
Sans doute le seigneur de Tonnay-Charente avait-il 
gardé un certain droit, car en 1097-1099 Geoffroi de 
Tonnay et son fils Mascelin donnent aux moniales, 
avec l’accord du comte de Poitou, la moitié de la 
Monnaie de Saintes’. Le monnayage est confirmé à 
l’abbaye par Louis VII et Aliénor en 1140*. 


1 A. Michaud, dans Histoire de Saintes, p. 55-56. 
2 Cartulaire... de Saintes, p. 70, n° 77. 

3 Ibid., p.84, n°97 

4 Ibid., p. 50-51, n° 46 et n° 47. 


L'importante charte de donation à l’abbaye 
Saint-Jean-d’Angély par la comtesse Agnès, vers 
1050, comprend les tables de change, dont l’abbé 
pourra disposer à sa guise’, et vers 1070 le duc Gui- 
Geoffroi confirme à Cluny la monnaie de Saint-Jean- 
d’Angély : elle devra être de même teneur et de même 
poids que la monnaie frappée à Poitiers, et si la mon- 
naie est changée à Poitiers, elle le sera aussi à Saint- 
Jean-d’Angély et à Niort£. À partir de cette date la 
nature de la monnaie est le plus souvent désignée, et 
dans la région il sera principalement question de sous 
poitevins, avec, rarement la monnaie d’Angoulème, 
et, tardivement, la monnaie angevine, à La Rochelle 
en 1199 et 1207. 

La frappe des monnaies est un droit « réga- 
lien », que les ducs d'Aquitaine exercent aux XI° et 
XII siècles. Une charte de l’abbaye Notre-Dame dit 
clairement que « la monnaie de la cité de Saintes est 
le propre du comte ». Guillaume IX et Guillaume X 
font frapper monnaie. Lorsqu'on frappe une nou- 
velle monnaie, on détruit les monnaies retirées de 
la circulation, c'est la fractura monetae, qui se fait au 
profit du comte ; à Saintes ces monnaies décriées sont 
recueillies dans deux troncs, placés l’un sur la colline 
de Saint-Eutrope, l’autre place Saint-Pierre. Le change 
est situé près de la tour du pont”, et en 1141 Louis VII 
confirme à l’abbaye Notre-Dame les tables des chan- 
geurs®. Le droit éminent du comte est aussi souligné 
par une charte qui précise que si on trouve à Saintes 
de Por ou de l’argent, la moitié en revient au comte, 
l’autre moitié au découvreur ; c’est ce qui est confirmé 
lorsqu'un homme est arrêté au bord de la Charente où 
il passait le sable au crible et où il avait trouvé de très 
petites quantités d’argent, de fer et de plomb". 

En 1194-1201 Hélie Calart et ses sœurs, « tenus 
en une grande somme d'argent envers des créanciers 


Cartulaire de... Saint-Jean-d'Angély, l. p. 267, n° 216. 

Recueil... de Cluny, IV. p. 542, n° 3432 

A. Debord, La société laique, p. 62-36 

Cartulaire de... Saintes, p. 53, n °S1 

9 Ibid., p.50, n° 46. 

10 Ibid.. p. 52, n° 49. 

11 Ibid., p. 52-53, n° 50 ; sur la Monnaie à Saintes on peut voir l'introduction de l'abbé Grasilier au 
cartulaire de l'abbaye de Vaux, p. LXI-LXIV, et A. Michaud, dans Histoire de Saintes, p. 60-61. 
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juifs » vendent à l’abbaye de La Sauve-Majeure une 
saline, pour 41 livres 13 sous de la nouvelle monnaie 
de Poitiers, avec l'accord du seigneur de Mornac ; en 
1227 le chevalier B. Dangludes engage la 1/8° partie 
de la dîme de Saint-Loubès pour 1000 sous que 
les moines de La Sauve-Majeure paient à Isaac, Juif 
de Bordeaux, qui la détenait en gage, et il donne 
des garants au prieur de Saint-Nicolas de Royan!. 
Monnaie, change, emprunts, l'argent circule aux x1 
et XII' siècles. 


2. Foires et marchés 


OIRES, MARCHÉS APPARAISSENT, et parmi 

les « coutumes », des droits de vente et de 
péage. Vers 1050 la comtesse Agnès donne à l’abbaye 
de Saint-Jean-d’Angély des foires et des marchés 
en toute liberté, c’est-à-dire sans droits de vente. 
Vers 1043-1060 Audouin, captal de Barbezieux, et 
Bernard, viguier, concèdent aux moines de Notre- 
Dame de Barbezieux cinq foires, quatre aux fêtes 
de la Vierge, Purification (2 février), Annonciation, 
Assomption, Nativité, la cinquième à la Toussaint’. 
Le seigneur de Barbezieux avait les 2/3 des revenus 
de ces foires, Bernard disposait de l’autre tiers. En 
1143 Bernard Viguier, fils de Rigaud Viguier entre 
en procès avec les moines, en assurant que son père 
avait donné le tiers des foires des quatre fêtes de la 
Vierge — sauf si leurs dates tombaient le mardi - mais 
pas celui de la foire de la Toussaint ; il abandonne 
finalement toutes ses revendications*. Nous n'avons 
que ces deux concessions, l’une comtale, l’autre de 
seigneurs locaux. Cette ancienne prérogative réga- 
lienne apparaît ainsi reprise par le pouvoir comtal et 
le pouvoir seigneurial, et, de façon plus générale, ce 
sont bien les seigneurs qui vont disposer des droits 
sur la circulation des marchandises et leur vente aux 
foires et marchés5. On voit même Achard de Born 
et son frère revendiquer un temps un droit de vente 
pour les marchandises achetées aux foires de Saint- 
Jean-d’Angély et vendues en leur terre, alors qu'elles 


Grand cartulaire de La Sauve-Majeure, p. 669-670, n° 1177, et p. 695, n° 1217. 
Cartulaire de... Sainte-Jean-d'Angély, | p. 267, n° 216. 

Cartulaire... de Barbezieux, p. 3-4, n° 3. 

Ibid., p.7-8. n° 14. 

J. Petrowiste, À la foire d'empoigne... p. 75-88. 
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devraient être libres de tout droitf. Foires et marchés 
sont souvent associés à des fêtes religieuses, comme 
à Barbezieux : les deux marchés de la Magdeleine se 
tiennent à la Sainte Madeleine (22 juillet) et à la fête 
de la dédicace de l’église du lieu’. À Salles (Marennes), 
les moniales de Saintes auront deux foires à deux fêtes 
de saint Pierre, les 29 juin et 1“ août, à Aulnay, vers 
110, il y a droit de vente au jour où l’on fête saint 
Justf, des foires ont lieu le jour de la fête de l’église 
Saint-Cyprien de Châtignac. Les textes citent encore 
des foires à Archiac, des marchés ou peut-être plu- 
tôt des lieux de vente (mercatum, forum), à Cognac, 
Pons — marché aux bœufs -, Saint-Vincent, près de 
Royan, semble-t-il, Montausier, Baignes, et des droits 
de vente à Esnandes, Angoulins, Pérignac, Saintes, 
Loupsault, Surgères’. Des bancs sont mentionnés à 
Barbezieux et à Saintes. Outre les produits de la terre, 
il y a sans doute des étoffes locales, car les textes citent 
régulièrement laine, lin, et chanvre, et on voit même, 
dans un accord passé vers 1097 avec un seigneur local, 
l’abbé de Saint-Jean-d’Angély lui donner cinq aunes 
de drap de Parthenay”. 


3. Péages 


A CIRCULATION DES MARCHANDISES com- 

mence à être imposée par des péages, que nous 
font connaître en particulier les donations aux 
abbayes. Le comte de Poitou Guillaume le Grand 
donne à la nouvelle fondation de Maillezais en 
1003 la moitié des péages de Maillé et du château de 
Surgères". Geoffroi Martel, comte d'Anjou, donne à 
la nouvelle abbaye de la Trinité de Vendôme le péage 
de Saint-Agnant, pour les hommes relevant de l’ab- 
baye, péage que Geoffroi Rudel avait voulu enlever 
de force”. En 1098 le vicomte d’Aulnay renonce aux 
coutumes qu'il avait enlevées aux moines de Saint- 
Jean-de-Montierneuf de Poitiers, dont le péage de 
Fleury". En donnant aux templiers de La Rochelle ses 


6 Cartulaire de... Saint-Jean-d'Angély, 1, p. 149-150, n° 115. 

7 Cartulaire de. Barbezieux, p. 145, n° 526. 

8 « Chartes poitevines de l'abbaye de Saint-Florent... », éd. P. Marchegay, Areh. bistor. Poitou, IL. 
1873, p. 132 

9 J. Pewowiste, op. cit., p. 75:76 

10 Cartulaire de... Saint-Jean-d'Angély, 1, p. 150, n° 115. 

1) Lacurie, Histoire de l'abbaye de Maillezais.… p. 199. 

12 Cartulaire saintongeais..., p. 48, n° 18. 

13 Recueil... de Montierneuf. p.45, n° 27. 
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moulins, Aliénor d'Aquitaine se réserve le péage de 
La Rochelle’. Vulgrin, comte d'Angoulême, donne 
à l’abbaye de Baigne toute coutume de péage et de 
ventes par toute sa terre, en 1178-1181°, et Raoul de 
Mauléon abandonne aux moines de Saint-Jean- 
d’Angély vers 1199 son péage et ses droits de vente 
à Esnandes’. On voit que ce sont les seigneurs 
importants qui sont les principaux détenteurs de 
péage, mais il y a aussi de moindres seigneurs, tel 
Hugues Benoît qui concède à l’abbaye Notre-Dame 
de Saintes le tiers du péage du Gua‘ ou Bertrand 
de Montlieu qui exempte les moines de Baigne du 
péage du château de Montlieu vers 1215’. On trouve 
mentionnés des péagers, soit pour un péage, comme 
au Gua, soit pour une région, comme ces péagers 
d’outre le Né cités dans le cartulaire de Notre-Dame 
de Barbezieux*. Quand on voit Porteclie de Mauzé 
asseoir, en 1212, sur le péage de Marans les 100 livres 
de rente données par son père Guillaume de Mauzé 
aux fontevristes’, on mesure que Marans commence 
à jouer un rôle important dans le passage des mar- 
chands du Bas-Poitou vers le port de La Rochelle 
en pleine expansion, et sans doute aussi, par la Sèvre 
niortaise, dans le commerce avec Niort la deuxième 
ville du Poitou. 


4. Ports 


OUS NE DISPOSONS QUE DE BRÈVES MEN- 
N TIONS DE PORTS ET DE NAVIRES, qui ne per- 
mettent guère de parler de la navigation fluviale. Il 
est clair au x“ siècle qu’Esnandes est un actif port de 
pêche, et que l’autre port de l’Aunis est Châtelaillon, 
dont l’activité se poursuivra jusqu’à la chute du sei- 
gneur de Chätelaillon au x11° siècle. La liberté de 
navigation accordée par le seigneur du château de 
« Rié» pour les navires de l’abbaye de Saint-Jean- 
d’Angély vers 1076, suppose probablement que ces 
navires aient emprunté Boutonne et Charente si 
l'identification de Rié à Saint-Hilaire-de-Riez en 


« Chartes... du Temple de La Rochelle », p. 25-26, n° 1. 
Cartulaire de... Baigne, p. 208-209, n° 508 

Cartulaire de... Saint-Jean-d'Angély, 11, p. 167-168, n° 499. 
Cartulaire... de Saintes, p. 80, n° 88. 

Cartulaire de... Baigne, p. 225, n° 553. 

p- 34-35, n° 96. 

« Évêché et chapitre de Saintes », éd. Audiat, p. 27, n° 4. 
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Bas-Poitou est correcte*. Il est dit en 1089 que si un 
navire du chapitre de Sainte-Radegonde de Poitiers, 
collégiale possessionnée au Plomb, aborde en l’île de 
Ré, il n'aura pas à payer la coutume, c’est-à-dire sans 
doute le « rivage » ou droit de quai’. Un port est cité 
à Royan en 1092, et les navires de La Grande-Sauve, 
sans doute pour leur prieuré Saint-Nicolas de Royan, 
sont exemptés de la coutume du port par Hélie de 
Didonne”. 

La Charente est sûrement le grand axe commercial 
de la région jusqu’à Angoulême. Les fouilles suba- 
quatiques ont montré l’activité de la navigation à 
Taillebourg dès l'époque carolingienne. En 1096-1107 
le seigneur de Taillebourg exempte de droit de rivage 
et de coutume les navires des moniales de Notre- 
Dame de Saintes passant ou repassant à Taillebourg, 
dès lors que ces navires ne concernent que les vivres 
ou autres nécessités de l’abbaye". Il semble y avoir un 
port à Salignac fin x1' siècle”, un port est mentionné à 
Merpins dès 1031 environ”, le port saunier de Cognac 
est actif dès le xI° siècle, et un port est cité à Jarnac 
au milieu du x1r° siècle, Des navires marchands sont 
signalés à Soubise fin x1' siècle, et des navires bretons 
remontent au XII° siècle jusquà Saint-Savinien. 

La mise en valeur de l’entre Charente et Seudre 
à partir du xJ° siècle, nous vaut de découvrir lexis- 
tence inattendue de ports à Saint-Agnant, Saint-Jean- 
d’Angle, et, sur la rive gauche de la Seudre, Saint- 
Augustin. Pour comprendre la mention d’un port à 
Baigne, il faut noter qu’il y passe un petit affluent de 
la Seugne'. 

Tout au nord l'apparition de la ville de Niort 
au milieu du x‘ siècle, la création de l’abbaye de 
Maillezais au début du x1° siècle, justifient la pré- 
sence d’un port à Maillé 7 et sans doute à Marans sur 
la Sèvre niortaise. 

Si ces indices sont bien pauvres pour nous éclairer 
sur le rôle de la navigation fluviale et maritime dans 
les échanges de la région avant le x11“ siècle, nous 


8 Cartulaire de... Saint-Jean-d'Angély. I1, p. 80-81, n° 418. 

9 Poitiers, Médiathèque, Dom Fonteneau, XXIV, p. 29. 

10 Grand cartulaire de la Sauve-Majeure, p. 474-475. 

11 Cartulaire de... Saintes, p. 62, n° 64. 

12 Cartulaire de... Saint-Jean-d'Angély, Il, p. 147, n° 481. 

13 Cartulaire de... Savigny, p. 314, n° 635. 

14 Cartulaire de... Saint-Cybard. p. 156-157, n° 185. 

1$ O. Jeanne-Rose, « L'histoire économique du Centre-Ouest atlantique », p. 149 ; Y. Chapelot ct 
E. Rieth, « Navigation et milicu fluvial », p. 109-152. 

16 Cartulaire de... Baigne, p. 149, n° 346. 

17 Lacuric, Histoire de... Maillezais, p. 258-261. 
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savons que le nouveau port de La Rochelle connaît 
à partir du milieu du x‘ siècle, une expansion 
exceptionnelle. Le Livre du divertissement de celui 
qui désire parcourir le monde du grand géographe 
arabe al-Idrisi, achevé en 1154, ne voit encore dans 
La Rochelle qu’une « ville peu considérable », mais 
en 1152 il est question de « la multitude d'hommes 
venus nouvellement se fixer à La Rochelle », et un 
quart de siècle plus tard le moine clunisien Richard le 
Poitevin s’extasie devant ce « bourg admirablement 
construit de nouveau, avec un port convenant bien 
à ceux qui naviguent par mer, et où une multitude 
de navires arrive chaque jour de divers pays pour y 
faire commerce ». Le port va se fixer définitivement 
dans le havre près de Saint-Sauveur. Vers le milieu du 
x1r“ siècle des marchands normands viennent charger 
du vin à La Rochelle! Des Rochelais sont cités en 
Angleterre dès 1185°. Le grand commerce internatio- 
nal du vin commence à faire la fortune de la ville, et il 
faut certainement y joindre l’activité des Oléronnais 
dès cette époque dans ce commerce où ils seront des 
pionniers du droit maritime dans l’Atlantique. 


1 O. Jeanne-Rose, « L'histoire économique du Centre-Ouest atlantique », p. 149. 
2 R. Favreau, « Les débuts de la ville de La Rochelle », p. 8-9, 23. 
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L E XIII* ET LE DÉBUT DU XIV‘ SIÈCLe consti- 
tuent pour l’Aunis et la Saintonge une période 
brillante. La région va, certes, connaître des temps 
incertains entre Plantagenêts et Capétiens, mais son 
rattachement à la couronne de France en 1224, la 
sage administration d’Alphonse de Poitiers vont 
être décisifs, au moins pour l’Aunis et la Saintonge 
au nord de la Charente. La création d’une séné- 
chaussée propre de Saintonge en 1255 lui donnera 
une identité qui s'était un peu perdue depuis la 
mort du comte de Saintonge Landri en 866 et sa 
dépendance ordinaire, depuis lors, du comte de 


Poitou. Le passage de la Saintonge méridionale à 
l'administration anglaise au dernier tiers du siècle 
illustrera en fait la difficulté qu’aura la région à se 
situer entre les influences du Nord et celles du Midi. 
Mais ce qu’il convient de souligner particulièrement 
c’est le dynamisme économique de la ville nouvelle 
de La Rochelle, qui entraîne celui de Saint-Jean- 
d’Angély pour le grand commerce international du 
vin, et de façon générale celui de la côte. C’est aussi 
toute la société qui alors se renouvelle, avec lafir- 
mation des villes, face aux anciens pouvoirs seigneu- 
riaux et ecclésiastiques. 


Livre L ESSOR 


Chapitre I. 


Entre Plantagenêts et Capétiens 


N CE DÉBUT DU XIII" SIÈCLE, Saintonge et 

Aunis se distinguent mal. Ils relèvent du séné- 
chal de Poitou, et c'est le diocèse qui leur donne 
leurs seules « frontières » repérables. L’essor du 
grand commerce maritime, une première recon- 
naissance administrative vont permettre à la région 
d'affirmer son individualité et son originalité. 
L’individualisation de l’Aunis se fera au siècle suivant 
lorsque sera créé un gouvernement de La Rochelle. 


1. L'héritage Plantagenêt 


EPUIS LE MARIAGE D'ALIÉNOR, héritière du 

duché d'Aquitaine, avec Henri Plantagenêt, la 
région entre Loire et Dordogne est clairement dans 
la dépendance des Plantagenêts. Henri II et Richard 
Cœur de Lion sont de fortes personnalités, souvent 
présentes dans leurs terres continentales. Ils peuvent 
compter sur les villes auxquelles ils commencent à 
accorder franchises, libertés personnelles, et, pour 
La Rochelle, Saintes, Oléron, des chartes de com- 
mune. Les conflits avec les seigneurs de la région ne 
se posent pas en termes de choix entre Plantagenêts et 
Capétiens. La situation change quand Jean Sans Terre 
arrive au pouvoir en 1199. Il n’a pas d’attaches avec 
la région. Il va continuer à s'appuyer sur les villes et 
dès 1199 octroie une commune à Saint-Jean-d’Angély. 
Mais son mariage avec Isabelle d'Angoulême, fiancée 
du seigneur de Lusignan, son refus de se reconnaître 
homme lige du roi de France Philippe Auguste pour 
ses terres comprises dans le royaume de France (1202), 
la mort d’Aliénor d'Aquitaine en 1204, créent une 
situation toute nouvelle. En 1204 Philippe Auguste 
s'empare de la Normandie, de la Touraine et de l’An- 
jou. Il fait campagne en Poitou : Poitiers lui ouvre 
ses portes le 10 août, et Aimeri vicomte de Thouars, 
s'empare de Niort. Philippe Auguste confirme la 
commune de Niort en août, inféode les revenus de la 


ville en septembre. Vers cette même date il confirme 
la commune de Saint-Jean-d’Angély et en novembre 

lui envoie un exemplaire des « établissements de 
Rouen » qui serviront de modèle à toutes les com- 
munes du Centre-Ouest. Mais « à l’arrivée de l’hi- 
ver il renonce à La Rochelle » et rentre en France’. 
L'anglais Raoul de Coggeshall est le seul à dire que 

les Rochelais durent, pendant un an, protéger leur 
ville contre les seigneurs des deux partis’. Le roi Jean 

avait envoyé à La Rochelle argent et renfort au début 

d'octobre 1204. Savary de Mauléon a repris Niort en 

mai 1205°. L’Aunis et la Saintonge n'ont guère dû être 

touchées par la campagne de 1204. 

Le 25 juin 1206 Jean Sans Terre s’embarque à 
Portsmouth avec une forte armée, et il débarque à 
La Rochelle le 9 juillet. Le vicomte Aimeri de Thouars, 
alors sénéchal de Poitou pour Philippe Auguste, et 
de nombreux seigneurs poitevins changent alors de 
camp. Philippe Auguste arrive en Poitou avec une 
nombreuse armée, ravage les terres du vicomte de 
Thouars. Les deux armées se tiennent à peu de distance 
Pune de l’autre, sans se battre, et Jean se rembarque 
à La Rochelle, ayant montré, dit un chroniqueur, 
son inefhcacité. Une trêve de deux ans est signée en 
octobre*. Il est clair que le roi de France se satisfera 
du statu quo. Dans une lettre où il propose à Raoul 
d’Exoudun, comte d’Eu, de lui confier la défense du 
Poitou, il avoue que « la terre de Poitou est pour lui 
si retirée et lointaine qu’il ne peut y aller ni y envoyer 
comme il conviendrait »°. La volonté d’en découdre 
n'est pas plus forte du côté anglais. Un troubadour, le 


1 Rigord, Hissorre de Philippe Auguste, éd. Élisabeth Carpentier. Georges Pon et Yves Chauvin. Pans, 
2006 (Sources d'histoire médiévale publiées par l’ Institut de Recherche et d'Histoire des Textes. 
33). p. 390-391. 

2 Chronicon anglicanum, éd. Joseph Stevenson. Londres, 1875 (Rerum brizannscarum medi aevi 
scriptores). p. 146. 

3 À noter qu'un acte de Jean Sans Terre donnant ke minage de La Rochelle au sergent Élie Bernard est 
daté de Niort le 8 novembre 1204. Rostul: chartarum in turri londinemsi asservati, Vol. L pars L. 
éd. Thomas Duffus Hardy, Londres, 1837, p. 137 b. 

4 Chronique de Robert, chanoine de Saint-Marien d'Auxerre, dans Monumenta Germaniae Historica, 
Seriptores, t XXVI, Hanovre, 1882, p. 270 : mefficax ; Rigord. ap. as.. p. 396-397. 

S Recueil des actes de Philippe Auguste roi de France, éd. H.-Fr. Delaborde, Chr. Peut-Dutaillis et 
Jacques Monicar, t. I, Paris, 1943 (Chartes ct diplômes relatifs à l'histoire de France publiés par 
les soins de l'Académie des inscriptions et belles-lettres), p. 517, n° 926. 
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fils de Bertrand de Born, fait honte au roi Jean d’avoir 
« laissé Poitiers et Tours au roi Philippe sans réclamer. 
Ainsi toute l’Aquitaine regrette le roi Richard qui ne 
craignait pas, pour se défendre, de prodiguer lor et 
l’argent. Mais celui-ci n’en a cure. Il naime que le 
jeu de la chasse, les lévriers, les autours. Il séjourne 
là-bas au mépris de l’honneur et se laisse déshériter 
tout vif »!. On aura noté le terme de « déshériter ». 
I s’agit d’un conflit entre les deux lignées Plantagenêt 
et Capétienne, bien plutôt que d’une première guerre 
de cent ans entre France et Angleterre. 

Philippe Auguste envoya en 1208 en Poitou le 
maréchal Henri Clément pour réduire le vicomte de 
Thouars et ses alliés parmi lesquels on note Savary de 
Mauléon, seigneur de Châtelaillon, Benon, Angoulins, 
Ré, sénéchal de Poitou pour le roi Jean depuis 
février 1205, et Porteclie, seigneur de Mauzé?. Une 
enquête de 1243-1245 cite des habitants de Poitiers 
qui participèrent à l’« armée que le maréchal Henri 
conduisit vers La Rochelle »?. On avait détruit les 
maisons fortes qui se trouvaient trop près de l’enceinte 
rochelaise, et en janvier 1209 les bourgeois se virent 
confier la garde de leur ville par le roi Jean’. La lutte 
entre le Plantagenêt et le Capétien va se poursuivre 
à grand renfort d’argent pour rallier les seigneurs de 
la région. Philippe Auguste a le dessus en ce domaine 
en 1212-1213, mais l’arrivée du roi Jean à La Rochelle 
en février 1214, avec une nombreuse armée“, a tôt fait 
de convaincre les versatiles barons. Philippe Auguste 
se précipite en hâte jusqu’à Châtellerault, mais Jean 
est descendu vers Cognac, Saintes, La Réole, et il doit 
repartir vers le nord pour faire face à la coalition des 
Flamands et des Allemands, laissant son fils Louis à 
Chinon pour empêcher Jean Sans Terre de franchir 
la Loire. Le Plantagenêt entre à Angers le 17 juin, et 
met le siège devant La Roche-aux-Moines, forteresse 
sise près de la ville. Toutefois, lorsque le prince Louis 
arrive dans la place assiégée le 2 juillet 1214, Jean Sans 
Terre, abandonné par les seigneurs poitevins, est 


1 Martin de Riguer, Les trovadores. Historia literaria y textos, t. Il, Barcelone, 1975, p. 952-953 
(francisation de l'occitan), 

2 Rigord, op. cit., p. 400-401. 

3 Recueil de documents concernant la commune et la ville de Poitiers. Tome 1 : de 1063 à 1327, 
éd. E. Audouin, Poitiers, 1923 (Archives historiques du Poitou, XLIV), p. 94. 

4 Rotuli litterarum patentium in turri londinensi asservati, VA, éd. Thomas Duffus Hardy, Londres, 
1835, p. 58. 

S Ibid., p.91 b. 

6 Grande chronique de Matthieu Paris, trad. A. Huillard-Bréholles, t. 2, Paris, 1840, p. 508 et 516 
(La Roche-au-Moine). 


contraint à faire retraite dans le désordre le plus com- 
plet. De retour à La Rochelle le 15, Jean fait quelques 
démonstrations militaires en Aunis, Saintonge, 
Poitou, Angoumois, pendant que Philippe Auguste 
gagne la bataille décisive de Bouvines le 27 juillet. En 
septembre 1214 étaient signées à Parthenay des trêves 
de cing ans entre les deux rois. Renaud de Pons et 
Pabbé de Saint-Jean-d’Angély étaient chargés, du côté 
anglais, de veiller à leur bonne observation’. 

Jean Sans Terre meurt en 1216. Son fils Henri qui 
lui succède n’a que 9 ans. Pendant les années qui 
suivent, c’est l'anarchie. Les représentants du roi 
chargés de la défense du pays se succèdent : neuf 
sénéchaux entre 1214 et 1220, parfois deux la même 
année, parmi lesquels un saintongeais, Renaud 
de Pons, en 1216%. Finalement le roi confie à nou- 
veau Poitou et Gascogne à Savary de Mauléon le 6 
octobre 1221”; il restera en place jusqu’à la campagne 
de Louis VIII en 1224. Les seigneurs de la région 
sont alors en conflit continuel avec les villes de com- 
mune, Niort, La Rochelle, Saint-Jean-d’Angély, qui 
sont les meilleurs appuis du pouvoir royal. Hugues 
de Lusignan, comte de la Marche et bientôt d’An- 
goulême par son mariage avec la veuve de Jean Sans 
Terre, Isabelle d'Angoulême (1220), Guillaume 
Larchevêque, seigneur de Parthenay, Guillaume 
Maingot le Jeune, seigneur de Surgères, arrêtent les 
bourgeois, les volent et rançonnent, prennent les 
bêtes de labour, arrachent les vignes. Les Rochelais 
dénoncent au roi au début 1220 ces graves excès 
et font état des lourds dommages qu’ils ont déjà 
subis. Le comte de la Marche leur a écrit qu’«il 
occuperait leurs biens partout où il pourrait les 
trouver ». Guillaume Larchevêque et R. de Rancon 
sévissent aussi contre Saint-Jean-d’Angély. Malgré 
les défenses réitérées du roi, Hugues de Thouars, 
seigneur de Montaigu, fait construire un château 
près de La Rochelle. Sur ordre du roi les Rochelais 
détruisent le château. Furieux Hugues les traite de 
paysans” et marche contre la ville avec diverses bandes 


7 Layettes du trésor des chartes, t 1 : de l'année 755 à l'année 1223, par Alexandre Teuler, Paris, 1863, 
p- 405-406, n° 1085. 

8 Rotuli litterarum patentium..., 1-1, p. 145 b ; Rotuli litterarum clausarum in turri londinensi asservati, 
1, éd. Th. Duffus Hardy, Londres, 1839, p. 275, 467 b ; Patent Rolls of the Reign of Henry HI 
preserved in the Public Record Office. A. D. 1216-1225, Londres, 1901, p. 249, 303, 304. 

9 Patent Rolls..., p. 366. 

10 Walter Waddington Shirley, Royal and other historical lessers illustrative of the reign of Henry III... 
Vol. I. 2216-1235, Londres, 1862, p. 185-186. n° CLXII, avant octobre 1222 : omnibus rusticis 
agrestibus de Rupella malam salutem. 
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Sceau d'Henri Ill, roi 
d'Angleterre, 1219. Type de 
majesté. Le roi a l'épée à 
la main droite, un globe 
surmonté d'une tige terminée 
par une croix dans la main 
gauche. Ses pieds sont 
posés sur deux lionceaux. 
Légende : Henricus, Dei gratia 
rex Anglie, dominus Hybernie, 
«Henri, par la grâce de Dieu 
roi d'Angleterre, seigneur 
d'Irlande». Archives nationales, 
D 1001. 


pour détruire vignes et pressoirs de la banlieue : les 
bourgeois lui versent soo marcs d’argent puis encore 
200 marcs, pour qu'il épargne leur terroir’. Les bour- 
geois sont heureusement défendus par l'évêque de 
Saintes, Ponce de Pons, et le pape Honorius III inter- 
vient à son tour pour menacer Hugues de Lusignan 
d’excommunication s’il ne cesse « d'occuper divers 
châteaux par violence et de s’efforcer de dépouiller 
Henri III de tout le Poitou »*, et pour soutenir 
Savary de Mauléon qui, en défendant la terre d’ Henri, 
doit faire face « souvent à de nombreux et dangereux 
ennemis »?, Les villes ont d’abord assuré Henri III de 
leur fidélité. En 1220 le maire de La Rochelle informe 


1 W.W. Shirley, L passim, repris par Abel Bardonnet, Niort et La Rochelle de 1220 à 1224. Notes et 
documents, Niort, 1874 ; Robert Favreau, « Les débuts de la ville de La Rochelle », Cahiers de 
civilisation médiévale, XXX. 1987, p. 13. 

2 Recueil des historiens des Gaules et de la France, XIX, Paris, 1833, p. 709 (septembre 1220). 

3  « Documents inédits sur la Saintonge et l'Aunis, du xir“ au xvir siècle », par Paul Marchegay. 
Archives historiques de la Saintonge et de l'Aunis. (abrégé en AHSA dans les notes suivantes), V, 
1878, p. 23-24. 





le roi que Renaud de Pons se rallierait à lui si il lui 
cédait le château de Cognac, qu'il est à ce sujet en 
relations avec Angoulême, Jarnac et Cognac*. Mais 
en novembre 1222 les Rochelais avertissent Henri 
qu'on dit à la cour de Philippe Auguste que si le 
roi de France tentait quelque action dans la région 
barons et villes se rangeraient sous sa juridiction’. 


2. Réunion 
à la couronne de France 


P HILIPPE AUGUSTE MEURT EN 1223. Il n'avait 
jamais cherché à profiter de la faiblesse de Jean 


Sans Terre et d'Henri II pour s'emparer de la tota- 
lité du Poitou et de la Saintonge. Avec son fils et 


4 W. W. Shirley, ep. ar. l, p. 146-148, n° CXXVII 
S Ibid. lp. 195, n° CLXIX 
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successeur, Louis VIII, il en va tout autrement. Il 
fallait de toute façon, compter avec la forte position 
d’Hugues de Lusignan dans la région, d’autant plus 
que son mariage avec Isabelle d'Angoulême en faisait 
le beau-père d'Henri II, ce qui ne l'empéchait pas 
pour autant de garder près de lui la sœur d'Henri, 
Jeanne, qui lui avait été promise en mariage en 1215, 
et qu'il ne voulait pas renvoyer à la cour d’Angle- 
terre malgré de nombreuses objurgations. Henri lui 
fit le 15 janvier 1224 de larges concesssions, notam- 
ment la promesse de 1000 livres par an pendant trois 
ans, plus, pour la reine Isabelle, une rente annuelle 
de 100 marcs d’argent, le tout sur les revenus de 
La Rochelle’. Mais Louis VIII surenchérit et obtint 
en mai 1224 qu'Hugues renonçât à cette fidélité à 


1 /bid., 1. p. 210-211, n° CLXXXIX ; Patent Rolls..., p. 442. 


Sceau de Louis VIII, roi de 
France, 1223. Sceau de majesté. 
Légende : Ludovicus, Dei gratia 
Francorum rex, «Louis, par la 
grâce de Dieu roi des Français», 
Depuis l'époque carolingienne 
les rois, les évêques et autres 
grands personnages se disent 
en charge «par la grâce 

de Dieu » en référence à la 
première lettre de Paul aux 
Corinthiens (15, 10) : «C'est 
par la grâce de Dieu que je 
suis ce que je suis ». Archives 
nationales, D 40. 


Henri III qu’il avait pourtant jurée sur l’ Évangile’. 
En juin, partant de Tours il descendit sur Niort qui se 
rendit après un siège très court le s juillet, Savary de 
Mauléon, sénéchal d’ Henri pour le Poitou, obtenant 
de pouvoir se retirer avec ses armées sur La Rochelle. 
Saint-Jean-d’Angély ouvrit ses portes sans résistance, 
et le 15 juillet le roi s’installait à Dompierre et le siège 
de La Rochelle commençait. Le 3 juin La Rochelle 
prêtait encore $oo marcs d’argent à Henri III pour 
la défense du pays contre les Français. Le roi avait 
envoyé un renfort d’une centaine de chevaliers sous 
le commandement de l’ancien sénénéchal de Poitou 
Geoffroi de Neville, Savary de Mauléon commandait 
à 300 chevaliers, les Bayonnais avaient envoyé 400 
hommes et préparaient en hâte navires et galées. Les 
Rochelais avaient renforcé leurs fortifications et ras- 





2 Vererum scriptorum et monumentorum historicorum... amplissima collectio, de dom Edmond Martène 
ct dom Ursin Durand, t. I, Paris, 1724, c. 1162-1163 et 1186 
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semblé des vivres. Ils firent bonne défense malgré 
les machines de guerre qui neuf jours durant projet- 
taient des pierres contre les remparts. Mais Henri III 
était loin. Il n'était jamais venu à La Rochelle ou en 
Saintonge. Les environs de la ville étaient ravagées. 
Le commerce ne pouvait se poursuivre sans la paix. 
L'armée royale française était très forte. Louis VIII 
avait aussi des « tonneaux pleins de deniers »!, et 
il promit aux Rochelais beaucoup d’argent s’ils lui 
rendaient leur ville. Le 3 août 1224 Louis VIII entrait 
dans La Rochelle, et le 13 août tous les habitants lui 
prêtaient serment de fidélité. Il confirmait les privi- 
lèges accordés par Henri II, Richard et Jean, promet- 
tait de ne jamais aliéner la ville, de ne pas démolir ses 
remparts, et s'engageait à respecter les conventions 
qu'en son nom Mathieu de Montmorency avait 
jurées avec les bourgeois de La Rochelle. Il délivrait 
une série d’autres confirmations, notamment des 
privilèges de Saint-Jean-d’Angély. La Saintonge 
entière ralliait la couronne de France. L'armée royale 
poursuivit jusqu’à La Réole et Bazas, mais Bordeaux 
demeura du parti anglais. Louis VIII laissa de 
bonnes garnisons dans la région et regagna Paris en 
septembre. 

La réunion de La Rochelle à la couronne de France 
en 1224 est un fait majeur, dont ont bien conscience 
les chroniqueurs anglais, Roger de Wendower et 
Matthieu Paris. « La Rochelle, dit ce dernier, est un 
port du Poitou où les rois d'Angleterre avaient cou- 
tume de faire débarquer leurs troupes pour la défense 
du pays. Désormais cette voie leur fut fermée »?. De 
ce fait la présence anglaise dans le Sud-Ouest du 
royaume devenait moins assurée. Et pour la première 
fois le roi de France avait autorité directe sur un port 
de la côte atlantique. 


w 


C’est en s’emparant des villes que Louis VIII a pu 
réunir à la couronne l’ensemble du Poitou, de l’Aunis 
et de la Saintonge. Mais il faudra encore dix-huit ans 
pour mettre au pas des seigneurs particulièrement 
turbulents et versatiles. 


1 Philippe Mouskès, Chronique rimée, éd. Reippenberg, t. Il, Bruxelles, 1838, vers 24381-24382 ; R. 
Favreau, « Les débuts de la ville de La Rochelle », p. 14-15. 

2 Roger de Wendover, The Flowers of History, éd. Henry G. Hewbert, t. I, Londres, 1887 (Rerum bri- 
tannicarum medii aevi scriptores), p. 277 ; Matthieu Paris, Grande chronique, t. 3, 1840, p. 264-265. 


On ne s'étonnera pas qu’il y ait eu quelques parti- 
sans du roi d'Angleterre dans la ville de La Rochelle, 
car les relations commerciales étaient fortes avec les 
îles britanniques. Matthieu Paris nous rapporte qu’en 
1224 un bourgeois avait « caché la bannière du roi 
d'Angleterre pour la relever quand ledit roi serait 
rappelé » ; dénoncé, il fut pendu. En 1226 «des 
bourgeois de La Rochelle, qui avaient été longtemps 
nourris sous les ailes du roi d'Angleterre, voulurent se 
libérer, eux et leur pays, du joug des Français, et ils for- 
mèrent une confrérie placée sous le patronage de saint 
Edmond - un roi anglais du 1x° siècle, vénéré comme 
martyr — sous couleur de laquelle ils firent assemblée, 
avec ceux qu’ils avaient pu entraîner, pour rendre 
La Rochelle au roi d'Angleterre ». Ils volèrent les clés 
de la ville basse et firent porter à Bordeaux des lettres 
à Richard de Cornouailles, frère d’ Henri III, pour 
l’inviter à se présenter de nuit devant la ville qu'ils 
s'engageaient à lui ouvrir. Bien que le pape eût inter- 
dit d'attaquer les terres du roi de France qui venait de 
prendre la croix, Richard s’embarqua aussitôt, mais il 
trouva la ville close et bien défendue, et dut rebrousser 
chemin. Le clerc qui avait porté les lettres des conju- 
rés avoua la trahison et fut jeté en prison. Quarante 
bourgeois furent également emprisonnés. Quelques 
uns s’échappèrent, d’autres furent acquittés, quatre 
reconnurent leur trahison et furent pendus la tête 
en bas“. Lors de la confrontation décisive entre le roi 
de France et les seigneurs de la région en 1241-1242 
le charpentier Bertin voulut livrer La Rochelle aux 
Anglais : il fut pendu et sa maison fut détruite, un 
certain Auvère Loutrice complota de livrer le château 
et eut sans doute le même sort£. Il sera question dans 
un mandement d’Alphonse de Poitiers des « vignes 
des traîtres de La Rochelle »”. Ces cas particuliers ne 
semblent pas avoir remis en cause la fidélité générale 
des bonnes villes au roi de France. 

Il en va autrement de l'attitude des seigneurs. Déjà 
avant 1224 leurs changements d’allégeance leur 


3 lbid., t. 3, p.265. 

4 «Chronique anonyme de Saint-Martin de Tours », dans E. Martène et U. Durand, Veterum 
scriptorum... amplissima collectio, Paris, t. V, 1729, c. 1070. et Recueil des historiens. XVII, p. 316- 
317 ; Nicolas de Brai, Carmen de gestis Ludovici VII regis. éd. O. Holder-Egger, Monumenta 
Germaniae historica, Scriptores, XXVI, 1882, p. 486. 

S Quaerimoniae Turonum, Pictavorum et Santonum, 1247, dans Recueil des historiens... t. XXIV, 
n° $22 et 1770. 

6 Enquêtes administratives d'Alfonse de Poitiers. Arréss de son parlement tenu à Toulouse et pièces annexes, 
1249-1271, éd. Pierre-Fr. Fournier et Pascal Guébin, Paris, 1959, p. 32. 

7 « Comptes et enquêtes d'Alfonse comte de Poitou 1253-1269 », éd. Abel Bardonnet, Archives 
historiques du Poitou, VU, 1879, p. 159-160. 
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avaient valu une peu flatteuse réputation de per- 
sonnes auxquelles on ne pouvait se fier. Savary de 
Mauléon, qui oscilla entre service du roi d'Angleterre 
et service du roi de France, est souvent donné comme 
exemple de la versatilité des seigneurs de la région’. 
Il y en eut bien d’autres, à commencer par Hugues 
de Lusignan. Sans faire intervenir d’anachroniques 
notions de patriotisme, il reste que les seigneurs peu- 
vent se trouver partagés entre la fidélité au prince 
auquel ils font hommage et la reconnaissance de la 
suzeraineté du roi de France sur tout son royaume. 
Le pape Honorius III pointe du doigt le problème 
lorsque, en janvier 1226, sur plainte du roi Henri IHI 
il reproche à Hugues de Lusignan, à Geoffroi de 
Rancon, à Guillaume Maingot, à Renaud de Pons, 
et autres barons de n'avoir pas respecté le lien de 


1  Bélisaire Ledain, Savary de Mauléon et le Poitou à son époque, Saint-Maixent, 1892 ; Martine Cao 
Carmichael de Baiglie, « Savary de Mauléon (ca 1180-1233), chevalier-troubadour poitevin : 
traitrise et société aristocratique », Le Moyen Age, t. CV, 1999-2, p. 269-305. 


Sceau d'Hugues de Lusignan, 
comte d'Angoulême, 1224. Le 
comte est à cheval, en costume 
de chasse, le cor au cou, et il 
tient un petit chien posé sur 
la croupe du cheval. Archives 
nationales, D 834. 


vassalité dû à leur seigneur et consacré par serment’, 
Or le roi Louis VIII meurt en novembre 1226 et dès 
le mois suivant Hugues de Lusignan se réconcilie 
avec Henri III, qui lui concède Saintes, Pont-l’Abbé, 
les châteaux de Merpins et de Cognac, le droit de 
frapper monnaie à Angoulême’. Blanche de Castille 
s'avance avec l’armée royale jusqu’à Loudun. Hugues 
de Lusignan rallie à nouveau le parti français par les 
traités de Vendôme (16 mars 1227) qui lui assurent 
une rente de 10 600 livres pendant dix ans et pré- 
voient des alliances matrimoniales entre Lusignans et 
Capétiens“. Richard de Cornouailles est alors amené 
à conclure une trêve avec le roi de France (avril 1227), 
des trêves sont décidées entre Henri III et Louis IX 


Recueil des historiens... XIX, p. 769-770. 

Ibid., p.769, note. 

Veterum scriptorum... amplissima collectio, À, c. 1214. 

Layettes du trésor des chartes, 11, de l'année 1223 à l'année 1246, éd. A. Teulet, Paris, 1866, 
p. 122-123, n° 1926. 
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en juin 1228'. Les trêves se terminent en juillet 1229 
et à Noël de cette même année larchevêque de 
Bordeaux est député par les seigneurs de Gascogne 
et d'Aquitaine, de Saintonge et Poitou auprès 
d'Henri III pour qu’il vienne reprendre son « héri- 
tage perdu »°. Blanche de Castille réussit à maintenir 
Hugues de Lusignan dans le parti français par le traité 
de Clisson du 30 mai 1230°. Henri III a débarqué à 
Saint-Malo le 3 mai, et il peut compter sur plusieurs 
des seigneurs de la région, Renaud de Pons, Hugues 
de Tonnay-Charente, Guillaume de Mauzé, Geoffroi 
de Rancon, seigneur de Taillebourg. Renaud de Pons 
fait travailler à un mur d'enceinte autour de sa ville 
et demande le concours financier d’ Henri II ; il est 
inquiet car la reine Blanche aurait dit « qu'ou bien 
elle le déshériterait, ou bien le roi de France perdrait 
la France »*. Mais Henri III reste six semaines à 
Nantes, puis descend jusqu’à Bordeaux, en prenant 
au passage Mirambeau (21-30 juillet) et en faisant 
occuper Oléron. Puis il remonte jusqu’à Nantes où 
il s'embarque fin septembre. Dans les dix ans qui sui- 
vent Hugues de Lusignan est au faîte de sa puissance 
et reste sage. Il essaie en 1235 d’obtenir d'Henri III 
l’île d'Oléron, comme prix de son accord à des trêves 
de cinq ans conclues entre France et Angleterre. Le 
roi de France s’adresse au pape Grégoire IX, car, dit-il, 
« il ne peut faire trêves ni paix sans l’accord du comte 
de la Marche » : le pape donne l’ordre d’imposer au 
comte de la Marche de consentir à la trêve’. 


3. La révolte seigneuriale 
de 1241-1242 


V IENT ALORS LA PRISE D'ARMES quasi géné- 
rale de la Saintonge et du Midi languedocien 
contre le roi de France. Celui-ci avait décidé d’in- 
vestir son frère Alphonse des terres que leur père 
Louis VIII, lui avait réservées, à savoir les comtés de 
« Poitou » -— il faut entendre Poitou et Saintonge — et 


1 Ibid., 11, p. 141-142, n° 1970. 

2 Matthieu Paris, Grande chronique, t. 3, p. 396. 

3 Élisabeth Carpentier, « Les Lusignan entre Plantagenêts et Capétiens : 1200-1246 », Isabelle 
d'Angoulême, comtesse-reine et son temps (1186-1246), Poitiers, 1999 (Civilisation médiévale, V), 
p- 37-45 ; Layettes du trésor des chartes, M, p. 175-176, n° 2052. En juin 1230 Louis IX donne 
encore à Isabelle d'Angouléme le château de Saint-Jean-d'Angély (AHSA, VIN, 1880, p. 386-388. 

4 Royal and other historical letters... éd. WW . Shirley, t. 1, p. 386-387, n° CCCXVI :; p. 370-371 (leurre 
du 8 juin 1230 sur les seigneurs ralliés à Henri IH). 

5 Les registres de Grégoire IX. éd. Lucien Auvray, t. L, Paris, 1906, col. 10, n° 2484, 22 mars 1235. 


d'Auvergne. Des fêtes splendides, dans les halles de 
Saumur, célébrèrent l’événement (24 juin 1241). Le 
comte Alphonse fut ensuite conduit à Poitiers où il 
reçut l'hommage de ses vassaux. Hugues de Lusignan 
s’y soumit de mauvaise grâce, et dut restituer Saint- 
Jean-d’Angély et l’Aunis qui lui avaient été remis en 
lattente du mariage de son fils avec Isabelle, sœur du 
roi, mariage qui n'avait pas eu lieu‘. De ce fait son 

emprise sur la Saintonge se trouvait bien amoindrie 

(juillet 1241). Sa femme, Isabelle d'Angoulême, qui 

n'avait jamais oublié qu’elle avait été reine d’Angle- 
terre, avait été ulcérée de ce qu’elle estimait manque 

de considération pour son rang de la part du roi de 

France : à Poitiers elle avait dû attendre trois jours 

pour faire sa cour au roi, on ne l’avait pas invitée à 

s'asseoir — ce qui était, jugeait-elle, l’avilir devant tout 

le monde -, le roi et la reine ne s'étaient point levés 

ni à son arrivée, ni à son départ. Lorsque le roi et ses 

frères furent, à leur départ, hébergés au château de 

Lusignan, Isabelle en fit enlever draps, coffres, mate- 
las, sièges, vases, qu’elle fit transporter à Angoulême. 
Arrivée à Angoulême elle ferma trois jours les portes 

du château à son mari, et le menaça de ne plus jamais 

coucher avec lui. Dès lors Hugues de Lusignan lui 

permit de faire tout ce qu’elle voulait, et se mit à com- 
ploter activement. 

Des manœuvres qui eurent lieu au cours des der- 
niers mois de l’année 1241, nous sommes informés par 
un long rapport qu’un habitant de La Rochelle envoya 
à la reine Blanche de Castille’. Une première ren- 
contre avec les barons du Poitou eut lieu à Parthenay. 
S'y manifesta la crainte devant la centralisation qui 
s’annonçait : « les Français nous ont toujours détestés, 
nous autres Poitevins », et devant l’autorité — arro- 
gante — des officiers royaux : « aujourd’hui le moindre 
sergent du roi fait son bon plaisir partout, parce que 
tous les barons, comme des esclaves, n’osent remuer 
sans son ordre ». Les seigneurs poitevins se confé- 
dérèrent donc pour « résister courageusement, de 
peur de périr tous ensemble ». Une autre réunion eut 
lieu à Pons, avec le sénéchal de Gascogne, les barons, 
châtelains et seigneurs de la Gascogne et de l’Age- 
nais, les maires et les échevins de Bordeaux, Bayonne, 


6 Layettes du trésor des chartes, t. Il, p. 453, n° 2928. 
7 Léopold Delisle, « Mémoire sur une lettre inédite écrite à la reine Blanche par un habitant de 
La Rochelle », Bibliothèque de l'École des chartes (4' série, I1), XVIL 1856, p. 513-555 . 
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Saint-Émilion, La Réole, le comte de Bigorre et tous 
les châtelains du diocèse de Saintes, à l’exception de 
Geoffroi de Rancon, seigneur de Taillebourg, qui était 
en très mauvaise relation avec Hugues de Lusignan. 
Tous dirent que s’ils étaient soumis aux Français ils 
seraient ruinés, alors que le roi d'Angleterre, même 
à Bordeaux et à Bayonne, ne faisait rien qui vaille, et 
laissait les seigneurs faire ce qu’ils voulaient en leurs 
terres. Le mouvement continua à s'étendre dans tout 
le Sud-Ouest. Il fut convenu que les Bordelais - qui 
« ont toujours eu les Rochelais en haine» — et les 
Bayonnais bloqueraient La Rochelle avec leurs navires, 
pour que ne pussent ni y entrer blés et autres marchan- 
dises, ni en sortir du vin, et qu’ils brûleraient mai- 
sons, treuils, celliers et vignes autour de La Rochelle. 
L'espion rochelais conseillait d'agir avec autorité, car 
les « conjurés cèderont à la peur comme d'habitude », 
et pensait que bien des promesses des conjurés ne 
seraient pas suivies d'effet ; il convenait, écrivait-il, de 
mander au maire de La Rochelle et aux autres villes 
de bien garder leurs portes et fermer le lupanar qui se 
tenait ouvertement à La Rochelle, car parmi eux on y 
trouverait bien contre argent, des voyous pour mettre 
le feu à la ville. 

Alors qu’il était à Lusignan en juillet Alphonse 
avait confirmé les privilèges et libertés de La Rochelle, 
et arrivé à La Rochelle il avait délivré une semblable 
confirmation pour la commune de Saint-Jean- 
d’Angély!. À Noël il tint sa cour au palais de Poitiers. 
Hugues de Lusignan s’y présenta avec insolence, 
rétracta son hommage et défia publiquement son 
suzerain. Ses fiefs furent déclarés confisqués et cha- 
cun se prépara à la confrontation. 

Hugues de Lusignan fortifie ses places, notam- 
ment Frontenay, qui commande la route de Niort à 
La Rochelle. Il obtient le concours d'Henri II, son 
beau-fils, en lui demandant de n'apporter que le 
plus d’argent possible, car il trouvera sur place une 
nombreuse armée avec laquelle il pourra recouvrer 
ses terres”. Louis IX se met en campagne en avril 
1242. Il rallie le vicomte de Thouars ; le seigneur de 
Parthenay ne prend pas parti. Le roi prend les places 
poitevines des Lusignans, assiège et prend Frontenay, 


1 Layettes du trésor des chartes, + 1, p.454, n° 2930 et 2931 
2 Matthicu Paris, Grande chronique, t. 4, Paris, 1840, 241-242 ; W. W. Shirley, Royal and other historical 
letters... i1, Londres, 1866, p. 25. 


dont il fait raser le château*.Au nord de la Charente 
il peut compter sur les villes de La Rochelle et de 
Saint-Jean-d'Angély, il tient Benon, Châtelaillon est 
aux mains de son sénéchal Hardouin de Maillé. Le sei- 
gneur de Mauzé et de Marans, Guillaume, et la dame 
de Surgères se tiennent tranquilles. Louis IX prend 
Matha, forteresse d’ Hugues de Lusignan, arrive à 
Saint-Jean-d’Angély, le château de Thors, d’Eble de 
Rochefort, ouvre ses portes sans résistance“, C’est 
donc au sud de la Charente qu’aura lieu l’affronte- 
ment décisif, Saintes est une place importante, et on 
travaille alors fébrilement à renforcer l'enceinte et 
le château’. Le roi souligne à cette occasion aux dif- 
férents seigneurs saintais, le prieur de Saint-Eutrope, 
l’abbesse, l’évêque et le chapitre cathédral dont il 
utilise les tenanciers pour ses travaux, que l’aide qu'il 
en tire ne pourra, à lavenir, être considérée comme 
une coutume. Henri III, qui a débarqué à Royan le 
15 mai, a mandé à ses galées de venir jusqu’à Tonnay- 
Charente pour y défendre le pont‘. Reste Taillebourg, 
que tient Geoffroi de Rancon, ennemi juré d’Hu- 
gues de Lusignan. La lettre d'Henri I à l’empereur 
Frédéric II le 19 septembre 1242 rend bien compte des 
hésitations du roi d'Angleterre’ : Henri indique qu’il 
partit de Pons à Saintes où il resta quelques jours, puis 
se rendit à Tonnay-Charente, espérant que Geoffroi 
de Rancon reviendrait à son service ; puis il vint avec 
son armée devant Taillebourg où il planta ses tentes 
dans les prés. Taillebourg, dit Matthieu Paris, était 
ville très fameuse, que des vignobles fertiles rendaient 
riche, qui avait des prairies délicieuses et un fleuve 
agréable avec un beau pont®. Henri reste là quelques 
jours puis retourne à Saintes, « confiant dans le retour 
de Geoffroi de Rancon à notre fidélité ». Apprenant 
l’arrivée du roi de France il revient pour l'empêcher 
de passer le fleuve, mais Geoffroi de Rancon laisse le 
passage aux Français, et les forces anglaises sont bien 
inférieures en nombre. Henri obtient une trêve et se 
replie à Saintes (21 juillet). Il n’y a pas eu à proprement 


3 À la suite de cette campagne Frontenay sera dit Frontenay-l'Abbatu pendant plusieurs siècles avant de 
prendre le nom des Rohan-Rohan (xvin" siècle). 

Á Sur la campagne de 1242, études de Charles Bémont, « La campagne de Poitou 1242-1243 », 
Annales du Midi, x. V, 1893, p. 289-314, et de Jacques Duguet, « La campagne de Louis IX dans le 
comté de Poitiers en 1242 et ses conséquences », Roccafortis. Bull. Soc. Géographie Rochefort, Y sa 
t. VI, n° 39, 2007, p. 261-270, 

S Rôles gascons, éd. Francisque-Michel, c. I: 1242-1254, Paris, 1885 (Coll. documents inédits sur 
l'Histoire de France. Première série. Histoire politique), p. 45, n° 328-331. 

6 lbid., p.44, n° 314. 

7 WW. Shirley. op. cit., I, p. 26-27, n° CCCCXXXIV. 

8 Matthieu Paris, Grande chronique, t. 4, p. 283. 
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Possession d'Hugues de Lusignan 
æ et d'Isabelle d'Angoulême 
mentionnée dans le traité 


o Autre possession du couple comtal 


Les possessions d'Hugues de Lusignan, comte de la Marche, d'Angoulême, et de sa femme Isabelle d'Angoulême lors de la signature du 
traité de Pons en 1242. D'après Michel Aubrun et Christian Rémy, « Le traité de Pons (Louis IX, août 1242) dans une copie inédite des archives 


de la Creuse », Revue historique du Centre-Ouest, t. VIII, 2009, p. 199-207. 


parler de bataille de Taillebourg, même si le franchis- 
sement du fleuve fait partie des images fortes de la 
campagne et donna lieu à une « chanson sur la bataille 
de Taillebourg »'. Le lendemain le combat commença 
sous les murs de Saintes par l’attaque, par Hugues 
de Lusignan, cantonné au bourg Saint-Eutrope, des 
fourrageurs qui précédaient l’armée française, puis la 
bataille fut générale et acharnée. Pour le chroniqueur 
français Guillaume de Nangis « les Anglais incapables 
de résister à l’ardeur française prirent la fuite », le roi 
d'Angleterre n’osa continuer à combattre, les coalisés 
s’enfuirent en désordre?. Matthieu Paris ne parle pas 
de défaite et le roi Henri écrit que les Français revin- 
rent à leur campement, « se rendant compte qu'ils 
ne pouvaient l'emporter »?. Bataille violente, certes, 
peut-être à l’issue incertaine, plutôt que nette victoire 
des Français, mais Henri quitta Saintes dès le lende- 
main, se retirant vers Pons. 


1 Bull Soc. des AHSA Revue de la Saintonge es de l'Aunis, t X11, 1892, p. 261-262. 

2 Guillaume de Nangis, Gesta sanctae memoriae Ludovici regis Franciae, dans le Recueil des historiens... 
t XX, Paris, 1840, p. 338. 

3 WW. Shirley, op. cit IL p.27. 


Après le départ du roi d'Angleterre, le roi de France 
entra sans difficulté dans la ville qui avait été aban- 
donnée sans défense. Louis IX prit logis au palais 
épiscopal, la reine Blanche et ses belles-filles en l’ab- 
baye Notre-Dame“. Il prit ensuite la direction de 
Pons où s'était réfugié Hugues de Lusignan, tandis 
qu’ Henri III faisait retraite vers Barbezieux dont 
le seigneur Itier était un des coalisés’, puis Blaye. 
Renaud de Pons rallia le parti français, les Lusignan 
firent intervenir l’évêque de Saintes pour demander 
grâce (26 juillet). Le 1“ août, dans une prairie proche 
de Pons, Louis IX reçut la soumission d’ Hugues de 
Lusignan et d'Isabelle d'Angoulême et il fit connaître 
ses conditions pour accorder son pardon. Il gardait 
les terres conquises sur eux et les attribuait à son 
frère Alphonse comte de Poitou, à savoir Saintes et 
sa châtellenie, La Forêt-sur-Sèvre, La Vergne, Pont- 
l'Abbé, Montreuil-Bonnin, Saint-Gelais, Prahecq, 


4  AbbéJ-L Lacurie, « de la ville de Saintes ». Recueil des actes de la commission des arts 
ct monuments de la Charente-Inférieure, 1, 1862, p. 197-198 
$ AHSA, XLI, 191, p. LXXXIL 
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Tonnay-Boutonne, La Clouze, Beaussais, Langeais, le 
Grand Fief d’Aunis, soit le tiers environ des domaines 
des Lusignans, qui, notamment, se trouvaient défini- 
tivement évincés de la Saintonge ; il serait désormais 
quitte des $ 000 livres tournois qu’il payait chaque 
année à Hugues depuis 1227. Le comte de la Marche 
lui faisait hommage lige pour le comté d'Angoulême 
et les châteaux et châtellenies de Cognac, Jarnac, 
Merpins, Aubeterre, Villebois. Le 3 août il imposait 
en outre au comte la remise pour quatre ans de ses 
châteaux de Merpins et Château-Larcher et pour 
huit ans du château de Crozant, frais de garde à la 
charge des Lusignans!. C'était la fin des ambitions 
des Lusignans, d'autant qu’ Isabelle mourait en 1246 
et Hugues en 1249. C'était aussi l'échec des derniers 
tenants de l’âge seigneurial, au profit de l'installation, 
définitive, de l'autorité royale. « Depuis cette époque, 
dit le chroniqueur Guillaume de Nangis, les barons 
cessèrent de rien entreprendre contre leur roi». 
Avant de regagner Paris, à l’automne 1242, Louis IX 
avait ordonné de fortifier Saintes de murs et avant- 
murs — ce sera l'agrandissement de l'enceinte jusqu'à 
la Charente - pour assurer une meilleure défense 
du royaume. Le pays va connaître un demi-siècle de 
tranquillité ?. 

Tout n’était pourtant pas terminé de cette cam- 
pagne de 1242. Depuis juillet les galées et barges 
de Bayonne bloquaient le port de La Rochelle, le 
10 octobre Henri III écrivait encore aux Rochelais 
pour leur offrir rémission s’ils se ralliaient à lui, il 
est toujours question du « siège » de La Rochelle en 
octobre et en novembre, en décembre on hâte l’équi- 
pemenr de galées à Bordeaux et à Bayonne. Henri III 
s'appuie sur les îles d'Oléron et de Ré, il concède 
aux prud'hommes de Ré l’organisation d’une com- 
mune (13 août 1242)°. La ville fut dégagée en 1243 
par la flotte de la « Hermandad » des quatre villes 
biscaïennes de Castro-Urdiales, Santander, Laredo et 
San-Vicente-de-la-Barquera, alliées du roi de France‘. 


1 Layette du trésor des chartes, WA, n° 2980, p. 476-479 et n° 2984, p. 478 : Élisabeth Carpentier, « Les 
Lusignans entre Plantagenêts et Capétiens : 1240-1246 », Isabelle d'Angoulême, comtcsse-reine et 
son temps (1186-1246), Poitiers, 1999 (Civilisation médiévale, V), p. 37-45 ; Michel Aubrun et 
Christian Rémy, « Le traité de Pons (Louis IX, août 1242) dans une copie inédite des archives de 
la Creuse », Revue historique du Centre: Ouest, t. VIL, 2009, p. 199-207, 

2 Guillaume de Nangis, Chronique latine... éd. H. Géraud, I, Paris, 1843, p. 195 ; Matthieu Paris, 
Grande chronique, wad. A. Huillard Brcholles, t. V, Paris, 1840, p. 309. 

3 Rôles gascons, L p.6, n° 26; p. 8, n° 39 ; p. S1, n° 371 ; p.60, n° 441 ; p. 68, n° 508 ce n° 510; p. 70, 
n° 521 ; p. 77, n° 571 ; p. 86, n° 633 ; p. 98, n° 725. 

4 M. Russon, Les côtes guerrières... Façade atlantique xnr-xv siècle, Rennes, 2004, p. 146, 399. 


Louis IX a conquis, avec Saintes, toute l’autre terre 
que le roi d'Angleterre avait « deçà la mer jusques 
a la riviere de Gironde »’. Henri II ne garde plus 
que l’île d'Oléron. En avril 1243 il reconnaît son 
échec et signe une trêve qui sera renouvelée jusqu'au 
traité de Paris du 28 mai 1258, ratifié à Londres en 
décembre 1259. Henri III renonçait à la Normandie 
au Maine, à l'Anjou, à la Touraine et au Poitou, et 
se reconnaissait homme lige du roi de France pour 
ses domaines continentaux. Louis IX lui donnait 
tout ce qu'il avait de fiefs et domaines en Limousin, 
Périgord et Cahorsin. Si Alphonse de Poitiers mou- 
rait sans enfants la Saintonge au sud de la Charente et 
l’Agenais reviendraient au roi d'Angleterre. Comme 
Alphonse n'avait pas d'enfant après 21 ans de mariage, 
c'était une expectative très favorable au « duc» 
anglais d'Aquitaine. L'argent que Louis IX versait 
en outre à son beau-frère était destiné à la croisade, 
Il servit en fait à Henri I pour la guerre qu'il dut 
mener contre ses barons en 1264-1265. Aliénor, la 
femme d'Henri II, séjourna alors en France auprès 
de sa sœur la reine Marguerite. Les deux sœurs 
assiègèrent Alphonse, comte de Poitou, pour qu’il 
leur « envoiast, aux frais de l'Angleterre, les navires 
qu'il avait à La Rochelle ». Alphonse répondit qu'il 
n'avait aucun navire en propre à La Rochelle, et que 
les deux reines pouvaient s'adresser directement aux 
Rochelais : « nous craindrions de faire injure aux 
Rochelais si nous le leur demandions nous-même », 
et il refusa aussi de faire arrêter tous les navires anglais 
se trouvant en ses domaines : « nous craignons, et 
c'est l'avis de beaucoup d'hommes de bien, de ne 
pouvoir ou devoir le faire sans grand péril ». La reine 
d'Angleterre s’adressa donc personnellement aux 
Rochelais (août 1263-juillet 1264) pour leur deman- 
der bateaux, maîtres et gouverneurs de navires‘, Bref 
la région connut une longue période de calme après 
1242, si ce n'est quelques brigandages le long des côtes, 
de marins de Bayonne dans les îles d’Aix, d’Ars et de 
Ré et sur le prieuré d’Arvert en 1263, du seigneur 
Giraud de Blaye sur la terre de Pons, du seigneur de 


$ «La branche des royaux lignages », dans Recwes/ des historiens... XXI, 1865, p. 172. 

6 Correspondance administrative d'Alfonse de Poitiers, éd. Auguste Molinier, I, Paris, 1900, p. 541-548, 
n° 2015, 2016, 2017, 2019, 2020, 2023, 2025. 

7 Bulletin de la Société des AHSA, «20, 1900, p. 336-337 : plainte d'Alphonse au sénéchal de 
Gascogne : A. Molinier, « Mandements inédits d'Alphonse de Poitiers, comte de Toulouse 
(1262-1270), Annales du Midi, 12° année, 1900, p- 294-296, lettres au sénéchal de Gascogne er 
aux maire et jurés de Bayonne 
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Plan de la ville de Saintes au Moyen Âge. l'enceinte romaine est agrandie au xı? siècle, de la cathédrale à la Charente. Les bourgs de Saint- 
Eutrope, de Notre-Dame, de Saint-Vivien sont hors des remparts (d'après Alain Michaud). 


Mirambeau à Conac en 1268!. À la mort d’Alphonse 

sans enfant, en 1271, Philippe le Hardi fit prendre 

possession de la Saintonge par ses officiers, et se ren- 
dit lui-même en Saintonge en 1272. Charles d'Anjou, 
frère de Louis IX, revendiquait à cette date la totalité 

de la succession d’Alphonse, Robert II comte d’Ar- 
tois, neveu d’Alphonse, avait des prétentions sur une 

partie de l’héritage?. Henri III mourait en novembre 

1272. Le roi de France ne mit aucun zèle à remplir les 

obligations du traité de Paris, et il fallut un second 

traité de Paris, en août 1286, pour qu’il reconnût ofh- 
ciellement la cession de la Saintonge méridionale à 
l’Angleterre. 

On aimerait pouvoir vérifier dans les textes si 
les temps troublés de la lutte entre Plantagenêts et 
Capétiens pour la possession de la Saintonge dans 
les quatre premières décennies du siècle, ont donné 





1 Correspondance administrative d'Alfonse de Poitiers, 1, 1894, p. 440-441, n° 696. 
2 Les Olim ou registres des arréts rendus par la cour du roi... éd. par le comte Beugnot, Paris, 1839, p. 907. 


lieu à l'établissement de nouvelles fortifications, mais 
si nous avons un très bon relevé des « enceintes 
urbaines et villageoises de la Saintonge et de l’Au- 
nis » grâce à Yves Blomme’, la pauvreté des archives 
locales rend très difficile toute étude chronologique. 
Les derniers agrandissements de l'enceinte médiévale 
de La Rochelle, protection des quartiers du Pérot et 
de Saint-Nicolas, datent de cette époque. Il en va de 
même pour Saint-Jean-d’Angély, avec la protection 
du quartier au sud de l’abbaye et la construction 
du château, vraisemblablement au début du règne 
de Louis IX. Par une lettre de Renaud de Pons à 
Henri III on sait que la ville fut alors, à grands frais, 
protégée par une enceinte fortifiée (autour de 1230)*. 
Une enquête de 1269 parle du « bois duquel fut faite 
la clôture du château de Tonnay-Boutonne, au temps 
de la guerre »°. Les travaux à Saintes sont, eux, bien 


3 Dans le Bull de la Soc. des Antiquaires de l'Ouest, 5° s.. t. I, 1988, p. 3-22, 19 plans. 
À Pierre Senillou, Pons à travers l'histoire, Jonzac, 1990, p. 81. 
S Enquêtes administratives d'Alfonse de Poitiers... éd. P.-Fr. Fournier et P. Guébin, p. 288. 
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documentés. Aussitôt après la prise de la ville en 1242, 
Louis IX, au dire de Matthieu Paris, « ordonna qu'on 
fortifiät la ville de Saintes par des murs et des avant- 
murs neufs et renouvelés » !. Est-ce donc à saint Louis 
et à Alphonse de Poitiers que l’on doit le report, à 
l’est de la ville, du vieux rempart gallo-romain sur les 
berges du fleuve ? Ce qui est sûr, c’est qu'Alphonse 
fit exécuter de gros travaux d’agrandissement et de 
rénovation au château. Il fit construire une forte 
tour (le donjon ?) de près de 18 mètres de hauteur, 
creuser des fossés, recouvrir des logis et réparer une 
maison hors de la forteresse pour tenir les assises. Ce 
faisant il a empiété sur le territoire de l'évêque. Par 
une convention passée avec l'évêque et le chapitre il 
a pu s’assurer d’une partie du fief épiscopal, au châ- 
teau et sur le pont, ouvrage essentiel pour la défense 
de la cité?. Il fait restaurer la tour Mausifrote, édi- 
fiée sur le pont, réparer le pont de bois, vraisembla- 
blement celui qu’on aperçoit sur le plan de la ville 
en 1560, construire au bout de cette passerelle deux 
barbacanes de pierre. Les comptes de 1243 font état 
d’une énorme dépense de 1693 livres pour les travaux 
de Saintes’. En 1244 on dépense 1 249 l. de janvier à 
juin, et encore une centaine de livres pour les maisons 
qui ont été détruites pour agrandir le château‘. On 
dépense encore 737 l. pour les travaux de Saintes en 
1245, 305 en 1246, tandis que les dépenses suivantes 
portent sur le pont de bois de Saintes et les deux 
barbacanes de pierre qui en défendent l'accès, pour 
827 L., et sur les travaux de la nouvelle tour de Saintes, 
566 livres en 1248. 

Après de longues années d’hostilité entre 
Plantagenêts et Capétiens ce que l’on appelle alors 
le plus souvent le Poitou, c’est-à-dire en fait Poitou, 
Saintonge et Aunis, s'est trouvé réuni à la couronne 
de France. Les dernières menaces seigneuriales ont 
conduit à une très nette victoire de la royauté. C’est 
une nouvelle période qui s'ouvre pour la région, celle 
d’une province d’un royaume de France qui se consti- 
tue alors en un État « moderne ». 


1 Matthieu Paris, Grande chronique, t. 4, p. 309. 

2 Layertes du trésor des chartes, M, p. 535, n° 3185 ; « Évêché ct chapitre de Saintes », éd. L. Audiat, 
AHSA, X, 1882, p. 30 sq. 

3 «Comptes d'Alfonse de Poitiers », éd. Abel Bardonnet, dans Archives historiques du Poitou, IV, 
1875, p.2 

4 lbid. p.56. 

$  « Comptes d'Alfonse de Poitiers », p. 88 er sq. Il doit s'agir de la tour à l'entrée du pont sur le 
rempart, séparée de la tour Montrible ou Mausifrote par un pont de bois (Recueil des actes... de la 
commission des arts et monuments historiques de la Charente-Inférieure.., t. V, 1880-1881, p. 105). 
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Chapitre II. La Saintonge s'affirme 


D ANS L’ ORGANISAION ADMINISTRATIVE 
DU PAYS, deux nouveautés apparaissent au 
xil‘ siècle. D'abord une administration royale se 
met en place, la sénéchaussée, et le pays, d’abord 
compris dans la sénéchaussée de Poitou, voit recon- 
naître son individualité par la création d’une séné- 
chaussée de Saintonge. En second lieu les grandes 
villes, La Rochelle, Saintes, Saint-Jean-d’Angély, sont, 
par l'octroi du statut de commune, autorisées à s’ad- 
ministrer elles-mêmes. C’est un changement consi- 
dérable par rapport aux X1°-X11° siècles, où l’encadre- 
ment de la société était le fait du comte de Poitou-duc 
d'Aquitaine, et des seigneurs, l’Église étant, depuis 
des siècles, un autre des fondements de la société. 


1. Une sénéchaussée 
de Saintonge 


ÉJÀ AU XII* SIÈCLE, Poitou et Saintonge sont 
D confondus sous l’appellation générale de 
« Poitou ». Le Guide du pèlerin de Saint-Jacques place 
Saint-Jean-d’Angély «en terre poitevine », et au 
milieu du siècle le grand géographe arabe Idrisi place 
La Rochelle, Saintes, Saint-Jean-d’Angély, Blaye, et 
même Angoulême, en Poitou’. Au XIII siècle tous 
les textes sont concordants pour situer la région de 
La Rochelle à Pons « en Poitou », qu’il s’agisse de 
lettres des rois d'Angleterre ou de France, de chroni- 
queurs anglais, comme Matthieu Paris et Roger de 
Wendover, français, comme Guillaume Le Breton ou 
Joinville, ou flamands, de lettres des communes de 
Niort, de La Rochelle ou de Bordeaux. C’est évidem- 
ment la conséquence de la disparition d’un comte 
de Saintonge au 1x° siècle, ce qui prive depuis lors la 
région d’une représentation politique et la place sous 
l'influence du comte de Poitou-duc d’Aquitaine. La 
seule distinction qui garde toute sa pertinence, c’est 
l'existence d’un diocèse de Saintes, qui donne ses 
limites à la province. 


1 Le Guide du pèlerin de Saint-Jacques de Compostelle.., éd. Jeanne Viclliard, 3° éd. Macon, 1963, 
p- 62-63 ; Idrisi, La premiére géographie de l'Ouidenr, trad. Joubert, Paris. 1999, p. 352, 362, 417. 


Les Plantagenêts ont établi des sénéchaux pour 
administrer leurs différents domaines continen- 
taux. Lorsque Saintonge et Aunis sont rattachés à 
la couronne de France en 1224, il y a des sénéchaux 
de Poitou nommés cette fois par le roi de France, 
Thibaud de Blazon, et, pendant toute la décennie 
1230, Hardouin de Maillé. Mais le domaine royal en 
Saintonge est des plus limités, car le roi a engagé une 
série de places à Hugues de Lusignan pour tenter de 
le maintenir dans son alliance. Dans un compte des 
bailliages et prévôtés en 1234 Hardouin de Maillé ne 
mentionne que La Rochelle, son châtelain, sa pré- 
vôté, le vin qui y est vendu, et le revenu de l’Aunis*. 
Ce fut en ces premiers temps d'administration royale 
française que Cognac — dépendance du diocèse de 
Saintes — fut réuni au comté d'Angoulême. Au vrai 
le seigneur de Cognac avait obtenu, au temps du 
roi Henri II Plantagenêt, d’être rattaché au comte 
de Poitou et non plus au comte d’Angoulème. À la 
mort sans enfant de l’héritière du dernier seigneur 
de Cognac, la ville fut placée sous l'administration 
du sénéchal de Poitou, puis, le 12 août 1215, du séné- 
chal d'Angoulême, Barthélemi du Puy qui réunit 
Cognac au comté d'Angoulême, puis remit la ville à 
Isabelle d’Angoulème, veuve de Jean Sans Terre. Par 
le remariage d'Isabelle avec Hugues de Lusignan, le 
comté d'Angoulême, y compris Cognac, passa aux 
Lusignans. Cette appropriation de Cognac à l’An- 
goumois suscita une vigoureuse intervention du 
pape Honorius III, une forte opposition du jeune 
roi Henri III, mais finalement celui-ci abandonna 
les châteaux de Merpins et de Cognac à Hugues de 
Lusignan et Isabelle le 18 décembre 1226°. Dès lors 
l'histoire politique de Cognac se trouve dissociée de 
celle de la Saintonge. 

Le domaine royal en Saintonge prend une toute 
nouvelle figure avec la victoire de Louis IX sur les 
barons en 1241-1242. Déjà en 1242 Hugues de 


2 Recueil des historiens des Gaules et de La France, XXII, Paris, 1865, p.577-57S. 

3 « Comptes d'Alfonse de Poitiers (1243-1247) ». éd. A. Bardonnet, Archives historiques du Poitou, UV. 
1875, p. 21-22 ; Jean Burias, Géographie bistorique du comté d'Angoulême (1308-1531), Angoulème, 
1957 (Mémoires Soc. archéol. et histor. Charente, année 1955), p. 163 ; Robert Favreau, dans 
Cognac, cité marchande : urbanisme et architecture, Poitiers, 1990 (Cahier de l'inventaire, 20), 
p- 9. 12, 15. 
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Lusignan avait dû faire retour au roi de Saint-Jean- 
d’Angély et de l’Aunis. Les possessions du roi de 
France vont alors comprendre : 

e le « domaine » : Benon, La Rochelle, Saint-Jean- 
d’Angély, la terre d’Aunis ; 

e la « conquête sur le domaine du comte de la 
Marche », c’est-à-dire les terres conquises en 1242 et 
retenues par le roi : Coulon, Frontenay, Pont-l’Abbé- 
d’Arnoult, Saintes, Tonnay-Boutonne, le Grand Fief 
d’Aunis ; 

e les « terres forfaites », confisquées sur les parti- 
sans du comte de la Marche : Fouras, des terres autour 
de Frontenay et autour de Surgères, Sonneville’. 
Marennes, indiquée sans mention de « terres for- 
faites », fait sans doute partie de ces dernières. 

On notera que le roi a autorité directe sur les trois 
principales villes de la région, La Rochelle, Saint-Jean- 
d’Angély, Saintes, mais que son autorité est très limi- 
tée, mise à part la ville de Saintes, sur toute la partie 
sud de la Charente (Pont-l’Abbé, Fouras, Marennes). 
Les premiers comptes d’Alphonse de Poitiers permet- 
tent de mesurer l’importance des revenus du comte à 
La Rochelle par rapport aux autres villes du domaine 
comtal : en 1245, 1 600 l., pour 414 à Saintes, 318 à 
Niort, 300 à Poitiers, 129 à Saint-Jean-d’Angély, 120 
à Tonnay-Boutonne’. L'administration royale en 
Saintonge est encore peu développée, sénéchal, pré- 
vôts, sergents, châtelains, agents forestiers. Dans les 
premières années ces agents du roi sont loin de tout 
contrôle régulier et usent et abusent de leur auto- 
rité. Longue est la liste des plaintes recueillies en 
1247 contre les agents du roi en Touraine, Poitou et 
Saintonge. Beaucoup de ces plaintes sont en relation 
avec les troubles de la guerre entre Plantagenêts et 
Capétiens : poursuites, amendes, saisies contre ceux 
qui ont suivi Savary de Mauléon, qui ont comploté 
avec les Anglais, qui refusent de garder des prison- 
niers (alors qu’ils n’y sont pas obligés), contre un 
homme du prieur d’Ars qui refuse d’aller aux galées 
(comme homme lige du prieur il en est exempt), qui 
ne répond pas, parce qu’il est malade, à la monition 
générale d’aller en l’île de Ré pour la défendre contre 


1 Enquêtes administratives d'Alfonse de Poitiers., éd. P.-Fr. Fournier et P. Guébin, p. XVI; Layettes du 
trésor des chartes, V. éd. H.-François Delaborde, Paris, 1909, p. 60-62, n° 702, compte de la ferme 
des prévôtés et des terres forfaites de Saintonge, 1259. 

2 «Comptes d’Alfonse de Poitiers, 1243-1247 », Archives historiques du Poitou, IV, p. 90-91. I s'agit 
des revenus des prévôtés de chaque ville. 


les gens du roi d'Angleterre. Les frères de l’abbaye du 
Pin près de Poitiers ont un cellier au bord de la mer; 
lorsque, en 1242, les marins de Bayonne et d'Oléron 
assiègent La Rochelle et veulent brûler ledit cellier, 
les frères leur donnent 100 s. pour qu'ils renoncent 
à leur projet ; mais ensuite le bailli du roi fait saisir le 
cellier parce que les frères ont aidé, de leur argent, les 
ennemis du roi. Ces excès ce sont aussi des tours de 
garde pendant 48 jours sur la côte, des réquisitions 
de chevaux, d’une maison pour y placer le foin du roi, 
sans rien payer, des saisies de montures, de vivres, sans 
indemniser les propriétaires. Si bien des cas peuvent 
se placer dans le cadre du service du roi, d’autres sont 
franchement malhonnêtes, par exemple l'enlèvement 
pour un bailli du roi de vin pour son usage’. 
Alphonse de Poitiers à son tour enverra régulière- 
ment des enquêteurs en Poitou et en Saintonge pour 
réprimer les abus du sénéchal et de ses subordonnés, 
quand il aura pris en main effectivement l’adminis- 
tration de ce que, à l’occasion de sa succession on 
appellera son « apanage » (ad panem, pour le pain, 
pour l'entretien du prince). Dans le compte rendu de 
l’enquête de 1251 on ne peut plus envisager de possibles 
excès de zèle, il y a au grand jour corruption, extorsions, 
vols, abus d’autorité. Le maire de La Rochelle est choisi 
chaque année par le sénéchal parmi les trois candidats 
qui lui sont soumis : Guillaume de Faye et Savari de 
Cahors seront retenus grâce aux 20 et 5o livres qu’ils 
font porter au sénéchal pour qu’il les désigne comme 
maires. Jean Jean, lieutenant du sénéchal, bailli du 
Grand Fief d’Aunis oblige les fourniers à lui acheter 
son blé environ 25 % plus cher que le prix du marché; 
il exploite les gens lors des successions, pressure les 
habitants des campagnes, prend le contenu de la boîte 
du péage de Mauzé sous le prétexte de payer les clercs 
du comte, mais il n’en fait rien ; « il est plus redouté 
même que le sénéchal ». Jacques de Bourgneuf, ser- 
gent comtal, bailli d’Angoulins, extorque chaque 
année jusqu'à 80 tonneaux de vin blanc, pour ne pas 
compter le vin rouge. Le châtelain de Benon veut faire 
payer le prieur de Mauzé pour son droit d’usage dans 
la forêt de Benon, lui extorque un tonneau de vin qu’il 
se refuse à payer, et, lorsqu'il est mis en demeure, il 





3 « Quacrimoniac Turonum, Pictavorum et Santonum 1247 », dans Recueil des historiens... XXIN. 
p- 101-245, passim. 





LIVRE I. ESSOR 


Sceau de la sénéchaussée de 
Saintonge à La Rochelle, 1273. 
La sénéchaussée de Saintonge 
est créée en 1255. Sceau : écu 
semé de France, accompagné 
de feuilles de vignes dans une 
rosace. Archives nationales, 

D 4696. 


cite le prieur en justice, le convoque douze dimanches 
de suite à Benon, Mauzé, La Laigne, Saint-Bibien, 
Courçon. Adam, sergent de la forêt de Baconais, dis- 
tribue des méreaux aux gens des villages voisins qui 
voudront prendre du bois mort dans la forêt pour se 
chauffer, et qui devront, pour cela, lui payer un bois- 
seau de froment, 6 deniers et une poule’. 

C’est peut-être pour contrôler de plus près ses 
agents en Saintonge qu'Alphonse de Poitiers crée 
en 1255 une sénéchaussée particulière de Saintonge’. 
Le premier sénéchal sera Jean de Sours, un chevalier 
originaire de la région de Chartres, qui sera aussi sei- 
gneur de Salles-sur-Mer. Après dix ans de charge, Jean 
de Villette, chevalier, le remplacera de 1266 à 1270. 
On doit constater que les enquêtes qui se succèderont 


1 Enquêtes administratives d'Alfonse de Poitiers... éd. P.-Fr. Fournier et P. Guébin, p. 2-35. 

2 Les précédents sénéchaux de Poitou, en charge du Poitou et de la Saintonge, étaient Hardouin 
de Maillé, jusquu'en 1243, Adam le Panetier de 1243 à 1248, Jean de L'Isle, 1249, Guillaume 
Le Tiais 1249-1251, Robert Roillié, 1253-1255, cf. Enquétes administratives... p. LXI-LXIL. 





d'année en année de 1259 à 1269 fournissent un 
tableau où il y a très peu de dérives, et où le comte 
donne régulièrement raison aux plaignants, mais sui- 
vant le conseil de ses clercs et de ses juristes, il nhé- 
site pas à repousser les plaintes qui lui sont formulées 
quand il les estime non fondées sur des preuves ou 
des documents écrits. Ainsi en use-t-il envers un juif 
saintais, Abraham, ou l’Abbaye-aux-Dames, concer- 
nant des biens et des droits de justice à Saintes et à 
Nancras?. Par ailleurs une partie de la correspondance 
des dernières années d’Alphonse a été conservée", elle 
permet de voir combien Alphonse a été un adminis- 
trateur attentif, méticuleux, voire tatillon, respec- 
tueux des droits de chacun, et fort strict sur ses droits 
propres. On l’a vu à La Rochelle en juillet 1241, il sera 


3 Ibid., p. 85-287, passim. ; pour Saintes et Nancras, p. 198 cc 199. 
4 Correspondance administrative d'Alfonse de Poitiers, éd. Auguste Molinier, Paris, 1894-1900 (Coll. de 
documents inédits sur l’histoire de France), 2 vol. 


Chapitre LL. La Saintonge s'affirme 


201 


(3 


N 


SECONDE PARTIE. DE L’ OUVERTURE SUR L'ATLANTIQUE AUX TEMPS MODERNES 


en Saintonge lors de la campagne royale de l'été 1242 : 
à Taillebourg et Saintes en juillet, à Pons puis Pleine- 
Selve en août ; on le reverra en août 1248 à La Rochelle, 
en avril 1249 à Saint-Jean-d’Angély, à La Rochelle, 
Saint-Jean-d'Angély et Saintes en mars-avril 1270! 
C'est dire qu'on ne l’a pas vu en Saintonge pendant 
vingt ans. C'est de sa résidence parisienne qu’il diri- 
gera ses domaines, marquant pour eux une centralisa- 
tion très forte sur Paris, centralisation qui alors pro- 
gresse aussi de la même manière pour le roi de France. 
Les sénéchaux rendent des comptes financiers à 
Alphonse lui-même aux trois termes de la Chandeleur, 
de l’Ascension, de la Toussaint. Tout justiciable peut 
désormais faire appel à une cour souveraine parisienne 
qui offre une meilleure garantie d'indépendance que 
les cours locales. Et Alphonse se tient informé de tout, 
notamment par ses enquêteurs ou les commissaires 
qu'il désigne chaque fois qu’il en est besoin. Le temps 
d’Alphonse sera un temps de transition entre l’admi- 
nistration plantagenèêt et le rattachement direct à la 
couronne de France, et ancrera solidement l’Aunis et 
une grande partie de la Saintonge vers Paris. 
Alphonse a surveillé la gestion de ses domaines 
de très près. En mai 1267 il demande à son sénéchal 
de Saintonge d'annuler ses instructions pour le bail 
à cens de 320 arpents de bois en la forêt de Benon, 
à quatre ans de délivrance : qu'il les vende plutôt 
en gros, aux enchères, car « il semble que cette voie 
soit meilleure que l’autre, et ainsi le fit faire le roi de 
France ». La même lettre mentionne les nombreuses 
saisies faites par le sénéchal « sur les religieux et sur 
les roturiers » — sans doute à propos des acquisi- 
tions de ceux-ci dans les fiefs et arrière-fiefs —, et le 
comte demande des précisions : « vous ne nous avez 
pas suffisamment écrit sur ce, vous nous deviez faire 
savoir les choses que vous avez saisies, et sur qui, de 
chacun par soi, et combien vaut chaque chose par 
soi de rente, et quand elles furent acquises, et si en 
fief ou en arrière-fief »?. Et pas question d’accepter 
des estimations trop faibles des Templiers qui disent 
n'avoir acquis que des biens ne valant pas plus de 200 
livres de revenu par an, alors qu'on lui a rapporté 
qu'il s'agirait plutôt de 2000 livres’. Le vendeur 


1 Enquêtes administratives... p. XVIN-XXI : itinéraire d'Alphonse. 
2 Correspondance... 1, p. 56-57. 
3 Ibid., p. 728-729, 6 aoùt 1269 et p. 733-734, 5 septembre 1269. 


des forêts du roi de France a fait savoir à Alphonse 
qu'une quantité importante de merrain pour faire 
des tonneaux va être expédiée à La Rochelle: 
Alphonse demande à son sénéchal de s'entendre avec 
Raoul de Soteville, vendeur de ses forêts, afin de faire 
vendre aux enchères du merrain des forêts comtales 
pour La Rochelle‘. Renaud de Pressigny, seigneur de 
Laleu, veut faire placer ses mesures dans la maison 
de Pierre de Jardres : Alphonse désigne le gardien 
des frères mineurs de La Rochelle et un clerc pour 
enquêter sur ce droit, sur la juridiction du seigneur 
de Laleu, et vérifier si la maison en question est sur 
le territoire de Laleu ou sur celui de La Rochelle’. Il 
veut être informé de tout et prescrit à son sénéchal de 
mettre par écrit, en un cahier scellé de son sceau, les 
fiefs qui relèvent du comte, les noms des feudataires, 
les services et les redevances dus par chacun‘. Il se pré- 
occupe des moindres détails, et quand se prépare la 
dernière croisade il prescrit de faire chasser dans ses 
forêts le plus possible de sangliers et de laies, jusqu’à 
200, et de les faire bien saler pour emporter outre 
mer, et de réunir armes, carreaux, fers à cheval’, Nous 
aurons aussi à voir avec quelle attention — et souci des 
profits — il s’est occupé des questions économiques. 
La bonne administration, c’est également une 
stricte justice. On s'étonne de ce que Alphonse ait eu 
à s'occuper d’un citoyen de Saintes frappé en public, 
à midi, à Saintes par un laïc et ses complices, d’un 
chanoine de Saintes, maître Pierre Vigier, frappé 
dans la cathédrale, pendant les offices, par des écuyers, 
d'un chevalier, Bertrand de La Roche qui a subi des 
violences de deux autres chevaliers’. On voit mieux 
qu'il se préoccupe de l'invasion à main armée du 
monastère de Saint-Séverin, par une troupe impor- 
tante de laïcs, qui a pénétré dans le cloître, le dortoir, 
la chambre de l'abbé, frappé le prieur, le cellérier, six 
frères, brisé des coffres, enlevé un cheval, une char- 
rette, délivré un prisonnier”, ou de troubles apportés 
par Renaud de Pressigny à l’abbaye de la Grâce-Dieu, 
par Pons de Mirambeau le Jeune à l’abbaye de Pleine- 
Selve". Au sénéchal aussi de faire corriger et réparer 


À Ibid., p. 726-727, 26 juin 1269 

5 Ibid., p. 746-747, 26 novembre 1269. 

6 Ibid., p.732, 16 août 1269. 

7 Ibid. p.739, 16 scprembre 1269. 

8 Ibid., p. 722-723, 19 juin 1269 : p. 457-458, 12 janvier 1269 : p- 54, 17 mai 1267. 
9 Ibid., p. 427-428, 9 mars 1269. 

10 Ibid., p. 741-742, 27 et 30 septembre 1269 : Plcine-Selve. 
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les graves dommages causés par Giraud de Blaye à 
Pons de Mirambeau sur ses terres de Conac, et de 
faire cesser les harcèlements de sergents sur les sujets 
de Renaud de Pons’. Le sénéchal devra encore enqué- 
ter sur la saisie d’étoffes d’un marchand de Rouen par 
le prévôt comtal de Saint-Jean-d'Angély, faire droit 
dans le conflit qui oppose Eannes de Portugal à Élie 
Jean, bourgeois de La Rochelle, arrêter les poursuites 
contre des marchands de Caen à La Rochelle. Ce 
souci de justice n'est pas faiblesse : il convient de faire 
respecter les privilèges des Hospitaliers de Saint-Jean- 
de-Jérusalem de La Rochelle, mais le sénéchal s’infor- 
mera de la façon dont ils usent de leurs privilèges, à 
quelles personnes elles s'étendent, et dans quel cas, 
depuis combien de temps et pour combien de temps. 
À la mort d’Alphonse, c’est tout naturellement que 
l'administration royale remplacera l'administration 
comtale. On ne connaît pas de nom de sénéchal avant 
Herbert de La Chapelle en 12784, qui est sénéchal 
de Poitou tout en ayant la Saintonge en charge. Gui 
de Tournebœuf est en 1280 sénéchal pour le roi en 
Poitou et en Saintonge, et ce sera, semble-t-il, la situa- 
tion dans les années suivantes’. Mais sans doute dès 
les années 1290 la Saintonge retrouva sa sénéchaussée 
distincte. Prévôts, sergents et autres agents du temps 
d’Alphonse ont très probablement gardé leurs charges. 
La possibilité pour tout sujet de faire appel à la justice 
du roi s’est établie avec le règne de saint Louis, et on 
va trouver des causes de la Saintonge jugées au parle- 
ment de Paris. Alphonse avait fait frapper des mon- 
naies trop semblables à la monnaie royale et s'était fait 
rappeler à l’ordre par son frère. Aussi demandera-t-il 
à son sénéchal de Saintonge de s’informer des condi- 
tions dans lesquelles on pourrait fabriquer une nou- 
velle monnaie « poitevine » qui soit d’un type « plus 
dessemblable a tournois ». Au reste la monnaie royale, 
le tournois, remplace de plus en plus souvent la mon- 
naie poitevine qui va disparaître. Le principat d’Al- 
phonse aura parfaitement joué son rôle pour installer 


Ibid., p. 440-441, 12 août 1268 ; p. 458-459, 22 janvier 1269. 

Ibid., p. 749, 23 décembre 1269 : p. 750, 6 janvier 1270 ; p. 654, 19 juillet 1269. 

Ibid., p. 60-61, 6 juillet 1267. 

La Rochelle au fil des ans, avec Nicolas Baudouin. I xur et xiv sièles, éd. Robert Favreau, Saintes, 
2008, (AHSA, LX), p. 85-86. 

$ «Chronologie des baillis er des sénéchaux royaux depuis les origines jusqu'à l'avènement de Philippe 

de Valois » par Léopold Delisle, Recueil des historiens... XXIV. 1904, p. 193". 

6 A. Molinier, « Mandements inédits d'Alfonse de Poitiers comte de Toulouse (1262-1270) », Annales 

du Midi, 12“ année, 1900, lettre du 23 décembre 1263-1266 ; Correspondance administrative dAl- 

fonse de Poitiers, 1, p. 58-59, n° 91,29 mai 1267 ; difficulté pour changer le poitevin en tournois 
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une « bonne administration » et faciliter le passage 
de la région à l'autorité directe du roi. 


2. Trois villes de commune 


La seconde nouveauté importante dans l'organi- 
sation de la vie de la région est l'émergence d'élites 
bourgeoises qui, grâce à l'octroi du statut de com- 
mune, vont avoir la direction des principales villes de 
l’Aunis et de la Saintonge. 

Dans le développement de nouveaux centres de peu- 
plement qui s'observe partout aux xI‘-x1r° siècles, il a 
fallu, pour les seigneurs, accorder certains avantages 
pour fixer de nouveaux habitants. C'est l’objet de ces 
« libertés et libres coutumes », ces franchises, dont 
vont bénéficier les nouveaux bourgs. Après la chute 
de Châtelaillon, Guillaume X, duc d’Aquitaine, qui 
mourra en 1137, a accordé ces « libertés et libres cou- 
tumes » à La Rochelle, première référence à un état 
urbain de ce qui n’était jusque-là qu'un modeste habi- 
tat de sauniers et pêcheurs. Le 2 février 1175, sans doute 
pour remercier la ville de sa fidélité lors de la grande 
insurrection seigneuriale de 1173-1174, Henri II octroie 
aux bourgeois de La Rochelle « une commune pour la 
défense et la sécurité de leur ville et de leurs biens », et 
le droit de disposer librement de leurs biens par testa- 
ment ; Richard Cœur de Lion, comte de Poitou, renou- 
vellera cette liberté de tester, et y ajoutera le droit de 
conclure librement mariages sans intervention de sa 
part. L'île d'Oléron a obtenu aussi dès Henri II des 
«libertés et libres coutumes » qui fixent les rapports 
entre seigneur et habitants, et Othon de Brunswick, 
alors comte de Poitou, a renoncé en 1197 à revendiquer 
les biens des Oléronnais morts sans héritier direct, et 
à intervenir dans les mariages des jeunes filles et des 
veuves de l’île. Les communes de Saintes et de l’île 
d'Oléron sont antérieures à 1199, date à laquelle Aliénor, 
sans doute pour concilier à son fils Jean sans Terre, dans 
un contexte politique incertain, la fidélité de ses villes, 
les confirme à ses « fidèles jurés de la commune », et, 
dans cette confirmation Aliénor mentionne pour 
les Saintais la liberté de mariage et de testament. Le 
14 juillet 1199 Jean Sans Terre, qui vient de succéder à 
son frère Richard concède aux bourgeois de Saint-Jean- 
d’Angély une commune, avec toutes les libertés et libres 
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Plan de La Rochelle, xi*-xiv° siècles (d'après Nicolas Faucherre et Jean-Claude Bonnin). 


Livre I. ESSOR 


coutumes qui appartiennent à une commune. Lorsque 
Philippe Auguste confirmera la commune angérienne 
en 1204, il y ajoutera la liberté de mariage, de tutelle, de 
disposition des biens pour les jurés. 

Toutes les villes du « Poitou », c’est-à-dire Poitiers, 
Niort, La Rochelle, Saint-Jean-d’Angély, Saintes et 
Oléron, suivront le régime dit des « Établissements 
de Rouen », dont Philippe Auguste enverra le texte en 
1204 à Saint-Jean-d’Angély. Le corps de ville comprend 
le maire, douze échevins, douze conseillers, soixante- 
quinze pairs. Le maire est choisi par le roi ou son 
représentant sur présentation de trois candidats élus 
chaque année par le corps de ville. Entre les réunions 
générales des cent membres, des conseils restreints 
gèrent le quotidien de l’administration de la ville. Pour 
faire partie de la commune il faut prêter serment au 
maire de s’employer pour le bien « commun » (d’où 
le nom de commune). Le maire a juridiction sur les 
jurés de sa commune. Il a la « police » de la ville, c’est- 
à-dire notamment la surveillance de la qualité des 
vivres vendus en la ville. C’est aussi à lui que revient 
la responsabilié de la défense, entretien des murailles, 
guet et garde des portes, conduite de la « milice com- 
munale ». Les maires ne sont connus, dans la région, 
qu’à partir de 1199 (La Rochelle). Lorsque Henri I, 
au moment du siège de La Rochelle en 1242 accordera 
une commune et des jurés à l’île de Ré, il ajoutera que 
les Rétais « pourront instituer dans leur sein un maire 
chaque année s’ils le jugent utile ». Les communes de 
La Rochelle et de Saint-Jean-d’Angély vont fonction- 
ner régulièrement dès l’instant de leur fondation. On 
manque de sources pour Saintes, mais la commune 
semble y avoir eu de la peine à s’implanter et à jouer 
tout son rôle, peut-être parce que l’évêque avait en la 
ville une place trop importante. Aliénor indique en 
effet les diverses personnes dont elle entend sauvegar- 
der les droits de justice et les coutumes : l’évêque, le 
chapitre et un certain Geoffroi Martel qui a hérité des 
droits du chatelain de Saintes, Francon, sous la domi- 
nation angevine. La commune d'Oléron peut se suivre 
tout au long du xx siècle, mais il est peu probable 
que la commune accordée à Ré ait eu même un début 
d’existence, car les Anglais auront dû quitter l’île dès la 
fin de l’année 1242. 

Les communes vont s'avérer les plus fidèles soutiens 
du pouvoir royal. De ce fait celui-ci leur concèdera de 


nombreux avantages, en particulier pour La Rochelle, 
qui est la place de défense essentielle de la région et son 
centre économique : exemption de « faîtages » (impo- 
sition sur chaque faîte de maison), tailles, exactions, 
péages, fixation du droit levé sur les marchandises 
entrant en la ville, propriété garantie par la possession 
d’an et jour, sauf-conduit pour les marchands. Dans 
ces villes de commune le roi conserve la perception de 
certaines redevances et la juridiction sur les habitants 
qui ne sont pas jurés. Dans ces deux domaines il est 
représenté par le prévôt. La justice royale est désormais 
possible tribunal d’appel pour tous les sujets, c’est le 
fait du sénéchal et de ses lieutenants. La défense est 
aussi de la responsabilité du sénéchal, qui peut faire 
appel à la milice communale — « lost et chevauchée » 
- dans la mesure où la protection de la ville reste assurée. 
Le roi garde une partie de la défense, dans la mesure où 
les châteaux de Saintes, de La Rochelle, de Saint-Jean- 
d’Angély, ce dernier cité pour la première fois en 1230, 
restent sous sa responsabilité, avec des châtelains, et des 
garnisons qui sont renforcées en temps d’hostilités!. 
Ainsi au XII siècle le roi et ses « bonnes villes » 
- une appellation qui apparaît pour la première fois 
dans la région? - sont devenus les éléments domi- 
nants de la société, là où auparavant il y avait le comte 
de Poitou et les seigneurs. Ceux-ci relèvent du comte 
de Poitou au titre de la Saintonge, donc du roi ou 
d’Alphonse de Poitiers. Les hommages seront por- 
tés à la tour du pont de Saintes (Mausiforte, appelée 
Montrible à partir du xrv“ siècle), comme les hom- 
mages des vassaux de Poitou seront portés à la tour 
Maubergeon du palais de Poitiers. Les seigneurs de 
Marans, de Mauzé, de Surgères ou de Taillebourg au 
nord de la Charente, de Pons ou de Mirambeau au 
sud, ont toujours leur place, mais depuis la campagne 
royale de 1242, ils ont reconnu la prééminence du roi 
et se tiennent tranquilles. 
En limite de la Saintonge, Coganc a reçu de Jean 
Sans Terre l'octroi d’une commune, le 4 juillet 1215. 
Dans l'encadrement de la société reste l’Église. 


1 Pour ce qui concerne les villes on se reportera à l'ouvrage Bonnes villes du Poitou et des pays charentais 
(xır xvur sièdes), Poitiers, 2002 (Mémoires de La Société des Antiquaires de l'Ouest, 5° s. t. VILL 
année 2002). On y trouvera l'édition et la traduction des chartes de libertés er de commune 
et des synthèses sur la naissance des communes dans la région et sur le régime juridique des 
« Établissements de Rouen ». 

2 L'expression apparaît le 25 juillet 1219, bonas villas nostras de Pictavie et Wasconie, reprise le 6 octobre 
1221 à propos de La Rochelle, Niort, Saint-Jean-d'Angély et autres bonnes villes de Poitou et de 
Gascogne, ou le 4 décembre 1222 à propos des villes de la région, ad dominicas bonas villas nostras, 
dans les actes de la chancellerie anglaise d'Henri HI 
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Chapitre III. 


Le diocèse de Saintes au XII? siècle 


À VEC SES 565 PAROISSES, le diocèse de Saintes 
se situe parmi les diocèses de bonne taille, loin 
derrière l’immense diocèse de Poitiers, loin aussi 
devant le petit diocèse d'Angoulême. Il compte une 
douzaine d’abbayes, près de deux cents prieurés, 
quelques modestes collégiales!. Les nouveautés du 
XIII siècle seront la conservation de quelques consti- 
tutions synodales, le passage de l’art roman à l’art 
gothique, l’apparition de nouveaux ordres mendiants. 


1. La succession des évêques 


L A DISPARITION QUASI COMPLÈTE DU FONDS 
DE L'ÉVÊCHÉ DE SAINTES, et de ce fait une 
documentation lacunaire, rend malaisé l’établisse- 
ment de la succession des évêques au xII: siècle?. 
L'élection de l’évêque revient au chapitre cathédral, 
ce qui explique un recrutement très local, du moins 
jusqu'au dernier quart du siècle qui verra le pape 
intervenir à plusieurs reprises. 

Henri, archidiacre d’Aunis (1178, 1182, 1184) appa- 
raît comme évêque de Saintes en 1189. On le trouve 
très souvent dans la suite des princes de son temps. Il 
accompagne la reine Aliénor qui apporte à Spire la 
rançon du roi Richard, et souscrit en janvier 1194 un 
acte de ce dernier pour les Hospitaliers. On le trouve 
à La Rochelle, à Pont-l’Abbé, à Bordeaux dans la suite 
d’Othon, comte de Poitou. De mai à juillet 1199 on le 
voit aux côtés d’Aliénor d'Aquitaine à Poitiers, Andilly, 
Saintes, La Sauve-Majeure, Soulac, Poitiers. En 1200 il 
prononce avec l'archevêque de Bordeaux et l’évêque 


1 D'après le relevé de dom J.-M. Besse dans Abbayes et prieurés de l'ancienne France. t. III. Provinces 
ecclésiastiques d'Auch et de Bordeaux, Paris (Archives de la France monastique), 1910. 

2 L'Histoire de l'Église santonne es aunisienne de l'abbé Joseph Briand (La Rochelle, t. 1, 1843), repose 
principalement sur les listes du Gallia christiana, x. I, c. 1073-1076, et est aujourd'hui très insuffi- 
sante. La liste fournie par Pius Boniface Gams, Series episcoporum ecclesiae catholicae, 873, p. 623, 
demande corrections et précisions. La « Notice biographique sur les évêques de Saintes » de 
l'abbé Th. Grasilier, Recueil des actes, archives et mémoires de la Commission des arts et monuments 
historiques de la Charente-Inférieure et Société archéologique de Saintes, +. I1, 1877, p. 175-252, 
et la « Chronologie des évêques de Saintes de 268 à 1918 » par J. Depoin, Bull. philol. et histor. 
(jusqu'à 1715) du Comité des travaux historiques et scientifiques, année 1918 (Paris, 1920), p. 59-71 
pour le xir siècle, demandent aussi une révision. 


de Poitiers la nullité du mariage du roi Jean Sans Terre 
et il accompagne ce dernier à Chinon où il va épou- 
ser Isabelle d'Angoulême en août 1200. En 1201 et 
1202 Henri figure toujours parmi les proches du roi 
Jean, et en juin 1202 il assiste aux funérailles du comte 
d'Angoulême Adémar. On le retrouve avec le roi à 
Bourg et à La Réole en 1206. Th. Grasilier est le seul 
à indiquer qu’il aurait, en 1209, conduit ses vassaux à 
l'attaque de Marmande, probablement par confusion 
avec le rôle de son successeur dans le siège et la prise de 
Marmande en 1218. Cette année 1209 a vu l'assassinat 
de son archidiacre d’Aunis, Ramnulphe Barbotin’. En 
1213 Henri fait partie des quatre représentants envoyés 
par les barons aux citoyens de Toulouse pour qu'ils 
livrent les hérétiques et leurs biens à l’armée des croisés, 
sous peine d’excommunication et d’interdit*. Il a favo- 
risé les abbayes de Saint-Étienne de Vaux, de Tonnay, 
et encore celles de Savigny, de Saint-Florent près de 
Saumur et de La Couronne qui avaient des prieurés 
dans son diocèse. Il est cité pour la dernière fois à 
Saintes en août 1216. La fin de son activité coïncide 
donc avec la mort de Jean Sans Terre, dont il aura été 
le très fidèle soutien. Il est alors âgé, paralysé et graba- 
taire, et le pape Honorius II lui mande, ainsi qu’à son 
chapitre, le 6 juin 1217, de procéder à une nouvelle élec- 
tion’. Une provision de 200 livres monnaie poitevine 
et de 40 muids de vin lui sera assurée pour ses besoins 
en nourriture et en vêtements. Le 1“ août 1217 Ponce 
de Pons est élu‘, et il sera félicité par Honorius HI le 
6 octobre suivant. Henri mourra en 12197, 

La famille de Pons avait connu des temps dif- 
ficiles après la destruction du château de Pons en 
1178 par Richard Cœur de Lion, mais dès le règne 


w 


Chronique de Saint-Martial de Limoges, éd. H. Duplès-Agier, Paris, Société de l'Histoire de France, 
1874, p. 74, occiditur a sicaris. 

á Roger de Wendover, The Flowers of History, éd. H.G. Hewlett, Londres, 1887, c. U, p. 90-91. 

S Honorii Il opera omnia, éd. Horoy et Bottino, Paris, 1879, c. U, livre 1, col. 427.428, n° 336 : non 
solum confectus senio, sed etiam longe et insanabili infirmitate confractus. 

6 Chronique de Bernard liier, dans Recueil des historiens des Gaules ct de la France, 1. XVII, p. 235: 
Henrico paralysi detento in grabato. 

7 Pour les autres références, voir R, Favreau, « Evêques d'Angoulême et de Saintes avant 1200 », Revue 

historique du Centre-Ouest., 1X-1, 2010, p. 79-142. 
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de Jean Sans Terre on voit Renaud de Pons à nou- 
veau au premier plan, notamment comme sénéchal 
de Gascogne pour l'Angleterre en 1214. Le nouvel 
évêque est le frère de ce Renaud de Pons l'Ancien! 
et de Raymond, évêque de Périgueux?. C’est peut- 
être lui qui figure dans un acte de l’abbaye de La 
Couronne d'environ 1180, après Geoffroi et Renaud 
de Pons, et on peut, semble-t-il, l'identifier au 
Ponce, chanoine, qui est noté parmi les témoins de la 
confirmation de la commune de Saintes par Aliénor 
d'Aquitaine en juin 1199*. 

Les six actes conservés de lui, entre 1218 et 1220, ne 
permettent pas de se rendre compte pleinement de 
son activité pastorale. Ils concernent les biens de l’ab- 
baye de la Couronne en Saintonge, les fontevristes de 
Saint-Bibien-d’Argenson, la fondation de l'hôpital 
Saint-Barthélemi par Alexandre Auffrei. Ponce I a 
pris part à la lutte contre les hérétiques cathares, en 
participant au siège de Marmande en octobre 12186. Il 
s’y est distingué par son conseil de brûler ou pendre 
le comte d’Artarac qui avait conduit la défense et 
s'était rendu à merci, avis que les seigneurs refusèrent 
de suivre, et d'éliminer tous les hérétiques, ce qui mal- 
heureusement se produisit avec un massacre général 

- «une effroyable boucherie » — qui n'épargna ni les 
femmes ni les enfants’. 

Les années de son pontificat furent particuliè- 
rement troublées car les seigeurs de la région pro- 
fitaient de la faiblesse du jeune roi Henri III et se 
montraient particulièrement versatiles. Honorius III 
reconnaît, dans une lettre à Ponce de Pons, «la 
persécution » qu’il subit de la part d’Hugues de 
Lusignan, comte de la Marche, et il exempte de 
l'obligation de résidence pour toucher les revenus de 
leurs prébendes les chanoines fidèles à leur évêque 
et contraints à quitter la ville de Saintes*. Les bour- 
geois de La Rochelle, en butte aux nombreuses invec- 
tives et attaques du comte de la Marche, demandent 
secours à Henri III, en affirmant que le principal 


1 Honorii III opera omnia, éd. Horoy et Bottino, t. HI, livre 3, col. 244-245, n° 232. 

2 Gallia christiana, W, col. 1073. 

3 «Chartes saintongeaises de l'abbaye de la Couronne ». éd. Paul de Fleury, AHSA, VII, p. 244, 
n° 120. 

4  Layettes du trésor des chartes, éd. A. Teulet, Paris, 1863, p. 209a. 

5 «Chartes saintongeaises de l'abbaye de La Couronne », n° 43, 44, 49 et 82 ; « Évêché et chapitre de 
Saintes », éd. Louis Audiat, AHSA, X. n° 5 ; Arch. dép. Charente-Maritime, H suppl. 14, n° 5. 

6 Ch. Petit-Duraillis, Érude sur la vie de Louis VIII, Paris, 1894, p. 198. 

7 La chanson de la croisade contre les Albigeois..., éd. Paul Meyer, Paris, Société de l'Histoire de France, 
1879, t. I, p. 458-462. 

8 Honorii III opera omnia, éd. Horoy et Bottino, t. III, col. 52, n° 45. 


défenseur des intérêts de leur ville et des intérêts du 
roi est l’évêque de Saintes (mai 1220)°. Vers la même 
époque les bourgeois de Niort se plaignent au roi 
Henri III des pillages répétés que leur font subir le 
comte de la Marche, Guillaume Larchevêque, sei- 
gneur de Parthenay, et Guillaume Maingot le Jeune, 
seigneur de Surgères, et ils désignent Ponce I de Pons 
comme toujours prêt à les aider. Non seulement 
l’évêque de Saintes s’affirma le très fidèle soutien 
de la cause anglaise, mais son influence a sans doute 
joué sur le ralliement de son neveu, Renaud de Pons 
le jeune, à la cause d'Henri III en 1220". Déjà âgé 
lorsqu'il est devenu évêque Ponce I de Pons n'est 
plus nommé après 1220 et est remplacé en 1221. 

Le successeur de Ponce I de Pons est Hélie de Fors, 
qui apparaît en 1212 comme archiprêtre d'Oléron, 
résidant au Château-d’Oléron, et frère de Jean de 
Fors, chevalier d'Oléron”. Probablement issue de 
Fors, près de Niort, la famille est au xr1siècle implan- 
tée en l’île d'Oléron. En 1150 Guillaume Aimeri et 
Aléard de Fors, son frère, sont dits « barons d’Olé- 
ron »”?, Guillaume de Fors est témoin, au château 
de Chizé, le 27 décembre 1180, d’un acte de Richard 
Cœur de Lion pour l’abbaye de Saint-Maixent“, et le 
8 mai 1190, de la fondation de l’abbaye de la Grâce- 
Notre-Dame par Richard", et il est, en 1190, un des 
chefs de la flotte anglaise au retour de la seconde 
croisade menée par le roi Richard” : il est sans doute 
l’oncle ou le père du nouvel évêque. En 1220 Hélie est 
cité comme maître-école du chapitre cathédral”. On 
le trouve mentionné comme évêque dans une dou- 
zaine de chartes de 1221 à 1231. 

La situation politique de la région reste alors trou- 
blée. Le 26 février 1222 le pape Honorius III conseille 
à l’archiprêtre d’Aunis, à l'abbé de Saint-Léonard- 
des-Chaumes et au prieur d’Anais, de ne plus s’éloi- 
gner de leurs demeures". En 1220 Henri III deman- 


9 Royal and other historical Letters illustrative of the Reign of Henry I, éd. WW. Shirley. Londres, 1862. 
t I, p. 123-124, n° 106. 

10 Ibid., t.1, p. 145-146, n° 126. 

11 Jbid., t.1, p. 146-148, n° 127. 

12 Denys d'Aussy, « Les évêques de Saintes du nom d'Hélie », Revue poitevine et saintongeaise, 1887- 
1888. p. 335-338. 

13 Poitiers, Médiathèque François-Mitterrand, dom Fonteneau, t. XXV, p. 491-492. 

14 Chartes ct documents pour servir à l'histoire de l'abbaye de Saint-Maixent, éd. Alfred Richard, IL, 
Poitiers, 1887, p. 376, n° 362. 


15 Gallia christiana, t. Il, instrumenta, col. 388. 
16 «Chronique de Roger de Hovedene », dans Recueil des historiens des Gaules et de la France. t. XVII, 
p. 500. 


7 Cartulaire de l'abbaye royale de Notre-Dame de Saintes... éd. Th. Grasilier, p. 178-179, n° 274, 
18 Honorii II opera omnia, éd. Horoy et Bottino, t. IV, col. 101-102, n° 123. 
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dait à Hugues de Lusignan de remettre sa sœur Jeanne 


- qu'il aurait dû épouser — entre les mains de l’évêque 


de Saintes à La Rochelle’. En 1224 le pape confiait 
aux évêques de Limoges et de Saintes et au doyen de 
Bordeaux d'excommunier Hugues de Lusignan et sa 
femme Isabelle, qui avaient enfin remis Jeanne à son 
frère, mais prétendaient garder la dot — Saintonge 
et île d'Oléron - prévue pour le mariage de Jeanne. 
Mais 1224 est aussi l’année où Louis VIII s'empare de 
La Rochelle et de l’ensemble de la Saintonge, intro- 
duisant dans la situation politique de la région la pré- 
sence du roi de France. 

Le 5 juillet 1224 le pape Honorius III confirme un 
accord conclu entre l’abbaye de Cluny et l’abbaye 
de Saint-Jean-d’Angély, grâce à l’intervention de 
l’évêque Hélie, accord qui entérine la fin de la sujé- 
tion de l’abbaye angérienne à Cluny’. En mars 1225 
ou 1226 Hélie de Fors autorise l’installation des frères 
mineurs à l’Alleu, faubourg de Saint-Jean-d’Angély". 
On lui doit une modification concernant le douaire 
coutumier — « l’oscle » — dans l’île d'Oléron’. Hélie 
de Fors est cité pour la dernière fois à l’occasion de 
la dédicace de La Sauve-Majeure en avril 1231. Le 
fait que l’on trouve à cette époque un Guillaume de 
Fors, « homme noble et d’une admirable prudence », 
prieur de Saintes, élu abbé de Maillezais’, un Allard 
de Fors, chanoine de Saintes, un Hélie de Fors, clerc’, 
peut faire penser qu’il a favorisé sa famille. 

C’est probablement l’archidiacre d’Aunis, Pierre, 
cité en 1217 et 1222”, qui prend la suite d’Hélie de 
Fors. Pierre IV est nommé comme évêque de 1233! 
à août 1237". L'élection a eu lieu dans une situation 
troublée, puisque Pierre IV en demanda confirmation 
au pape parce qu’elle avait été faite par un chapitre 
alors excommunié, confirmation que Grégoire IX lui 


1 Focdera conventiones.., éd. Thomas Rymer, Londres, 1816, t. I p. 164. 

2 Honorii II opera omnia, éd. Horoy et Bottino, t. III, col. 542-543, n° 66. 

3 Regesta pontificum romanorum, par À. Potthast, p. 628, n° 7283 ; Cartulaire de l'abbaye royale de 

Saint-Jean-d'Angély, éd. G. Musset, IL, p. XLV. 

4 R. Favreau, « Les ordres mendiants dans le Centre-Ouest », p. 15. 

$ The Black Book of Admiralty, éd. Travers Twiss, Londres, 1873, p. 278-280 : « les bons usages et les 
bonnes coutumes et les bons jugements de la commune d'Oléron » ; Le coutumier d'Oléron. 
édition et traduction annotées par James H. Williston, Poitiers, 1992 (Archives historiques 
du Poitou, LXII), $ 27, p. 38-39 ct 122. 

Denys d'Aussy. « Les évéques de Saintes du nom d'Hélic », p. 338. 

Gallia christiana, W, c. 1368, en 1225. 

Cartulaire de Saint-Étienne de Vaux, éd. Th. Grasilier, p. 54-55, n° 69. 

AHSA, NU, p. 20 ; Chartes et documents pour servir à l'histoire de l'abbaye de Saint-Maixent, 
éd. A. Richard, II, p. 36, n ° 415 ; Documents pour l'histoire de l'église de St-Hilaire de Poitiers, 
éd. L. Redet. I, p. 227, n° 197. 

10 Recueil de documents relatifs à l'abbaye de Montierneuf, éd. Fr. Villard, p. 222, n° 139. 

11 _« Évêché et chapitre de Saintes » par Louis Audiat, AHSA, X, 1882, p. 29, n° 7. 
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adressa le 16 juin 1234”. Pierre IV participe au synode 
de Pâques qui dure au moins quatre jours, en 1234? 
et est cité une dernière fois en août 1237. À cette 
date il a déjà demandé à démissionner en raison de 
son grand âge et de son infirmité, et le pape a prié 
l'archevêque de Bordeaux d'accepter cette démisison 
(23 juillet 1237). Une nouvelle lettre de Grégoire IX le 
23 août 1237 précise que la vieillesse et la faiblesse de 
Pierre IV ne lui permettent plus d'assumer sa charge 
ec de diriger l’Église de Saintes placée ir medio pravae 
nationis, « au milieu d’une population mauvaise »", 
peut-être allusion aux « énormes » excès commis 
dans la région contre les Juifs en 1236”. Comme dans 
le cas de son prédécesseur Henri, Pierre IV devait 
recevoir une provision « honnête et congrue » après 
sa démission. 

Dans sa « Chronologie des évêques de Saintes de 
268 à 1918 », J. Depoin a singulièrement compliqué 
la succession épiscopale de cette époque. Sur l’affr- 
mation d’« une tradition du chapitre », il ajoute un 
Boémond en 1237, qu'aucun acte ne vient confirmer. 
Son évêque Guillaume qui aurait approuvé en 1238 un 
accord concernant le prieuré de Chaillé près de Pons 
renvoie en fait à un acte de 1236 scellé par l’évêque 
de Saintes et par Guillaume abbé de La Couronne. 
Il y a bien un évêque du nom de Philippe qui atteste 
en novembre 1239 de la reconnaissance par la dame 
de Surgères, Sibille, et par ses enfants, Guillaume et 
Hugues Maingot, du droit d'usage de l’aumônerie 
Saint-Gilles de Surgères dans la forêt de Benon”, mais 
lacte vient d’une copie du cartulaire des minimes 
de Surgères, du xv“ siècle, manuscrit « rempli de 
fautes » , Il est probable que, comme dans beaucoup 
d’actes de cette époque, il y avait sur l'original - dis- 
paru au temps de dom Fonteneau - seulement la pre- 
mière lettre du prénom, P, comme dans un autre acte 
d'avril 1241. Depoin invente encore un évêque Hélie, 
cité dans une charte qui règlerait un différend entre 
le prieur de Barbezieux et le chapitre de Bordeaux le 


12 Les registres de Grégoire IX, éd. Lucien Auvray, Paris, t. 1, 1890, col. 1073, n° 1974. 

B Cartulaire de l'abbaye de Saint-Étienne de Vaux, éd. Th. Grasilier, p. 49, n° 61. 

14 Les registres de Grégoire IX, éd. L. Auvray, «II, 1900, col. 716, n° 3783. 

15 Ibid., I, col. 471-472. 

16 « Chartes saintongeaises de l'abbaye de La Couronne 1116-1473 », p. 58, n° 20 ; la mention d'un 
évêque de Saintes du nom de Guillaume dans le nécrologe de Saint-Martial de Limoges peut 
renvoyer à Guillaume Gardrad, évêque de 1117 à 1142. 

17 « L'aumônerie Saint-Gilles de Surgères (1105-1447)... », éd. Paul de Fleury, AHSA. VI, 1879, p. 14, 
n° VIIL 

18 Poitiers, Médiathèque. Dom Fontencau, t. XXVI ter, p. 591. 
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10 janvier 1241, mais cet acte est du 10 janvier 1231 et 
concerne Hélie de Fors. 

Après la démission de Pierre IV en 1237, le siège 
épiscopal sera occupé par Pierre V, qui a dû assis- 
ter comme suffragant au concile provincial tenu 
à Cognac, en son diocèse, le 12 avril 1238', que le 
pape Grégoire IX charge d'aider son pénitencier, le 
franciscain frère Guilllaume, le 3 septembre 1238? et 
qu'on trouve mentionné dans divers actes de son acti- 
vité pastorale jusqu’au 15 juin 1247°, Pierre V eut à 
gérer une situation difficile lorsque éclata la révolte 
seigneuriale menée par Hugues de Lusignan, avec le 
concours d’Henri III, en 1242. Tandis que l’armée 
du roi de France, Louis IX, progresse en Saintonge, 
Henri II demeure à Saintes du 1“ au 20 juillet. Les 
hommes de l’évêque et du chapitre lui apportent 
leur aide pour l'enceinte de la ville et le roi anglais 
les en remercie le 14 juillet. Mais le 22-23 juillet l’af- 
frontement avec les troupes royales françaises tourne 
à son désavantage et il doit se retirer précipitam- 
ment à Pons. Hugues de Lusignan envoie auprès du 
roi de France pour intercéder en sa faveur le comte 
de Bretagne, qui, sur son conseil, s’adjoint l’évêque 
de Saintes‘. Et ce sera la capitulation de Pons du 
4 août. La Saintonge se retrouvait mieux ancrée à 
la couronne de France, les seigneurs cessaient leurs 
intrigues, Hugues de Lusignan sortait très diminué 
de la crise, et Pierre V allait désormais s'affirmer un 
soutien fidèle du roi de France. C'est peu après ces 
événements, en 1244, que Pierre V conclura, avec 
Alphonse, comte de Poitiers, un important accord 
sur l'étendue de leurs juridictions respectives dans la 
ville de Saintes’. 

Du fait du manque de documents on ne peut pré- 
ciser quand finit l’épiscopat de Pierre V et quand 
commence celui de son successeur, Hugues Felet, 
mentionné pour la première fois en août 12506. Ce 
dernier est issu de la famille de Felet en Périgord, 
mais sa carrière ecclésiastique se déroule dans le dio- 
cèse de Saintes, où on le trouve curé de Plassay, et 
surtout doyen du chapitre cathédral de Saintes en 


1 Sacrorum conciliorum nova et amplissima collectio, éd. Jean-Dominique Mansi, t. XXII, 1779, col. 
485-486. 

Gallia christiana, M, col. 1074. 

Cartulaire de l'abbaye de Saint-Étienne de Baigne éd. Cholet, p. 234, n° 546. 

Mathieu Paris, Grande chronique, trad. A. Huillard-Bréholles, t 5, Paris, 1840, p. 290. 

« Évéché et chapitre de Saintes », éd. L. Audiat, AHSA, X, p. 30, n° VIIL 

Chartes et documents poitevins du xur siècle en langue vulgaire, éd. Milan s. La Du, I1, p. 301, n° 403. 
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Sceau de l'évêque de Saintes, Pierre V, mars 1245. l'évêque est 
debout, vu de face, avec crosse et mitre, et il bénit. Le sceau est 
attaché à l'acte qui règle le partage des pouvoirs de l'évêque et 

de son chapitre d'une part, d'Alphonse comte de Poitou de l'autre, 
dans la ville de Saintes. Archives nationales, D 6847. 


novembre 1247. Il a donné à son chapitre 30 livres 
de revenus à Chermignac pour assurer la célébration 
solennelle de la fête de sainte Marie-Madeleine en 
1255", et il a autorisé le 24 mars 1256 l’administration 
des sacrements dans la chapelle de l’aumônerie Saint- 
Barthélemi de La Rochelle’. Il meurt peu après, le 
17 avril 1256". Hugues Felet a obtenu du pape l’auto- 
risation pour son neveu, Hugues, chanoine de Saintes 
et tenant un bénéfice avec cure d’âmes, d’obtenir un 


7 Chartes et documents poitevins.…, éd. La Du, IL, p. 311, n° 407 

8 Gallia christiana, M, col, 1074. 

9 « Évêché et chapitre de Saintes », éd. L. Audiat, p. 39-41, n° X. 
10 Ibid. p.41, n° 1. 
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bénéfice supplémentaire’. Le népotisme a toujours 
eu cours, mais les interventions pontificales pour 
l'obtention de bénéfices, l’autorisation de cumuls, le 
congé de non-résidence paraissent devenir de plus 
en plus fréquentes à partir du milieu du x1r1° siècle. 
Ainsi maître Forton, chapelain du pape, devient-il 
archidiacre de Saintonge, obtient-il d'Innocent IV 
en 1253 congé d'obtenir un bénéfice supplémentaire’, 
et en 1263 d'Urbain IV dispense de cumuler une série 
de bénéfices, outre son archidiaconat, cures dans les 
diocèses d'Angoulême, de Saintes, de Lincoln, pré- 
bendes de Saintes et de Saint-Seurin de Bordeaux, 
prieuré de Vayres dans le diocèse de Bordeaux, et 
congé de les faire desservir par des vicaires’. À la mort 
de l’archevèque de Bordeaux Géraud de Malemort au 
début de 1260, maître Forton fut élu par une partie 
du chapitre, une autre partie choisissant le neveu de 
Géraud, Hugues de Malemort, conflit que tranchera 
Urbain IV en 1262 en désignant Pierre de Roncevaux’. 
De même Gérard de Carrières ou de Quarters doit-il 
sans doute au fait qu’il était sous-diacre du pape 
d’avoir obtenu la cure de Jarnac, un canonicat à 
Saintes et un autre à Mehun-sur-Yèvre’. Il est men- 
tionné en 1283 comme archidiacre d’Aunisf. 

À Hugues Felet succède Ponce II de Pons (1257- 
1266). Renaud de Pons avait obtenu d'Henri IH la 
cure de Saint Peter in the East d'Oxford pour son fils 
Ponce en 1231. Ponce est cité comme chanoine de 
Saintes dès juin 1237°. Il a en 1243 la charge de l’église 
Sainte-Croix d'Oxford”, et il obtient en avril 1247 du 
pape de pouvoir toucher, même absent, les revenus de 
ses bénéfices en Angleterre". Ponce de Pons est cité 
comme doyen de Saintes en 1252", charge à laquelle 
il a probablement succédé à Hugues Felet lorsque 
celui-ci est devenu évêque de Saintes. En accédant 
à l’épiscopat il a abandonné la cure Saint-Pierre 
d'Oxford dont il était encore titulaire. Il a obtenu 
du pape en 1258 l'autorisation de se faire représenter 


Les registres d'Innocent IV, par Élie Berger, t. I, Paris, 1897, p. 183, n° 6363. 

Ihid., t. I1. p. 156, n° 6223 

Les registres d'Urbain IV, par Jean Guiraud, t. I, Paris, 1901, p. 27, n° 85. 

J-P. Trabut-Cussac, L'administration anglaise en Gascogne sous Henry I et Édouard I de 1254 à 
1307, p. 26, n. 151. 

Les registres d'Innocens IV”, par F. Berger. € 1, p. 508. n° 8020, 31 août 1254. 

Chartes ct documents poitevins du xur sièle … éd, La Du, t. 1, p. 346, n° 413. 

Royal and historical Letters... éd. WW. Shirley. p. 386-387, n° 316. 

Les registres de Grégoire IX. éd. L. Auvray, I, col. 697, n° 3763 : il est question d'une coutume illégale 
des juges de l'abbaye Notre-Dame de Saintes. 

9 Rôles gascons, t. |, n° 1608. 

10 Les registres d'Innocent IV, par E. Berger, t. 1, n° 2543. 

11 Arch. nat, K 1221, n° 11 
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pour les visites pastorales s’il se trouvait malade ou 
absent!?, mais on le trouve régulièrement présent en 
son diocèse jusqu’à décembre 1266. Il a deux neveux 
au chapitre cathédral, Ponce de Pons et Ponce de 
Mortagne, que le pape autorise, le 11 juin 1258, à pos- 
séder de nouveaux bénéfices”. On les retrouvera dans 
les années 1270. 

En avril 1269 le comte Alphonse de Poitiers 
demande au sénéchal de Saintonge de sévir contre un 
écuyer qui a porté la main sur un chanoine dans la 
cathédrale de Saintes. Le 13 mai suivant son nouveau 
courrier indique que l'évêque est décédé ". 

La question est de savoir si Ponce II de Pons est 
toujours évêque en 1267-1269. Sous Ponce II le 
doyen du chapitre s'appelle Pierre Laudis ou Laus", 
Le nécrologe de l’abbaye Notre-Dame de Saintes 
note au 22 avril la mort de Pierre Laudis, évêque de 
Saintes, ami très spécial de cette église, à qui il avait 
légué 40 sous par an pour célébrer son anniversaire! 
Il faut donc comprendre qu’à la mort de Ponce I en 
1268 — dernière date du décanat de Pierre Laus —, c’est 
le doyen du chapitre qui a été élu évêque, et qu'il est 
mort le 22 avril 1269, au moment précisément où le 
comte Alphonse apprend la vacance du siège. Hugues 
Felet et Ponce II de Pons, ses deux prédécesseurs, 
étaient aussi doyens au moment de leur élection pour 
le siège épiscopal. On ne possède aucun acte de ce 
court pontificat. Signalons l’incompréhensible erreur 
de J. Depoin qui indique un évêque Pierre à partir 
d’un sceau de mars 1265, alors qu’il s’agit d’un acte 
de mars 1245”. 

Ponce III de Pons succède à Pierre VI Laus en 1269. 
Il est fils de Geoffroi IV, sire de Pons, et d ‘Agathe de 
Lusignan, et donc neveu de l’évêque Ponce II de Pons. 
Il fait partie du chapitre cathédral au moins depuis 
1258, et on le trouve archidiacre d’Aunis de 1265 à 
décembre 1268", Il est remplacé au début de 1269 par 
Pierre Vigier, et on peut se demander s’il ne devient 
pas alors doyen, en remplacement de Pierre Laus 


12 Les registres d'Alexandre IV, t. 1, par Joseph de Loye et Pierre de Cenival, Paris, 1917, p.809, n° 2624 

13 Ibid., p. 809, n° 2621 et 2622. 

4° Correspondance admimistranive d'Alphonse de Poinsers, éd. Auguste Molinier, t. 1, p. 712713, n° 1084 
ct 718-719, n° 1092. 

15 Layeites du trésor des chartes, t. IV, p. 702, n° 4864, août 1263, et AHSA, VI, p. 192, n° 96, mars 1264, 
a.s; AHSA, A p. 107, n° 1, juin 1265 ; Gallia christiana, I, col. 1089, 1268. 

16 Yale. Marston MS 129. 

17 Collection des seaux des Archives de l'Empire par Douét d'Ancq, t L, Panis, 1867, p 544, n° 6847 

18 Chartes et documents poitevins… éd. Milan & La Du, L n° 217, 334, 386, 387 ; I, n° 202, 336, et 
AHSA, IV, p. 200, n° 4. 
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devenu évêque. Si c'est le cas, cela signifie que Pierre 
Laus a été élu fin 1268 ou début 1269, ce qui ferait 
de son pontificat le plus court connu dans la liste des 
évêques de Saintes. Dans le premier acte connu de 
Ponce III, en mai 1270, figure un Ponce, doyen’, qui 
doit être Ponce de Mortagne, autre neveu de Ponce II, 
et cousin germain de Ponce III ; nous retrouvons les 
deux cousins, évêque et doyen, en mars 12737. Dans 
le courant de cette même année Ponce III de Pons 
meurt empoisonné ?. 

L'élection du successeur de Ponce III donna lieu à 
un partage des voix entre le doyen, Ponce de Mortagne, 
neveu de Ponce II et cousin de Ponce III, et l’archi- 
diacre de Saintonge Pierre Vigier. Ce dernier est cité 
comme chanoine de Saintes et « professeur de droit 
civil » en 1255", et est dit neveu de Robert, patriarche 
de Jérusalem. Il devient archiprêtre d’Arvert et archi- 
prêtre d’Archiac en 1258°. Un texte de 1264 le dit rési- 
dant à Paris, d’autres actes, à partir de 1268, le quali- 
fient de chanoine de Chartres, mais il reste attaché au 
diocèse de Saintes, où il devient archidiacre d’Aunis 
au début de 1269, archidiacre de Saintonge à la fin de 
cette même année. Il sera un des régents du royaume 
lors du départ de Louis IX et d’Alphonse de Poitiers 
pour la croisade, et on le compte parmi les exécuteurs 
testamentaires d’Alphonse en 12746. Le 23 mars 1275 
le pape Grégoire X charge l’archevêque de Tours et 
l’évêque d'Angoulême d’enquêter sur les discordes 
apparues dans le chapitre à l'occasion de cette élec- 
tion”. Le siège est mentionné comme vacant en 1276, 
1277, 1279. En juillet 1279 Pierre Vigier, archidiacre de 
Saintonge, chapelain du pape, est autorisé à tester" . 
Le 3 octobre 1279 Nicolas III écarte les deux rivaux 
du chapitre cathédral et nomme évêque le doyen de 
Bourges, Geoffroi de Saint-Brisson, « homme selon 
son cœur », de vie droite et vertueuse, et de grande 
science’. Geoffroi tint deux synodes en 1280 et 1282 et 


1 Archives de l'hôpital neuf de Pons, éd. G. Musset, p. 17-18, n° 7. 

2 _« Évéché et chapitre de Saintes ». éd. L. Audiat, AHSA, X, p. 45-46, n° XII. 

3 « Grande chronique de Limoges » de Pierre Coral, Recueil des historiens des Gaules et de la France, 
t XXI, Paris, 1855, p. 779. 

4 Les registres d'Alexandre IV, éd. Bourel de La Roncière, t. l, n° 799. 

S Ibid., Il, par A. Coulon, n° 2619 ct 2640. 

6 Correspondance administrative d'Alphonse de Poitiers, éd. A. Molinier, I, p. 395, n° 639, p. 457, n° 717, 
p- 459-460, n° 722, p. 738, n° 1120 et n° 1130 ; E. Bouraric, Sains Louis et Alphonse de Poitiers, 
Paris, 1870, p. 128. 

7 Les registre de Grégoire X (1272-1276), éd. Jean Guiraud, Paris, 1892, p. 199, n° 477. 

8 Les registres de Nicolas III, éd. Jules Gay. Paris, 1898, p. 230, n° 555 ; Pierre Vigier n'est plus cité après 
le 31 décembre 1283. 

9 Les registres de Nicolas II (1277-1280), éd. Jules Gay, Paris, 1898, p. 244, n° 572. Le Gallia christiana, 
IL, c. 12, cite Geoffroi comme doyen en 1271 er en 1273. 





Sceau de l'évêque de Saintes, Geoffroi de Saint-Brisson, 1281. 
L'évêque est debout, vu de face, avec mitre et crosse, et il bénit. 
Dans une orle de fleurs de lys. Archives nationales, D 6849. 


est cité encore en 1284 par le Gallia christiana. Il aura 
pour successeur Pierre VII qui recevra en octobre 
1284 l'archevêque de Bourges, Simon de Beaulieu. 
Dans le conflit pour la primatie d'Aquitaine entre 
Bourges et Bordeaux, le pape Grégoire IX avait en 
effet autorisé l'archevêque de Bourges à une visite de 
la province de Bordeaux de sept ans en sept ans, ce 
qu'avait confirmé Alexandre IV en 1255". 


10 Novae bibliothecae manuscriptorum librorum. Tomus secundus rerum Aquitanicarum, éd. Philippe 
Labbé, Paris, 1657, p. 120. 

11 Les registres d'Alexandre IV, x. |, éd. C. Bourel de La Roncière, Paris, 1902, p. 122-123, n° 405, 
S avril 1255. 
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2. Le chapitre cathédral 


ES DOCUMENTS MANQUENT pour dresser une 

histoire suivie du chapitre cathédral au x siècle. 
Le pape Lucius I (1181-1185) avait confirmé au cha- 
pitre qu'il ne pourrait y avoir plus de 40 chanoines’. 
Un jugement de l'archevêque de Bordeaux et de 
l’évêque d'Angoulême en 1184 cite le doyen, les deux 
archidiacres, le maître-école et douze chanoines?. 
Outre le maître-école, quatre des chanoines sont qua- 
lifiés de « maîtres » ; deux d’entre eux ont le même 
nom, Chevalier, les noms de Borrut et de Vigier se 
retrouveront parmi les chanoines du xiir: siècle. Le 
chantre ou préchantre s’intercale, parmi les dignitaires, 
avant le maître-école’, et on a quelques mentions d’un 
pénitencier. Le nombre de 40 chanoines confirmé 
par Innocent III en 1199*. est un maximum, et ordi- 
nairement le chapitre compte moins de membres, les 
prébendes vacantes étant alors partagées entre les 
chanoines, car les ressources ne permettraient pas de 
rémunérer convenablement 40 chanoines, surtout 
dans les temps de guerre où les revenus du chapitre 
sont en forte diminution’. Une lettre d’Innocent III 
en 1211 mentionne 23 chanoines, plus les deux archi- 
diacres et le chantre‘. Une enquête sera demandée en 
1231 par le pape Grégoire IX pour savoir si les facultés 
du chapitre permettraient un nombre de 40 chanoines, 
avec mission aux enquêteurs de réduire éventuellement 
le nombre en fonction des ressources”. Le nombre des 
chanoines régulièrement présents au chapitre paraît 
avoir été inférieur à la vingtaine, les chanoines qui 
cumulent les charges canoniales ou sont employés au 
service du pape ou du prince s’ajoutant à ce nombre. 
Ils se recrutent dans les familles seigneuriales, comme 
les Pons, ou les familles bourgeoises, comme les Borrut, 
parents d’un bourgeois de Pons ou d’un des notables 
de Saintes. Plusieurs sont qualifiés de maîtres, l’un est 
dit physicus, c'est-à-dire médecin®. À partir d’Alphonse 
de Poitiers le service du prince retiendra régulièrement 


Pasrologie latine, t. 215, col. 890. 

« Chartes saintongeaises de l'abbaye de Saint-Florent de Saumur », éd. P. Marchegay, p. 59-61, n° 23. 

ibid., p.63, n° 25. 

Patrologie latine, t. 214, col. 545. 

Ibid., t. 215, col. 889-890, en 1206 : cum propter guerras invalescentes ibidem sint ejus redditus non 
mediocriter diminuti. 

Ibid., t. 216, c. 446-447. 

Les registres de Grégoire IX, par L. Auvray, t. l, col. 431, n° 681. 

8 Martin Claveau, en 1288, Les registres de Nicolas IV, p. NB, n° 598. 
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plusieurs chanoines, maître Adémar de Bor, maître 
P. Roger, maître Pierre Sorin, maître-école, cité à de 
multiples reprises dans la correspondance d’Alphonse. 
Les interventions pontificales sont encore limitées, et 
tout au long du siècle, du moins jusqu'aux dernières 
décennies, le chapitre aura rempli son rôle, notamment 
électoral, en choisissant pour évêque un de ses digni- 
taires, archidiacre ou doyen. 


3. Des constitutions 
synodales 


A GRANDE PAUVRETÉ DOCUMENTAIRE SUR 
L L'ÉGLISE DE SAINTES au XII siècle est heureu- 
sement contrebalancée par l'apport à cette époque 
de documents nouveaux, les constitutions synodales. 
Le métropolitain réunit régulièrement ses suffragans, 
l’évêque réunit régulièrement ses curés, et ces réu- 
nions sont l’occasion de débattre de la situation du 
clergé et des fidèles. Les décisions prises sont parfois 
promulguées sous forme de constitutions ou statuts 
synodaux. Pour le diocèse de Saintes on dispose de 
constitutions de synodes provinciaux tenus à Cognac 

— diocèse de Saintes -, et à Ruffec - diocèse de 
Poitiers —, d’un livre synodal de Saintes (vers 1260), 
de constitutions du légat Simon de Brion à Bourges 
après 1276, qui devaient être publiées dans toutes les 
provinces ecclésiastiques et dont seize décrets figu- 
rent dans la législation synodale de Saintes, de statuts 
décidés par les évêques de Saintes en 1280, 1282, 1298 
et 1304. Cette législation diocésaine a été publiée 
en 1541 par l'évêque de Saintes Julien de Soderini, et 
par la suite dans les grandes collections conciliaires 
et dans la récente collection des « statuts synodaux 
français du x11: siècle »°. 

Deux synodes sont réunis à Saintes chaque année, à 
Pâques et « en hiver », c'est-à-dire, si l’on se reporte 
aux synodes ultérieurs, la deuxième semaine après 
Pâques et la semaine après la Toussaint. La partici- 
pation au synode est une obligation stricte pour les 


9 Voir en particulier Les statuts synodaux français du xur siècle. Tome V. Les statuts synodaux des 
anciennes provinces de Bordeaux, Auch, Sens et Rouen (fin xir siècle), éd. Joseph Avril, Paris, 2001 
(Collection de documents inédits sur l'histoire de France. Section d'histoire médiévale et de 
philologie du Comité des travaux historiques et scientifiques. Série in-8°. Vol. 28), et, pour les 
premiers statuts le come l. Les statuts de 1230 à 1260, éd.Oderte Pontal, Paris, 1983. 
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Sceau de Pierre Vigier, 
archidiacre de Saintonge et 
chanoine de Chartres, 1269. 
Dans un joli petit monument 
gothique la Vierge assise avec 
l'Enfant, à droite, accueille 

un personnage à genoux. Le 
sceau est certainement inspiré 
par Notre-Dame de Chartres. 
Un exemple de cumul des 
charges ecclésiastiques. 
Archives nationales, D 7436. 


curés, sauf excuse légitime ou empêchement avéré ; 
les archiprêtres doivent, dans les quinze jours qui 
suivent le synode, fournir une liste des curés de leur 
resssort qui auraient été absents. Les décisions prises 
au niveau de la province ou du diocèse doivent être 
publiées dans les églises paroissiales, et les textes 
seront soigneusement gardés dans chaque paroisse. 
Au cours du dernier tiers du siècle les condamna- 
tions se multiplient contre ceux qui agissent contre 
les libertés de l Église, retiennent les revenus ecclé- 
siastiques, détournent à leur profit les oblations, les 
legs, les dons de luminaire, occupent églises, prieu- 
rés, maisons et biens ecclésiastiques, entravent la 
juridiction de l’Église, empêchent le paiement de la 
dîme, etc. Ces doléances se rencontrent à de nom- 
breuses reprises à cette époque, et il est certain que les 
empiètements de la justice royale sur la justice ecclé- 
siastique sont fréquents et vont se multipliant. Une 





lettre d’Alphonse de Poitiers au chanoine de Saintes 
maître Pierre Sorin, le 7 juillet 1269, montre que les 
vexations furent aussi le fait des juges d’ Église à l’en- 
contre des baillis et autres officiers comtaux! C’est 
au XIII siècle qu’apparait l’official, qui est chargé 
de rendre la justice au nom de l’évêque?. Le droit 
d'asile est rappelé, ceux qui le violeraient encourant 
l'excommunication. 

L'évêque est assisté des deux archidiacres d’Aunis 
et de Saintonge, et des archiprêtres. Chacun d’eux 
doit visiter régulièrement les églises et communautés 
de son ressort, perçoit à cette occasion un droit de 
procuration, et doit être hébergé par la communauté 
visitée. Pour que ces « visites > ne soient pas une 
trop lourde charge, Geoffroi de Saint-Brisson décide 


1 Correspondance administrative d'Alfonse de Poitiers, L p. 648-649, n° 1001. 
2  L'official est mentionné au canon 2 des constitutions synodales de Geoffroi de Saint-Brisson en 1280. 
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en 1282 qu'archidiacres et archiprêtres ne demande- 
ront que deux plats pour leurs « procurations », ne se 
déplaceront pas à plus de quatre montures et quatre 
personnes, ne prendront gite qu'une nuit, en partant 
le matin avant le déjeuner, et il s'engage à faire de 
même ; ils ne tiendront pas d'assises à cette occasion, 
mais pourront connaître des causes mineures. 

Évidemment les prescriptions touchent surtout 
les prêtres et les fidèles. Il convient de recevoir les 
ordres, l’un après l’autre, sans en omettre, avec une 
conscience pure, un grand respect, et dans la crainte 
de Dieu. Dans chacun des ordres reçus il faut vivre 
« chastement et honnêtement», et de mieux en 
mieux ordre après ordre, surtout les prêtres. Le vête- 
ment en particulier doit distinguer les prêtres, qui ne 
porteront pas de capes à manches, de souliers à bout 
recourbé, d’habits de couleur rouge ou verte. Les 
clercs ne doivent pas jouer aux dés ni aller aux spec- 
tacles, assister à des danses, fréquenter les marchés, 
banquets et places publiques, entrer dans les tavernes 
pour y boire, discourir par les rues et les places, entrer 
dans des maisons sans être accompagnés par un clerc 
ou un laïc. Il est formellement interdit à tout prêtre 
d’avoir dans sa maison une concubine ou une femme 
de qui pourrait naître un soupçon ; tout au plus lui 
est-il permis d’avoir avec lui sa mère ou sa sœur. Cette 
interdiction est trop souvent répétée pour qu'elle ne 
corresponde pas à une situation alors répandue. Les 
clercs vagabonds et en rupture de l'institution, appe- 
lés goliards, devront être tondus ou rasés, afin qu'on 
ne puisse distinguer de tonsure qui pourrait causer 
scandale. L'obligation de résidence est rappelée. Bref 
une vie édifiante, sans ostentation, dans le retrait du 
monde laïc... 

Le curé veillera à ce que l’on n'entrepose pas dans 
l'église coffres, tonneaux, ou mobilier privé, sauf en 
cas de nécessité, comme un incendie. Il tiendra les 
fonts baptismaux en bon état de propreté et fermés, 
pour empêcher les sortilèges, aura des vases de qua- 
lité pour garder le saint chrême et les saintes huiles. 
Le livre synodal qui passe en revue les sacrements 
insiste longuement sur l’eucharistie. Depuis que la 
messe est dite dos au peuple s’introduit la pratique 
de l'élévation au moment de la consécration, et il est 
prescrit de sonner les cloches deux ou trois fois à ce 
moment privilégié de la messe. Des solutions sont 


données si partie du sang du Christ tombe hors du 
calice sur le corporal, la nappe d’autel ou même par 
terre, si une mouche ou une araignée tombe dans le 
calice, et de même si l’hostie consacrée échappe au 
prêtre. Les ornements de l’autel seront lavés par une 
« honnête matrone » ou une vierge, les corporaux 
le seront par le prêtre, le diacre ou une « honnête 
matrone ». Un linge de lin sera réservé pour nettoyer 
le calice, un autre linge pour envelopper le calice et le 
conserver. Le curé ne permettra pas à des inconnus, 
lettrés ou non, de prêcher dans son église ou hors de 
l’église dans sa paroisse à cause du danger d’hérésie!. 
Il enverra à l’évêque pour confession les coupables des 
fautes les plus graves. Il lui est défendu, sous peine 
d’excommunication, d’exiger quoi que ce soit pour 
un baptême, un mariage, une sépulture. Le livre syno- 
dal fournit aussi aux curés en ses derniers canons, un 
exposé dogmatique. 

Les laïcs n’ont pas accès dans le chœur de l’église 
avec les clercs. On interdit les vigiles célébrées, le 
soir tombé, dans les églises et les cimetières, car on 
y a constaté des bagarres et des choses « déshono- 
rantes ». Défense aussi de célébrer à l’avenir la fête 
des Saint Innocents par des danses et par la nomi- 
nation d’un évêque des Innocents, car ces réjouis- 
sances populaires tournent souvent à des rixes et des 
conduites déplorables, outre le fait que l’on tourne en 
dérision la dignité épiscopale. La femme sur le point 
d’accoucher doit se rendre à l'église, s’y confesser et 
recevoir le Corps du Christ, car les accouchements 
sont alors souvent cause de décès. Il est défendu aux 
femmes de placer leurs tout jeunes enfants dans leur 
lit, car il y a alors risque pour la vie de l’enfant. Pour 
le baptême on ne doit pas dépasser trois parrains. 
L'obligation des bans, l'interdiction des mariages 
clandestins sont rappelés. Défense est faite d’enterrer 
dans l’église, à l’exception du fondateur, du patron 
et du curé. Geoffroi de Saint-Brisson s’est aussi pré- 
occupé en 1282 de séparer nettement les sépultures 
des fidèles et les sépultures des excommuniés. C’est 
lui aussi qui donne, en 1280, le catalogue des fautes 
graves dont la confession est réservée à l’évêque : ceux 





1 En 1261 sont mentionnés, dans les comptes de la sénéchaussée la dépense de 135 jours pour trois 
hérétiques gardés au château de Saintes (« Les comptes d'Alfonse de Poitiers », éd. G. Musset, 
Recueil de la commission des arts et monuments historiques de la Charente- Infërieure.. t. X WW, 
1897-1898, p. 115 et 122). 
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qui ont frappé parents, clercs ou religieux, les homi- 
cides, parjures, incendiaires, simoniaques, auteurs de 
fausses lettres, coupables d’inceste naturel, légal ou 
spirituel — avec la sœur de sa femme, la femme de son 
frère, une filleule de baptême -, d’homosexualité, de 
bestialité, de violation de cimetière ou d'église, d’hé- 
résie, de schisme, de sortilège à partir de sacrements 
de l’église, d’avortement.. « La liste des jours de 
jeûnes et celle des fêtes sont propres à chaque dio- 
cèse et établies en synode »'. Le détail des jeûnes est 
donné dans les constitutions saintongeaises d'environ 
1270°. Plus intéressante sera, pour le lecteur, la liste 
des jours fériés au cours de l’année qui figure à la suite 
dans les mêmes constitutions : 

e des vêpres du samedi aux vêpres du dimanche ; 

o Noël, Étienne (26 déc.), Jean l’Evangéliste 
(27 déc.), les Saints Innocents (28 déc.), Thomas 
Becket, martyr (29 déc.) ; la Circoncision (1“ janvier), 
l Épiphanie (6 janvier) ; 

e les fêtes mariales, Purification (2 février), 
Assomption (15 août), Nativité (8 septembre), 
Conception (8 décembre) ; 

e Vendredi Saint, Pâques et les deux jours qui 
suivent, Ascension, Pentecôte et les deux jours qui 
suivent ; 

o l’Invention de la Sainte Croix (3 mai), Nativité 
(24 juin) et Décollation (29 août) de saint Jean le 
Baptiste ; 

e les douze apôtres’, les évangélistes Luc et Marc ; 

e Eutrope, premier évêque de Saintes (30 avril), 
Georges (23 avril), la Conversion de saint Paul 
(25 janvier), la Chaire de saint Pierre (18 janvier), 
Saint Jean à la Porte Latine (6 mai), Martial (30 juin), 
la Transfiguration (6 août), l’Invention de saint 
Étienne (3 août), les diacres Laurent (10 août) et 
Vincent (9 octobre), Michel (29 septembre) ; 

e la Dédicace de chaque église, la Toussaint 
(1 novembre), Gilles (1° septembre), l’ Exaltation de 
la Sainte Croix (14 septembre), Hilaire (14 janvier), 
Martin (11 novembre), Nicolas (6 décembre) ; 

e Catherine (25 novembre), Marie Madeleine 
(22 juillet). 


1 Les statuts synodaux français du xur siède. Tome V, éd. abbé J. Avril, p. 56. 

2 Ibid, p.59. 

3 La constitution énumère les douze apôtres, avec Paul er avec Mathias qui remplaça Judas. Elle y 
ajoute Barnabé, qui n'était pas des douze. Elle ne nomme pas ici Jean lEvangéliste, déjà cité, ni 
Barthélemi, noté avant saint Michel. 


Les mêmes constitutions saintongeaises d'environ 
1270 déclarent excommuniés ceux qui les dimanches, 
fêtes mariales et autres solennités, fréquentent mar- 
chés et foires, ceux qui sont absents de leur église 
paroissiale trois dimanches, ceux qui, le dimanche, 
font des charrois avec leurs bœufs, sauf une juste rai- 
son. On voit en 1262 Alphonse de Poitiers consentir 
un rabais à Pierre Hélie, citoyen de Saintes sur son bail 
de la prévôté de Saintes parce que jusque-là il prenait 
un droit de « vente » de ce qui était communément 
vendu le dimanche, et que le revenu de ce droit est bien 
moindre depuis que l’évêque de Saintes a interdit de 
faire commerce le dimanche, sauf de nourriture‘ . On 
est en droit de se demander si ces prescriptions de jours 
fériés ont été intégralement observées. 


4. La nouveauté 


de l’art gothique 


U N PEU PARTOUT DANS LE DIOCÈSE des 
changements sont apparus dans les petites 
églises rurales. Si, pour la Saintonge, la richesse de 
l’art roman est souvent et à juste titre, célébrée, le 
maître-livre de l’abbé Yves Blomme sur L'architecture 
gothique en Saintonge et en Aunis, permet désormais 
de mesurer l'apport des changements de la fin du x11° 
et du xin siècle dans les églises saintongeaises. 

Ces changements, c’est en premier lieu l’adop- 
tion de la voûte sur croisée d’ogives. Les voûtes en 
berceau faisaient peser sur les murs gouttereaux des 
poussées qui les faisaient parfois s'écarter et pou- 
vaient mener à l'effondrement de la voûte. La nou- 
velle technique fut donc adoptée sans réserve par les 
maîtres d'œuvre, sans qu’il soit nécessaire d’invoquer, 
pour chaque chantier, le souci d’une mise au goût 
du jour. Le passage à la voûte d'ogives s’est souvent 
substitué en cours de chantier à un berceau prévu à 
l’origine. Dans une vingtaine d'églises, on dut ajou- 
ter aux chapiteaux romans des culots pour recevoir 
ogives et formerets (Authon, Annepont, Préguillac, 
et encore Aigrefeuille, Cierzac, Clérac, Sigogne). Il 
fut aussi nécessaire d’exhausser les murs latéraux 


Á  Enquétes administratives d'Alfonse de Poitiers... p. 125. 
$ Publié en 1987 à Saint-Jean d'Angély par les éditions Bordessoules. 
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Pérignac. Vaste sanctuaire gothique à chevet plat, nef et façade 
romanes (cl. Robert Favreau). 


quand un berceau avait été prévu au départ. Établi 
aux 4/5° de la hauteur des murs un talus traduit cet 
exhaussement à Chaniers et à Agudelle. Traitant des 
débuts de l'architecture gothique dans le Midi de la 
France et la péninsule ibérique, Pierre Héliot note 
que l'architecture gothique, née en France du Nord, 
répond mal aux aspirations méridionales, et qu'en 
particulier « le gothique méridional se distingue de 
celui du Nord par sa conception de l’espace intérieur 
et par son respect envers le mur. Il accepte bien la 
structure nouvelle » de voûte d'ogives et de supports. 
« En revanche loin de disparaître et de se laisser rem- 
placer par des vitres, le mur, qui a pourtant perdu 
son ancienne fonction d'organe porteur et n’a gardé 
que celle d’enveloppe, n’a pas cessé d'être mis en évi- 
dence ni d’enclore strictement le volume interne de 
l'église »'. Ce n'est que plus tard, avec l’art rayon- 
nant, que les fenêtres se feront plus présentes dans 
les murs, encore que les larges ouvertures soient rares 


1 P. Héliot, « Les déburs de l'architecture gothique dans le Midi de la France, l'Espagne et le 
Portugal », Anuario de studies medievalss, Barcelona, 1972-1973, p. 136 et 141. L'étude 


(p- 105-H1) ne parle pas de L Saintonge 


en Saintonge. On trouvera dans l'ouvrage de l'abbé 
Blomme des exemples de ces fenêtres à remplage, 
dont le plus important a dû être celui de Saint-Jean- 
d'Angély (disparu), et qu'on observe encore dans 
l’église Sainte-Hérie de Matha, inspirée du chantier 
angérien. 

De rares exemples d’absides à trois pans sub- 
sistent dans le premier art gothique en Saintonge 
(Chermignac, Saint-Jean-d'Angle, Champagne). 
L'emploi de la voûte sur croisée d'ogives dans le 
chœur imposa le chevet plat, transformation « bru- 
tale et définitive », dont Y. Blomme relève plus de 
120 exemples, presque absents en Aunis, sur la façade 
maritime, dans les îles, très représentés dans la région 
de Pons, Jonzac, Archiac, synonyme peut-être ici 
d’une plus grande prospérité ?. Ce chevet plat sera 
parfois à une ou deux baies, mais dans le plus grand 
nombre de cas on trouve un triplet de fenêtres. 

Il y a eu peu d’influence, dans la région, du bombe- 
ment caractéristique de la voûte dite angevine (Bassac, 
Sigogne, Genouillé, Vandré, Dœuil-sur-le-Mignon), 
ni d'apport direct du gothique de l’Île-de-France, 
sauf à Saint-Jean-d’Angély, et l'exemple spectacu- 
laire de la salle dénommée « librairie du chapitre», 
au-dessus des sacristies de la cathédrale Saint-Pierre). 
L'exemple de Saint-Palais-du-Né comme église entiè- 
rement gothique est isolé. Cet art était « profon- 
dément étranger aux traditions locales », mais « la 
voûte d'ogives s’est pourtant diffusée sans entrave en 
Saintonge sur de très nombreux édifices mineurs »'. 


s. Les établissements 
hospitaliers 


Bret OU HÔPITAL OU MAISON-DIEU 
est, au Moyen Âge, une œuvre de charité qui 
s'impose aux chrétiens : accueillir malades, pauvres, 
infirmes, pèlerins, leur assurer assistance pour leur 
santé, leur hébergement, leur nourriture, et, non 
moins important, veiller au salut de leur âme. Il 
n'y a très généralement pas de médecin, mais il y a 
presque toujours un aumônier et une chapelle. Cette 





2 Y. Blomme, øp. cis. p. 116-120, fig 27. 
3 Ibid., p. 62-67 (carte de répartition p. 67) 
A Ibid.. p. 80-81, 210 
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La grande aumônerie de l'abbaye de Saint-Jean-d'Angély (cl. Robert Favreau). 


œuvre d’assitance a d’abord été de la responsabilité 
de l’évêque. À partir du xın siècle, ce sera un phé- 
nomène urbain et beaucoup de fondateurs seront des 
laïcs. Par ailleurs, toutes les règles des ordres religieux 
imposent une obligation d’hospitalité et de distribu- 
tion de vivres aux plus pauvres, et les grandes collé- 
giales auront leurs propres aumôneries. 

Les aumônes du comte Alphonse de Poitiers en 
1261 et 1269, les legs de son testament de 1270, le 
compte royal de l’Ascension 1294! et quelques docu- 
ments complémentaires permettent de dresser une 
liste de 25 aumôneries et de 5 ou 6 léproseries, qui 
ne représentent sûrement pas un état complet. Il 
apparaît clairement que le mouvement de fondation 
s’est surtout développé au x11 siècle : les documents 
du x11° siècle ne mentionnent que cinq aumôneries, 
Saint-Gilles de Surgères, Saint-Jean-hors-les-murs 
de La Rochelle, Taillebourg, l'hôpital vieux et l’hô- 


pital neuf de Pons, outre les aumôneries des abbayes 


1 « Les comptes d'Alfonse de Poitiers », éd. G. Musset, p. 115 (1261) ; « Correspondance administra 
tive d'Alfonse de Poitiers », éd. A. Molinier, p. 665-666, n° 1022 (1269) ; Layertes du trésor des 
chartes, x. IV, par Élie Berger, Paris, 1902, p. 456, n° 5712 (1270) ; Comptes royaux (1285-1314), 
éd. Robert Fawtier et François Maillard, t. I, Paris, 1953, p. 389-391 (1294) 


comme les abbayes de Saint-Jean-d’Angély et de 
Notre-Dame de Saintes’, et aucune léproserie. Le 
relevé montre aussi que le plus grand nombre d’éta- 
blissements hospitaliers est dans les grandes villes, au 
premier rang desquelles La Rochelle où l’on trouve au 
xin siècle, outre l’hôpital vieux de Saint-Jean-hors- 
les-murs, l’importante aumônerie Saint-Barthélemi 
fondée par un riche négociant, Alexandre Auffrei, 
en 1203, les aumôneries Saint-Nicolas, Saint-Julien, 
Saint-Thomas et Notre-Dame de Bethléem, cette 
dernière, citée en 1289, relevant probablement de la 
Maison-Dieu de Montmorillon, et une léproserie ; 
Saint-Jean-d’Angély et Pons ont deux maisons-Dieu 
et une léproserie, Saintes a une maison-Dieu, qui 
est tenue par le chapitre et qui est située près de la 


2 Paul de Fleury, « L'aumônerie de Saint-Gilles de Surgères (1105-1447) », AHSA, VL 1879, p. 9 et 
sq: « Chartrier de Pons. L Archives de l'hôpital neuf de Pons », éd. Georges Musset, AHSA, 
IX, 1881 ; « Répertoire des titres du comté de Taillebourg (1100-1758) ». éd. Gaston Tortat, 
AHSA, XXIX, 1900, p. 335 ; Cartulaire de l'abbaye royale de Notre-Dame de Saintes, éd. Th. 
Grasilier, p. 27. 

3 Ilya peut-être deux léproseries à Saint-Jean-d'Angély, car le compte royal de 1294 réserve une 
aumône pour les lépreux de Saint-Jean hors la ville, et une aumône de même montant que les 
lépreux « de la ville de Saint-Jean » ; Robert Favreau, « Réseau hospitalier et fait urbain (début 
xiv“ siècle) », Mondes de l'Ouest et villes du monde. Regards sur les sociétés médiévales Mélanges 
en l'honneur d'André Chedeville, Rennes, 1999, p. 593-598 ; Pascal Even. « La situation des 
structures charitables et hospitalières en Aunis et Saintonge à la fin du Moyen Âge », Bull Soc. 
des AHSA, 2003, p. 103-104. 
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L'hôpital neuf de Pons. 

Ci-dessus, passage de la route des pèlerins sous voûte (cl. Michel 
Garnier). Tiré de Gensbeitel, Christian, Garnier, Michel, Promenades 
romanes en Aunis-Saintonge, La Crèche, Geste éditions, 2007 (p. 190). 
Ci-contre, salle des malades (cl. Marc Seguin). 


cathédrale, et une léproserie, et Mauzé a deux aumô- 
neries, Sainte-Croix et Pauléon, cette dernière fondée 
par Porteclie, seigneur de Mauzé, en 1217!. On relève 
en outre de petites maisons-Dieu à Bran, Bresdon, 
Aytré, Matha’, Esnandes, La Jarrie, Puyravault, 
Arènes, Mirambeau, et dans des lieux non identifiés 
clairement, Raigni, Porceio ou Portei, Buiac?, ainsi 
qu'une léproserie à Benon. 

Nous ne disposons de renseignements sur l'ad- 
ministration de ces établissements hospitaliers que 
pour La Rochelle. Le plus important d’entre eux est 


1 Enquêtes administratives d'Alfonse de Poitiers, éd. P.-Fr. Fournier et P. Guébin, p 93-94 (Pauléon) 
L'aumônerie Sainte-Croix de Mauzé est citée en 1237 (Louis Audiat, « Documents pour l'his 
toire des diocèses de Saintes er de La Rochelle », AHSA, X, n° VI, p. 13-14). 

2 Les registres d'Urbain IV, x. 1, éd. Jean Guiraud, Paris, 1901, p. 132, n° 465, domus dlemosunania de 
Mastacio, 21 mars 1264; testament de Pierre de Barbezicux, 1283: « aumônerie de Aytré » 
(Arch. hist. Poitou, LVII, p. 346) | 

3 Peut-être Raignac, œ de Baignes, et Bussac, c de Jonzac ou de Saintes. 
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laumônerie Saint-Barthélemy, qui est administrée 
par un laïc choisi par le conseil de ville ; les soins 
sont assurés par des frères, assistés de serviteurs ; 
deux prêtres s'occupent de l'encadrement spirituel. 
Les chapelains peuvent, d’après l’acte de fondation, 
administrer les sacrements, sauf le baptême, aux 
frères et aux pauvres. L'évêque de Saintes accor- 
dera à l’aumônerie, en 1256, l’administration des 
sacrements, — sans doute de la façon la plus large -, 
à condition de réserver aux curés les oblations!. 
L’aumônerie Saint-Jean-hors-les-murs est dirigée 
par un prieur et son chapitre de frères. L'hôpital 
de Notre-Dame de Bethléem ou Bellem, près du 
cimetière de Cougnes, a à sa tête un frère qui en est 
l’aumônier, et ce sont des frères et des sœurs qui s’oc- 
cupent de la maladrerie de Saint-Lazare. Il y a une 
même organisation « religieuse » pour la gestion de 
l'hôpital neuf de Pons, sous la direction d’un prieur. 
Cet hôpital avait été fondé vers 1160 par Geoffroi III, 
seigneur de Pons, dans le faubourg Saint-Vivien, le 
long de la voie menant vers Bordeaux et Saint- 
Jacques-de-Compostelle. Dans la première moitié du 
xiir siècle l'édifice primitif fut transformé en église, 
- aujourd’hui très ruinée —, et la salle des malades fut 
transférée dans un nouveau bâtiment, à l’ouest de la 
voie. Cette salle mesure 24,4 m sur 15,6 m, ses murs 
sont construits d’un appareil de calcaire et reposent 
directement sur le roc ; le sol est en terre battue, il 
n’y a pas de cheminée, et la salle devait être chauf- 
fée par des foyers portatifs dont on a retrouvé des 
fragments; la pièce est divisée en une nef et deux 
bas-côtés par des piliers cylindriques, est éclairée par 
des fenêtres hautes en plein cintre, et est couverte 
par une charpente apparente. Le passage en berceau 
du «chemin de Saint-Jacques » est interrompu 
par une voûte d’ogives tandis que la série d’enfeus 
romans est elle-même remplacée en son milieu par 
un beau portail à quatre voussures qui donne accès 
à la salle des malades?. La voie compostellane a dû 
être très fréquentée au XIII siècle. Les pèlerins s’ar- 
rêtaient à Saint-Jean-d’Angély pour vénérer la tête de 
Jean le Baptiste. En 1209 le seigneur de Taillebourg 
fit don à l’aumônerie de la ville d’une terre proche du 


1 AHSA, X, p. 39-41, 24 mars 1256 (a. st.). Le fonds de l'aumônerie Saint-Barthélemy est heureuse- 
ment conservé, aujourd'hui aux Archives municipales. 
2 Maric-Éve Scheffer, dans le Bulletin monumental, 161-2, 2003, p. 151-154. 


pont perrin — au sud, vers Saintes —, pour héberger 
les pèlerins’. À Taillebourg l'hôpital est placé sous 
le patronage de saint Jacques. Une halte s’imposait 
à Saintes pour vénérer le tombeau de saint Eutrope. 
Dans son testament de 1270 Alphonse de Poitiers fai- 
sait don d’un cierge qui brûlerait chaque jour devant 
l'autel de Saint-Jacques de Compostelle, et laissait de 
largent pour faire faire les pèlerinages qu'il avait fait 
vœu d'accomplir, à Compostelle, à Rocamadour et à 
Notre-Dame de Boulogne‘. 


6. Le grand chantier 
du siècle : l’abbatiale 
de Saint-Jean-d’Angély 


E TEMPS DES FONDATIONS est achevé pour 

les abbayes, mais il y a eu tout au long temps 
du xır: siècle des travaux aux bâtiments conven- 
tuels, notamment dans les salles capitulaires ou les 
promenoirs des cloîtres dont les voûtes ont souvent 
été refaites en croisées d’ogives, tant ce progrès tech- 
nique s’imposait. C'est le cas pour la belle et ample 
salle capitulaire de l’abbaye de Fontdouce, du milieu 
du xır: siècle, et pour le passage voûté qui menait 
du cloître vers l'extérieur. Le parti a été le même à 
Trizay ou à la Grâce-Dieu, et à la chapelle, de trois 
travées, du début du xır: siècle, élevée à l’est de la 
salle capitulaire de la cathédrale de Saintes’. On 
pourrait encore citer le cloître de celle-ci et, quoique 
plus tardive, la salle dite « librairie du chapitre » que 
nous avons eu l’occasion de mentionner. L’Abbaye- 
aux-Dames a également été touchée par ces trans- 
formations : ainsi le cloître ou la salle capitulaire 
aujourd’hui presqu'entièrement disparus. Les fouilles 
ont montré une reconstruction au XIII siècle de la 
chapelle du Temple à La Rochelle, la voûte de la cha- 
pelle templière de Chierzac doit se situer aux environs 
du milieu du x siècle, et la grange de Beauvais-sur- 
Matha, importante commanderie templière, date 
aussi du xur1‘sièclef. La modestie de ces chantiers sou- 


Répertoire des titres du comté de Taillebourg, éd. G. Tortar, p. 231-232 

Layettes du trésor des chartes. t. IV, éd. Élie Berger, p. 455. n° 5712. 

Y. Blomme, L'architecture gothique en Saintonge et Aunis, p. 204-212. 

Ibid., p. 212 ; Anne-Marie Legras, Les commanderies des Templiers et des Hospitaliers de Saint-Jean de 
Jérusalem en Saintonge et en Aunis, Paris, 1983, p. 107. 161. 
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ligne d'autant plus l'importance de la reconstruction 
de l’église abbatiale de Saint-Jean-d’Angély. 

Chaque siècle aura eu, dans la région, son grand 
chantier, au xXIV° siècle la tour Saint-Nicolas de 
La Rochelle, ville inexpugnable au temps de la guerre 
de Cent Ans, au xv“ siècle la reconstruction de la 
cathédrale de Saintes, rappelant que la ville est le 
centre ecclésiastique du diocèse. Pour le x1xr° siècle 
la reconstruction de l’abbatiale angérienne est, assu- 
rément, le chantier phare du siècle. Malheureusement 
il ne reste de cette reconstruction, qui débute en fait 
fin xır siècle, que de pauvres témoins dans une partie 
du mur oriental, et dans la première travée orientale 
du côté sud. L'importance du chantier a été souli- 
gnée par Pierre Héliot en 1973 et plus encore par les 
études de l’abbé Yves Blomme. Ce dernier a démon- 
tré, en 2010, que les travaux avaient commencé dès 
les dernières décennies du x11° siècle : largeur hors 
œuvre de 31 m, et dans l’œuvre de 24 m, vaisseau cen- 
tral environ deux fois plus large que ses collatéraux, 
murs de 1,6 m renforcés d'énormes contreforts. Le 
style est encore sobre et sévère. Les grands travaux 
de l’église gothique rayonnante vont être d’une toute 
autre ampleur. Àun premier niveau d'environ 11,5 m 
s'ajoutent un triforium aveugle et une seconde rangée 
de fenêtres hautes de près de 14 m. La grande voûte 
culminera à près de 30 m. Avec 97 m de long dans 
l’œuvre l’abbatiale sera aussi grande que la cathédrale 
de Poitiers alors en chantier. Un grand dessin à la 
plume de la fin du Xvi‘ ou du début du xvir' siècle, 
conservé à la Bibliothèque nationale de France, l’ch- 
nographia, qui se dit représenter l'église avant sa 
destruction en 1568 par les protestants, montre deux 
tours à la façade occidentale, deux tours à chaque bras 
de transept, un chevet droit, et une structure aérienne 
où les baies occupent presque toutes les parois tandis 
que des contreforts montant jusqu’au sommet des 
baies de l'étage supérieur, assurent la solidité de len- 
semble. Cette « création audacieuse, et parisienne 
d'esprit », qui « transgresse complètement le credo 
architectral local » apparaît à l'abbé Blomme comme 
une possible « réécriture à l’échelle monumentrale » 
du reliquaire de la tête du Précurseur, qui faisait la 
gloire de l’abbaye et la fortune des moines et de la 
ville. La nouvelle église prenait dès lors rang « au 
niveau des sanctuaires de pèlerinage revendiquant 


une importante relique censée remonter aux temps 
apostoliques ». 

L'analyse des historiens de l’art place ce chantier 
dans les années 1250-1260. Il apparaît évident qu’il 
se situe dans la grande période de prospérité de la 
ville, alors que la création d’un port permet l’expor- 
tation du vin, par la Boutonne et la Charente, vers les 
pays du nord de l’Europe. Nous savons qu'en 1247 
les frères mineurs de Saintes donnent aux bénédic- 
tins une somme de 150 livres pour l'œuvre de leur 
église’. L'abbaye emprunte, au temps d’Urbain IV 
(1261-1264), 1000 livres à Francesco Guidi, citoyen 
et marchand de Sienne, au nom de la chambre apos- 
tolique, et 600 livres à Facio Junte, Hugoni Jacobi, 
Jacobi Gilii et Lotto Ugolini, de la compagnie de 
Bonaventure Bernardini, Rainier Jacobi et Francesco 
Guidi, citoyens et marchands de Sienne. En juillet 
1265 Clément IV rappelle aux moines de Saint-Jean- 
d’Angély qu'ils n’ont pas remboursé, au terme prévu, 
les 1000 livres de la chambre apostolique et les 600 
livres de la compagnie de marchands siennois?. La 
prolongation du terme de remboursement en juillet 
1266, avec l’accord de Francesco Guidi, n’indique pas 
davantage la raison de cet emprunt’. Une dernière 
lettre de Clément IV en avril 1268* ne mentionne 
pas cet emprunt, mais commence par une citation 
du livre de la Sagesse, « le fruit des bons labeurs est 
plein de gloire » (3, 15), et recommande à l'abbé de 
persévérer dans l'œuvre entreprise : persiste in incep- 
tis. À défaut de certitude, ce dossier semble bien 
conforter la réalisation de ce grand chantier au cours 
du troisième quart du x111° siècle. La modestie de ce 
qu'il en reste aujourd’hui, après les destructions dues 
aux guerres de Religion, ne doit pas faire oublier que 
cette reconstruction de l’abbatiale angérienne fut le 
grand chantier du style rayonnant en Saintonge‘. 


1 R. Favreau, « Les ordres mendiants dans le Centre-Ouest au xin siècle », Bull. Soc. Antiq. Ouest, 
4“ s., t. XIV, p. 16-17. 

2 Les registres de Clément IV (1265-1268), éd. Édouard Jordan, t. 1, Paris, 1893 (Bibliothèque des Écoles 
françaises d'Athènes ct de Rome, 2s.) p. 286, n° 746. 

3 Dom Martène et dom Durand, Thesaurus novus anecdotorum..., Paris, I1, 1717, c. 365-366. 

4 Ibid., c. 585. 

5 La citation du livre de la Sagesse prend peut-ètre en compte le fait que son auteur supposé, Salomon, 
fir le constructeur du temple de Jérusalem. 

6 Pierre Héliot, « L'abbatiale de Saint-Jean-d'Angél et l'architecture gothique de l'Ouest », Annales 
du Midi, t. 85, n° 111, 1973, p. 1-28 ; Yves Blomme, L'abbatiale gothique de Saint Jean-d'Angth et 
la diffusion du style rayonnant en Saintonge, Saint-Jean-d'Angély, 1983 (Cahiers de l'Université 
francophone d'éré, Saintonge Québec), 14 p., ill., ct L'architecture gothique en Saintonge et Aunis, 
P- 85-98. L'abbé Yves Blomme a repris ses précédentes études dans un article sur « L'ancienne 
église abbatiale de Saint-Jean-d'Angély er sa place dans l'architecture gothique », Bulletin 
monumental, t. 168-4, 2010, p. 335-354. 
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Plan de l'église et du cloître des Augustins de La Rochelle, rue des 
Augustins. D'après Pierre Moisy, «L'église et le cloître des Augustins 
de La Rochelle », Bulletin monumental, t. 133, 1975, p. 247. 


7. L'apparition 
des ordres mendiants 


A GRANDE NOUVEAUTÉ DU XIII‘ SIÈCLE pour 

les ordres religieux est l'installation des ordres 
mendiants dans les principaux centres urbains de la 
région. La plus ancienne fondation saintongeaise 
serait, d’après /’Orbis augustinianus du Père Augustin 
Lubin publié en 1672, le couvent des Augustins, fondé 
en 1205 sur la paroisse Saint-Nicolas de La Rochelle, 
puis transféré au centre de la ville, avec une église pla- 
cée sous le patronage d’un saint martyr, Yon’. Cette 
indication est toutefois sujette à caution car on ne 
trouve aucune mention des Augustins à La Rochelle 
avant 1322-1355. Assurée, en revanche, est l’arrivée des 
frères mineurs de saint François d’Assise à Saint-Jean- 
d’Angély en 1225 ou 1226. Ils venaient de Paris, sous la 
direction de Jean Bonelli, de Florence, et l’évêque de 
Saintes, Hélie, dut préciser dans un acte, en mars 1226 
(n.st.), en présence de « Jean de Florence, ministre 


1 On trouvera l'essentiel des références dans Robert Favreau, « Les ordres mendiants dans le Centre 
Ouest au xiir siècle », Bulletin de la Société des Antiquaires de l'Ouest, 4° s. t. XIV, 1977, p. 9-35. 
Pour les Augustins il faut voir l'écude de Pierre Moisy, « L'église et le cloitre des Augustins de 
La Rochelle », dans le Bulletin monumental, t. 133, 1975, p. 245-259. 
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Les frères prêcheurs à La Rochelle. D'après J. D. Lévesque, L'ancien 
couvent des frères prêcheurs de La Rochelle, p. 9. 


provincial », et de B., ministre des frères mineurs de 
la province de Bordeaux, les droits respectifs de l’ab- 
baye de Saint-Jean-d’Angély et des frères mineurs?. 
Les frères étaient alors installés dans des maisons qui 
leur avaient été concédées à l’Alleu, hors les murs, le 
long de la Boutonne, un bourg qui relevait de l’ab- 
baye, et l'abbé Geoffroi s'était inquiété des projets 
de construction d’une chapelle pour les frères. Sur 
intervention de l’évêque, l’abbaye permet aux frères 
de construire une chapelle, à condition qu’il n’y ait 
pas d’autel en pierre, que seuls les frères de l’ordre 
y officient, que les sacrements ne soient adminis- 
trés qu'aux frères, que la messe, le dimanche et le 
jour des principales fêtes, ne soit célébrée qu'après 
la messe dite en l’abbatiale pour les fidèles. Surtout, 
et c’est la première condition mentionnée, les frères 
ne recevront ni propriétés, ni dîmes, ni prémices, et 
ils remettront au chambrier de l’abbaye toutes les 
offrandes qui auront pu leur être données. Les frères 
n'auront pas non plus de cimetière, et leurs défunts 


2 Cartulaire de l'abbaye royale de Saint-Jean-d'Angély, éd. Georges Musser, Saintes et Paris, 1904 
(AHSA, XXXIII), p. 9-11, n° CCCXLV, avcc la date de mars 1225. En 1225 la Rte de Pâques 
tombe le 30 mars et l'acte serait de 1225 s’il érait donné le jour de Pâques ou le lundi suivant, ce 
qui est peu probable. En 1226 l'année changera le 19 avril, jour de Paques ; l'acte doit donc être 
d'un jour quelconque de mars 1226 (n.st.). 
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seront inhumés dans le cimetière des moines. Les 
limites du couvent sont précisées en 1247, et l’abbaye 
accepte que des fidèles puissent être inhumés dans 
la chapelle des frères, puisque le Saint-Siège avait 
accordé ce privilège à l'ordre. Le couvent se trouvera 
bientôt englobé dans l'extension de l’enceinte de la 
ville. Le legs par Alphonse de Poitiers en 1270 de 40 1. 
au couvent de Saint-Jean-d’Angély peut correspondre 
à un temps de travaux car c'est un des deux legs les 
plus élevés du comte aux églises de Saintonge. 

On ignore tout des circonstances de l'installation 
des frères prêcheurs à La Rochelle, mais d’après l’ordre 
de préséance des prieurs, ordre basé sur l’ancienneté, 
le couvent doit avoir été fondé entre 1226 et 1228. Les 
constructions sont terminées vers 1235, et en 1238 deux 
dominicains rochelais participent à une assemblée de 
théologiens à Paris. Lors du chapitre général tenu à 
Paris en 1246 on demanda au prieur de La Rochelle 
de faire enlever la tombe qui se trouvait dans le chœur 
ou du moins de la déplacer dans un angle de l’église 
conventuelle. Le couvent se situait à l’intérieur des 
murs, au sud de Notre-Dame de Cougnes. 

Les frères mineurs eurent à La Rochelle une pre- 
mière installation vers la même date, puisque le 
prieur de l’aumônerie Saint-Barthélemi, Pierre Barbe 

- donc avant 1229 — leur abandonna « une partie de 
la maison et du verger, avec l’autel et la chapelle ».En 
avril 1230 le corps de ville fit don à l’aumônerie d’une 
rente de 10 livres en reconnaissance de cet accueil. Un 
franciscain nommé Jean de La Rochelle fut un dis- 
ciple d'Alexandre de Halès, aussi frère mineur, pro- 
fesseur de théologie à l’Université de Paris, et assista 
en 1238 à une consultation organisée par l’évêque de 
Paris sur le cumul des bénéfices ecclésiastiques ; il par- 
ticipa à la rédaction d’une interprétation de la règle 
de Saint-François en 1242, date à laquelle il succéda 
à Halès ; on lui doit des commentaires de l’ Ecri- 
ture, des sermons, une « Somme sur l’âme » et une 
Somme théologique ; il est mort en février 1271. 

Un rouleau des morts de l’abbaye de Solignac nous 
offre, en 1240, les premières mentions d’un couvent 
de frères prêcheurs à Saint-Jean-d’Angély et de cou- 
vents des frères mineurs à Barbezieux, Cognac, Pons 
et Saintes. Le premier établissement de prêcheurs à 
Saint-Jean-d’Angély n’a peut-être pas été définitive- 
ment installé dans la première moitié du siècle, car 


on ne le trouve pas mentionné dans les aumônes et 
le testament d’Alphonse de Poitiers en 1261, 1269, 
1270, et le couvent sera officiellement reconnu par 
l’ordre au chapitre général de 1279. Le fondateur du 
couvent franciscain de Barbezieux est probablement 
le seigneur de la ville, Itier, qui fut inhumé dans le 
chœur de la chapelle en octobre 1253. Le couvent des 
Cordeliers de Cognac, établi hors les murs au lieu- 
dit Gâtebourse, eut l’appui des Lusignans, comtes 
d'Angoulême, et d’une branche cadette, seigneurs 
de Cognac Les frères de Pons furent soutenus par les 
seigneurs de la ville et bénéficièrent dans le testament 
d’Alphonse, du legs le plus important 5o I. Le cou- 
vent de Saintes se trouvait hors les murs, au-delà de la 
Porte-Aiguière, à l'emplacement actuel du palais de 
justice. Nous n’appréhendons le couvent qu’à travers 
les dons et aumônes qu’il reçoit, en particulier de 
la famille de Pons, aux x111° et xrv“ siècles, laquelle 
semble avoir été particulièrement attachée aux 
Franciscains. Le comte Alphonse réserva un don par- 
ticulier de 20 1. pour la fabrique de son église en 1261. 

L'île d'Oléron était demeurée, après 1242, aux 
mains des Plantagenêts. Aussi ce sont les archives 
anglaises qui nous fournissent la première mention 
d’un couvent de frères mineurs dans l’île en 1243, et 
le souverain aide les frères en 1254 et 1255. 

La dernière installation des frères prêcheurs serait 
celle des frères prêcheurs à Saintes, qui ne sont pas 
mentionnés dans les aumônes du comte Alphonse. En 
février 1293 Foucaud de Taunay, demeurant à Saintes 
donne au frère Jean Foulque, prieur du couvent de la 
ville, des maisons qu’il possède près du puits Moisset, 
pour que l’ordre puisse y loger dix frères et bâtir une 
chapelle, dont la construction devra être commencée 
dans les trois ans. Cette donation nous est connue 
par une transcription tardive et vraisemblablement 
fautive du nom du donateur : Taunay ?, Thénac ?, 
Tanzac ?'. Ce serait donc parmi les fondations fran- 
ciscaines et dominicaines de la région la seule qui ne 
daterait pas du deuxième quart du siècle. 

D'autres ordres mendiants s'installent à 
La Rochelle au cours des années 1260. Ce sont 
d’abord les frères de la Pénitence de Jésus-Christ, plus 
connus, en raison de leurs robes en forme de sacs, sous 


1 Arch. dép. Charente-Maritime, H 81. 
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le nom de Sachets ou frères des Sacs. C’est sous cette 

dernière appellation qu’ils figurent dans les aumônes 

du comte Alphonse en 1261, pour la somme de 

40 livres, qui est aumône de loin la plus élevée faite 

alors, peut-être pour les aider dans leur récente instal- 
lation. Leur couvent sera situé hors les murs. L'ordre 

des Carmes, qui tire son nom du Mont Carmel où il 

prit naissance à la fin du xx siècle, fut compris en 

1247 dans les ordres mendiants par Innocent IV. En 

juin 1267 le comte Alphonse ordonne à son sénéchal 

de Saintonge de rechercher une place de la ville qui 

conviendrait à l’établissement des frères de Notre- 
Dame du Mont-Carmel, et un autre acte du comte 

en 1269 donne aux frères un demi-arpent de bois 

pour les besoins du couvent. Les frères ou serviteurs 

de l’ordre de Sainte-Marie Mère du Christ, dits plus 

simplement les Servites, sont un ordre du milieu du 

XIII siècle, approuvé par le pape en 1257 et 1266 et 
suivant la règle dite de Saint-Augustin — vie com- 
mune et action pastorale. En avril 1268 les Servites 
viennent d’acheter un terrain hors les murs de la ville 

et demandent au comte Alphonse l’autorisation d'y 
élever église et bâtiments conventuels ; en 1269 le 

comte leur accorde, comme aux Carmes, un demi- 
arpent de bois. 

Devant la prolifération des nouveaux ordres le 
second concile de Lyon de 1274 décida de ne retenir 
que quatre ordres mendiants, les frères mineurs, les 
frères prêcheurs, les Augustins et les Carmes, ce qui 
conduira à la disparition des Servites et à l’intégra- 
tion des derniers Sachets au couvent des Augustins 
de Mauzé en 1295. Le christianisme avait long- 
temps été, en Occident, un christianisme du monde 
rural. Le développement urbain qui commence aux 
x°-xI° siècles et prend toute son ampleur aux x1i‘- 
xII“ siècles, impliquait une réponse nouvelle. Ce 
sera les ordres mendiants qui vont apporter un dyna- 
misme nouveau, une culture théologique solide, une 
spiritualité mieux adaptée aux appels du temps, un 
esprit de pauvreté radicale, une présence forte au 
cœur des villes qu’ils reconnaissent dès le départ 
comme leur champ d’action privilégié. Dans ce mou- 
vement de fondations La Rochelle a la première place. 
Saint-Jean-d’Angély, Pons, Saintes viennent en deu- 
xième rang, suivies par Cognac, Barbezieux et Oléron. 


8. Les ordres militaires 
et hospitaliers 


E TABLEAU DE LA VIE RELIGIEUSE dans le 
diocèse au XIII siècle ne serait pas complet si 
on ne rappelait pas la forte implantation des ordres 
« militaires > du Temple et de l’ Hôpital Saint-Jean- 
de-Jérusalem. Leur fonction est, certes, la défense 
de la Terre Sainte, mais ils ont de nombreuses 
implantations en Occident, qui doivent réserver, 
sur leurs ressources, une contribution annuelle, 
la « responsion », pour aider à cette défense. 
L'établissement le plus important est la maison du 
Temple de La Rochelle. Dès le début du xtrr° siècle 
elle joue un rôle de banquier pour le roi d’Angle- 
terre. Elle cherche aussi à étendre ses droits dans le 
centre de la ville, s'empare en 1221-1222 de l’aumô- 
nerie Saint-Barthélemi ; le maire se plaint auprès 
d’ Henri II de la « superbe effrénée » des templiers, 
et le prévôt royal expulse ces derniers de l’aumônerie. 
Le pape Honorius III intervient à son tour en 1222 
pour que soit mis un terme aux « abus » et « usur- 
pations » des templiers’. Quant aux Hospitaliers 
de Saint-Jean-de-Jérusalem, ils n'apparaissent à 
La Rochelle qu’un peu avant 1188, dans l’ilot du 
Pérot que leur a donné la reine Aliénor et que le 
roi Richard leur a confirmé en 1190. Leur chapelle 
dédiée à Jean-Baptiste deviendra vite l’église d’une 
nouvelle paroisse, Saint-Jean-du-Pérot. En 1236, 
Grégoire IX se dit gravement troublé par les « nom- 
breuses clameurs et querelles » contre les templiers 
et les hospitaliers du diocèse de Saintes qui remon- 
tent jusqu’à lui, car il apparaît qu'ils usent et abusent 
de leurs privilèges de justice en d’infinies poursuites 
et utilisent leurs franchises pour commercialiser 
librement les produits de leurs domaines, et plus que 
de leurs domaines. 

Fondée à la fin du xr1° siècle pour soigner les 
pauvres et les malades, notamment ceux atteints du 
« feu sacré» ou « mal des ardents », la maison de 
Saint-Antoine de Viennois ne tardera pas à essaimer. 
Sa principale dépendance dans la région sera celle de 
Boutiers près de Cognac. Comme pour les ordres 


1 R. Favreau, « Les débuts de la ville de La Rochelle », p. 20. 
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militaires les documents d’ensemble se trouvent à la 


période suivante. Enfin, autre de ces ordres à voca- 
tion « spécialisée » qui apparaissent au x1I° siècle, 
l'ordre de la Sainte-Trinité, fondé par saint Jean de 
Matha et approuvé par Innocent III en 1198, s’est 


Peintures murales de la 
chapelle des templiers de 
Cressac (cl. Michel Garnier). 
Tiré de Gensbeitel, Christian, 
Garnier, Michel, Promenades 
romanes en Charente, La 
Crèche, Geste éditions, 2007, 
(p. im). 


donné pour vocation le rachat des chrétiens captifs 
et les œuvres de miséricorde. Le diocèse de Saintes a 
une maison de Trinitaires au pont de Taillebourg; les 
frères reçoivent du comte Alphonse une aumône en 
1269 et figurent dans son testament de 1270. 


LIVRE L ESSOR 


Chapitre IV. 


Une économie en plein essor 


ss 
À PARTIR DE LA FIN DU X‘ SIÈCLE ET DU DÉBUT 


DU XI SIÈCLE, l'Occident entre dans une phase 
d'expansion. La population augmente, des progrès 
techniques permettent une bien meilleure producti- 
vité, les villes se développent, les échanges entre pays 
se multiplient. Si ce développement économique 
s'observe en Saintonge et en Aunis dès le x“ siècle, il 
faut attendre le xir siècle pour pouvoir l’apprécier 
dans tout son dynamisme, tant au niveau des struc- 
tures que du remarquable essor du grand commerce. 


1. Les « points de repère » 


P OUR UNE RÉGION CÔTIÈRE comme l’Aunis 
et la Saintonge les « points de repères » des 
structures économiques sont évidemment les ports. 
Le port initial de La Rochelle se trouvait sur la rive 
gauche du petit cours d’eau de Lafond. Mais si 
cette rive relevait du comte de Poitou, la rive droite 
dépendait du seigneur de Laleu, et surtout ce simple 
ruisseau ne pouvait accueillir des embarcations de 
grande dimension. En juillet 1190 le roi Richard 
Cœur de Lion confirme aux Hospitaliers de Saint- 
Jean-de-Jérusalem la donation que leur a faite la reine 
Aliénor, sa mère, du « Peroc, qui est entre la mer et 
La Rochelle », la partie orientale, c’est-à-dire la rive 
du havre qui s’étendait entre les îlots du Pérot et de 
Saint-Nicolas, demeurant au comte de Poitou ; l’îlot 
du Pérot « s'étendait à l’ouest jusqu’au vieux port »'. 
Le nouveau port sera, évidemment, le havre situé 
entre le Pérot et Saint-Nicolas. Il ne semble pour- 
tant pas encore établi lorsqu’en décembre 1222, sur le 
conseil de son sénéchal, Savary de Mauléon, Henri IH 
demande au corps de ville de faire les travaux néces- 
saires, et qu'il réitère en avril 1223 son mandement 


1 « Chartes de la commanderie magistrale du Temple de La Rochelle », éd. Meschinet de Richemond, 
AHSA, 1, 1874, p. 32-33. 

2 W.W. Shirley, Royal and other historical letters... 1, p. 205-206, n° CLXXXIV ; Patent Rolls of the 
reign of Henry I... A.D. 1216-1225, p. 357. 


d’avoir « à faire faire le nouveau port jusqu’au pont 
Rambaud »°. La difficile situation politique du temps 
aura donc retardé l’aménagement du nouveau port, 
mais celui-ci est bien établi au milieu du siècle‘. 

Un autre port se trouvait dans la baie de Port-Neuf 
et relevait de Renaud de Pressigny, seigneur de Laleu, 
à la demande duquel, le 5 septembre 1269, le comte 
Alphonse prescrit à son sénéchal de s’informer sur le 
bon droit de « la coutume du Port Neuf »°. Ce port 
semble exister depuis 25 ans et plus. Quand on place 
la planche entre la terre et le bateau pour charger ou 
décharger, le seigneur de Laleu perçoit 12 deniers par 
bateau, 4 d. par paquet de draps, 3 d. par tacre de cuir, 
2 d. obole par tonneau de vin, 1 d. par setier de blé. Ce 
droit avait été, dans le passé, contesté par le prévôt de 
La Rochelle, ce que l’on comprend dans la mesure où 
Port-Neuf est à l'entrée de la baie de La Rochelle. Aux 
environs de 1279 les bourgeois rochelais se plaindront 
au roi de la tentative du seigneur de Mauzé de faire 
« trencher de nouvel » sa terre « pour établir un port 
en un lieu où il n’y avait jamais eu de port »6. On 
ne sait où précisément se situait ce canal, peut-être 
du côté de Lauzières, mais assurément assez près de 
La Rochelle. 

La Boutonne, modeste affluent de la Charente, va 
aussi à cette époque devenir une voie commerciale. 
En mars 1208 (n. st.) une assemblée importante se 
tenait à Tonnay-Boutonne. À la requête du prieur 
de Saint-Pierre de Tonnay, de « tous les chevaliers 
et de tout le peuple de la châtellenie », le seigneur 
du lieu, Raoul de Machecoul, décidait la suppres- 
sion des moulins de La Grève et de la chaussée qui 


3 Rotuli litterarum clausarum, éd. Th. Duffus Hardy, p. 541 : novum portum usque ad pontem Ramberti 
in Rupella fieri faceretis. 

á Layettes du trésor des chartes, x. I1, p. 96, n° 3850 : bassins qui sont contigus du chenal de la besse à la 
reine, où l'on peut « charger et descharger granz vaisseau et petiz en l'achenau ». 

S Correspondance administrative d'Alfonse de Poitiers, À, p. 732-733, n° M12. Le texte de l'enquête se 
trouve dans les Layettes du trésor des chartes aux Archives nationales (t. IV, éd. H. Fr. Delaborde, 
Paris, 1909, p. 297, n° 853), er a été publié en 1879 par Abel Bardonnet dans le tome VILU des 
Archives historiques du Poitou, p. 133-150. 

6 Robert-Henri Bautier, « Une requête au roi des maire et échevins de La Rochelle (1279 ?), Bull. 
philolog. et histor. (jusqu'à 1610) du Comité des travaux historiques et scientifiques. Année 1966, 
vol. I, p. 124-125 ec 128. 
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empêchaient la circulation sur la rivière, et il auto- 
risait la création d’un port à Tonnay, où chacun 
pourrait vendre et acheter en toute sécurité, sous 
réserve de payer les coutumes établies. Pour plus de 
solennité il faisait sceller l’acte des sceaux des arche- 
vêques de Bourges et de Bordeaux et de l’évêque de 
Saintes!. 

Le maire de la récente commune de Saint-Jean- 
d’Angély, Bertrand de Torxé, était présent à Pacte de 
création du port de Tonnay-Boutonne. Avec le déve- 
loppement du commerce du vin la ville de Saint-Jean- 
d’Angély allait avoir, elle aussi, tout intérêt à utiliser 
la Boutonne pour transporter ses vins vers la côte. 
En 1251 la commune obtint d’Alphonse de Poitiers 


1 Robert Favreau, « Aspects de la vie économique dans le Centre-Ouest fin xiui-débur x1v'siècle », 
Mém. Soc. archéol. es histor. Charente, année 1971, p. 528-529. L'intervention de l'archevèque 
de Bourges a sans doute été sollicitée parce que le prieuré de Tonnay relevait de l'abbaye Saint- 
Gildas de Châteauroux. 


Porte Saint-Pierre à Tonnay- 
Boutonne (cl. Robert Favreau). 





autorisation de transporter vins et autres marchan- 
dises jusqu'à la mer par la Boutonne, pour ce faire elle 
dut faire détruire écluses et chaussées que le prieur de 
Tonnay-Boutonne avait sur la rivière, et elle s'enga- 
gea en juin 1252 à indemniser convenablement ledit 
prieur”. La réalisation de ce port, dit d’« Orguoillet » 
ou Orgueillet, non loin du château, près de l'actuel 
pont Merzeau, ne put se faire qu’en prenant des ter- 
rains de plusieurs angériens, mais si le port figure 
dans les comptes d'Alphonse’, les propriétaires qui 
ont subi des dommages du fait de l'aménagement 
du port ne sont pas encore indemnisés par la ville en 
1268", et en 1272 la commune en est encore à payer 
100 sous à Aimeri Guibert, des Nouillers, à qui on a 


2 BnF, nouv. acq. lat. 2574, n°6. 

3 Layettes du trésor des chartes, t V, éd. H. François Delaborde, Paris, 1909, p. 237, n° 702 : bail de la 
prévôté, des halles et du port pour 800 l., menues coutumes du port pour 20 1. 

á Correspondance administrative d'Alfonse de Poitiers, t. 1, p.443, n° 699. 
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Le château de Saint-Jean- 
d'Angle, construit fin xi° siècle 
par la famille de Lusignan 

en un lieu où abondent les 
embarcations, contribuera 

à la défense des marais 

salants entre Charente et 
Seudre contre les intrusions 
de brigands ou les invasions 
ennenmies (cl. Robert Favreau). 


pris un pré pour faire le port’. Le comte avait accordé 
à la commune la levée d’un péage de 6 deniers dans le 
port pour financer la construction ; il s’inquiète aussi 
en 1268 de savoir si les recettes de ce péage ont bien 
été affectées uniquement au port. Inquiétude appa- 
remment justifiée, car Alphonse doit intervenir en 
février 1270, à la requête de marchands de Rouen à 
qui la commune de Saint-Jean-d’Angély réclame pour 
refaire un quai de la Boutonne une somme indue’. 
De la Boutonne on passait dans la Charente, de la 
Charente on gagnait la mer. Le premier port après 
le confluent de la Boutonne avec la Charente était 
Tonnay-Charente. Le flot marin était encore impor- 
tant à Tonnay, qui était accessible aux gros navires de 
l'époque, jaugeant 100 tonneaux et un peu plus, car le 
port y disposait d’eaux profondes au pied du coteau 
calcaire. Le comte Alphonse de Poitiers fit en 1252 
le projet de détourner les eaux de la Boutonne dans 
un canal par lequel elles rejoindraient la Charente, à 
Tonnay-Charente, et de créer un port franc de com- 
merce sur cette dérivation. La navigation aurait ainsi 
été plus aisée pour passer d’un cours d’eau à l’autre, 


1 Registres de l'échevinage de Saint-Jean-d'Angély, éd. Denys d'Aussy, Paris et Saintes, 1895 (AHSA. 
XXIV), p. 32-33 : « ad opus portus d'Orguoillet, situm in dicta riberia d'Orguoillet ». 

2 Correspondance administrative d'Alfonse de Poitiers, v 1, p. 752-753, n° 1144. Étude de Claude Thomas 
sur « L'aménagement de la Boutonne au Moyen Âge » dans Roccafortis, 3° s~, t. V, n° 31, 2003, 
p. 141-145. 





et surtout le comte aurait pu y percevoir des droits, 
alors qu’il n'avait pas autorité directe sur Tonnay- 
Charente, qui appartenait au seigneur du lieu, à 


l’époque Geoffroi V, aussi seigneur de Montendre et 
de Royan. On ignore comment le projet fut reçu du 
côté des ports qui existaient déjà à cette date et on 
ignore tout des raisons qui ne permirent pas la réa- 
lisation de ce projet”, qui du moins souligne le déve- 
loppement commercial de l’époque et qui s'ajoute 
à la réalisation d’un nouveau port à La Rochelle, la 
création du Port-Neuf à proximité, le début de réali- 
sation sinon la réalisation même d’un autre port sur 
les terres du seigneur de Mauzé, la création d’un port 
à Tonnay-Boutonne et à Saint-Jean-d’Angély. 

Bien d’autres ports existent depuis toujours tout au 
long de la côte, Marans, port fluvial autant que mari- 
time, et passage important sur la Sèvre entre Poitou 
et Aunis, Esnandes, où un droit de rivage est cédé à 
l’abbaye de Saint-Jean-d’Angély vers 1199 par Raoul 
de Mauléon, l’île de Ré", l’île d'Oléron, Royan’, 


3 Yves Dossat, « Un projet de création de port au confluent de la Charente et de la Boutonne à 
l'époque d'Alfonse de Poitiers », Bull philolog et histor. (jusqu à 1610) du Comité des travaux 
historiques et scientifiques. Année 1966 (Congrès de Rennes), vol. l p. 95-14. 

á Georges Musset, « Les ports francs », Recueil de la Commission des Arts et Monuments historiques de 
la Charente-Inférieure.…. t. XVI, 1902-1904, p. 202-204, 241. 

5 Georges Musset, « La coutume de Royan », Recueil... Charente-Inférieure, t. XVI, 1902-1904, p. 379 ; 
François-Xavier dit Francisque Michel, Histoire du commerce et de la navigation de Bordeaux, 
principalement sous l'administration anglaise, |, Bordeaux, 1867, p. 4 ; Denys d'Aussy, « La 
coutume de Royan au xur siècle », Bull de La Soc. AHSA, 7, 1887, p. 364-368. 
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Mortagne!, en liaison avec le commerce bordelais. 
Les textes du x1r1° siècle montrent aussi l’activité 
maritime de la zone de marais et canaux située entre 
Charente et Seudre : canal de Borgon à Soubise, de 
Saint-Agnant à Brouage, canaux de Saint-Agnant, de 
Golias, de Petra, vaisseaux arrivant à Saint-Agnant 
ou à Malaigre’. Un droit de rivage est affermé à 
Saint-Jean-d’Angle. Un port est cité à Broue en 
1251 : on y charge so charrettes de bois de la forêt de 
Baconais sur un grand navire et deux petites nefs, à 
destination de La Rochelle. Au sud de la Seudre, de 
La Tremblade aux Mathes, s'étendait une région de 
marais, les îles d’Arvert et de La Tremblade qui n’ont 
jamais été des îles maritimes. 

Il existe des ports tout au long de la Charente. Les 
textes de l’époque citent Soubise, Tonnay-Charente, 
Saint-Savinien, Saintes (le port Saint-Aignan), le 
port saunier de Cognac, et en 1280 le roi autorisera la 
création d’un nouveau port à Angoulême. 

Les halles constituent un autre élément-repère 
d’une activité marchande. Les premières connues 
pour le royaume sont celles de Paris en 1183, pour 
la région celles de Poitiers, concédées en 1187 à 
Geoffroi Berland qui était peut-être d’origine roche- 
laise, car un Herbert Berland avait des revenus à 
La Rochelle en 1207. En Saintonge même les pre- 
mières halles connues sont celles de Frontenay citées 
vers 12405. Les comptes d’Alphonse mentionnent en 
1259 les halles de Saintes et de Saint-Jean-d’Angély. 
Construites à l'emplacement d’un ancien foirail, 
les halles de Saintes font l’objet de travaux en 1261 
et 1269°, en 1266 les halles de Saint-Jean-d’Angély 
sont entièrement occupées”. En1261 le comte achète 
4 000 tuiles pour les halles de Saint-Xandre près de 


1 Rôles gascons, éd. Fr. Michel, t. 1, p. 274, n° 2145, ct supplementum, 1896, p. 6-7, n° 4347. 

2 Cartulaire saintongeais de La Trinité de Vendôme, éd. abbé Ch. Métais, Paris et Saintes, 1893 (AHSA, 
22), p. 132-136 ; Enquêtes administratives d'Alfonse de Poitiers, éd. Fournier et Guébin, p. 3. 

3 « Comptes d'Alfonse de Poitiers (1243-1247) », éd. Abel Bardonnet, Archives historiques du Poitou, 
IV, 1875, p. 6 : rivagium affermé 20 |. (1243). 

4 Enquétes administratives d'Alfonse de Poitiers... éd. Fournier et Guébin, p. 4. 

$ Bull Soc. AHSA Revue de Saintonge et d'Aunis. VX, 1889, p. 54-55. Saint Nicolas, patron des marins, a 

Le patronage de Mornac et du prieuré de Ruaux en l'archiprètré d'Arvert (AHSA, XIX, p. 27). 

6 Rôles gascons, éd. Fr. Michel, t. L p. 1. n° $ (1242). 

7 «Saint-Eutrope et son prieuré », L. Audiat, AHSA, t I, 1875, p. 273. 

8 «Comptes d'Alfonse de Poitiers (1243-1247) », p. 130 : 55 L pour la halle construite « de 
nouveau » ; Judicaël Perrowiste, A La foire d'empoigne. Foires et marchés en Aunis et Saintonge au 
Moyen Age vers 1000-vers 1550, Toulouse, 2004 (Collection Méridienne), p. 96. 

9 Layettes du trésor des chartes, t. V, p. 237. Pour Saintes voir Bulletin du Comité des travaux historiques 
es scientifiques, section Histoire et philolozie, 1883, p. 34 ; Recueil de la Commssion des arts et 
monuments historiques de la Charente-Inférieure, t XIV, p. 13 ; Enquétes administratives d'Alfonse 
de Poitiers.. éd. Fournier ct Guébin, p. 288. 

10 Les halles de Saint-Jean sont en 1266 rore plene (Enquétes adminissratives d'Alfonse de Poitiers.. 
éd. Fournier et Guébin, p. 201). On fait en 1261 des réparations à ces halles comme à celles de 
Saintes (« Les comptes d'Alfonse de Poitiers », éd. G. Musset, p. 113). 


La Rochelle". Le chantier le plus important a été cer- 
tainement celui des halles grandioses qu’Alphonse, 
sur les conseils de son sénéchal de Saintonge Jean de 
Sours, fit construire à La Rochelle. Les derniers tra- 
vaux, réalisés en 1261, donnent une certaine idée de 
ce que furent ces halles. Il s’agissait d’un grand bäti- 
ment, avec pignon du côté de la ville et pignon du 
côté de la mer ; la mention de neuf fenêtres du côté 
de la mer et d’une douzaine de fenêtres à coulisse sug- 
gère des dimensions imposantes. Les colonnes étaient 
sans doute destinées à partager les halles en plusieurs 
nefs. Le bâtiment était couvert d’ardoises que l’on fit 
venir d'Angers par terre et par mer. On y accédait par 
un portail, donnant accès à une cour pavée. Il y avait 
citerne et latrines. Il est question de six « degrés » 
en bois et de deux marches de pierre. On dut suré- 
lever les murs de l’enceinte jusqu’à la hauteur des 
halles. Pour la seule année 1261 la dépense aura été de 
820 livres, dont près de 30% pour les ardoises". Les 
Rochelais avaient leurs celliers, leur activité étaient 
toute entière tournée vers l’exportation du vin. Ils 
avaient des marchés particuliers pour la boucherie, 
la poissonnerie, la paneterie, les cuirs, c’est-à-dire le 
commerce local, mais de grandes halles marchandes 
ne les intéressaient pas. Le comte Alphonse s’en 
inquiéta fort auprès de son sénéchal qui lui écrivait 
ne pouvoir affermer ces halles. « Vous nous deites 
moult de foiz qu’elles nous voudroient moult se 
elles estoient fetes. Elles sont granz et belles..., assises 
en bone ville et seur la mer, pour quoi li marcheant 
devroient mielz et plus seurement venir en icelles 
halles. Cherchez toutes voies pour que ces halles qui 
nous ont assez cousté, si comme vous savez, et que 
que nous avon fet fere de vostre conseil, nous vaillent 
au plus que vous porrez »”®. En juillet 1267 le comte 
dut se résoudre à négocier avec les Rochelais le sort 
des halles et en novembre le maire et les jurés pro- 
mirent à Alphonse de lui verser 6000 livres tournois 
pour la destruction des halles et la promesse qu'il 
n'en serait pas construit d’autres à l’avenir en la ville 
et dans un rayon d’une demi-lieue. Ils s'engageaient 
en outre à faire à l'emplacement des halles et dans la 


1 Ibid. p.121. 

12 Ibid., p. 113-114 et 120-121 ; Judicaël Petrowiste, op. cit., p. 203-206, propose de situer ces halles dans 
le quartier du Pérot, près du port. 

13 Correspondance administrative d'Alfonse de Poitiers. éd. A. Molinier, t. I, 1900, p. 430-431, n° 1864. 
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Sceau d'Alphonse, fils du roi de 
France, comte du Poitou, 1249. 
Sceau équestre, aux armes 

de France (lis) et de Castille 
(châteaux) au revers. Archives 
nationales, D 1077. 


place voisine au moins trois rues, et à payer au comte 
un cens jusqu'à ce que ces rues soient bâties ; le comte 
percevrait ensuite 12 d. de cens sur les maisons qui 
auraient été construites’. Cette construction venait 
trop tôt pour La Rochelle, qui ne deviendra vrai- 
ment un port d'importation qu’à partir de la fin du 
xur' siècle. Elle illustre cependant le dynamisme de 
la vie économique dans la ville, puisqu'on pouvait 
envisager un bâtiment superbe pour les marchands, 
et la richesse aussi des bourgeois capables de payer 
au comte une « indemnité » de 6000 livres, somme 
considérable pour l'époque. 

Significatives de lessor de l'économie sont aussi, 
dans la documentation, les mentions de moulins. Le 
moulin à eau, d’invention romaine, s’est imposé en 


1 Ibid., 1 p.62, n° 96, p. 69-70, n° 110, p. 70-71, n° II ; Layettes du trésor des chartes, t. IV, éd. lic 
Berger, Paris, 1902, p. 250-251, n° 5342. 





Occident à partir du 1x*siècle. Les Templiers reçoi- 
vent des moulins à La Rochelle dès 1139, ils en ont 
d’autres et sont autorisés à en construire de nouveaux 
sur la chaussée du Pérot en 1199}, et le comte a deux 
moulins, du côté de Saint-Nicolas. Une enquête 
établit en 1269, qu « il est trouvé que des moulins 
de La Rochelle et autour de La Rochelle on ne lève 
pas de dîmes »°. L'évêque a à Saintes, trois moulins 
entre l'arc antique et le bourg Notre-Dame“, et le 
comte dispose également de moulins qui, en 1243, 
peut-être à la suite de la bataille de juillet 1242, ne 
sont pas en état de moudre »*. L’Abbaye-aux-Dames 
et le prieuré Saint-Vivien détiennent également sous 


2 « Chartes de la commandene magistrale du Temple de La Rochelle (1139-1268) ». par Meschinet de 
Richemond, AHSA, L. 1874, p. 30-31, n° VI. 

3 Enquêtes administratives d'Alfonse de Postiers., éd. Fournier et Guébin, p. 287. 

4 _« Évèché et chapitre de Saintes (1111-1785) ». éd. Louis Audiar, p. 32 

S  « Comptes d'Alfonse de Poitiers (1243-1247), éd A. Bardonnet, p. 4 : non sunt ad presens molencia et 
aptata; problèmes encore en 1246 à cause de « l'inondation des eaux » (ibid. p. 120). 
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Porte des Deux-Moulins à 

La Rochelle (cl. Christophe 
Gauriaud). Tiré de Augeron, 
Mickaël, Gauriaud, Christophe, 
La Rochelle, entre tours et 
détours, La Crèche, Geste 
éditions, 2006 (p. 29). 
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le pont de Saintes des moulins ou des parts de moulin 
et (au moins) une pêcherie, ce qui leur occasionnera 
des démêlés avec Alphonse de Poitiers. Non loin de la 
ville, le chapitre de la cathédrale possède une chaussée 
avec des moulins drapiers à la Baine, près de Chaniers, 
et, dans le bourg Saint-Pallais, sélèvent sur un bief 
de la Charente les moulins de l'abbesse Hersende. 
Et le prieuré Saint-Eutrope et l’Abbaye-aux-Dames 
se disputent au sujet de leurs droits respectifs sur les 
moulins de Lucérat situés un peu en amont de la ville 
sur le fleuve’. L'établissement de ces moulins est coù- 
teux, et lorsque ce sont des particuliers qui en sont 
propriétaires, il y a souvent copropriété, et des parts 
qui se vendent, dans une structure qui peut, le temps 
passant, devenir très complexe : ainsi Pierre Grand, 
bourgeois de Beauvais-sur-Matha, achète en 1263 à 
un clerc de Matha ses droits sur les moulins Bessons 
à Matha, soit, retiré le quart appartenant à la dame 
de Thors, le tiers d’une moitié, le tiers de la neuvième 
partie et le quarantième de la douzième partie de 
l’autre moitié, pour la somme de 32 livres ; en 1264 
il achète d’un autre propriétaire, retiré la quart de la 
dame de Matha, le tiers d’une moitié, et le tiers de 
la neuvième et de la douzième partie de l’autre moi- 
tié?. Les villes de quelque importance ont toutes des 
moulins : en 1246-1247 on cite à Pons les moulins de 
Goutrole, le moulin de la Tour, le moulin drapier de 
Château Renaud’, on connaît des moulins à Tonnay- 
Boutonne, à Saint-Jean-d’Angély, et les moines de 
Saint-Jean reçoivent en dons, sur la côte, des moulins 
ou des emplacements pour construire des moulins, à 
Esnandes ou Chätelaillon“. 

La nouveauté, c’est l’apparition de moulins pour 
obtenir la poudre de tan nécessaire aux tanneurs, 
dans les années 1140, et des moulins à vent à la fin 
du x11 siècle, et c’est la multiplication de tous les 
moulins au x11I° siècle. Dans la région la première 
mention d’un moulin à tan se trouve à Saint-Maixent 
en 1210, les premières mentions de moulin à vent 


1 Arch. nat., JJ 49, fol. 37-37v°, n° 78 ; AHSA, XI, 1884, p. 106-111 ; Carsulaire de l'abbaye royale de 
Notre-Dame de Saintes de l'ordre de Saint-Benoit, éd. Th. Grasilier, Niort, 1871 (cartulaires inédits 
de la Saintonge, I), ch. 54, p 283 ; dom Estiennot, Antiquitates benedictinae Sanctonenses, 1675, 
Bibl. nat., ms. lac. 12754, foL 8 et 10 ; Gallia christiana, M, col. 1095. 

2 AHSA, IV, 1877, p. 74-76 et 76-78. 

3 Chartrier de Pons. I. Archives de l'hôpital neuf de Pons. éd. Georges Musset, Pans er Saintes, 1881 
(AHSA), p. 13. 14, 15. 

4 Cartulaire de l'abbaye royale de Saint-Jean-d'Angély, «. 11, éd. Georges Musset Pans et Saintes, 1904 
(AHSA, XXXIII), n° 498 (vers 1137) et 497 (1190). 

S Chartes et documents pour servir à l'histoire de l'abbaye de Saint-Maixent, éd. Alfred Richard, t. I, 
Poitiers, 1886 (Archives historiques du Poitou, t. XVIII), p. 28-31, n° CCCCIX. 


dans l’île d’ Yeu en 1205 et à Barbezieux au début du 

Xur siècle. En 1235 le seigneur de Mornac et Matha 

autorise le prieuré de l’abbaye de La Couronne à 

Disail à construire un ou plusieurs moulins sur un 

sien étang, et pour ce faire à faire creuser un fossé en 

dessous du canal de Disail. Le comte Alphonse fait 

construire un moulin à vent à Prahecq en 1246°. En 

1251 on refait les moulins de Mornac” ; un valet fait 

prendre du merrain en la forêt de Baconais, où il a 

droit d’usage, pour construire deux moulins « sur la 

mer » près de sa maison de Montsanson près du Gua, 
en un lieu où il n’y avait pas encore de moulins” ; le 

prieur de Sainte-Gemme et l'abbé de Sablonceaux 

prennent aussi du merrain en la mème forêt pour 

construire deux moulins”. La forêt de Benon four- 
nit le bois de deux moulins à vent que l’abbé de la 

Grâce-Dieu fait faire à la Nirvoire, près de Saint- 
Hilaire-la-Palud, en 1245 et en 1249-1250, là où «il 

n'y avait jamais eu de moulins », et Hugues de 

Leignes, chevalier, autre usager de la forêt de Benon, 
fait faire en 1250 un moulin à vent, «en un lieu où 

il n’y avait jamais eu de moulin », tout comme un 

autre chevalier Geoffroi Bordeil, aussi usager de la 

forêt, également « en un lieu où il n’y avait jamais 

eu de moulin » ®. En l’île d'Oléron, où il y avait déjà 

des moulins”, maître Barthélemi Anglois et sa femme 

donnent en 1282 à l’abbaye de la Trinité de Vendôme 

et à son prieuré Saint-Nicolas d'Oléron, « leurs mou- 
lins marins » de l’Abbaisse-Orgueil*. 

Il y a aussi à La Rochelle de nombreuses tables de 
change, et on y a frappé monnaie dans la première 
moitié du x11r' siècle. Lorsque le comte Alphonse cen- 
cralisera la frappe de sa monnaie à Montreuil-Bonnin, 
ce sont les marchands de La Rochelle qui seront les 
principaux fermiers de cette monnaie et les comptes 





6 Anne-Marie Bautier, « Les plus anciennes mentions de moulins hydrauliques industriels et de 
moulins à vent », Bull. philol. et histor. (jusquà 1610) du Comité des travaux bistor et scientif 
Année 1960, 11, Paris, 1961, p. 567-626. 

7 « Chartes saintongeaises de l'abbaye de la Couronne 1116-1473 », éd. Gustave Babinet de Rencogne 
et Paul de Fleury, AHSA, VII 1880, p. 77-79. 

8  « Comptes d'Alfonse de Poitiers (1243-1247) », éd. Bardonnet. p. 142. 

9 Enquêtes administratives d'Alfonse de Poitiers... éd. Fournier et Guébin, p. 4. 

10 Ibid., p. 5, supra mare ; coût du merrain estimé à 100 L 

11 Ibid., p. 5; coût du merrain pour les quatre moulins estimé à 400 L 

12 Ibid., p.9. 

13 _« Chartes saintongeaises de l'abbaye de la Couronne », p. 73, à Oulmes en 1212. 

14 Cartulaire saintongeais de la Trinité de Vendôme, éd. abbé. Ch. Mécais, p. 160-163 : molendina nostra 
marina ; l'acte est aussi publié dans les AHSA, XIX, p. 227-230. 
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seront calculés à partir du marc de La Rochelle’. Les 
documents sont, en revanche, trop peu nombreux 
pour pouvoir apprécier la place des foires à l'époque 
en Saintonge et Aunis : Saint-Liguaire, Saint-Jean- 
d'Angély, Barbezieux, Taillebourg, Arvert, Royan? 


2. Le commerce du vin 


EST LE VIN qui fait à cette époque la fortune 

de La Rochelle et, plus modestement, de Saint- 
Jean-d’Angély. Le vignoble a besoin d’ensoleillement, 
et La Rochelle est à une limite climatique du vin. Ce 
sera un des marchés les plus proches pour les pays du 
Nord, où les villes se développpent, s’enrichissent, 
et La Rochelle a l'énorme avantage d’être accessible 
directement par les navires de haute mer, à la diffé- 
rence de Bordeaux, où d’ailleurs l’ensoleillement est 
moindre. Les vins d’Aunis se conservaient, en outre, 
mieux que les vins septentrionaux, qui devenaient 
aigres dès le mois d'avril. On voit, dans les cartulaires, 
se multiplier aux XI° et xXI1° siècles les mentions de 
vignobles, et ce sera une très grande partie de l’Aunis 
qui produira du vin à partir de la première moitié du 
XIII siècle. 

Comme la voie d’eau est nécessaire pour le trans- 
port du vin, et que par ailleurs « les vins ne remon- 
cent pas les cours des fleuves, car les frais de halage 
seraient trop élevés »?, c'est en Aunis, avec le port de 
La Rochelle pour débouché, et dans les vallées de la 
Charente et de la Boutonne que se situent les princi- 
paux vignobles. La Rochelle est dite par l'historien 
Guillaume Le Breton, dans sa Philippide, la ville de 
Bacchus”, les bourgeois sont largement possessionnés 
en vignes autour de leur ville, et y ont des « treuils », 
c'est-à-dire des pressoirs et autres bâtiments d’exploi- 
tation. Quand les seigneurs de la région complote- 
ront contre le roi de France et le comte Alphonse de 


1 R. Favreau, « La Rochelle, port français sur l'Atlantique au xin siècle », L'Europe et l'Océan au 
Moyen Age. Contribution à l'histoire de la navigation, Nantes, 1988, p. 63. Le marc de Paris ou 
de Troyes était de 244 grammes 75 alors que celui de La Rochelle et d'Angoulème - était alors 
de 230 grammes 35 (Joseph Ducasse, « Esterlin anglais et boisscaux poitevins », Bull. Soc. 
Antiquaires Ouest, 4" s., t. IX, 1968, p. 552-553). 

2 R. Favreau, « Aspects de la vie économique dans le Centre-Ouest fin xur —début xiv’ siècle », 

p- 522-523 ; la référence fondamentale est maintenant l'excellente synthèse de Judicaël Perrowiste 
sur Les forres et marchés en Aunis et Saintonge. 

3 Yves Renouard. « Le grand commerce des vins de Gascogne au Moyen Âge ». Études d'histoire 
médiévale, |. Paris, 1968, p. 316. 

4 Guillaume Le Breton, dans la « Philippide », Œuvres de Rigord et de Guillaume le Breton historiens 
de Philippe-Auguste, éd. H.-François Delaborde. Il. Paris, 1885, p. 380, livre XII, vers 821 : cum 


Baccho Rupella rubens, portuque superba. 


Poitiers en 1241-1242, ils prévoieront non seulement 
de faire le blocus du port de La Rochelle, mais de brû- 
ler les maisons avec pressoirs et celliers et vins autour 
de La Rochelle, qui sont « de merveilleuse valeur »’, 
Au nord de la ville on transforme encore dans les 
années 1230 des terres de culture en vignobles‘, C'est 
le Grand Fief d’Aunis, dont le nom apparaît dans les 
textes en 1218, qui s'étend sur une dizaine de paroisses 
d’Esnandes à la pointe du Plomb, de Villedoux, 
Andilly, Saint-Ouen à Dompierre. Les vignes y sont 
cultivées à complant, c’est-à-dire que le preneur se 
charge de planter les vignes et d'y faire les nombreux 
travaux nécessaires tout au long de l’année, le bailleur 
gardant un certain pourcentage des fruits qui, dans le 
cas du Grand Fief, est de 1/6*"°. Le Grand Fief d’Au- 
nis fit partie du domaine comtal, et c'est sans doute 
la vente de la part comtale qui figure dans le premier 
compte conservé, en 1234 : « de la vente du vin de 
La Rochelle... 730 livres », recette principale du roi- 
comte à La Rochelle”. Comme la collecte de ce 1/6" 
était difficile du fait de la multiplicité des parts, le 
comte Alphonse de Poitiers lui substitua un droit de 
40 sous de rente annuelle par quartier de vignes, et 
un terrier fut rédigé en 1246 pour relever les censi- 
taires qui furent trouvés au nombre de 700, domici- 
liés dans 27 paroisses, pour un total de 828 quartiers. 
Le plus grand nombre de censitaires se trouvait à 
Esnandes (235) et à Marsilly (165), mais les Rochelais, 
qui n'étaient que 76, tenaient près du quart des 

parcelles’. À la suite de la décision d’Alphonse de 
nombreuses autres redevances en nature furent trans- 
formées en redevance en argent que les Annales de 

La Rochelle ont soigneusement enregistrées, pour 
des vignobles sis aux portes mêmes de la ville, à Laleu, 
au Mireuil, à Lagord, au Bois, ou dans la châtella- 
nie de Châtelaillon et le grand fief de Rochefort, à 

Mortagne, paroisse de Thairé, au sud de La Rochelle. 
Le Grand Fief d’Aunis sera affermé 2 400 livres en 

1259, et constituera une des plus importantes recettes 

du comte. Les Rochelais auraient bien voulu écarter 


5 L Delisle, « Mémoire sur une lertre inédite adressée à la reine Blanche par un habitant de 
La Rochelle », p. 527. 

6 Enquêtes administratives d'Alfonse de Poitiers... éd. Fournier et Guébin, p. 2. 

7 Recueil des historiens... XXIL, 1865, p. 578. La prévôté de La Rochelle ne rapporte que 497 L En 1234 
c'est le roi Louis XI qui est le scigneur de La Rochelle et de l'Aunis. 

8 «Le terrier du Grand ficf d'Aunis. Texte français de 1246 », éd. Abel Bardonnet, Mémoire Sø. 
Antiquaires Ouest, t. XXVIII, 1874, p. 55-296 ; Camille Gabet, « Le Grand Fief d'Aunis », Bull 
Soc. Antiquaires Ouest, 4" s., t. X, 1969, p. 305-329. 
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de leur ville tous les vins récoltés hors de leur ban- 
lieue. En février 1231 ils consentirent à laisser libre le 
commerce du vin des vendanges à la Saint-André (30 
novembre) ; passé ce délai seul le vin de La Rochelle et 
de sa banlieue pourra être vendu en la ville’. En 1248 
le moine italien Salimbene écrira qu’il y a en France 
abondance de vins en trois endroits, La Rochelle, 
Beaune, Auxerre?, et dans une requête présentée au 
roi vers 1279 les Rochelais affirment : « entor viron 
cing l[i]eues de La Rochelle n’a que vingnes »?. On 
sait aussi que le vignoble saintais ceinturait littérale- 
ment la ville. 

À côté du « vin de La Rochelle » il y a « le vin de 
Saint-Jean », une appellation qui doit concerner les 
vins qui s'exportent par la Boutonne et la Charente. 
Il mest documenté qu'après la conquête française 
de 1224, et entraînera la création d’un port nouveau 
à Saint-Jean-d’Angély. On a écrit que Saint-Jean- 
d’Angély était, dans la région, le centre le plus impor- 
tant du commerce du vin et que ses vins s’exportaient 
par La Rochelle“. L'une et l’autre de ces affirmations 
ne sont pas étayées par les documents. Ce qui est sûr, 
c’est que « vin de La Rochelle », « vin de Saint-Jean » 
et « vin de Gascogne » sont nettement différenciés 
par les textes, et qu’ils participent au même grand 
mouvement commercial du vin de la côte atlantique 
vers les pays du Nord, englobant évidemment les vins 
des îles d'Oléron, d’Aix et de Ré. L'acte de consti- 
tution d’une société entre armateurs de Bayonne 
en novembre 1213 indique que les navires assemblés 
dans un port d’Espagne doivent naviguer de concert 
de Férol en Galice jusqu’à Saint-Sébastien, Bayonne, 
Bordeaux, La Rochelle ; quand un navire part de 
Bayonne pour la Flandre il prend une part de son fret 
à La Rochelle ; les navires qui de Flandre cingleront 
vers La Rochelle ou Bayonne doivent être associés 
pour leur fret’. Les « rôles d'Oléron », recueil de 
jurisprudence concernant le droit maritime pour l’At- 
lantique et les pays du Nord, visent essentiellement le 
commerce du vin de Bordeaux ou La Rochelle vers 


1 Veterum soprorum ct monumentorum historicorum, dogmaticorum, moralium amplissima collectio. |, 
éd. E. Martène ct U. Durand, Paris, 1724, col. 1246. 

2 Cronica fratris Salimbene de Adam, éd. Holder-Egger, Monumenta Germaniae Historica, Scriptores, 
XXXII, 1905-1913, p. 218. 

3  Robert-Henri Bautier, « Une requête au roi des maire et échevins de La Rochelle (1279 ?), p. 128. 

á Yves Renouard, « Le grand commerce des vins de Gascogne au Moyen Åge », p. 304. 

5 Collection de lois maritimes antérieures au xviir siècle, éd. J.M. Pardessus. IV, Paris, 1837, p. 286-287 ; 
Documents relatifs à l'histoure de l'industrie et du commerce en France, éd. G. Fagmiez, Pans, 1898. 
n° 142, p. 120-121. 


la Bretagne, la Normandie, les îles britanniques, la 

Flandre : relations du patron et des marins, sauvetage 

d’un navire naufragé ou conduite à tenir si le navire 

est en danger, paiement et obligations des guides 

ou « locmans ». Les 25 articles primitifs sont d'ori- 
gine française et remontent au XIII® siècle, ils citent 
sept fois Bordeaux, une fois La Rochelle. Un état de 

ces rôles ou jugements est authentifié par le sceau aux 
contrats de l’île en 1206 ou 1286, époque où Oléron 

est, avec Bordeaux, dans la dépendance Plantagenêt. 
Le roi Édouard I“ cite les lois de la mer jadis ordonnés 

et publiés dans l’île. Alphonse X roi de Castille cite 

en 1266 le « fuero de Layron », la coutume d'Oléron. 
Une ordonnance de 1364, un acte d’Édouard III de 

1375 parlent de la loi d’Oléronf. Si on peut seulement 

dire que les rôles portent le nom d’Oléron « parce 

qu'ils y étaient officiellement conservés dans une île 

qui voyait passer les flottes du vin entre le sud-ouest 

et le nord de l’Europe », on reconnaîtra limpor- 
tance de ce commerce international du vin dans la 

formation d’un premier état de droit maritime dans 

l'Atlantique, et la part essentielle qu'ont dû avoir dans 

cette formation les régions des vins de Gascogne, de 

La Rochelle et de Saint-Jean. 

Les premiers navires venant chercher du vin étaient 
de faible tonnage. En 1204 une nef anglaise charge 
80 tonneaux de vin appartenant au maire d'Oléron, 
à Guillaume Meschin, de La Rochelle, et à Hélie 
de Fors, clerc du roif. En 1291 un navire de Seaford 
a chargé 100 tonneaux de vin à La Rochelle? et en 
1257 est citée une nef de Bernard Papon, marchand 
du roi à La Rochelle, chargée de 132 tonneaux de 
vin et autres marchandises”. Ces vaisseaux de grande 
capacité sont appelés « cogues », terme d’origine 
nordique! ; on trouve en 1230 deux cogues de Castro 
Urdiales, sur le littoral cantabrique, qui ont chargé du 
vin à Saint-Jean-d’Angély à destination de la Flandre”. 
Ces grosses nefs aux flancs arrondis vont figurer sur 
les sceaux de La Rochelle, de Gravelines, de Nieuport, 
de Damme et de plusieurs villes maritimes des îles 
britanniques. 


6 Collection de lois maritimes … éd. Pardessus. t. 1 1828, p. 283-322. 

7 Marcel Delafosse, Perise histoire de l'ile d'Oléron, La Rochelle, 1994. p. 33. 

8 Roruli listerarum clausarum… éd. Th. D. Hardy, L p. 72. 

9 Clase Rolls of the resgn of Henry IIL.. A.D. 1227-1231, Londres. 1902, p. 369 (15 août). 

10 Close Rolls of the reign of Henry II A.D. 1256-1259, Londres, 1932. p. 123 (27 février). 

11 Roger Dion, Hissosre de la vigne et du ven en France des origines au x1X siècle, Paris. 1959, p. 341-344. 
12 Close Rolls of the reign of Henry IIL.. A.D. 1227-1231, p. 413 
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Dans la Bataille des vins qu’il écrit peu après 
1223 le normand Henri d’Andeli écrit que le vin de 
La Rochelle abreuve toute l'Angleterre, les Bretons, 
les Normands, les Flamands, les Gallois, les Écossais, 
ainsi que les Islandais, les Norvégiens, les Danois. 
C'est le commerce avec l'Angleterre qui nous est le 
mieux connu et qui est sans doute le plus important 
pendant le premier quart du siècle. Jean Sans Terre 
a accordé toute liberté de commercer en Angleterre 
aux marchands rochelais, et il a multiplié les autori- 
sations de commercer librement à tous les marchands 
venant à La Rochelle, à condition de payer les justes 
coutumes établies par Henri I : un sol angevin à Pen- 
trée, un sol poitevin à la sortie. Richard Cœur de Lion 
avait alourdi ce droit, mais les Rochelais obtinrent du 
roi Jean — contre bon paiement - le retour au tarif pri- 
mitif. Les marchands devaient en outre payer un droit 
de « bref » au comte de Bretagne pour assurer la sécu- 
rité de leur navigation le long des périlleuses côtes bre- 
tonnes : renonciation du comte à la confiscation des 
biens sauvés en cas de naufrage, aide de guides pour 
diriger les vaisseaux dans les passes difficiles, droit de 
se ravitailler en Bretagne. Ces « brefs » de Bretagne 
se suivent à partir du deuxième tiers du siècle, mais 
un acte de 1207 citant les « coutumes » de Bretagne 
semble déjà s’y rapporter. Pour lors la liberté de com- 
merce est grande, car les droits sont peu nombreux et 
peu élevés. Des Rochelais sont présents en Angleterre 
dès le règne d’Henri II, un édit du roi Jean de 1199 
fixe le prix en Angleterre des vins de France, d'Anjou, 
de Poitou, et en 1205 et 1206 des marchands roche- 
lais vendent leurs vins pour les besoins du roi et de sa 
cour. Ce commerce se fait essentiellement avec la côte 
sud-ouest de Southampton et Portsmouth aux Cinq 
Ports autour de Douvres - de Sandwich à Hastings -, 
les seuls autres ports cités étant ceux d'Oxford et 
de Dunwich. La Rochelle est aussi en relations avec 
le Devon et la Cornouailles, ainsi qu'avec l Irlande, 
Dublin et Dunleary (Dun Lacogahre), mais pas pour 
le vin. On sait que la Cournouailles fournit de l’étain, 
et l’acte concernant Dunleary est un envoi de plomb!. 
Si l'Angleterre semble bien le meilleur client du vin de 
La Rochelle jusqu’à 1224, la situation va changer avec 
l'entrée de Louis VIII à La Rochelle. Déjà en 1204, 


1 R. Favreau, « Les débuts de la ville de La Rochelle », p. 23-25. 


au lendemain de la prise de Rouen par les Français, 
Philippe Auguste avait défendu aux navires d’appor- 
ter en Normandie des vins de Poitou, de Gascogne 
et de l’Anjou, ce qui avait amené les Normands à se 
fournir en Ile-de-France et en Bourgogne par la Seine, 
en Berry (Le Blanc) et en Anjou par voie de terre, 
De la même façon le marché anglais se fermera au 
vin de Saintonge et d’Aunis après 1224, sauf à avoir 
un sauf-conduit du roi, ce qui, du même coup, fera 
la fortune du vin de Bordeaux. Des Bordelais se ver- 
ront toutefois coupés de leurs liens avec Saintonge et 
Aunis, car, comme s’en plaint en 1225 l'archevêque 
de Bordeaux, « les Français retiennent nos châteaux 
villes et cités», les Rochelais refusent de rendre les 
biens des Bordelais en leur ville’. 

Le marché avec l'Angleterre n’est pas totale- 
ment perdu après le rattachement de l’Aunis et de 
la Saintonge à la couronne de France en 1214. Du 
vin de La Rochelle sera acheté pour l’hôtel du roi 
en 1240, 1254, 1264, 1266, du vin de Saint-Jean entre 
1238 et 1244. Le roi anglais délivrera des sauf-conduits 
généraux, ainsi aux templiers de La Rochelle et des 
Epeaux, ou particuliers à des marchands anglais, angé- 
riens, rochelais, pontois. Mais dans le même temps, 
on trouve des saisies de bateaux, des mandements de 
considérer les Rochelais ou autres Saintongeais comme 
des ennemis. Les relations commerciales paraissent 
avoir reprises dans les années 1250 d’après les rôles 
gascons, et elles connaîtront un temps de calme avec le 
traité de Paris de 1259. Mais le marché anglais est désor- 
mais alimenté principalement par les vins de Gascogne, 
et les coutumes prélevées à Bordeaux sur le vin repré- 
senteront le tiers des recettes du duché de l’Aquitaine 
anglaise“. Ce commerce des vins de Gascogne profitera 
d’ailleurs à Royan, car une coutume sera perçue pour 
la garde de l'embouchure de la Gironde, les navires 
chargés devant s’arrêter au port de Royan. Cette cou- 
tume de Royan est mentionnée en 1242 dans les Rôles 
gascons. Elle faisait partie de la coutume générale levée 
à Bordeaux sur chaque tonneau de vin. 


2 Recueil des actes de Philippe Auguste roi de France, I, éd. H.-Fr. Delaborde, Ch. Peir-Dutailles, 
J. Monicat, Paris, 1943, p. 453, n° 865 ; Michel Mollat, « Philippe Auguste et la mer », La France 
de Philippe Auguste. Le temps des mutations, dir. Robert-Henri Bautier, Paris, 1982, p. 610. 

3 Thomas Rymer, Focdera, conventiones, litterae... Vol. I pars. 1, Londres, 1816, p. 178. 

4 R. Favreau, « La Rochelle port français sur l'Atlantique au xir siècle », p. 56-57 ; Y. Dossat, « Un 
projet de création de port... ». p. 98-99. 

S Rôles gascons, éd. Francisque Michel, t. 1, p. 274, n° 2145 ; Fr. Michel, Hissoire du commerce et de la 
navigation à Bordeaux... p. 4. 
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Les ports anglais en relation avec La Rochelle jusqu'en 1224. 


Le grand marché du vin après 1224 va être la Flandre. 
C’est déjà une destination du vin de La Rochelle 
depuis un quart de siècle. Le chroniqueur Renier de 
Liège indique qu’en 1198, « pour la première fois le 
vin de La Rochelle fut conduit » à Liège. La grande 
étape sera Bruges, d’où le vin sera expédié dans toute 
la Flandre et vers la Hanse. Le golfe de Zwin, qui se 
forma vers le deuxième tiers du x11‘ siècle, n’atteignait 
pas Bruges, et il avait donc fallu, vers 1180, fonder 
un avant-port, à Damme, et creuser un canal entre 
Damme et Bruges'. Le plus ancien droit maritime 
de Damme s’inspirera des « rôles d'Oléron »?. Un 
texte de 1200 dit qu’à Bruges se rencontrent chaque 


1 A.E. Verhulst, « Les origines et l'histoire ancienne de la ville de Bruges (1x'-x11' siècles) », Le Moyen 
Age, t. LXVI, 1960, p. 53. Sur le commerce du vin avec la Flandre l'ouvrage essentiel est celui 
de Jan Craeybeckx, Un grand commerce d'importation : Les vins de France aux anciens Pays-Bas 
(xur-xvr siècles), Paris, 1958. 

2  Flandrische Staats und Rechrgeschichte bis zum Jahr 1305. éd. Léopold Auguste Warnkōnig, Tübingen, 
1, 1835, n° XLI, p. 86, 90. 
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année des marchands de tous pays, notamment « du 
royaume de France, de Poitou, de Gascogne et des 
trois îles », et en 1213 Savary de Mauléon trouvera à 
Damme des navires chargés de vins de Gascogne et de 
La Rochelle où Anglais et Flamands les ont conduits. 
D'après un acte de Jean Sans Terre de 1209 les grandes 
villes marchandes de Flandre sont Saint-Omer, Arras, 
Lille, Bruges, Ypres et Gand”. Le vin de La Rochelle 
est cité dans le tarif de Bapaume de 1202, quatre nefs 
chargées de vins de bourgeois rochelais ont congé 
du roi Jean de se rendre en Flandre en 1205. Ce sont 
encore des documents anglais qui nous renseignent 
sur le commerce de la région avec la Flandre en 1226 et 
1230, et désormais le vin de Saint-Jean en fait partie. Le 
17 mai 1226 le roi Henri III demande que l'on relâche 


3 Cartulaire de l'ancienne estaple de Bruges, t. 1, éd. L. Gilliods-Van Severen, Bruges, 1904, p. 19-20, 
n° 14; p. 26, n° 28. 
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un convoi de six cogues et sept nefs, qui ont chargé 
des vins à La Rochelle, Saint-Jean-d'Angély et Saint- 
Savinien, parce que les marchands sont des sujets de la 
comtesse de Flandre Jeanne, sa parente. Pour six de ces 
navires, d’après le nom des patrons, les ports de des- 
tination sont Aardenberg, Sainte-Anne-ter-Muiden, 
Monnikerede, Damme, tous situés sur le Zwin, en 
avant-port de Bruges, et Gravelines, avant-port de 
Saint-Omer. Les marchands sont de Aardenberg, 
Damme, Bruges, Ypres, Gand, Bailleul, Bergues, Lille, 
Gravelines, et pour une nef à destination de Gravelines 
des affréteurs de Toulouse. Pour cinq bâtiments la 
cargaison appartient en totalité ou en partie à des 
marchands de Bruges’. En juin 1226 le roi autorise la 
conduite à Londres d’une nef qui a chargé des vins à 
Saint-Savinien «en Poitou », bien qu’il ait défendu 
à cout marchand d’aller à La Rochelle ou ailleurs en 
Poitou pour y acheter vins ou autres marchandises?. 
En 1230 Henry III autorise encore la libre circula- 
tion d’un convoi, à nouveau intercepté, de deux nefs 
de Bayonne qui ont chargé à La Rochelle et de deux 
cogues et une nef de Castro Urdiales qui ont chargé 
à Saint-Jean-d’Angély, parce que les marchands sont 
sujets du comte de Flandre’, et il accorde à des bour- 
geois de Saint-Jean-d’Angély congé d’affréter quatorze 
navires, pour un total d'environ 1000 tonneaux, avec 
la participation de vingt marchands, associés en géné- 
ral par deux ou par trois“. Un ban de police de Mons, 
en 1251, prescrit aux marchands de vin de ne pas vendre 
le vin de [l’île de] France plus de six deniers le lot, le 
vin d'Auxerre, le vin du Rhin, le vin de La Rochelle et 
le vin de Saint-Jean plus de huit deniers’, et un tarif 
d’ Ypres de février 1288 fixe les lots à 12 deniers pari- 
sis pour le vin de La Rochelle, d'Auxerre, du Rhin, à 
10 deniers pour le vin de Saint-Jean et le vin de Francef. 
La ville de Saint-Omer était rattachée à l’Artois 
depuis 1212, mais son avant-port, Gravelines, était 
en Flandre. Lorsque vers 1262 Saint-Omer voulut 
faire payer taxes et impositions aux marchands de 
La Rochelle, de Saint-Jean-d’Angély et de Niort, 


1 Hansisches Urkundenbuch, éd. Konstantin Hôhlbaum, t. I, Halle, 1876. n° 201, p. 63. 

Patent Rolls of the reign of Henry Hl., A.D. 1225-1232, Londres, 1903, p. 40. Mention aussi en juillet 
1227 de vins chargés à Saint-Savinien (Hansisches Urkundenbuch, I, p. 128). 

Close Rolls of the reign of Henry I... 1227-1231, Londres, 1902, p. 413. 

Yves Dossat, « Un projet de création de port... », p. 98-99. 

Renée Dochaerd, « Deux textes se rapportant à la navigation sur la Hayne au moyen âge », Bull 
Commission royale d'Histoire de l'Académie royale de Belgique, CV1, 1941, p. 330-331. 

6 Jos de Smet. « Les keures inédites du plus ancien livre des keures d’ Ypres », ibid., XCIV, 1930, p. 412. 
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Bruges et le Zwin à la fin du x° siècle. D'après A. de Smet, «L'origine 
des ports du Zwin... », Études d'histoire dédiées à la mémoire d'Henri 
Pirenne, Bruxelles, 1937, p.131. 


communes qui avaient le privilège de pouvoir com- 
mercer en franchise par tout le royaume de France, les 
représentants des trois communes décidèrent de ne 
plus envoyer de vins à Saint-Omer. La comtesse de 
Flandre et de Hainaut Marguerite, qui gouvernait au 
nom de son fils mineur Gui, fut contrainte d’accor- 
der aux marchands des trois villes et à tous autres mar- 
chands de Poitou et de Gascogne d’importants privi- 
lèges à Gravelines, en juin 12627 : protection comtale 
en Flandre et en Hainaut, liberté de circuler, vendre, 
acheter, échanger, s'associer ; conseil et avocat seront 
fournis par la justice du lieu en cas de comparution 
en justice, les biens des marchands ne pourront être 
saisis en cas de méfait de leurs gens, les ajournements 
ne pourront leur préjudicier s’ils sont absents ; l'ins- 
pection des vins n’aura lieu qu’une fois l’an, après 
l’arrivée à Gravelines des vins nouveaux, les celliers 
ne pourront être fermés à la suite de cette inspection, 
des dispositions étant prévues pour le cas où le vin 
serait trouvé frelaté, douteux ou simplement faible ; 


7 Documents relatifs à l'histoire de l'industrie et du commerce en France, 1 éd. G. Fagniez, Paris, 1898. 
n° 222, p. 251-259. Le texe a été publié plusieurs fois. 
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les marchands et leurs gens pourront acheter hôtel à 
Gravelines et y loger à leur guise ; ils pourront rete- 
nir les barques de leur choix pour le déchargement, 
et n'auront à payer que des prix fixés selon que le vin 
sera vendu en l’eau du port, à terre sèche ou en ville, 
en celliers ou dehors, les salaires étant également arré- 
tés pour les débardeurs, les voituriers, les jaugeurs, les 
courtiers. Quelques années plus tard, devant de nou- 
velles vexations et taxations indues des gens de Saint- 
Omer, la commune de La Rochelle interdit l’envoi de 
vins et autres marchandises à Saint-Omer et déclara 
la ville interdite aux Audomarois. À la demande 
de son neveu Robert, comte d’Artois, Alphonse 
de Poitiers intervint à plusieurs reprises auprès des 
Rochelais pour obtenir la reprise du commerce avec 
Saint-Omer, après que le comte d’Artois eut fait cor- 
riger les excès et griefs subis par les Rochelais (1268). 
Les relations reprirent dès 1269, et l’on trouve vers 
la fin du siècle, un ban de la ville de Saint-Omer qui 
défend de mettre dans un même cellier vin blanc de 
Poitou, de Saint-Jean, avec vins de France, d'Auxerre, 
du Rhin?. En 1278 un bourgeois de Saint-Omer vend 
à deux bourgeois de Douai du vin de La Rochelle’. 
Les quelque 7 000 lettres de foire de 1249 à 1291 
jadis conservées dans les archives de la ville d’ Ypres 
ont été détruites lors de la seconde guerre mondiale. 
L'étude que G. des Marez en avait faite en 1900 
montre que les Rochelais étaient en relations commer- 
ciales avec les bourgeois d’ Ypres, très probablement 
pour vente de vin : 300 livres parisis dues à Robert de 
La Ferté, bourgeois de La Rochelle, en 1253, 40 livres 
dues à Ernaut Robert, bourgeois de La Rochelle, 
en 1271, 29 tonneaux de vin de La Rochelle donnés 
en gage par une veuve en 1272, 126 livres à payer à 
Bertrand de Fort, bourgeois de La Rochelle d’ici la 
foire de Thourout (juin-juillet), 21 livres d'Artois dues 
à Gui du Buisson, bourgeois de La Rochelle en 1273, 
autre somme à payer à Pierre Codoing, marchand 
de La Rochelle, en 1280, soit à Bruges, soit à Damme, 
lors de la foire de Bruges‘. On rencontre les mêmes 
transactions entre marchands de Saint-Jean-d’Angély 


1 Correspondance administrative d'Alfonse de Poitiers, éd. A. Molinier, 1, p. 438-439, n° 693, p. 444-445, 
n°700, p. 409-410, n° 654, p. 454, n° 713 ; IL, p. 613-614, n° 2111. 

2 Arthur Giry, Histoire de la ville de Saint-Omer et de ses institutions jusqu'au xiv siècle, Paris, 1877, 
p- 329, 333, 548. 

3 Georges Espinas, La vie urbaine de Douai au Moyen Age, t. WA, p. 497-498, n° 672. 

4 G. des Marez, La lettre de foire à Ypres au xur siècle. Contribution à l'étude des papiers de crédit, 
Bruxelles, 1900, p. 92, 112, 131-132, 137-138, 140, 142-143. 


et bourgeois d’ Ypres, et les sommes engagées peuvent 
être élevées, ainsi des 712 livres dues en 1282 aux frères 
Guillaume et Élie de Loupsaut ; parmi les créanciers 
on a Pieron de Melet et Geoffroi Pagès, Jean Saillard, 
ou Guillaume Jean, qui reçoit en gage trois sacs de 
laine. Mais pour sept noms d’Angériens on a qua- 
rante-trois noms de marchands rochelais. 

Le plus ancien code de droit maritime d’Ham- 
bourg, sans doute antérieur à 1270, cite trois fois 
le vin de La Rochelle, qui est mentionné en 1278 
dans le tarif du tonlieu prélevé à Lunebourg et en 
1299 à Lübeck£. Au xır: siècle le marché de Bruges 
semble l’étape de relais pour la Mer du Nord et la 
Baltique. Dans le royaume de France le « bon vin de 
La Rochelle » se rencontre à Rue en Ponthieu, les 
vins de Poitou à Saint-Wandrille et à Jumièges, et on 
connaît les relations de la Saintonge et de l’Aunis avec 
Dieppe, Rouen, Caen ou la Bretagne. 


3. Le commerce du sel 


L E SEL MARIN partage avec le vin la particula- 
rité d’exiger un ensoleillement qui n'existe plus 
au-delà de la Loire. Sur la côte atlantique c’est en 
Poitou, Aunis et Saintonge qu’on le trouvera. À une 
phase domaniale, où les salines sont un des éléments 
des domaines seigneuriaux, et au premier chef des 
grandes abbayes, du 1X° au xır‘ siècle, succède à partir 
du xir et surtout du x1v° siècle une phase écono- 
mique, avec trafic maritime à longue distance’. Au 
x1r‘ siècle des marais salants sont cités dans la région 
de Marans, et surtout entre Charente et Seudre, à 
Saint-Agnant, Brouage, Hiers, Marennes, ainsi qu'en 
l’île d'Oléron. Sans doute faudrait-il y joindre l’île 
d’Ars, pour laquelle manquent presque totalement 
les documents à la suite de la destruction des archives 
de l’abbaye de Saint-Michel-en-l'Herm dont l’île 
dépendait. Le comte Alphonse avait des salines à 
Marennes, et on trouve dans ses comptes mention des 


5 Ibid., p. 185-186, 188, 205 ; Analyses de reconnaissances de dettes passées devant les échevins d'Ypres 
(1249-1291), éditées selon le manuscrit de Guillaume des Marez par Carlos Wyffels, Bruxelles, 
1991 (Académie royale de Belgique, commission royale d'histoire), p. 120-121, 148-149, 150-151, 
162-163, 188-189, 204, 205, 

6 S. Abraham-Thysse, « Les relations commerciales entre la France et les villes hanséatiques de 
Hambourg, Lübeck et Brême au Moyen Âge ». p. 44. 

7 Michel Mollat, « Le trafic maritime de sel : caractères généraux et positions des problèmes », Le róle 
du sel dans l'histoire, dir. M. Mollat, Paris, 1968 (Publications de la faculté des lettres et sciences 
humaines de Paris-Sorbonne, Série Recherches, tome 37). p. 11-19. 
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frais pour recouvrir 903 muids de sel’. En juillet 1224 
plusieurs lettres de sauf-conduit de même nature sont 
octroyées par Henri III à des marchands des Cinq- 
Ports (région de Douvres), de Southampton, de 
Winchelsea, pour se rendre à La Rochelle ou ailleurs 
en Poitou, afin d’y vendre leurs marchandises et d'y 
acheter vins et sel. En octobre 1242, à Bordeaux, 
après sa malheureuse campagne contre Louis IX, 
Henri III donne congé aux maire et probes hommes 
d'Oléron de conduire en Bretagne vins et sel et de les 
vendre à des marchands bretons, à condition que les 
hommes de La Rochelle, de Saint-Jean-d'Angély et 
de Taillebourg en soient écartés’ ; et en 1276 le sel de 
la baie de Bourgneuf apparaît dans une ordonnance 
douanière destinée aux marchands étrangers fréquen- 
tant les villes de l’Elbef. Mais c’est plutôt le sel de la 
« Baie » de Bourgneuf, plus au nord du Poitou, qui 
fournira les pays de l’Europe du Nord. Le sel sainton- 
geais paraît avoir plutôt nourri le commerce intérieur 
par la Charente. Le port saunier de Cognac est cité 
dès le milieu du xr' siècle, des péages sur le sel sont 
mentionnés à la fin de ce siècle à Jarnac, à Angoulême 
et à Marcillac. Des droits sont levés sur le sel au port 
de Merpins en 1229, et la coutume de Merpins a été 
autorisée en 1262 par Gui de Lusignan, seigneur de 
Cognac et de Merpins : elle consistait en 19 hanaps 
ou verres de sel, faisant deux setiers et demi de sel, 
et se levait sur les onze bateaux assurant ce trafic, au 
profit du seigneur pour les dix premiers bateaux, du 
prieur de Merpins pour le onzième bateau. La per- 
ception de cette coutume sera plus tard transférée à 
Cognac et confondue avec celle du port saunier de 
cette ville’. Tout bateau chargé de sel qui franchis- 
sait l’étier de Saintonge, limite entre Saintonge et 
Angoumois, sera obligé de décharger sa cargaison au 
port saunier de Cognac, sous peine de confiscation, et 
les revenus du port étaient partagés entre le seigneur 
de Cognac qui prenait la moitié de la coutume moins 
un onzième réservé à son prévôt, et des particuliers 
qui disposaient de l’autre moitié, divisée en dix par- 
celles et demie, chaque parcelle divisée elle-même en 


1 « Comptes d'Alfonse de Poitiers (1243-1247) », p. 142, 157. Les salines de Marennes sont peut-être 
celles qui ont été confisquées à Hugues de Lusignan. 

Patent Rolls of the reign of Henry HI. A.D. 1216-1225, Londres, 1901, p. 450, 452, 457. 

Rôles gascons, éd. Fr. Michel, I, p.68, n° 512. 

S. Abraham-Tysse, « Les relations commerciales entre la France et les villes hanséariques... », p. 44. 

Arch. nat., H* 3015!, dossier 19, et H* 3034!, dossier 7, Merpins. 
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douzièmes. On peut se demander si les 126 parts de 
cette seconde moitié correspondait au nombre des 
premiers bénéficiaires de ce partage, qui est bien 
documenté à partir de 1263. Peut-être cette organisa- 
tion a-t-elle été octroyée par Gui de Lusignan, libéral 
seigneur de Cognac de 1248 à 1288, qui a concédé 
en 1262 une importante charte de franchises à ses 
hommes de Cognac. Ces parts se diviseront elles- 
mêmes, et feront l’objet de transactions. On sait que 
le « douzain » se vendit de 50 à 6o livres à la fin du 
XIII: siècle, ce qui représentait une valeur en capital, 
pour ces revenus, de 12 à 15 000 livres‘, 

Vins et sel ont été Les deux grands produits d’expor- 
tation de la région au x111° siècle, et en particulier les 
vins transportés dans l’Europe du Nord. Il en est resté 
un curieux témoignage. Pendant longtemps, en effet, 
les navires venus du Nord arrivaient à vide, et devai- 
ent être lestés de pierres. En arrivant à La Rochelle 
ils déchargeaient ces pierres que les Rochelais 
employaient à renforcer jetées et murs pour mieux 
résister aux « impétuosités » de la mer, et à paver 
les rues de leur ville. Ces délestages se pratiquaient 
aussi sur les bords de la Charente pour les navires 
qui allaient y chercher « le vin de Saint-Jean ». Ces 
roches des îles britanniques, de la Scandinavie, de la 
Bretagne ont formé des dépôts sur le littoral, au point 
que les auteurs de la carte géologique au 1/80 000° 
ont dû retenir un figuré spécial pour les identifier’. 

Il y avait aussi à La Rochelle un marché aux chevaux, 
probable obligation faite à la ville par les Plantagenêts, 
qui avaient besoin de montures lorsqu'ils débar- 
quaient au port de La Rochelle. Le roi Jean Sans Terre 
donne ainsi congé d’acheter des chevaux en 1202 au 
vicomte de Thouars, au sénéchal d'Anjou pour lui 
et ses gens, en 1204 à Guillaume Talbot, en 1206 au 
vicomte de Thouars, en 1216 à Savary de Mauléon, en 
excluant les chevaux qu’il retient pour son service. En 
1244 Alphonse de Poitiers fait acheter des chevaux 
à La Rochelle et se les fait envoyer « en France » ; 
d’autres achats sont signalés en 1248. Au temps de 
Philippe le Hardi obligation fut faite aux chevaliers et 
aux riches bourgeois d'entretenir des juments, afin de 


6 Robert Favreau, « Le port saunier de Cognac au Moyen Âge », Comptes rendus du 99 congrès 
national des sociétés savantes (Besançon, 1974), fasc. V, Paris, 1976, p- 71-74. 

7 Roger Dion, Histoire de la vigne..., p. 345. Ces pierres de lest ont, à Libourne, été employées pour les 
remparts ct pour le clocher de l'église Saint-Jean. 
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fournir aux besoins de la cavalerie (1279). Cette obli- 
gation touchait La Rochelle, car, vers cette date, les 
bourgeois demandent au roi de n'être plus contraints 
de « tenir jumans, pour ce que il n’ont prez ne pas- 
turaux ne leus convenables où il les puissent tenir, 
quar entor viron V I[iJeues de la Rochele n’a que vin- 
gnes »!. Ce problème prendra fin pour la ville lorsque 
Philippe le Bel décidera de créer des haras royaux, 
notamment en Normandie. Dans les ressources de 
la région il faut encore mentionner la pêche, qui est 
citée partout sur le littoral et dans les marais. 


4. Importations 


I L EST BIEN DIFFICILE, au vu de la documenta- 
tion, d’avoir une vue précise du commerce d’im- 
portation dans la région. On peut toutefois tenir 


1 Rotuli litterarum patentium, éd. Th.D. Hardy, p. 12, 13, 45, 67, 118 ; « Comptes d'Alfonse de Poitiers 
(1243-1247) », p. 74, 206 ; Robert-Henri Bautier, « Une requête au roi des maire et échevins de 
La Rochelle (1279 ?) », p. 120-121, 128. 
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pour assuré que La Rochelle, les îles de Ré et d’Olé- 
ron où on a une monoculture de la vigne, impor- 
tent du blé, du reste de la Saintonge, du Poitou, de 
la Bretagne, etc., que les marchands de Normandie, 
de Flandre apportent des draps à La Rochelle et 
en Saintonge. On a vu des marchands drapiers de 
Rouen à Saint-Jean-d’Angély, Saint-Omer envoie des 
étoffes à La Rochelle’, on va se fournir aux foires de 
Champagne’, et les marchands flamands, importa- 
teurs des vins de La Rochelle et de Saint-Jean, ven- 
dront leurs draps à tout le Centre-Ouest“. À côté 
du blé et des draps, on saisit bien l'importation de 
létain qu'amènent de Cornouailles les marchands 
d’Helston, Bodmin, Truro, Exeter, et de fer qui 
vient de Saint-Sébastien et de Castro Urdiales. Sont 


2 Comte Beugnot, Les Olsm ou registres des arrêts rendus par La cour du roi., l, 1254-1273, Paris, 1839, 
p- 739 (1268). 

3  Quacrimoniae.. Santonum 1247, Recueil des historiens. XXIV, p. 101. 

á Henri Laurent, Un grand commerce d'exportation au Moyen Age. La draperie des Pays-Bas en France et 
dans les pays méditerranéens (xır - xv siècles), Paris, 1935. L'auteur pense que jusqu'au xiv“ siècle 
il n'y a pour ainsi dire pas de communications directes des villes drapantes par mer (p. 106). U 
signale l'arrivée à Poitiers de draps de Flandre fin x1r's.. et l'établissement de halles par Geoffroi 
Berland pour la vente de ces draps (p. 81-82) ; or en 1207 Herbert Berland est dit avoir eu des 
revenus à La Rochelle. 
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mentionnés encore draps de soie, chevaux, cuirs 
venant d’Espagne, épices à Royan. La Rochelle 
importe beaucoup de bois de Bayonne ou des forêts 
de Saintonge, pour faire des tonneaux. La requête pré- 
sentée au roi vers 1279 par le maire et les échevins de 
La Rochelle porte sur cinq points : l'obligation d'en- 
tretenir des juments, difficile pour une région cou- 
verte de vignes, le port nouveau que fait construire 
le seigneur de Mauzé, les difficultés rencontrées pour 
l'entretien des voies, chemins et ports de la banlieue, 
le délestage des navires, les obstructions faites par 
le prévôt royal. Après de nombreuses années où les 
navires arrivaient à La Rochelle à lest, voici que le 
prévôt fait ôter les pierres de lest qui renforçaient les 
murs et autorise les nefs qui sortent vides du port à les 
utiliser comme lest, en se faisant payer pour ce service. 
Ainsi à la fin du xrrrsiècle la fonction d’importation 
serait devenue beaucoup plus importante, puisque 
les marchands font le voyage de La Rochelle sim- 
plement pour y vendre leurs marchandises. La ville 
est en train de devenir, non seulement un port d'ex- 
portation de vin, mais d'importation et sans doute 
de redistribution’. La commune, en même temps, se 
trouve en butte à une administration royale qui n’a 
cessé de se renforcer tout au long du siècle. Et comme, 
à ce même moment la Saintonge méridionale va être 
remise à l'Angleterre, on voit que des temps nouveaux 


s'annoncent. 


1 R.-H. Bautier, « Une requête au roi... », p. 115-129. 
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Chapitre v. 


Société : l'exemple de La Rochelle 


L A ROCHELLE EST LA SEULE VILLE DE LA 
RÉGION qui permet d'aborder l’histoire de la 
société, mais c'est un exemple original, qui n’a pas 
d'équivalent parmi les autres villes. 


1. Franchises et libertés 


ES ROCHELAIS ONT BÉNÉFICIÉ, dès les débuts de 

leur ville, de franchises et de libertés personnelles, 
notamment la libre disposition de leurs biens, qu'ils 
en aient décidé par testament ou que leurs parents et 
amis s’en chargent, et la liberté de mariage pour leurs 
fils, leurs filles, leurs veuves. Ces « libertés » seront par 
la suite accordées aux autres villes de commune de la 
région. Un droit coutumier s’est établi de bonne heure, 
car le roi Richard parle des « coutumes de Benon et de 
La Rochelle >» comme « anciennes » en 1190 à propos 
des biens, possédés dans la paroisse où l’on habite, qui 
ne peuvent plus être contestés au bout d’un an et un 
jour, délai porté à sept ans et un jour si les biens sont 
situés en une autre paroisse. En avril 1205 le roi Jean 
concède ce même délai d’un an et un jour sans contes- 
tation pour qu’un achat fait en Poitou soit définitive- 
ment acquis. Les usages et coutumes de la ville sont 
cités en 1216 pour la vente d’un cens, en 1218 pour les 
droits de succession d’une sœur, en 1231 pour l'entrée 
exclusive du vin de La Rochelle en la ville. Ce corps de 
coutumes a été, selon les circonstances, précisé ou com- 
plété, ainsi en 1207-1208 pour la garde des vins dans les 
celliers de la ville, « par la coustume belle trouvée bien 
et diligemment enquis sur icelle coustume, et fut jugé 
[par la commune] de la tenir et garder dès lors en avant 
perpetuellement ». Le maire et les échevins s’adressè- 
rent en 1220 au pape Honorius III pour faire annuler 
une coutume fort discutable qui permettait aux maris 
ayant dilapidé leurs biens par oisiveté et débauche 
de vendre et aliéner les biens de leurs femmes, et par 
laquelle la femme qui avait commis l’adultère pouvait 
néanmoins participer pour moitié à tous les gains de 


son mari ; la décision pontificale prendra place dans les 
Décrétales, c’est-à-dire dans le droit canon’. Un texte 
de 1227 cite « la coutume de la terre d'Oléron »?, dont 
on a gardé un état plus tardif. 


2. Liste des habitants 


ORSQUE Louis VIII S'EST EMPARÉ DE 
LA ROCHELLE EN 1224, les habitants ont dû 
prèter serment. Cette liste de quelque 1360 noms 
a été conservée et largement étudiée, car c’est un 
document qu'on ne trouve pas par ailleurs à cette 
époque. S’il s’agit bien des chefs de famille, comme 
on le pense, elle donne une certaine idée de la popu- 
lation, un peu plus de 6000 habitants si on retient 
l'appréciation traditionnelle de quatre personnes et 
demie par feu, en tout état de cause probablement 
moins de 10 000. Les noms de famille se fixent aux 
xII-XII' siècles pour mieux identifier une popula- 
tion urbaine en rapide développement. Ces noms se 
sont formés de quatre manières : la référence au père 
- un tel fils d’un tel, exemple Jean Martin ~, à l’origine 
géographique, au métier, à un surnom. Dans la liste 
rochelaise la proportion des noms géographiques 
est élevée (40 %) et leur répartition permet d’es- 
quisser l’origine du peuplement de cette ville « nou- 
velle »*. Sur les 567 provenances identifiables, 
environ 200 se rapportent à l’immédiat arrière- 
pays, rayon d’une trentaine de kilomètres jusqu’à 
Marans, Mauzé, Surgères, Tonnay-Charente. Moins 
de 200 se situent dans un rayon de 100 à 140 kilo- 
mètres, jusqu'à Mareuil-sur-le-Lay, Sainte-Hermine, 
Parthenay, Poitiers, Civray, Angoulème, Jonzac. Au 
moins 177 noms correspondent à des pays éloignés, 


1 R. Favreau, « Les débuts de La ville de La Rochelle ». p. 29-30 

2 a Chartes saintongeaises de l'abbaye de La Couronne », éd. G. Babinet de Rencogne et Paul de Fleury. 
AHSA, NL, 1881. p. 76. 

3 Yves Renouard, « Le rayonnement de La Rochelle en Occident à l'aube du xir siècle d'après la liste 
de ceux de ses habitants qui jurèrent fidélité à Louis VIH en 1224 », Énudes d'histoire médiévale, 
IL, Paris, 1968, p. 1019-1033, carte. 
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Livre L ESSOR 


Page précédente : le peuplement de La Rochelle en 1224. Les noms 
de famille apparaissent au xr, se fixent aux xi°-xi° siècles. Une 

partie de ces noms est créée à partir de l'origine géographique ; 

elle permet, pour cette époque, une approche du peuplement, très 
significative pour la ville nouvelle qu'est La Rochelle. D'après Yves 
Renouard, «Le rayonnement de La Rochelle en Occident à l'aube 

du x siècle d’après la liste de ceux de ses habitants qui jurèrent 
fidélité à Louis VIII en 1224», Études d'histoire médiévale, Il, Paris, 1968, 
p. 1019-1033, carte. 


soit un sur trois, alors que dans une ville aussi dyna- 
mique qu’Arras à cette époque la proportion n’est 
que de un sur quinze. Cette proportion élevée tient 
à la situation portuaire de La Rochelle et à son très 
rapide développement économique. Les pays situés 
au nord de la ville sont quatre fois plus représentés 
que ceux situés au sud : Bretons, Anglais et Irlandais 
en premier lieu, puis Normands, Flamands et Picards, 
avec encore des provenances de la vallée de la Loire, 
du Bassin parisien et de la Bourgogne. L’axe mari- 
time vers le sud est médiocrement représenté : rien 
pour Bordeaux ni Bayonne, huit Espagnols, deux 
Italiens. Vers le sud-est on n’a pas de lieu au-delà du 
Périgord et de Cahors, cette dernière ville représentée 
par six noms : le rôle des Cahorsins comme hommes 
d’affaires au XIII siècle est bien connu’. Ces axes de 
peuplement correspondent naturellement aux axes 
du commerce rochelais. Le cosmopolitisme de cette 
population ressort encore du grand nombre des pré- 
noms différents relevés dans la liste, 150, germaniques 
(44%), latins chrétiens (20 %), bibliques (10 %), etc. 
Le prénom le plus répandu est celui de Guillaume, 
fréquent dans la région (13%)°. 

Dans cette même liste de 1224 les noms de 
métier sont au nombre de 94. Les taverniers sont 
les plus représentés (22) ; il y a 19 pêcheurs pour un 
seul « marin ». Construction navale, fabrication 
des tonneaux, doivent concerner pour une part les 
17 charpentiers, 16 cordiers, 9 taillandiers, 7 barilliers, 
2 fabricants de cercles. Parmi les commerces on 
notera 9 pelletiers, 6 marchands d'épices, 11 orfèvres. 

Pour cette population de larges origines le latin 
n'était pas la langue usuelle. On trouve à La Rochelle 


1 Yves Renouard, « Les Cahorsins, hommes d'affaires du xiir siècle, ibid., 1, p. 617-637. 
2 Marcel Delafosse, « Noms de famille rochelais », Recueil de travaux offerts à Clovis Brunel, 1, Paris, 
1955, p. 339-344. 


la première charte en langue vulgaire en 1219-1220, 
et la ville fournit le plus grand nombre de chartes 
en ancien français du xX11r siècle pour la région. Dès 
le milieu du siècle le français l'emporte, ce que l’on 
observe à la même date pour Bruges. 


3. Les Juifs 


ANS LA SOCIÉTÉ DE CE TEMPS On peut iso- 

ler le groupe des Juifs. Comme beaucoup de 
métiers leur sont interdits, nombre d’entre eux sont 
prêteurs d’argent. Ainsi en 1202 Benoît de Talmont 
et les autres Juifs ont une créance de 500 livres poi- 
tevines sur Guillaume de Mauzé, en 1214 le roi Jean 
mande aux maires et prévôts de La Rochelle, d’Olé- 
ron et de Saintes, de faire cesser les usures dont les 
Juifs accablent l’église de Mornac, et on voit aussi 
les sujets du vicomte de Thouars endettés auprès 
d’un Juif rochelais. À Saintes, où ils apparaissent 
au début du xiir siècle, les Juifs sont peut-être 
établis en « société » : en 1214 on y cite un frère et 
une sœur et leurs associés’. Henri III invite en 1222 
tous les Juifs de Poitou et de Saintonge à s’instal- 
ler en paix dans ses « bonnes villes », et il prescrit 
à son sénéchal, Savary de Mauléon, de les proté- 
ger et de les défendre. Mais en même temps on lui 
doit la première taille annuelle et régulière sur les 
Juifs en décembre 1222 : 3000 sous pour les Juifs 
de La Rochelle, 1500 pour ceux de Niort et autant 
pour ceux de Saint-Jean-d'Angély ; cette « taillée 
des Juifs » forme un article particulier des comptes 
royaux en 1223. En 1236 des bandes de « croisés » se 
livrèrent dans la région à un « massacre des Juifs ». 
elles échouèrent à Niort car les Juifs s’y réfugièrent 
dans l'enceinte du château royal, elles furent repous- 
sées, par les armes, lors de leur marche sur Maillezais, 
elles assiégèrent un temps La Rochelle‘. C’est peut- 
être à la suite de ces alertes que fut institué le « garde 
des Juifs de La Rochelle » cité en 1251°. En 1239 un 
Juif de La Rochelle qui avait apostasié, Nicolas 
Donin, porta devant le pape Grégoire IX une accusa- 
tion argumentée contre le Talmud. Le pape ordonna 


3 Roruli litterarum causarum, éd. Thomas Duffus Hardy, L 1833, p. 112 b. 
À  Quacrimoniac... Santenum 1247, Recueil des historiens, XXIV, p. 143. 
S Enquêtes administratives d'Alfonse de Poitiers, éd. Fournier et Guébin. p. 13. 
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une enquête, une controverse eut lieu à Paris en 1240, 
entre Nicolas Donin et un chanoine de Paris opposés 
à quatre rabbins. Le Talmud fut condamné et deux 
douzaines de charretées d'exemplaires en furent brû- 
lées à Paris! . Du moins fut épargnée une Bible écrite 
à La Rochelle en 1215 et conservée aujourd’hui à la 
Bibliothèque vaticane?. Les deux croisades du temps 
d’Alphonse de Poitiers furent l'occasion de menaces 
d’expulsion, de lourdes taxations, de confiscation 
des livres juifs. À La Rochelle il faut joindre Saint- 
Jean-d’Angély et Saintes pour les principales commu- 
nautés de la région, et encore Oléron et Pont-l’Abbé. 
Lors de la restitution en 1269 des livres confisqués qui 
avaient été expédiés à Paris, Dexaide, de Pont-l’Abbé, 
procureur des Juifs de Saintonge, récupéra 3 bibles 
complètes, une bible en deux parties, 46 volumes 


1 Isidore Loel, « La controverse de 1240 sur le Talmud », Revue des études juives, I-III, 1880-1881, 
p- 247-261 et 39-57. 

2 L Mortara-Ottolenghi, « La Biblia di La Rochelle », Les Juifs au regard de l'histoire. Mélanges B. 
Blummenkranz, Paris, 1985, p. 149-156 ; Colette Sirat, « Une Bible rochelaise », Mise en page et 
mise en texte du livre manuscrit, dir. Henri-Jean Martin et Jean Vezin, Paris, 1990, p. 95-100. 


Plan de Mornac-sur-Seudre. 
Avec son château, sa priorale 
Saint-Nicolas, son enceinte 
fortifiée, la ville sera, malgré 
la modestie de la Seudre, une 
place importante. D'après 
Yves Blomme, «Les enceintes 
urbaines et villageoises de 
Saintonge et d'Aunis. Étude 
topographique », Bull. Soc. 
Antiquaires Ouest, 5° s., t. Il, 
1988, p.13-14, fig. 7. 


Le Château 


des livres de Moïse, 3 psautiers, 6 «histoires ». Le 
15 juillet 1269 Alphonse de Poitiers décidait que les 
Juifs de ses domaines seraient tenus de coudre à la 
partie supérieure de leur vêtement, devant et der- 
rière, une rouelle de feutre ou d'étoffe jaune de quatre 
doigts de circonférence, avec une palme au milieu. Il 
ne faisait que reprendre dans les mêmes termes une 
ordonnance de Louis IX de juin 1269°. La situation 
allait devenir de plus en plus difficile pour les Juifs 
jusqu'à leur expulsion du royaume à la fin du siècle. 





3 R. Favreau, « Les Juifs en Poitou et dans les pays de la Charente au Moyen Âge », Revue des études 
juives, t. CXLVI, 1988, p. 5-29. 
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L ES PROTAGONISTES DE LA PÉRIODE PRÉCÉ- 
DENTE sont disparus presque en même temps, 
Louis IX en 1270, Alphonse de Poitiers en 1271, 
Henri III en 1272. La situation reste tendue entre 
France et Angleterre et si les hostilités ne seront 
vraiment déclarées qu’en 1337, de graves incidents, à 
La Rochelle d’abord, à Saintes plus tard, et des cam- 
pagnes armées, placent la région dans un état qui 


pour n'être pas de guerre n’est pas non plus de paix. 
L'application du traité de Paris laisse à l’Angleterre la 
Saintonge au sud de la Charente. L'économie conti- 
nue apparemment à se bien porter, avec toujours le 
vin au premier plan. La société évolue. On quitte 
peu à peu le plein Moyen Âge pour s’acheminer, et la 
guerre de Cent Ans accèlerera le mouvement, vers les 
Temps modernes. 


LIVRE IL TRANSITION. FIN XIIF - DÉBUT XIV° SIÈCLE 


Chapitre I. Entre paix et guerre 


1. De la mort 
d’Alphonse de Poitiers 


au traité de Paris (1303) 


E N VERTU DU TRAITÉ DE PARIS-LONDRES de 
1258-1259 la Saintonge « outre la Charente » 
devait, à la mort, sans enfant, du comte Alphonse, 
revenir à l'Angleterre. La prise de possession de 
1273 fut marquée de tant de complications et de 
difficultés qu’il fallut une « deuxième paix » signée 
à Amiens en mai 1279, puis une « troisième » 
conclue à Paris en août 1286! pour que l’adminis- 
tration anglaise pût fonctionner normalement en 
Saintonge méridionale. Les tracasseries des officiers 
royaux français vis-à-vis des nouveaux sujets du roi 
d'Angleterre continuèrent à créer de fréquentes 
difficultés, mais on était « en paix ». Des tensions 
avaient aussi lieu entre marins et marchands qui 
fréquentaient les routes de l’Atlantique. En 1282 
un citoyen de Bayonne avait tué à La Rochelle un 
Béarnais’. En 1298 des navires normands venus char- 
ger des vins à Tonnay-Charente, s'emparèrent d’une 
riche cargaison de marchands de Bayonne, brülè- 
rent une nef bayonnaise amarrée en sauveté au quai 
de La Rochelle, et rançonnèrent quatorze citoyens 
de Bayonne en résidence en la ville?. Le 15 mai 1293 
une grande bataille opposa des navires anglais et 
bayonnais à des navires normands à la Pointe Saint- 
Mathieu, et se termina par une écrasante défaite de 
ces derniers“. À leur retour les Bayonnais auxquels 
s'étaient joints de nombreux « malfaiteurs », enva- 
hirent traîtreusement La Rochelle, boutèrent le feu, 
maltraitèrent les habitants et même en navrèrent 
plusieurs, et causèrent de graves dommages en la 


1 Thomas Rymer, Foedera, conventiones, litterae... inter reges Angliae et alios... Vol. 1, pars Il, ab anno 
MCCLXXII ad anum MCCCVII. Londres, 1816, p. 134-137, 336-337. 

2 Rôles gascons, | III, 1290-1307. éd Charles Bémont, Paris, 1906, p. 292, n° 3890. 

3 Leura de rois, reines et autres personnages des cours de France et d'Angleterre... éd. A. Champollion- 
Figeac, I, Paris, 1839, n° 301, p. 396-400. 

4 Jean-Paul Trabut-Cussac, L'administration anglaise en Gascogne sous Henri II es Édouard I de 1254 
à 1307, Genève, 1972 (Mémoires et documents publiés par la Société de l'École des chartes, 
XX), p. 108. 


ville’. Le roi de France fit aussitôt mettre la ville en 
défense : 102 balistiers furent réunis en Limousin et 
envoyés à La Rochelle, une voiture chargée de car- 
reaux d'arbalète partit de Poitiers, des vivres furent 
transportés au château Vauclair, la garnison fut ren- 
forcée par 63 balistiers, dont so venaient de Paris, et 
par Renaud de Pressigny et Hugues de Surgères, avec 
chevaliers et écuyers de leurs compagnies. Dans le 
même temps Philippe le Bel faisait citer personnel- 
lement le roi d'Angleterre à comparaître, comme 
son vassal pour le duché d’Aquitaine, devant la cour 
de France (27 octobre 1293). Édouard I souscrivit à 
l'accord conclu en février 1294, et observa scrupu- 
leusement ses engagements en livrant pour un temps 
la ville de Bordeaux le 22 mars suivant. Philippe le 
Bel fit occuper les domaines anglais continentaux, et 
se refusa à les restituer par la suite, comme il avait 
été convenu”. Dans la ville de Saintes, alors anglaise, 
des Normands entrèrent en nombre, l’épée à la main, 
se firent indiquer les demeures des habitants les plus 
riches et les marquèrent aux portes et fenêtres, et 
annoncèrent qu'ils allaient livrer la ville aux flammes 
et la détruire$. On sait que trois moulins du pont de 
Saintes furent alors détruits’. Édouard I envoya en 
Gascogne une grande flotte qui incendia toute l’île 
de Ré (1294)". Il concéda aux Oléronnais la posses- 
sion de tous les biens qu’ils pourraient acquérir, par 
terre et sur mer sur « ses ennemis du pouvoir du roi 
de France » (10 juin 1294)". La Rochelle comptait 
au moment de cette « guerre » une riche colonie de 
citoyens de Bayonne : leurs biens furent confisqués, 
pour une valeur de plus de 1 300 livres au regard de 
cinq plaintes conservées”. En 1294 on continue de 


$ Comte Beugnot, Les Olim ou registres des arrêts rendus en la cour du roi... t. IL 1274-1318, Paris, 
1842, p. 4, plainte du roi de France contre le roi d'Angleterre et les Bayonnais, reprise dans les 
Chroniques de Saint-Denis qui parlent aussi d'incendie de la ville. 

6 Comptes royaux (1285-1314), éd. Robert Fawrtier ct François Maillard, tome L p. 368, 376. 378. 380, 
382-383. 

7 J-P. Trabur-Cussac, op. cis, p. 108-109. 

8 La Charente-Maritime. L'Aunis et La Saintonge des origines à nos jours, Saint-Jean-d'Angély, 1981, 
p. 154. 

9 Comptes royaux, Il, p. 392, n° 7958. 

10 Continuation de la Chronique de Girard Frachet, Recueil des historiens, XXI, p. 12. 

11 Rôles gascons, v WI, 1290-1307, éd. Charles Bémont, p. 154, n° 2710. 

12 Ibid., WA, p. 317, n° 4079 ; p. 367, n° 4456 ; p. 368, n° 4463, 4465, 4466 ; un autre Bayonnais à perdu 
394 L en l'ile d'Oléron. ibid., p. 368, n° 4466. 
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renforcer la garnison de La Rochelle par l'envoi de 
balistiers de Périgord, de sergents de Périgord et de 
Paris. Saint-Jean-d’Angély devient le lieu de rassem- 
blement de chevaliers, écuyers et sergents, qu'on 
envoie selon les besoins à La Rochelle, à Saintes, à 
Pons, au château de Blaye. On assure la défense des 
châteaux de Blaye, de Mortagne, de Mornac, de la 
ville de Pons. Un sergent est stipendié pour veiller, 
au port de Marans, à ce que des vivres ne soient 
expédiés par mer hors du royaume!. Après trois 
campagnes en 1294, 1295, 1296, les troupes du roi de 
France occupaient la majeure partie de la Gascogne. 
Mais les Flamands, alliés d’Édouard, commençaient 
à s'agiter, des séditions apparaissaient, notam- 
ment à Bordeaux’. Des négociations s’engagèrent, 
sous l'égide de Boniface VIII. Après cinq ans de 
discussions, un traité de paix était signé à Paris le 
20 mai 1303, la Guyenne était restituée à l’Angleterre. 
Bordeaux avait déjà expulsé les Français à la mi-jan- 
vier précédente. 


2. Prélude à la guerre 


E COMTE DE FLANDRE, Gui de Dampierre, 
L avait fait alliance avec Édouard I en février 1297. 
Philippe le Bel fit occuper le comté. Des trêves 
furent conclues, prolongées jusqu'en 1300. Puis 
pendant vingt-cinq ans vont se succéder campagnes, 
désastreuses — défaite de Courtrai en 1302 — ou 
vaines, conventions, ratifications, conférences sans 
qu’on aboutisse à la paix. Les nobles saintongeais 
durent participer aux campagnes contre la Flandre : 
en juillet 1301 Pierre Bouchard, chevalier, époux de 
Yolande de Rochefort, doit payer au roi so livres 
« parce qu'il n’est pas allé en Flandres à Post »?. Les 
châtellenies de La Rochelle, Saint-Jean-d’Angély 
doivent en 1304 payer les frais de 6 sergents pour 
Post de Flandre‘. Dans les comptes royaux de 1305- 
1306 on trouve des dépenses pour « les gages de la 
guerre de La Rochelle », des travaux aux châteaux 


1 Comptes royaux, t. II, passim. 

2 Charles Bémont a longuement traité de « la guerre anglo-française de 1293-1297 », dans l'introduc- 
tion du t. II des Rôles gascons, p. CXXIV-CLXXXI, mais du côté anglais, et ne parle, de ce fait, 
que très peu de la Saintonge. 

3 Charles Dangibaud, « Un ficf en Saintonge. La maison de la Madeleine à Cognac », AHSA, XXVIII, 
p.219. 

á Recueil des historiens... XXI, p. 566. 


de La Rochelle, Benon, Saint-Jean-d’Angély, des 
prêts faits au roi par les villes, les établissements 
religieux, les particuliers’. Du côté anglais après 
comme avant le traité de Paris de 1303 « on ne cesse 
d’expédier en Gascogne des navires chargés d’ar- 
gent et vivres et de lever dans le pays de nouvelles 
troupes »°. Il fut interdit par cri public de vendre 
vins, blés, vivres, draps et autres grosses marchan- 
dises aux Anglais et aux Flamands, au temps des 
guerres contre ces ennemis du roi”. L'auteur du 
« Dit de la rebellion d’Engleterre et de Flandres » 
reconnaît qu’on peut « bien savoir et congnoistre 
que Englois onc (jamais) François n’amoit. Mal dra- 
gie (mauvais accord) entr'eulz y a, hui sont en pais, 
demain en guerre »°. 

Un nouvel incident va rouvrir la voie aux hos- 
tilités déclarées. En novembre 1323 des Anglo- 
Gascons ont pillé et brûlé la bastide que les Français 
construisaient à Saint-Sardos près d'Agen, le grand 
maître des arbalétriers de France est fait prisonnier 
devant Montpezat et mis à rançon. Édouard II offre 
des réparations pour ce qui a été fait sans son aveu. 
Mais Charles IV décide la « saisie » de la Guyenne, 
et envoie en 1324 une armée menée par Charles 
de Valois. Les Français occupent la ville de Saintes, 
mais non le château. Au début de 1327 les Gascons 

- nommés bâtards — réussissent à pénétrer dans la 
ville qu’ils brûlent?. Une « histoire de l’abbaye de 
Notre-Dame hors les murs de la ville de Saintes » 
par le frère Boudet dit l’abbaye, à la date de juin 
1327, ensevelie sous ses ruines". La restitution de la 
Guyenne, alors convenue, traîne en longueur. La 
situation est si tendue qu'une armée est envoyée 
en Saintonge sous le commandement de Charles 
d'Alençon, frère du roi, qui, sans en avoir l’instruc- 
tion, assiège le Capitole de Saintes, le prend, le brûle 
et le détruit. L’Anglais proteste : il demande qu’on 
lui fasse refaire son château et le bourg de Saintes, 
lesquels sont de nouveau « abatz, ars (brûlés) et gas- 
tez non deuement ». C’est au tour de Philippe VI 


Comptes royaux (1285-1314), éd. R. Fawtier et Fr. Maillard, t. I, Paris, 1954, p. 159, 162-163, 296-300. 

Rôles gascons, t. MI, éd. Ch. Bémont, p. CLXXXI. 

7 Documents extraits des registres du trésor des chartes relatifs à l'histoire de la Saintonge et de l'Aunis, 
éd. Paul Guérin, Paris er Saintes, 1884, (AHSA, XI), p. 45-48, n° 23, p. 48-49, n° 24, p. 66-68. 
n°34. 

8 «Le Dit de la rebellion d'Engleterre et de Flandres », éd. Achille Jubinal, Nouveau recueil de contes, 
dits, fabliaux et autres pièces inédites des xur, xiv et xv siècles, Paris, 1, 1839, p. 75. 

9 Continuation de la Chronique de Jean de Saint-Victor, Recueil des historiens... XXI, p. 687. 

10 AHSA, XII, p. 288. 
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de présenter des excuses. Tout en insinuant qu'en 
fait, c’est la conduite des Anglais qui a justifié l’ex- 
pédition, il se défend d’en avoir donné l’ordre, mais 
est-ce de sa faute si les lettres de modération qu’il 
a adressées à son frère sont arrivées trop tard ? Il 
ordonne la restitution du château et de la ville au 
sénéchal anglais (avril 1331), et le connétable de 
Bordeaux fait réparer le château l’année suivante. 
Cinq ans plus tard ce sera la déclaration officielle de 
la guerre entre les deux royaumes. 
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Chapitre II. Les deux Saintonges 


1. Une sénéchaussée anglaise 


U FAIT DE LA MORT D'ALPHONSE DE 

POITIERS en 1271 sans enfant, la Saintonge 
« outre la Charente » devait, aux termes du traité de 
Paris de 1258-1259, revenir au roi d'Angleterre, sous 
la vassalité du roi de France, comme pour les autres 
possessions anglaises continentales. Jean Glénisson 
a montré que, contrairement à ce qui était dit cou- 
ramment, Édouard I“ avait réussi dès 1273 à établir 
son autorité sur la Saintonge de la rive gauche de la 
Charente. Il avait prêté hommage à Philippe III pour 
ses possessions continentales le 28 juillet 1273, et dès 
le 27 août suivant on le trouve à Saintes. En décembre 
trois chevaliers demandent au roi-duc la libération 
d’un de leurs proches détenu par ses officiers dans 
son château de Saintes, et le sénéchal anglais tient ses 
assises à Saintes ce même mois. Les officiers du roi 
de France multiplièrent les difficultés, en raison de 
clauses trop complexes du traité de Paris, tandis que 
le roi d'Angleterre s’efforçait d'appliquer ces clauses 
à la lettre. Le traité d'Amiens de 1279 qui réglait un 
certain nombre de problèmes ne cite pas la Saintonge, 
le roi-duc fait restaurer le château de Saintes et autres 
édifices royaux de Saintonge en 1281. Le nouveau 
traité de Paris d’août 1286 règle les dernières questions 
en suspens, et les commissaires du roi de France nom- 
més en juillet 1287, maître Hugues Vigier, chanoine 
de Saintes et Gui de Lacour s’emploient à faire resti- 
tuer au roi d'Angleterre tout ce qui lui revient, tan- 
dis que Philippe IV se fait représenter en Saintonge 
de la rive droite de la Charente par un nouveau 
sénéchal, Philippe de Beaumanoir, juriste accompli. 
Édouard I demeure trois ans dans ses domaines aqui- 
tains (1286-1289), et en règle l'administration, par 
les Ordonnances du duché d'Aquitaine à Condom 
en 1289. L'autorité supérieure revient au sénéchal de 
Gascogne, qui doit visiter la Saintonge au moins une 
fois par an. Le connétable de Bordeaux, trésorier géné- 
ral du duché, désigne les baillis de Saintonge, et c’est 


à lui que le sous-sénéchal de Saintonge, qui réside au 
château de Saintes, les prévôts et les baillis rendent 
leurs comptes deux fois l’an. Les autres officiers sont 
à la nomination du sénéchal de Gascogne. Les séné- 
chaux sont choisis parmi les Bordelais ou les Gascons. 
Nombre d'offices subalternes sont confiés à des 
Anglais, souvent des récompenses accordées par le roi 
à des fidèles, ainsi d’Osbert de Oytreton et d'Adam de 
Lincoln, sergents anglais chargés de la garde de la forêt 
de Baconais en 1303, d’Élie Boet, sergent en Saintonge 
en 1289, ou de Richard de Winchester prévôt de l’île 
d'Oléron en 1293. En revanche les charges intermé- 
diaires, notamment de juges, ont été attribuées à des 
locaux. Ainsi de m° Foulque Gardrad, « clerc parmi 
les plus savants de Saintes », retenu en 1303 comme 
clerc du roi, ou de m° Guillaume Aumond, procureur 
et défenseur du roi en Saintonge et de son successeur 
en juin 1305 Itier Grimoard. Gardrad et Aumond, qui 
sera gardien de l’île d'Oléron en 1305, avec Pierre 
Tarzat, « citoyen » de Saintes, trésorier de Saintonge, 
formeront le Conseil du sénéchal de Gascogne pour 
les affaires de Saintonge. Il fallait évidemmment 
connaître la pratique judiciaire du lieu, et lorsque les 
officiers ducaux avaient introduit en Saintonge un 
nouvel usage en matière de biens saisis par l’adminis- 
tration, les Saintongeais avaient obtenu d’Édouard I 
le retour à la coutume ordinaire du pays. Pierre Tarzat 
avait été titulaire à vie du greffe de la sénéchaussée de 
Saintonge ; à sa mort, avant juin 1309, il fut remplacé 
par un clerc, Itier Borel, probablement lui aussi origi- 
naire de la région’. 

La sénéchaussée anglaise de Saintonge comprit 
d’abord la prévôté de Saintes et la baillie de Marennes. 
S’y ajoutèrent à la fin du règne d’Édouard I, les 
baillies de Champagne, Champagnac, Nancras, 
Saujon, de Talmont, acquisition d’Édouard en 1283, 
et la châtellenie de Montendre, achetée en 1305 par 


1 Jean Glénisson, « L'application de la paix de Paris (1258) en Saintonge de 1273 À 1293 », La « France 
anglaise » au Moyen Age, 1° Congrès national des Sociétés savantes Poitiers 1986. Section 
d'histoire médiévale et de philologic, t. 1, Paris, 1988, p. 191-205 ; Jean-Paul Trabut-Cussac, 
L'administration anglaise en Gascogne sous Henry II et Édouard 1 de 1254 à 1307, Genève, 1972, 
thèse malheureusement incomplète du fait du décès accidentel de son auteur. 
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le roi à Eustachie, vicomtesse de Comborn et dame 
de Montendre. L’île d'Oléron était restée dans le 
domaine anglais après 1224 ; le prévôt semble se 
rattacher au sénéchal de Gascogne, ou au sénéchal 
secondaire de Saintonge. En 1306-1307 les baillies du 
Bordelais, du Bazadais et de la Saintonge rapportent 
des sommes proches, de 2112 l. (Saintonge) à 2247 
(Bordelais), les baillies des Landes se trouvant nette- 
ment en tête avec 3 454 l. On notera que la Saintonge 
anglaise ne connaissait que le tournois, non la mon- 
naie bordelaise. 

Après la mort d'Édouard I (1307), on connaît 
beaucoup moins bien l'administration anglaise en 
Saintonge, car les travaux de J.-P. Trabut-Cussac 
s'arrêtent a ce règne. L'édition des rôles gascons de 
1307 à 1317 permet d'ajouter à la liste des sénéchaux 
de Saintonge Guillaume Arnaud, sire de Poudenx, 
chevalier, qui succède en 1308 à Pons de Castillon. 
Relevé de son office en mai 1309, il a pour successeurs 
Guillaume d’Agassac, ancien châtelain de La Réole, 
qui mourra en charge avant février 1312, Raimond 
de Sémignan, en 1312-1313, Arnaud Cailhau, ancien 
maire de Bordeaux, nommé le 2 avril 1313, encore en 
fonction en août 1316, contre lequel seront formulées 
en décembre 1317 de lourdes accusations de malversa- 
tions et d’abus d’autorité ! 


2. Une sénéchaussée 
française 


U NORD DE LA CHARENTE on reste dans la 

dépendance directe du roi de France, avec des 
sénéchaux français qui se recrutent dans un vivier 
de « fonctionnaires » qui font carrière dans l’admi- 
nistration royale, mais la sénéchaussée de Saintonge 
peut être unie à telle ou telle autre circonscription 
voisine’. En 1278 le sénéchal de Poitou Herbert de 
La Chapelle, doit être responsable de la Saintonge, car 
c’est lui qui, à son entrée en fonction, doit prêter ser- 
ment de respecter les privilèges de La Rochelle. Gui 
de Tournebœuf est en 1280 sénéchal « en Peyto et en 


1 Rôles gascons, publiés par Yves Renouard, t . IV, 1307-1317, Paris, 1962, p. XXVII-XXVII ; De articu- 
lis contra Arnaldum Calculs, senescallum Xantonsae, dans Th. Rymer, Foedera.... MI, p. 684-687. 

2 Léopold Delisle, « Chronologie des baillis er des sénéchaux royaux depuis les origines jusqu'à l'avè- 
nement de Philippe de Valois », Recueil des historiens des Gaules et de la France, XXIV, "parue, 
Paris, 1904, p. 193*-197°. 


Saintonge », et c’est toujours le cas pour Philipe de 
Beaumanoir en 1287-1288. Denis de Parai sénéchal 
en 1290-1291, avait d’abord été bailli de Sens et de 
Touraine, et après Jean des Barres, en 1295, Pierre de 
Bailleus a été bailli de Gisors, de Cotentin et de Caen 
avant d’être nommé en Saintonge de 1296 à 1306, et 
Bertrand Agace est sénéchal en 1310. Hugues de La 
Celle, important enquêteur royal en Saintonge de 
1309 à 1316, est dit sénéchal de Saintonge en janvier 
1312. De 1312 à 1316 la sénéchaussée est administrée 
par Bertrand de Roquenégarde. Le 21 décembre 1316 
Philippe V réunit à la couronne les domaines qu’il 
tenait en apanage avant d’être roi, et décida que la 
sénéchaussée d'Angoulême serait administrée par le 
sénéchal de Saintonge’. De 1317 à 1319 Gui Carrier est 
donc sénéchal de Saintonge et d'Angoumois, de même 
que Pierre de Ferrières en 1321-1324, et Guillaume 
Pouvreau en 1324-1325. Le siège de la sénéchaussée 
est à Saint-Jean-d’Angély, et le sénéchal a probable- 
ment sa résidence au château, comme pour le séné- 
chal anglais de Saintonge à Saintes. Les gages de l’un 
comme de l’autre sont de $00 livres par an, et de part 
et d’autre on trouve des « fonctionnaires » de car- 
rière. Un lieutenant du sénéchal de Saintonge, maître 
Ytier du Poys, est cité en 1315-1316*. L'administration 
royale peu à peu se met en place. Nous avons l’état des 
gages des officiers royaux en 1329° : avec le sénéchal 
on trouve le receveur“, payé 100 livres, le châtelain de 
La Rochelle, avec le même salaire, le garde du sceau 
aux contrats de La Rochelle, payé so livres, le garde 
du sceau de Saint-Jean-d’Angély, payé 25 livres, et 
deux avocats, qui touchent ensemble 20 livres. Un 
acte de mars 1317 cite aussi un procureur du roi en 
la sénéchaussée. Il faut y ajouter les charges qui sont 
affermées, notamment les prévôtés. Dans les comptes 
royaux de 1293 on note la réfection de la maison qui 
sert, à Saint-Jean-d’Angély, à la tenue des assises, et les 
loyers des maisons où sont tenus, à La Rochelle, les 
plaids de la prévôté et le sceau aux contrats pour le roi’. 


3 Ordonnances des rois de France, XI, Paris, 1769, p. 444. 

4 Ibid., XII, Paris, 1877, p. 427. Un autre lieutenant du sénéchal, maître Guillaume Gaillard, est cité 
en 1306 à Saintes, du côté anglais, semble-t-il (Comte Beugnot. Les Olim.. II, 1289-1311. Paris. 
1844, p. 161. 

S Jules Viard, « Gages des officiers royaux vers 1329 », Bibliothèque de l'École des chartes, LI, 1890, 
p- 250. 

6 On a gardé les provisions de l'office de receveur du roi en Poitou et en Saintonge, Guillaume 
Amblaud, en juin 1317 (Archives historiques du Possou, XIN, 1883, p. 46-47, n° 219). 

7 Comptes royaux (1285-1314), éd. R. Fawrtier et Fr. Maillard. I p. 381. n° 7684 ct 382, n° 7689. L'acte 
du 25 mars 1317 citant m‘ Pierre Pastorel comme procureur du roi, et m“ Itier du Pois comme 
licutenant du sénéchal est dans Archives nationales, JJ 56, fol. 100-102 v°*, n° 227. 
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La Rochelle 
Vandré 
El 


Rochefort 


Tonnay-Boutonne 
(m) 


g 
Saint-Jean-d'Angély 


Champagne 
e 


Saintes 


Talmont 


La Saintonge française etla 
Saintonge anglaise, de part et 
d'autre de la Charente., 


Sonneville 
o 


@ Champagnac 


France 
O Prévôté 


O Terre 


Angleterre 
m Prévôté 
e Baillie, châtellenie 





Les mêmes comptes royaux permettent de se 
représenter ce en quoi consistait le domaine du roi 
de France en Saintonge (du nord) et en Aunis à la 
fin du xır: et au début du x1v* siècle. Les prévôtés 
les plus importantes sont celles de La Rochelle et de 
Saint-Jean-d’Angély, la première rapportant environ 
trois fois plus que la seconde. Viennent ensuite les 
prévôtés de Tonnay-Boutonne, de Saintes « sur le 
pont », puisque le pont et la rive droite sont « fran- 
çais », de Benon, de Parcoul, curieux poste avancé au 
sud de la Charente, à la frontière du Périgord. Le fief 
de Rochefort près de La Rochelle et le Grand Fief 


m Montendre 


d’Aunis sont terres de vignes et de bons revenus. Les 
prévôtés de Frontenay et de Vandré, citées en 1293 
et 1294 ne le sont plus en 1305-1306, et de même la 
terre de Sonneville mentionnée seulement en 1293. 
En revanche Philippe le Bel a acquis la châtellenie de 
Rochefort, et la prévôté de Rochefort apparaît dans 
le compte de 1305-1306!. L’implantation royale est 
assurément plus forte du côté français que, au sud de 
la Charente, du côté anglais. On notera encore qe 
de part et d’autre de la Charente, l’administration 


1 Ibid., 1, p. 377-378, 385-386, II, p- 154-155. 
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est contrôlée par des enquêteurs royaux. À maître 
Bonet de Saint-Quentin, au sud, correspondent, au 
nord, Hugues de La Celle, Nicolas de Braye, Louis 
de Villepreux. 


3. « Guerre administrative » 


P ENDANT UN DEMI-SIÈCLE, les deux Saintonges 
vont se livrer une « guerre administrative » lar- 
vée, particulièrement agressive du côté français. Le 
roi de France avait le droit de recevoir les derniers 
appels de toutes les sentences rendues par les tribu- 
naux ducaux, et on assistera à la multiplication des 
appels en cour de France : « on en appelait à Paris 
pour tout et pour rien »!. Il était en droit d’accor- 
der sa sauvegarde aux églises dans toute l'étendue du 
royaume. Dans l'interprétation du traité de Paris de 
1259 Louis IX avait déclaré qu’il ne pouvait remettre 
aux Anglais aucun fief jouissant du droit d’apparte- 
nir de façon inaliénable à la couronne de France, sauf 
consentement de son détenteur, et parmi ces privilé- 
giés il y avait beaucoup de grands établissements reli- 
gieux qui étaient exempts de toute juridiction ducale 
d'Aquitaine et prétendaient étendre cette exemption 
à leurs prieurés?. La plupart des officiers locaux agis- 
saient de leur propre chef pour affirmer le pouvoir 
capétien. Ainsi les notaires royaux faisaient valoir que 
les actes qu’ils rédigeaient avaient une plus grande 
autorité parce que le roi de France était le seigneur du 
duc de Guyenne, et un bureau du scel royal était éta- 
bli sur le pont de Saintes et recevait les actes d’outre- 
Charente chaque fois que les parties le demandaient. 
En 1281 le sénéchal français de Saintonge reçoit du 
parlement de Paris l’ordre de retirer ses sergents qui 
ont occupé le prieuré de Saint-Étienne de Mortagne 
et en ont chassé les sergents du roi d'Angleterre qui 
y étaient venus défendre le prieur’. En 1282 le par- 
lement demande de remettre le château de Talmont 
aux gens du roi Édouard I jusqu’à sa prochaine ses- 
sion“. Vers 1285-1286 Gui Larchevêque est en procès 


1 J.-P. Trabut-Cussac, op. cit., p. 78. 

2 Joseph A. Kicklighter, « Les monastères de Gascogne et le conflit franco-anglais (1270-1327) », 
Annales du Midi, 9, 1979, p. 121-122. 

3  Chares-Vicror Langlois, « Rouleaux d'arréts de la cour du roi au xir siècle », Bibliothèque de 
l'École des chartes. 48, 1877, p. 554. 

4 Ibid., p.558. 


au parlement contre les gens du roi d'Angleterre au 
sujet du fief de Soubise, et la cour prescrit au séné- 
chal de Poitou de ne plus empêcher les officiers du 
roi d'Angleterre de tenir assise à Pont-l’Abbé’. Après 
1286 l'administration anglaise se plaint devant le 
Parlement des actions des gens du roi de France qui 
revendiquent la sauvegarde des églises et des per- 
sonnes ecclésiastiques dans la Saintonge anglaise et 
multiplient les ajournements des sergents et sujets du 
roi d'Angleterre à ce sujets. Les articles rédigés par les 
Français au sujet des ravages effectués par les Anglais, 
singulièrement en Saintonge, début xıv“ siècle, se 
rapportent sans doute aux séquelles de la guerre 
franco-anglaise de 1293-1303. La requête présentée 
par le roi d'Angleterre, duc d'Aquitaine, en 1309, tou- 
chant la terre de Saintonge, fait état de nombreuses 
entreprises des gens du roi de France sur le territoire 
de la Saintonge anglaise : ils font de nombreuses pro- 
clamations sur la vente des vivres, les assises, les mon- 
naies, ce qu’ils ne peuvent faire en terre du duché; 
le sénéchal veut placer à Saintes et autres villes de 
la Saintonge anglaise des changeurs de monnaies ; 
ses gens, ses sergents se rendent dans les villages, y 
demandent; « À qui obéissez-vous, les Anglais ou 
les Français ? » et ils font aussitôt citer en tribunal 
royal ceux qui répondent suivre le parti anglais ; l’en- 
quêteur Hugues de La Celle et le sénéchal veulent 
faire payer en terre anglaise les droits de francs-fiefs 
er nouveaux acquêts ; on veut exiger des sujets de la 
Saintonge anglaise de payer le mariage de la fille du 
roi de France, Isabelle, avec Édouard II, on interdit, 
« outre Charente », les tournois’. 

Les sauvegardes d'établissements religieux sont 
une autre facette du harcèlement des Français en 
Saintonge anglaise. Vers 1308 l’évêque, le doyen et le 
chapitre de la cathédrale, les prieurs de Saint-Eutrope, 
Saint-Macout, Saint-Vivien de Saintes ont reçu de 
Philippe le Bel des « gardiens », qui entravent la juri- 
diction, outre la Charente, du prévôt ducal. Louis X 
déclare bien en juin 1315 qu’il ne concèdera plus de 
sauvegardes nouvelles en Aquitaine. Mais en 1317 le 


5 Ibid, 50, 1889, p. 44 ec 45. 

6 Gascon Register A (series of 1318-1319), edited from British Museum Cortonian MS. Julius E 1, par 
G.P. Cuctino et J.-P. Trabut-Cussxc, vol. Il, Londres, 1975, p. 677-679, n° 326. 

7 J-P. Trabut-Cussac, L'administration anglaise en Gascogne... p- 18, note. 

8 Charles Vicror Langlois, « Documents relatifs à l'Agenais, au Périgord et à la Saintonge à la fin du 
xur et au commencement du xiv“ siècle », Biblioshèque de l'École des chartes, LI, 1890, p. 298- 
299 ; Gascon Register A... éd. Cuttino et Trabut-Cussac, p. 681-684, n° 327. 
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sénéchal de Saintonge « outre la Charente » note 
que le prieuré Saint-Eutrope de Saintes cherche à 
obtenir d’être soumis directement à la juridiction 
du Capétien, et le prieuré sera effectivement placé en 
mai 1319 sous la garde spéciale de Philippe V. En effet 
l’année précédente deux sergents du roi d’Angle- 
terre avaient voulu arrêter deux habitants du bourg, 
le prévôt-moine s'était interposé et la controverse 

avait dégénéré en bataille générale quand les habi- 
tants étaient intervenus; il y eut des blessés, l’affaire 

fut portée devant le parlement de Paris et les Anglais 

furent condamnés à rembourser au prieuré tous les 

dommages causés et à payer une lourde amende!. Par 
ailleurs les Anglais accusent l’abbesse de Saintes de 

vouloir ressortir immédiatement du roi de France 

pour ses prieurés situés au sud de la Charente ; en 1322 
les gens du roi de France enquêtent en l’île d'Oléron 

sur le ressort et la garde de l’abbaye, si bien que le 

roi d'Angleterre demande au pape de sévir rigou- 
reusement contre l’abbesse qu’il accuse de « fourbe 

machination »? Charles IV prend sous sa sauvegarde 

le doyen et le chapitre de Saintes en juin 1324’, les 

possessions saintongeaises de la Trinité de Vendôme 

(Montierneuf, Saint-Agnant, Oléron), en décembre 

1325“, l’abbaye Saint-Étienne de Vaux en mars 1326, et 

Philippe VI fait de même pour l’abbaye Notre-Dame 

de Fontdouce* et pour l Hôpital neuf de Pons en juin 

1330’. Le fait que le roi d'Angleterre fut vassal du roi 

de France pour ses domaines continentaux d’Aqui- 
taine ne pouvait que susciter des difficultés, en atten- 
dant que cette paix précaire devint guerre ouverte. 


4. Les grandes villes 


partagées 


ACE À UNE ADMINISTRATION ROYALE qui s’af- 
firme de plus en plus présente il y a les grandes 
villes dotées de communes. Dans la Saintonge fran- 
çaise ce sont les deux villes les plus dynamiques de 


1 Joseph A. Kicklighter, « Les monastères de Gascogne et le conflit franco-anglais », p. 130-133. 
Lorsqu'éclatera la guerre dite de Saint-Sardos en 1324 les Anglais confisqueront les biens de 
Saint-Eutrope en Angleterre et détruiront par le feu une partie du prieuré 

Th. Rymer, Focdera. I1, p. 960, 1011 

Arch. nat., JJ 62, fol. 70, n° 127. 

Cartulaire saintongeais de la Trinité de Vendôme, éd. Ch. Mérais, (AHSA, XXII), p. 215, n° 159. 

Arch. nat., JJ 64, fol. 64 v*, n° 116. 

Ibid. JJ 66. fol. 147, n° 374. 

Ibid., n° 375. 
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la région, La Rochelle et Saint-Jean-d’Angély. La 
première voit ses privilèges et libertés confirmés par 
chaque roi à son avènement, Philipe le Hardi en février 
1272 à Pons, Philippe le Bel en avril 1286 à Saint-Jean- 
d’Angély, Philippe V en avril 1317, Philippe VI en avril 
1334. Elle veille à ce que chaque nouveau sénéchal prête 
serment, à son entrée en fonction, de protéger ces pri- 
vilèges. Le corps de ville comprend cent membres, à la 
tête desquels est le maire, dont le mandat est annuel. 
L'élection a lieu le premier dimanche après Pâques 
en l'église Saint-Barthélemi. On propose trois noms 
au sénéchal qui choisit parmi eux le maire de l’année. 
Si le maire meurt en cours de mandat, ses obsèques 
seront solennelles : les métiers devront s'arrêter, les 
tavernes être fermées, la vente du pain suspendue ; il 
sera porté en terre par les échevins et conseillers, en 
présence des curés de la ville revêtus de chapes de soie. 
En ce cas, il sera remplacé par le premier coéluÿ, C’est 
un très grand personnage qui est par ailleurs capitaine 
de la ville. Les droits de justice, de police, de poids et 
mesures de la commune sont régulièrement en butte 
aux empiètements du sénéchal ou du prévôt, mais ces 
droits sont tout aussi régulièrement reconnus par le 
roi. Un des conflits les plus rudes à cette époque oppo- 
sera la commune au prévôt royal Amat de Soubist, 
pour le droit du maire de connaître de tous cas de 
crime et de condamner à mort, de prononcer des ban- 
nissements, d’avoir juridiction sur tous les bourgeois 
de la commune, sur toutes les maisons de la ville et de 
la banlieue, pour la franchise de tous les marchands 
qui viennent commercer en la ville, et les bourgeois 
profiteront de leur appel à la cour du roi pour faire 
rappeler les droits qui « d’ancienne coutume » sont 
dus au prévôt, au geôlier de la prison royale, au garde 
du sceau aux contrats pour le roi (1317)°. Le maire est 
assisté d’un sous-maire, — simple officier municipal”, 
d’un procureur et de huit sergents. En 1297 le corps 
de ville achète à Jean de Fouras et ses fils Nicolas et 
Guillaume cinq maisons, dont deux de pierre, qui 
vont devenir la « maison de la ville »" à l’emplace- 
ment de l’actuel hôtel de ville. 


8 [Auguste Galland], Discours au roy sur la naissance, ancien estat, progrés et accroissement de la ville de 
La Rochelle, Paris, 1629, p. XLIV-XLVII ; Bibliothèque nationale de France (abréviation : BnF), 
ms. fr. 16906, fol. 4 v° ct 76-77 v°. 

9 Ordonnances des rois de France, XII, p. 425-434. 

10 Iles nommé notamment en 1307 (BnF, ms. fr. 16908, fol. 237), Ce n'est pas un des deux coélus, 
comme le pensait Arthur Giry, Les Établissements de Rouen... 1, p. 80. 

11 BnF, ms. fr. 16906, fol. 4 et 68-72. 
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Sceau de Guillaume Sainz, 
bourgeois de La Rochelle, 1271. 
Sceau triangulaire. Écu à l'aigle. 
Ce bourgeois, notable du 
corps de ville, est cité en 1273 
comme prévôt de La Rochelle. 
Archives nationales, D 4114. 





L'organisation municipale de Saint-Jean-d’Angély du pilori à ce qui sera l’horloge, et en 1317 Pétronille, 
est la même que celle de La Rochelle. Le maire y est veuve de Giraud de La Féraudie fait don d’une mai- 
élu chaque année, avec la même formule de trois son contiguë : on y installera l’ hôtel de Péchevinage. 
noms retenus, le dimanche de la Passion, c'est-à- Parmi les officiers municipaux on connaît alors le 
dire deux semaines avant Pâques. Le corps de ville se sous-maire, le procureur et deux sergents. Comme 
réunit chaque mois, d’où le nom de « mesée » pour à La Rochelle le corps de ville a la responsabilité de 
cette réunion, et un conseil restreint, en 1332 com- la garde de la ville et de l'entretien des remparts!. 
posé du maire, de quatre échevins, deux conseillers La Rochelle et Saint-Jean-d’Angély feront partie des 
et deux pairs, s'occupe, entre les mesées, des affaires «bonnes villes » que réunira Philippe le Bel au début 
courantes. Les archives municipales sont très pauvres du x1V° siècle pour les consulter sur les monnaies?. 
avant le milieu du xrv“ siècle, et on ne connaît, pour Du côté de la Saintonge anglaise il y a aussi deux com- 
le xrrr siècle, que deux noms de maire, Bernard de munes, Saintes et Oléron. L’incendie qui détruisit, le 
Torxé en 1207, Thomas de Galerne en 1292, ce qui 11 novembre 1871, l'hôtel de ville et toutes les archives 
est aussi le nom d’un maire de La Rochelle. D’autres municipales, ne permet plus de suivre l’histoire de la 
noms de familles de notables se retrouvent dans l’une 
et l’autre ville. En 1313 Barthélemi de La Féraudie 


` 5. { 1 Robert Favreau, Sains-Jean-d'Angély des origines à nos jours, Saint-Jean-d'Angély, 2010, p. 52-55. 
donne à la commune une maison dans la rue qui va 2 Ordonnances des rois de France, Paris, 1723, p. 548. 
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commune de Saintes qui semble avoir connu au XI‘ 
et dans la première moitié du XIV siècle une vie très 
ralentie. C'est à la suite d’une requête des habitants, 
et non du maire et du corps de ville, qu’ Édouard I 
leur octroie droit de pavage pour les rues et ponts de 
la ville pour quatre ans, comme le roi de France l’a 
accordé à ceux de sa partie pour les ponts de Saintes’. 
En février 1280 le Parlement reconnaît aux citoyens 
de Saintes leur exemption du ban et de l’arrière-ban, 
et leur obligation du service armé, « lost », seule- 
ment en tant qu'ils pourront revenir chaque jour 
en leur maison’. En mai 1315 ce sont les citoyens de 
Saintes qui demandent à Édouard II que les vins de 
l'extérieur ne puissent plus être vendus en leur ville 
après la Saint-Martin, et en décembre le roi d’Angle- 
terre adresse lettres « aux maire, jurés et à toute la 
communauté de Saintes »°. L'autorisation donnée 
en 1347 aux habitants de Saintes par Philippe VI 
d’élire un maire « chaque fois» qu'ils le jugeront 
bon, laisse cependant entendre que la ville n’a sans 
doute eu à cette époque qu’une organisation muni- 
cipale restreinte“. 

Les archives anglaises nous éclairent sur la com- 
mune d'Oléron, l’île étant restée anglaise pendant 
tout le xiir: siècle. Le maire est, conformément aux 
Établissements de Rouen, choisi par le roi parmi 
trois candidats élus par la commune. On le constate 
le 2 juin 1254, où le roi retient Guillaume Rembaud. 
Guillaume Normand était devenu maire le 6 juin 1243, 
ce qui fait penser à une élection située au moment 
de la Pentecôte’. Le sénéchal de Saintonge avait, en 
1280, attribué par jugement à Guillaume de Chézac 
le manoir de Néray, à Dolus, auquel prétendait 
Guillaume Taylifer, juré de la commune, et Édouard I 
avait, en 1281, confirmé le jugement du séchéchal 
en faveur de Guillaume de Chezac, probablement 
parent d’Élie Chezac, prévôt de l’îlef. Le maire, Jean 
Bussel, accompagné d’un grand nombre de jurés de 
la commune, en armes, brisa les portes du manoir et 
en mit Taylifer en possession. Chezac fit appel au roi 


Abbé J.-L. Lacurie, « Monographie de la ville de Saintes, p. 205. 
Ordonnances des rois de France, XX, Paris, 1840, p. 325-326. 
Rôles gascons. IV. 1307-1317, éd. Yves Renouard, Paris, 1962, p. 459, n° 1582 ct p. 435, n° 1508. 
Ordonnances des rois de France, XX, p. 327. 
Rôles gascons, 1. 1242-1254, éd. Fr. Michel, p. 132, n° 998, et p. 464, n° 3743. La Pentecôte est le 
31 mai en 1243 comme en 1254. 
6 Rôles gascons, I, 1273-1290, éd. Ch. Bémont, p. 142, n° 512 (1281) et III, 290-1307, éd. Ch.Bémont, 
p. 39. n° 1991. 
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qui condamna les intervenants à amende et à prison, 
et mit la commune en sa main. En 1286 Édouard I 
confirma les privilèges de la commune, mais l’élec- 
tion du maire fut dès lors, semble-t-il, supprimée’. À 
cette époque Édouard I avait depuis longtemps saisi 
en sa main les mairies de Bordeaux et de Bayonne, 
Des lettres du roi de 1292 et 1294 sont adressées aux 
« probes hommes de l’île », à ses hommes de l’île”, En 
novembre 1304 Édouard I mande à son sénéchal de 
Gascogne de maintenir la « communauté de l'ile» 
en toutes les libertés et privilèges qu’elle avait « avant 
la guerre », et il gratifie de 1000 livres en 1305 les 
hommes de l’île d'Oléron qui l’ont soutenu pendant 
la guerre". Le coutumier d'Oléron, dont la rédaction 
conservée date de la première moitié du X1IV° siècle, 
cite, en nombre de ses articles, le maire, les échevins, 
la commune, la cour du maire”. La commune d’Olé- 
ron s’est donc maintenue mais probablement dès lors 
avec un maire nommé par le roi et non plus élu par 
les habitants. 


s. Les seigneuries 


EE DE LA SOCIÉTÉ ne se limite 
pas à l'administration royale et aux villes de 
commune. Un grand nombre de seigneuries, plus ou 
moins importantes, y participent. Dans la Saintonge 
française la présence royale est forte, et Philippe le 
Bel l’a accrue en achetant la châtellenie de Rochefort. 
Il faut citer le vicomte d’Aulnay, les seigneurs de 
Marans, de Surgères, de Matha, de Taillebourg. En 
Saintonge anglaise le roi a acquis en 1283 le château 
de Talmont à la mort de Gaschia, femme de Gassion 
de Lamarque, et en 1305 la châtellenie de Montendre. 
Marennes, Royan, Jonzac, Mirambeau, Archiac, 
Barbezieux, pour notables qu’ils soient, n’ont pas 
l'importance de Pons qui reste, et de loin, la prin- 
cipale ville seigneuriale du sud. Achard, seigneur de 
Montguyon, a laissé par testament sa seigneurie à son 
fils Sicard, ou, à son défaut, au roi de France. Sicard 


7. Marcel Delafosse, Pesite histoire de l'ile d'Oléron, La Rochelle, 1994, p. 17-18 ; Le coutumier d'Oléron, 
éd. James H. Williston, Poitiers, 1992 (Archives historiques du Poitou, LXII), p. 8-9. 

8 J-P. Trabut-Cussac, L'administration anglaise en Gascogne, p. 101. 

9 Rôles gascons, II, p. 44, n° 2011, ct p. 154, n° 2710. 

10 Jbid., p. 429, n° 4769, p. 457, n° 4769. 

11 Le coutumier d'Oléron, (n. 59), passim. 
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refusera l'héritage, et le château de Montguyon sera 
en 1333, acquis au roi de France!. La convocation 
de seigneurs à Paris, aux octaves de la Chandeleur 
1320 (n. st.) pour délibérer des affaires de Flandre, a 
concerné, pour la Saintonge, les seigneurs de Matha, 
Barbezieux, Archiac, Montguyon, Aulnay, Montlieu, 
Jonzac, Tonnay-Charente, Surgères, Pons, Chalais?. 
C'est une bonne revue de la noblesse de Saintonge, 
même si on peut y joindre quelques autres seigneurs, 
comme les seigneurs de Royan, ou de Taillebourg, 
mais la pauvreté des archives interdit de bien mesu- 
rer la part des seigneuries dans la vie de la région. La 


part de l’Église, pour la même raison de l’insuffisance 
documentaire, ne l’est guère plus. 





1 Arch nart, X®3, foL 190 v°, 21 soûr 1333. 
2 Recueil des historiens des Gaules es de La France, XXII, 1876, p. 818. 
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Chapitre III. 


L’ Eglise : une place évidente, 
sans grand changement 


I. Les évêques 


sS I L'ORGANISATION RELIGIEUSE continue à 
structurer la vie de la société, elle ne connaît pas, 
à cette époque, de changements majeurs. À la tête de 
l'évêché de Saintes! Geoffroi d’Archiac a succédé en 
1287 à Pierre VII. De très noble et ancienne famille de 
la région, il a fait des études de droit à Bologne où il 
est cité comme étudiant en 1265. Il fait partie du cha- 
pitre cathédral en 1278°. En 1288 le pape le dispense 
de se rendre à Rome tous les deux ans pour la visite 
ad limina, et l'autorise à se faire remplacer pour les 
visites des églises et prieurés des régions de marais où 
il y a péril de mer ; il lui donne en 1291 congé de faire 
recevoir un chanoine au chapitre cathédral“. Il est 
cité à diverses reprises jusqu’en 1294, date à laquelle il 
préside un synode à Pons. On trouve au chapitre un 
Simon d’Archiac chanoine en 1305’, doyen en 1317 et 
13186, qui sera promu au cardinalat en 1320. 

En 1288 il y avait une élection disputée pour le 
décanat, entre maître Hugues Vigier, chanoine, 
condisciple de Geoffroi d’Archiac à l’université de 
Bologne en 12657; et Hugues de Malemort, maître- 
école, et le pape avait chargé les évêques de Saintes 
et d'Angoulême et le doyen d'Angoulême d’enquêter 
sur cette élection. Le successeur de Geoffroi d’Ar- 
chiac, Ranoul Carel était sans doute originaire de la 


1 Pour la suite des évéques on peut se reporter, outre le Gallia christiana, à J. Depoin, « Chronologie 
des évêques de Saintes de 268 à 1918 », Bull. philol. et histor. (jusqu'en 1715) du Comité des 
travaux historiques et scientifiques, année 1918, p. 69-71. 

2 Alain Michaud, « Enseignement et savoir à Saintes au Moyen Åge », Revue de la Saintonge et de 
l'Aunis, t. 28, 2002, p. 46. Geoffroi d'Archiac est mort un 14 juin d’après le nécrologe de Notre- 
Dame de Saintes (Yale, Marston, MS 129). 

AHSA, VII, p. 209, n° 104. 

Les registres de Nicolas IV, éd. E. Langlois, p. 42, n° 247 ct 1-248, p. 846, n° 6292. 

Registres de Clément V, publiés par les Bénédictins n° 41 et n° 555. 

Lettres communes de Jean XXII, n° 4845 ex 8555. 

Chartularium studii Bononiensis. Documenti per la storia dell'università di Bologna dalle origini fino 
al secolo XV, Bologne, 1921, p. 69, n° 147, 18 septembre 1265 : sont cités Hugues Vigier, Pierre de 
Bajocis, Geoffroi d'Archiac, tous trois du diocèse de Saintes. 

8 Les registres de Nicolas IV, éd. E. Langlois, p. 23, n° 147. 


JAuU ww 


région, s’il était bien parent de Hélie Carel, abbé de 
Saint-Cybard d'Angoulême en 1280, mais son ponti- 
ficat fut bref, car on trouve une nouvelle élection épis- 
copale en 1295 ou 1296 : neuf des dix-sept chanoines 
choisirent Hugues Vigier, qui lui-même renonça à 
voter, les sept autres votes se dispersant, mais l’un des 
chanoines minoritaires, Adémar de Baynac, fit oppo- 
sition, et Hugues Vigier, après avoir demandé confir- 
mation de son élection, renonça finalement. Le pape 
Boniface VIII transféra alors à Saintes l'évêque du 
Puy, ancien chapelain de Nicolas IV, Gui de Neuville, 
le 24 avril 1296°. 

En 1296 également le doyen du chapitre, Ponce 
de Mortagne mourut; Hugues, maître-école, et 
Gombaud, chantre, s’opposent à propos du doyen 
alors élu, Ponce de L'Île (de Insula), mais ce dernier 
meurt pendant la cause d'appel. Au cours de élec- 
tion qui suit Hugues Vigier, chapelain du pape, l'em- 
porte sur Hugues, maître-école. Le chanoine Adémar 
de Baynac fait appel, accuse Vigier d’avoir obtenu 
confirmation de son élection par « promesses illi- 
cites et simoniaques », et rappelle qu’au temps de 
l'élection Vigier était excommunié. Hugues Vigier 
résigna alors « humblement » la charge et fut absous 
de l’excommunication et Bérenger Roi, chanoine de 
Narbonne, chapelain du pape, fut élu doyen”. 

Gui de Neuville (1296-1312) dut emprunter 3000 
florins d’or, notamment pour payer le droit dû au 
pape par chaque nouveau titulaire d’un évêché (2000 
florins pour Saintes)". Il fut employé en 1301-1302 par 
le pape dans la région de Padoue”, et notamment sur 
les excès des frères mineurs inquisiteurs®. Le congé de 
faire visiter son diocèse par un représentant capable 


9 Les registres de Boniface VIII, 1, col. 363-364, n° 1046. 

10 Jbid., 1, c. 516, n° 1420 ; c. 692, n° 1832 ; c. 146, n° 408 ; c. 656, n° 1732. 

I Jbid., 1, col. 355, n° 1023. 

12 Ibid., WI, col. 516-517, n° 4733; AHSA, X, p- 52-53. 

13 Les registres de Boniface VIII, I1, col. 499-501, n° 4702 et 4703, c. 614-615, n° 4953. 
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de son choix accordé par Boniface VIII sera renouvelé 
par Benoit XI et par Clément V. En mai 1306 ce der- 
nier l'autorise à faire recevoir un chanoine à Saintes et 
un au Puy, à accorder 100 jours d’indulgence quand il 
célèbre solennellement, à exempter pendant cinq ans 
quatre de ses clercs de résidence personnelle’. Pour le 
récompenser de ses peines et dépenses d’assister au 
concile de Vienne (octobre 1311-mars 1312), Clément 
V lui accorde en juin-juillet 1312 pouvoir d’accorder 
dispense d’âge à six clercs — d’au moins 20 ans - pour 
assurer une charge paroissiale, de faire absoudre d’ex- 
communication vingt personnes de son choix, de 
concéder le tabellionnage à deux personnes, de dis- 
penser de résidence pour trois ans trois chapelains ou 
clercs de sa suite?. Curieuse façon d’assurer compen- 
sation à un évêque. Il est décédé le 7 avril 1313 et il 
fut inhumé à Saint-Germain-des-Prés, devant l’autel 
majeur” ; il avait donné so livres à cette église pour 
assurer son anniversaire. 

Guy de Neuville intéresse particulièrement l’his- 
toire du diocèse, pour les constitutions synodales 
qu’il promulgua en 1298 et en 1304°. 

Les constitutions du synode d’hiver de 1298 com- 
portent sept articles. Les curés ne doivent pas porter 
de souliers à la mode ni de manches; les religieux 
doivent garder l’habit de leur ordre tant à l’exté- 
rieur que dans leurs maisons, l’excommunication 
sanctionnant les manquements à la modestie dans 
le vêtement... Il est interdit de donner des églises à 
ferme, sauf congé de l’évêque. Les curés doivent rési- 
der personnellement, sous peine d’être privés de leurs 
bénéfices ; l’évêque peut autoriser la non-résidence 
lorsqu'il s’agit d’aller aux études, mais il met sévère- 
ment en garde ceux qui, pendant ce temps des études, 
mèneraient une vie « lascive ». L’excommunication 
frapperait ceux qui percevraient des dîmes dans des 
paroisses qui leur sont étrangères, sauf à avoir congé 
de l’évêque et des curés. Ceux qui auraient été excom- 
muniés à l’occasion de testaments voient la sentence 
renouvelée, sauf à pouvoir donner dans les vingt jours 
à l’évêque la preuve qu’ils ont été absous. Enfin c’est 


Les registres de Clément V, n°1206, 1207, 1210 

Ibid., n° 8406, 8407, 8408, 8409. 

Ibid., n° 9270 : est décédé depuis peu ; le nécrologe de Saint-Germain le dit décédé le 7 avril. 

Histoire littéraire de La France, XXVII, Paris, 1877, p. 420-423. 

Les statuts synodaux français du xur siècle. V, éd. Joseph Avril, Paris, 2001 (Coll. de documents inédits 
sur l’histoire de France. Section d'histoire médiévale et de philologic du Comité des travaux 
historiques et scientifiques, série in-8°. Volume 28), p. 77-80. 
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toujours l’excommunication qui est retenue pour 
ceux qui s'en prennent aux biens des églises ou des 
personnes ecclésiastiques, les volent, les détiennent, 
et pour tous ceux qui y participeraient ou les sou- 
tiendraient, ainsi que pour quiconque troublerait la 

juridiction ecclésiastique, avec publication de lex- 
communication dans chaque église les dimanches et 
jours de fête. Les constitutions du synode de Pâques 

1304 reprennent dans quatre de leurs articles des 

prescriptions fréquentes : condamnation de ceux 
qui occupent les biens de personnes ecclésiastiques 

ou entravent leurs droits, de ceux qui empêchent les 

parties de s'adresser au tribunal ecclésiastique, des 

procureurs qui font ajourner à comparaître sans man- 
dement spécial. Deux canons sortent de l'ordinaire. 
D'abord les curés devront avertir leurs paroissiens et 

tous autres de ne pas vendre viandes et autres mar- 
chandises devant les portes d’une église ou à proxi- 
mité, de telle sorte que l'entrée en serait empêchée 

ou l'office divin troublé. Par ailleurs d’après « une 

coutume ancienne et reconnue », à la mort d’un curé, 
d’un aumônier ou autre personne ecclésiastique ayant 

charge d’âmes, l’évêque de Saintes a le meilleur ani- 
mal ou cheval ou autre mobilier trouvé en la demeure 

du défunt ; l’évêque met donc en garde toujours sous 

peine d’excommunication, ceux qui vendraient ou 

soustraieraient ce meilleur animal de la maison d’un 

clerc avant sa mort, pour ne pas avoir à le remettre à 

l'évêque. 

Aussitôt après la mort de Gui de Neuville, 
Clément V, le 27 avril 1313, transféra à Saintes l’évêque 
de Bazas, Guillaume de La Mothef. Celui-ci se ren- 
dit à Rome pour payer les « communs services » que 
tout nouvel évêque devait au Saint-Siège, droit dont 
il s’est acquitté le 29 mai 1313”. Ce droit représente 
environ une année de revenus et donne une idée 
de la richesse de chaque siège : 2000 florins pour 
Saintes, 4 400 pour Poitiers, 1000 pour Angoulême, 
1600 pour Limoges, etc. Clément V avait remplacé à 
Bazas Guillaume par son neveu Thibaut de Châtillon. 
Jean XXII devait faire une nouvelle permutation, le 
18 janvier 1318, Guillaume retrouvant son siège de 
Bazas, son neveu Thibaut de Châtillon quittant Bazas 


6 Registres de Clément V, n° 9270. 
7 Regestum Clementis papae V. Appendices 1, Rome, 1892, p. 250. n_* 251 ; Taxae pro communibus 
servitiis... éd. Hermann Hoberg, Cité du Vatican, 1949 (Studi c testi, 144), p. 135. 
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pour occuper le siège de Saintes’. Thibaud règle la taxe 
de communs services le 23 décembre 13182. Il restera en 
charge à Saintes jusqu’en 1348 date à laquelle il permu- 
tera avec l'évêque de Lisbonne Étienne de La Garde. 


2. Le chapitre cathédral 


` 
A PARTIR DE LA FIN DU XII” SIÈCLE le chapitre 


n'élit pratiquement plus les nouveaux évêques, 
le pape décidant des nominations. Les archidiacres ne 
sont plus les adjoints de l’évêque dans sa tâche pasto- 
rale, et d’ailleurs souvent ne résident plus, employés 
qu'ils sont au service du pape, ou du prince, ainsi 
en 1291, de l’archidiacre de Saintonge qui est un des 
quatre conseillers chargés d'examiner les enquêtes 
au sein de la cour du parlement à Paris’. L'évêque est 
secondé par un vicaire de son choix, le premier — et un 
des seuls — connu étant maître Pierre de Rofignac (de 
Rofinhaco) en 1318*. Les archidiaconats, les canonicats 
deviennent des moyens de rémunérer les auxiliaires 
du pape. On aura ainsi des cardinaux archidiacres 
de Saintonge, Arnaud de Via, cardinal diacre de 
Saint-Eustache, en 1317-1335, Bernard d’Albi, cardinal 
prêtre de Saint-Cyriaque aux Thermes en 1339, ou cha- 
noine, Jean Cajetan Orsini, cardinal diacre de Saint- 
Théodore — décédé en 1335. Hugolin de Marsciano, 
chapelain de l’évêque de Porto, est en 1297 archidiacre 
et chanoine de Saintes, et les chapelains du pape vont 
se voir gratifiés de multiples bénéfices : Bérenger Roi 
et Jean de Arpadella, doyens de Saintes, Bernard 
Roiard, Robert de Béarn -— qui devient évêque de 
Lavaur en 1338 —, archidiacres, Robert du Breuil, cha- 
noine et chantre, ou encore Odon de Sermineto, clerc 
de la chambre papale, chanoine. Du coup les dispenses 
de résidence personnelle se multiplient, résidence que 
ne permettent plus d’ailleurs les nombreux cumuls : 
maître Gui de Noalhas, chapelain du pape, cha- 
noine de Saintes, a aussi, en 1290, la chèvecerie de la 
cathédrale de Poitiers, des canonicats et prébendes 
à Poitiers, Reims, Limoges, Cahors, et le prieuré 


1 Lettres communes de Jean XXII, n° 6193 ex 6194. 


2 Émile Göller, Die Einnahmen der apostolichen Kammer unter Johann XXI, t. 1,11. Theil. Quellen, 
Paderborn, 1910, p. 121. On observera que Höberg, op. cst., p. 135, donne la date du 25 février 
1318. 


3 Ordonnances des rois de France, t |, Paris, 1723, p. 321. 
4 Lettres communes de Jean XXII, t. 2-3, p. 142, n° 7063; il est diten 1319 chanoine d'Orléans, ibid., 
n° 8428 ct 9621. 


Saint-Front au diocèse d’Agen, Bernard Roiard, cha- 
pelain du pape, archidiacre de Saintes, est chanoine à 
Saintes, Cahors et Périgueux, le chanoine Guillaume 
de Blaye a aussi canonicat et prébende à Angoulême et 
à Sainte-Radegonde de Poitiers, sans compter sa cure 
de Champniers en Angoumois. Et que dire des dis- 
penses d’âge, Robert de Fusco chanoine et archidiacre 
de Saintes bien qu’il n’ait que 21 ans, ou Julien de 
Savinurio, écolâtre du chapitre, qui pourra être promu 
à tous les ordres alors qu’il n’a que 10 ans. C'est très 
ouvertement que les lettres des papes nous livrent ces 
situations que les conditions sociales de l’époque et les 
difficultés matérielles du temps peuvent pour une part 
expliquer, sans pour autant satisfaire. 


3. Le clergé régulier 


C E SONT LES ABBAYES DE SAINT-JEAN- 
D'ANGÉLY ET DE BAIGNE qui ont le plus 
grand nombre de prieurés dans le diocèse. Au regard 
des taxes de communs services payées au XIV° siècle 
par les nouveaux abbés du diocèse, les abbayes 
les plus riches sont celles de Saint-Jean-d’Angély 
(1333 florins), de Sablonceaux (1000 florins), de 
Baigne (soo florins) et de Bassac (400 florins). 
Viennent ensuite La Frenade (200 florins), Vaux et 
Saint-Liguaire (150 florins), et l’abbaye de chanoines 
réguliers de Châtres (100 florins). Les abbayes cis- 
terciennes de l’Aunis ont de modestes ressources car 
elles ne payent que 100 florins pour Notre-Dame des 
Châteliers à Ré, et moins encore pour la Grâce-Dieu 
(80) et Charron (33)5. Dans le sud, une bonne dou- 
zaine de prieurés relèvent des chanoines réguliers de 
Mortagne-sur-Gironde. 

Parmi les nombreuses abbayes extérieures qui 
ont des prieurés dans le diocèse, Saint-Romain de 
Blaye, La Chaise-Dieu, Charroux, La Couronne, 
Grandmont, Saint-Martial de Limoges, Saint-Florent 
lès Saumur, Savigny, La Trinité de Vendôme et autres, 
Cluny, a une place importante, que l'on peut appré- 
cier grâce aux visites qui sont faites de ses prieurés en 
12926 et en 13307. À Barbezieux il y a en 1292 quinze 


S  Taxac pro communibus servisiss... éd. H. Hoberg, passim. 

6 « Saint-Eutrope et son prieuré » par Louis Audiat, dans AHSA, I, 1875, p. 277-281. 

7 « Visites des monastères de l'ordre de Cluny situés dans la province de Poitou 1330 et 1343», 
Archives historiques du Poitou, IV, 1875, p. 407.411. 
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moines avec le prieur ; en 1330 il n’y a plus que douze 
moines, l'office est bien observé de jour et de nuit, 
le temporel est en bon état, le prieuré a des réserves 
jusqu'aux prochaines récoltes. Les visiteurs n'ont pu, 
en 1292 voir la maison de Meschers, qui est si pauvre 
- moins de 20 livres de revenus - que deux moines 
n’y ont pas assez pour vivre. En 1330 les visiteurs ont 
convoqué à Barbezieux le prieur de Cartelègue près 
de Blaye et son compagnon, parce qu’ils n’ont pas 
osé s’y rendre en raison de l’insécurité des chemins ; 
quelques bâtiments ont été détruits lors de la guerre, 
et le compagnon se trouve à Oléron où il a été arrêté 
sur accusation de maléfices. À Saint-Georges-de- 
Didonne il y a, avec le prieur, huit moines en 1292, 
six en 1330 ; à cette dernière date le prieuré est en 
bon état, sauf quelques maisons qui ont besoin de 
réparations ; le prieur est aux études, avec le congé de 
l'abbé de Cluny ; le lieu souffre des interventions du 
seigneur de Didonne. Avec le prieur de Breuillet il y 
a deux compagnons en 1292, un seul en 1330, l’état y 
est satisfaisant. En revanche à Saint-André de Dolus 
en l’île d'Oléron c’est une situation de grande pau- 
vreté en 1292, avec seulement 20 livres de revenus. 
Saint-Eutrope de Saintes est le plus important prieuré 
clunisien de l'Ouest . Il compte vingt moines avec le 
prieur, nombre ordinaire car en 1330 il y a vingt-deux 
moines et le prieur demande la prise en compte de 
deux moines en surnombre. Le service divin est bien 
assuré, mais le prieur déplore en 1292 que le silence 
soit mal observé du fait de la multitude des pèlerins. 
Si la situation est bonne également en 1330, on note 
que quelques bâtiments ont été ruinés et brûlés « à 
cause de la guerre des ennemis du roi de France » (il 
s’agit à peu près certainement du raid anglo-gascon 
de 1327) ; on a commencé à les réparer ou reconstruire. 
Dans la petite maison de Saint-Médard en Aunis il n’y 
a qu’un moine, car le prieur est à la curie romaine en 
1330 ; les bâtiments sont anciens, mais en bon état. On 
dénombrait seize moines avec le prieur dans l’île d’Aix 
en 1292. En 1330 c’est dans leur maison de Cougnes à 
La Rochelle que se trouvent le prieur, le sous-prieur 
et plusieurs des treize compagnons du prieuré. Vignes 
et terres de l’ile d’Aix ne sont plus exploitées depuis 
trois ans à cause de la guerre, parce que personne n'ose 
s’y rendre en raison des grands dommages que les 
ennemis du roi de France y ont causé à de nombreuses 


reprises. Est signalée la mauvaise conduite d’un des 
moines que des sergents ont trouvé l’an passé dans un 
lupanar, et qui depuis a voulu entrer, par effraction, 
avec plusieurs malfaiteurs, dans une maison du prieur. 

Si le centre du diocèse est à Saintes, le centre de 
la vie économique est à La Rochelle, et beaucoup 
d'établissements religieux ont maisons ou granges 
en la ville ou ses environs immédiats. C’est le cas 
de l’abbaye Notre-Dame de Saintes et des abbayes 
de Fontevraud, la Trinité de Vendôme, Moreilles, 
Déols, de l'hôpital neuf de Pons, de la Maison-Dieu 
de Montmorillon, du prieuré grandmontain de 
Sermaize ; l’abbaye de Saint-Maixent a une exploita- 
tion à Périgny, l’abbaye du Pin près de Poitiers une 
grange près de la mer à La Rochelle, de même que 
l’abbaye de la Grâce-Dieu, et l’abbaye des Châteliers 
à Ré a une maison au Plomb. 

L'ordre du Temple avait une forte implantation 
dans le diocèse de Saintes. Les Templiers avaient 
mauvaise presse parmi la population. Le secret rigou- 
reux dont ils entouraient les réceptions de nouveaux 
membres — portes closes, et même la nuit — et leurs 
réunions capitulaires faisaient naître des suspicions. 
Leur arrogance, leur appétit effréné d'accroître leurs 
biens les faisaient détester. Les Rochelais s’en étaient 
déjà plaints au début du xır: siècle. L'évêque de 
Saintes, Geoffroi de Saint-Brisson, avait demandé 
au visiteur de l’ordre d'intervenir auprès du précep- 
teur des Épeaux qui avait exigé induement 500 livres 
de ses diocésains, mais le visiteur avait fait «la 
sourde oreille ». Le vieux précepteur du Temple de 
La Rochelle, frère Guillaume de Légé, reconnaîtra 
lors du procès que « beaucoup d’entre eux étaient 
arrogants, opprimant les gens, se livrant à des extor- 
sions en abusant des lettres apostoliques » qui assu- 
raient à l’ordre une situation privilégiée. Lorsque 
les templiers furent arrêtés dans toute la France en 
1307, ils furent d’abord interrogés par l’évêque du 
lieu. D’après les confessions des templiers du dio- 
cèse, leurs réceptions dans l’ordre eurent lieu dans les 
chapelles du Temple à La Rochelle, aux Épeaux, au 
Dognon, au Deffend, dans des chambres des maisons 
du temple de Beauvais-sur-Matha, des Épeaux ou de 
Châteaubernard. La plupart des accusations furent 
récusées mais plusieurs avouèrent avoir dû, lors de 
leur réception, renier Dieu, certains se rétractant 
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après avoir avoué sous la torture. Il est certain que 
l’ordre avait besoin d’être réformé, mais il est non 
moins certain que les désordres qu'on y constatait 
ne méritaient pas, au regard de la bonne conduite de 
beaucoup et du dévouement de tous pour la défense 
de la Terre Sainte, les arrestations, les tortures, les 
condamnations à mort qui se poursuivirent de 
1307 à 1314. La Terre Sainte, il est vrai, était perdue 
depuis 1291, ce qui privait les templiers de leur raison 
d’être. Le concile de Vienne supprima l’ordre en 1312, 
et attribua tous ses biens aux hospitaliers de Saint- 
Jean-de-Jérusalem, qui n'étaient pas tombés dans les 
mêmes errements et qui continuaient la lutte contre 
les Turcs à partir de l’île de Rhodes!. 

Les petits ordres mendiants ont été supprimés au 
concile de Lyon de 1274 et ont dû se rattacher aux 
quatre ordres mendiants retenus, frères mineurs, frères 
prêcheurs, carmes et augustins. Une seule fondation 
nouvelle est citée à la fin du xinr siècle : en février 
1293 Foucaud de Taunay, demeurant à Saintes, donne 
à frère Jean Foulque, prieur du couvent des domini- 
cains de la ville, les maisons qu’il possède près du puits 
Moisset pour que l’ordre puisse y loger dix frères et y 
bâtir une chapelle ; la construction de cette chapelle 
devra commencer dans les trois ans’. Une bulle de 
Clément IV en 1268 avait fixé la distance qui devait 
être respectée entre les églises de deux ordres men- 
diants dans la même ville : en 1321 les frères prêcheurs 
de Saintes se feront reprocher par le pape Jean XXII 
d’avoir édifié leur couvent trop près de celui des frères 
mineurs’. Les bourgeois vont souvent élire sépulture 
dans les chapelles des couvents mendiants. Ce sera le 
cas de Pierre de Barbezieux qui demande, en 1283, à 
être enterré chez les frères prêcheurs de La Rochelle 
et leur laisse en aumône l’importante somme de 400 
livres que lui doit le vicomte de Limoges“. Les prê- 
cheurs organisent des études poussées pour les frères, 
et La Rochelle doit à son importance d’avoir un stu- 


1 Le procès des Templiers, éd. Jules Michelet, rééd. en 1987 par le Comité des travaux historiques et 
scientifiques, I, p. 199, II, p. 6-10, 18-21, 21-22, 171, 199-201, 205-206, 209-213 ; Robert Favreau, 
« Le procès des templiers de la province d'Aquitaine, Bull. Soc. des Antiquaires de l'Ouest, 5' s., 
t. IV, 1990, p. 273-296. 

2 «Le diocèse de Saintes aux xvir“ et xvii“ siècles... Documents » publiés par Louis Audiat dans les 
AHSA. XXIII, 1894, n° IV, p. 24-26 ; Alain Michaud, « Un prieuré dominicain : les Jacobins de 
Saintes », Revue de la Saintonge et de l'Aunis, X, 1984, p. 49-62 et XII, 1986, p. 67-96. 

3 Jean XXII (1316-1334). Lestres communes analysées par Guillaume Mollar, II, Paris, 1906, n° 13149, 
p- 262-263. 

4 Chartes et documents poitevins du xur siècle en langue vulgaire, éd. Milan S. La Du, II, Poitiers, 1964 
(Archives historiques du Poitou, LVIII), n° 413, p. 347. 


dium au couvent dominicain au début du x1v* siècles. 
En 1304 les Clarisses s'installent à La Rochelle dans 
le quartier de l’église fontevriste de Sainte-Catherine, 
sous la direction d’Eremburge, sœur d’Hélie VII, 
comte de Périgord, qui, devenue veuve, a pris le voilef. 
En janvier 1329 (n.s.) Pierre d’Aygre, bourgeois de 
La Rochelle, laisse par testament aux frères de Saint- 
Augustin 100 livres « pour ayder à edifier et refaire 
leur yglise de Saint-Thomas près de La Rochelle »7. 


4. Des fidèles mal connus 


E LA VIE RELIGIEUSE DES FIDÈLES nous ne 
D savons que fort peu. Les confréries se déve- 
loppent, qui regroupent des fidèles autour d’une 
dévotion et constituent des associations de solida- 
rité : confrérie Saint-Nicolas à Saint-Martin de Pons, 
Saint-Michel à Beauvais-sur-Matha, Saint-Maurice 
à Saintes, du Saint-Esprit à Montierneuf... Des laïcs 
qui veulent assurer leur fin de vie « se donnent » à 
un établissement religieux avec leurs biens, dont ils 
gardent l’usufruit, à charge pour l’établissement de 
les aider ou même de les accueillir. Dans l’état des 
acquisitions du prieur de l’aumênerie vieille Saint- 
Jean-hors-les-murs de La Rochelle en 1326 des 
terres, vignes, maisons viennent à l’aumônerie de six 
« condonats » (condonati)". Les archives de l’hôpital 
neuf de Pons gardent un contrat de cette sorte d’oc- 
tobre 1329. Guillaume, dit de Cognac, cordonnier, 
et Marie Benoît sa femme, de la paroisse de Saint- 
Quantin-de-Rançanne, donnent à l’hôpital neuf 
tous leurs biens, sous réserve d’usufruit, et aux condi- 
tions suivantes : les époux auront chaque semaine du 
prieur et des frères 20 pains blancs et 20 pains bruns, 
tels qu'ils se font à l'hôpital ; si la femme meurt la 
première, son mari pourra venir demeurer à l’hôpi- 
tal comme frère laïc ; si le mari meurt le premier, sa 
femme pourra de même habiter à l’hôpital comme 
sœur”. Autre pratique religieuse, appelée à se déve- 
lopper, la concession d’indulgences en contrepartie 


5 R. Favreau, « Les ordres mendiants dans le Centre-Ouest au xiir‘ siècle », p. 27. 

6 Documents extraits des registres du trésor des chartes relatifs à l'histoire de la Saintonge et de l'Aunss, 
éd. Paul Guérin, p. 136-138. 

7 Arch. dép. de la Vienne, 3 H 1/295. 

8 Arch. nat., JJ 66, n° 9, confirmation royale de 1329. 

9 Chartrier de Pons. 1. Archives de l'hôpital neuf de Pons, éd. Georges Musset, Saintes, 1881 (AHSA, IX), 
p. 107-108, n° LXV. 
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L'église de Thairé 

(cl. Yves Blomme). On notera 
les fortifications de la façade 
ajoutées au cours de la guerre 
de Cent Ans. 


de donation en faveur d’une église. Ainsi en janvier 
1319 (n.s.) l’évêque de Saintes, Thibaut de Châtillon, 
accorde 40 jours d’indulgences à ceux qui, après 
avoir fait pénitence et s'être confessés, feront des 
dons à l’œuvre de la fabrique de Thairé pour la répa- 
ration et reconstruction de l’église Notre-Dame’. Il 
y a probablement des pratiques de sorcellerie car en 
1317 est mentionné le bûcher d’une femme espagnole, 


1 Arch. dép. de la Vienne, 3 H 1/295. 





par les gens du prévôt de La Rochelle’. Enfin le 
compte du sénéchal de Saintonge de 1305-1306 fait 
état d’une dépense de 70 l. pour frère Raimond de 
La Côte (de Costa), inquisiteur chargé de réprimer 
la détestable hérésie’. Ces quelques touches ne font 
pas un tableau, mais pour le moins évoquent des pra- 
tiques qui impliquent les fidèles davantage, semble- 
t-il, qu'aux XI‘-XII' siècles. 


2 Ordonnances des roys de France, XI, Paris, 1777, p. 429. 
3 Comptes royaux 1285-1314, I, éd. R. Fawrtier et Fr. Maillard, p. 165, n° 16418 
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Chapitre IV. Toujours le vin 


I. Les ports 


E N CETTE FIN DU XIII ET CE DÉBUT DU 
XIV“ SIÈCLE le vin reste l'élément principal du 
commerce de la région, « vin de La Rochelle » et 
« vin de Saint-Jean ». À la période précédente on 
avait créé, pour ce commerce, de nouveaux ports, et 
des seigneurs vont à nouveau s'efforcer d’avoir part 
aux bénéfices de ce commerce en créant sur leurs 
terres de nouvelles voies d’eau. Ce sera d’abord le 
seigneur de Surgères, Guillaume Maingot, qui obtint 
du roi en août 1311 la ratification des conventions 
qu'il avait passées avec le commissaire royal pour le 
port qu’il voulait créer au Gué-Charreau afin d’as- 
surer à Surgères un débouché vers la mer en utilisant 
le très modeste cours d’eau qui donne son nom à 
la ville, la Gères. Gué-Charreau, situé à 10 kms au 
sud de Surgères, devait être relié à la Charente, à 
Vergeroux, en aval de Rochefort, par un chenal tra- 
versant les marais. Le roi garderait sur le port et le 
cours de l’eau toute justice ; le seigneur de Surgères 
lèverait le péage qu’il avait là auparavant, et aurait, 
par les mains des gens du roi, le quart d’un droit de 
coutume de 6 deniers parisis par tonneau de vin, et le 
quart des droits sur les autres marchandises. Nobles 
et seigneurs n'auraient rien à payer pour ce port, qui 
serait financé en trois ans par une bonne vingtaine de 
paroisses autour de Surgères. Le roi devait donner le 
bois nécessaire pour faire ports et portes’. En janvier 
1333 On transportait le vin de Chalons, en la paroisse 
d’Ardillères jusqu’à Vergeroux et on prévoyait un tra- 
fic de 3000 tonneaux de vin, grâce à de petites embar- 
cations, les « aiolles » ou yoles, dirigées à la rame, et 
des charrières de 6 à 8 tonneaux ; en aval de Vergeroux 
des embarcations de 12 à 13 tonneaux prenaient le 
relais. Les bourgeois de La Rochelle et de Saint-Jean- 
d’Angély firent opposition à cette nouvelle voie d’eau, 
bien que la concurrence parût de faible importance. 


1 Documents extraits des registres du trésor des chartes relatifs à l'histoire de la Saintonge et de l'Aunis, par 
Paul Guérin. p. 64-66, n° 33. 


À leur dire les nefs qui chargeaient à Gué-Charreau 
et à Vergeroux venaient pour la plupart d'Allemagne, 
de Flandre, de Bayonne, d’Espagne, et le lest des 
cailloux et gravois jeté dans la Charente constituait 
un danger pour la navigation. Ils y voyaient aussi un 
accès non protégé pour les bateaux ennemis, d'autant 
que les travaux avaient asséché une partie des marais, 
jusque-là obstacle à toute pénétration ennemie, et ils 
constataient que les marins étrangers avaient grande- 
ment détruit la forêt de Rochefort. Le roi consentit 
donc à la destruction du port et des chenaux en avril 
1345°. Les Angériens payaient au roi 6000 livres et les 
Rochelais 2000, en contrepartie de cette suppression”. 

Pour favoriser le commerce du «vin de 
La Rochelle», on va aussi s'employer à améliorer 
l'accès au grand port atlantique. En 1325-1326 les 
membres du corps de ville, « désireux de plus en 
plus d'améliorer ladicte ville, commancèrent à faire 
rompre certains marescages du costé du faulxbourg 
de Saint Nicolas tyrant vers la Moulinette, et y fis- 
rent creuzer ung achenal fort large, qu'ilz fisrent 
conduiyre près ladicte Moulinette, pour audict 
lieu y faire charger dans des gabarres plates les vins 
qu'on amenoyt de la Jarrige et autres endroictz du 
pays d’Aulnys et les faire amener dans le havre de 
ladicte ville, qui fust chose bien commode pour tout 
le peuple, car auparavant il estoyt bien difficile en 
hiver de charroyer lesdictz vins, d'autant qu’il n’y 
avoit aucuns pavez hors les portes de ladicte ville et 
que charroy en fust beaucoup diminué. Ledict che- 
nal fut faict aux despans du plat pays et de ceux qui 
avoyent des borderies et vignes dans la principauté de 
Chastelaillon »‘. 

Près de La Rochelle le seigneur de Châtelaillon, 
Jean Larchevêque, va créer à son tour en sa terre «un 
port à porter vins et autres denrées, appelé le port 
de Périgny ». Or ce port passait par le domaine des 


2 Registres de l'échevinage de Saint-Jean-d'Angély, (AHSA, XXIV), p. 116-130, n° XVIL 

3 La composition de 8000 livres est fixée par le Parlement, en compensation des droits perçus 
jusqu'alors à Gué-Charreau par le roi, juillet 1345 (Registres du trésor des chartes. Tome HI. Régne 
de Philippe de Valois. Deuxième partie, Paris, 1979, p. 428, n° 5992. 

A La Rochelle au fil des ans avec Nicolas Baudouin. L xur et xiv siècles, par Robert Favreau, p. 132. 


Le canal de la Moulinette existe toujours. 
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Gué-Charreau, commune de 
Muron (cl. Robert Favreau). On 
a peine à imaginer la création 
en ce lieu d'un notable port 
pour le commerce du vin. Le 
village est sur un itinéraire 
médiéval de Saintes à 

La Rochelle par Taillebourg, 
Saint-Savinien, Tonnay- 
Boutonne, Croix-Chapeau. 


Carte du ressort du port 
de Gué-Charreau. 
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Hospitaliers de La Rochelle et constituait une gêne 
pour leurs huit moulins. En 1342 Jean Larchevèque 
passa accord avec eux : les Hospitaliers coucheront 
1 denier de ceux qui feront passer leurs vins sous les 
portes de leurs moulins, et ils recevront chaque année 
10 sous de chaque gabarre qui « maréera » audit port 
de Périgny!. 

Après l’agression « bayonnaise » de 1293 la com- 
mune de La Rochelle décida que désormais les nefs 
ou vaisseaux arrivant au port seraient visités, les armes 
et armures qui s y trouveraient seraient apportées à 
l’échevinage avant que les nefs entrent dans le havre 
protégé par des chaînes, et elle désigna deux notables 
bourgeois pour s’acquitter de cet examen’. Il n’y a en 
la ville ni grande halle marchande ni foires, et le com- 
merce du vin se fait apparemment à partir des celliers 
des bourgeois, des celliers que d’ailleurs on peut louer. 
On ne peut vendre à détail, ni en taverne publique, 
de vins qui ne proviendraient pas de la banlieue et 
de vignes de bourgeois?. Les navires qui chargent 
du vin en la ville peuvent être de fort tonnage, ainsi 
de la Sainte-Marie de Castro Urdiales, qui empor- 
tera en 1297 220 tonneaux de vin‘. Si beaucoup de 
bateaux espagnols participent au commerce du « vin 
de La Rochelle », il y eut vers 1327 de graves difhcul- 
tés entre Rochelais et Espagnols, le roi dut envoyer 
sur place Guy Chevrier, chevalier, « pour cause des 
esmouvemens faiz à la ville de La Rochelle et au païs 
d’environ par les genz d’Espaigne ». Un texte parle 
de la « commotion » que les Espagnols firent en la 
ville’, un autre mentionne la « guerre entre Espagnols 
et ceux de La Rochelle », au cours de laquelle les pre- 
miers emportèrent, sans payer de coutume, 25000 
tonneaux de vin; une «trêve» permit ensuite le 
retour des nefs hispaniques et de leurs marchandises‘. 
En mars 1333 les bourgeois de La Rochelle obtinrent 
de Philippe VI l’exemption de l'imposition de 10 
sous par tonneau de vin mené hors du royaume et de 
4 deniers pour livre des autres marchandises qu'avait 


1 Recueil de documents concernant le Poitou contenus dans les registres de la chancellerie de France. 
éd. Paul Guérin, Poitiers, 1883 (Archives historiques du Poitou, XIII), p- 261-265, n° 297. Dans 
cet accord d'octobre 1342 le port est dit « construit de nouveau ». 

La Rochelle au fil des ans. p. 105, année 1299-1300. 

BnF, ms. fr. 16908, fol. 268. 

Calendar of the Patent Rolls... Edward I. A.D. 1292-1301, Londres, 1895, p. 376-377. 

BnF, Clairambault 31, n° 152, novembre 1327 ; Clairambault 65, n° 72, novembre 1327 ; 
Clairambault 65, n° 70, 20 février 1328 ; Clairambault 79, n° 15, novembre 1327 ; Registres du 
trésor des chartes. Tome III. Règne de Philippe de Valois. Première partie, Paris, 1978, p. 69, n° 3603. 

6 Henri Moranvillé, « Notes de statistique douanière sous Philippe VI de Valois », Bibliothèque de 

l'École des chartes, 64° année, 1903, p. 573-574. 
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instituée Charles IV’. Au nord de l’Aunis Geoffroi 
d’Ancenis a obtenu en 1312 des lettres royaux d’insti- 
tution à Esnandes d’une foire annuelle, qui se tiendra 
à la Saint-Martin d'été (4 juillet) et durera trois jours. 
Il est en procès en 1331 contre le bailli du Grand Fief 
d’Aunis qui l’a dessaisi des droits de rivage qui lui 
appartiennent comme seigneur du bourg sur les nefs 
chargées de vin, blé, bois, foins, ou autres marchan- 
dises’. Le commerce des vins de l’île de Ré doit se 
faire par La Rochelle, les Rétais ayant le droit de faire 
en franchise commerce dans le port et la ville”. 
L'autre centre du commerce du vin dans la région 

est la ville de Saint-Jean-d’Angély. Le maire et les 
bourgeois ont obtenu en 1292, contre le versement 
de 2 000 livres en six ans, l’exemption de l’aide d’un 
denier prélevée sur toutes les marchandises dans la 
ville et ses faubourgs. Le roi leur a permis en 1301 de 
prélever un droit de 12 deniers par tonneau de vin 
dont les 2/3 serviront aux réparations et à l’entretien 
du port d’Orgueillet, le derniers tiers revenant au 
roi. Alphonse de Poitiers avait demandé, dans son 
testament, la suppression du péage de 4 deniers par 
tonneau de vin qu’il prélevait à Saint-Jean-d’Angély, 
Tonnay-Boutonne et Tonnay-Charente, et cette 
suppression devient effective en 1307”. Mais la ville 
s'emploie en 1333 à obtenir du roi — en lui payant 300 
livres — l'impôt de 10 sous par tonneau de vin et 4 
deniers pour livre des autres marchandises établi par 
Charles IV. Comme à La Rochelle il est défendu 
de vendre à détail ou en taverne, dans la ville et ses 
faubourgs, du vin qui n'aurait pas été récolté dans 
les propriétés des habitants". Mais à la différence de 
La Rochelle il y a à Saint-Jean-d’Angély des halles, 
des marchés — le samedi semble-t-il —, et des foires 
importantes à la Saint Luc (18 octobre)". Des pour- 
suites pour infractions aux ordonnances sur les 
monnaies aboutissent en janvier 1330 à une imposi- 
tion financière de 2 000 florins d’or payée par treize 


7 La Rochelle au fil des ans... 1, p. 138. L'imposition sur le vin était lourde, celle sur les autres marchan- 
dises ne représentait que 1/60". 

Documents extraits du registre du trésor des chartes... (AHSA, XII), p. 75-76, n° 37. 

9 Arch. nat., X'* 6, fol. 195, n° 127. 

10 Documents extraits des registres du trésor des chartes... (AHSA, XII), p. 182-187, n° 80, mars 1318. 

Registres de l'échevinage de Saint-Jean-d'Angély, 1, éd. Denys d'Aussy (AHSA, XXIV), p. 34-35, n° 4; 
p.38. n°6. 

12 Documents extraits des registres du trésor des chartes... (AHSA, XII), p- 26, n° 9. 

13 Registres de l'échevinage de Saint-Jean-d'Angély, 1, p. 97. 

14 Arch. nat., JJ 71, fol. 142 v°, n° 200, mars 1339, soit nettement plus tard qu'à La Rochelle. 

15 Documents extraits des registres du trésor des chartes... (AHSA, XII), p. 104 ct 201-206. 


LIVRE IL. TRANSITION. FIN XIII - DÉBUT XIV‘ SIÈCLE 


changeurs’, un chiffre élevé qui laisse à penser que la 
ville de Saint-Jean-d'Angély était bien au centre du 
commerce du vin par la Boutonne et la Charente. 

Le port de Tonnay-Boutonne ne doit avoir qu’une 
importance secondaire, car il n’est compté que pour 
40 livres dans le compte royal de 1294?. Champdolent 
et ses écluses, peu avant le confluent avec la Charente, 
constituent un passage notable, qui est dans la dépen- 
dance de Saint-Jean-d'Angély mais repasse en 1347 
sous l'autorité du seigneur de Tonnay-Boutonne. ; la 
coutume du vin passant à Champdolent, qui rapporte 
200 l. en 1323°, doit correspondre à la coutume des 
vins passant au port de Miossay et de La Vergne citée 
en 1312‘. Le seigneur de Tonnay-Charente lève une 
coutume sur les vins, le bois, le sel et autres marchan- 
dises qui sont transportés par le rivage et sous le pont 
de Tonnay°. On perçoit aussi un droit de coutume 
sur les vins qui passent à Soubisef et à Rochefort. Le 
droit perçu à Rochefort est de 2 deniers 1 maille par 

tonneau de vin, ce qui est faible”. 

En amont du confluent de la Boutonne et de la 
Charente le principal port du vin est Saint-Savinien, 
qui, situé à moins de 30 km de la mer, peut accueillir 
des bateaux de fort tonnage. Il y a en la ville halles, 
foires et marchés, et le revenu de la coutume permet 
d’y assigner 150 livres de rente en 1299°. 


2. Le commerce du vin 


E NOTAIRE FRANÇOIS JACQUES, originaire 
de Sienne, a relevé, à partir des registres de 
La Rochelle et autres ports de l’Aunis et de la 
Saintonge, que du 25 novembre 1326 au printemps 
1330 ont été chargés 150 000 tonneaux, soit 40 à 
45 000 chaque année ; il observe que le rendement 


1 Arch. nar., JJ 66, fol. 70, n° 199 : fabrication de monnaies prohibées (bordelaises notamment), vente 
ct change de monnaies fabriquées hors du royaume, etc. 

2 Comptes royaux (1285-1314), 1, p. 386, n° 7790. 

3 Recueil des documents concernant le Poitou... éd. Paul Guérin (Archives historiques du Poitou, XI), 
p- 214 : Claude Thomas, « L'aménagement de la Boutonne au Moyen Åge », Roccafortis, 3* s.. 
t V, n° 31, 2003, p. 143. 

4 Documents extraits des registres du trésor des chartes... (AHSA, X11), p. 73. La Vergne est sur la 
commune de Champdolent. 

$ AHSA, VIIL, 1880, p. 393-397, n° IV, mars 1299. 

6 Documents extraits des registres du trésor des chartes... (AHSA, XII), n° 36, p. 71-75. 

7 Claude Thomas, « La restitution de la coutume de Rochefort en 1385 » Roccafortis..., 3° s~ t. VI, 
n° 38, 2006, p. 204. Ce droit est cité en 1309, 1326. Rochefort a été acquis par Philippe le Bel : 
en 1315 Louis X cède la scigneurie à Guillaume de Maumont, nouveau seigneur de Tonnay- 
Boutonne ct de Fouras. 

8 Cartulaire des sires de Rays, éd. René Blanchard, Poitiers, 1899 (Archives historiques du Poitou, 
XXX). p. 10 ; Répertoire des titres du comté de Taillebourg, éd. Jean Tortat, Saintes, 1900 (AHSA, 
XXIX), p. 117, 119, 120. 


de la coutume des vins est faible parce que les mar- 
chands déclarent que le vin est destiné au royaume, et 
donnent plèges qu’ils en rapporteront dans un cer- 
tain délai lettres qui en témoigneront, mais ensuite 
ils transportent le vin hors du royaume, et fournis- 
sent de faux témoins et de fausses lettres. Souvent 
aussi ils ne fournissent pas de lettres, ceci, constate le 
notaire, dans la moitié des cas. D’après les registres il 
note que ce sont 80 000 tonneaux qui ont été chargés 
en 13 mois à Bordeaux et à Libourne’. La coutume 
de 2 deniers obole par tonneau payée sur les vins 
exportés par la Gironde — qui concernait Bordeaux, 
Blaye, Mortagne, Royan -, a été payée en 1305-1306 
pour près de 98 000 tonneaux". Le vin ayant fait très 
tôt l'objet d’un trafic important entre la France et 
l'Espagne du Nord, le tonneau était devenu l’unité 
de fret par excellence, et un navire de 100 tonneaux 
était un navire qui pouvait transporter 100 ton- 
neaux de vin. Le tonneau de Gascogne ou de Saint- 
Jean et de Poitou était d’une contenance d’environ 
900 litres”. Au xIv“ siècle les Flamands, les Bayonnais, 
les Oléronnais ont des bateaux qui peuvent porter 
de 150 à 200 tonneaux, mais la plupart des bateaux 
de la côte atlantique, de La Rochelle ou de Bretagne 
par exemple, avaient moins de 100 et même parfois 
de ṣo tonneaux”. Les Rochelais apparaissent plutôt 
comme des marchands que comme des maîtres de 
navires. C’est un navire flamand qui en 1315 charge 
206 tonneaux de vin à Saint-Savinien, une cogue 
flamande qui prend 174 tonneaux à Esnandes, un 
vaisseau espagnol de Castro Urdiales qui charge 88 
tonneaux de vin à Esnandes en 1320”, des navires de 
Lynn, de Winchelsea, de Newcastle qui transportent 
le vin de La Rochelle en 1310, 1312, 1317". En 1315 il 
est question des marchands de Bayonne et d’Espagne 


9 H. Moranvillé, « Notes de statistique douanière sous Philippe VI de Valois ». p. 573: 
Henri Touchard, « Les exportations françaises vers 1330. L'exemple de La Rochelle ». Revue du 
Bas-Poirou. 76° année, 1965, p. 19-128. 
10 Jean-Paul Trabut-Cussac, « Les coutumes ou droits de douane perçus à Bordeaux sur les vins et 
les marchandises par l'adminisration anglaise de 1252 à 1307 », Annales du Mids, 62. 1950, 
p. 135-150. 
11 J. Cracybeckx, Un grand commerce d'importation : les vins de France aux anciens pays Bas (xur- 
xyr siècle), p. 21 ; Yves Renouard donne environ 900 L pour « la capacité du tonneau bordelais 
au Moyen Åge », Annales du Midi, 65. 1953, p. 395-403. mais ses « Recherches complémentaires 
sur la capacité du tonneau bordelais au Moyen Âge », 1614... 68. 1956, p. 195-207, montrent 
d'après le rapport des jaugeurs de Paris de 1330, que le tonneau de Saint-Jean-d'Angély et le ton- 
neau de La Rochelle avaient une capacité légèrement inférieure au tonneau de Gascogne, 6 muids 
8 setiers mesure de Paris au licu de 6 muids 10 setiers. 
J. Crayebeckx, op. cit., p. 159. 
Jules Finot, Le commerce entre La France et La Flandre au Moyen Age... Paris, 1894, p. 97 ; Actes du 
parlement de Paris... éd. E. Boutaric. Il, Paris, 1867, p. 305, n° 5973. 
14 Calendar of the Patent Rolls.. Edward II. A.D. 1307-1513, Londres, 1894, p. 257 et 544 : id., Edward 
I A.D. 1313-1317, Londres, 1898, p. 694. 
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qui viennent acheter des vins à La Rochelle, à Saint- 
Savinien et lieux voisins pour les transporter notam- 
ment en Flandre’. Les navires de la Hanse sont cités 
en l’île d'Oléron en 1325. 

Le marché principal des vins de la région est la 
Flandre et les provinces voisines, et les hostilités 
franco-flamandes du début du x1v‘siècle ont dû cau- 
ser quelque gêne à ce trafic. En 1305 le roi interdit de 
transporter aucunes marchandises hors du royaume? 
et il sera défendu par un cri public « au temps des 
guerres du roi contre les Anglais et les Flamands » 
de commercer avec eux, même si on peut penser 
que l'Angleterre n’a jamais complètement cessé de 
consommer du vin de La Rochelle’. Et effectivement 
les documents conservés sont moins nombreux pour 
le temps des hostilités. Le vin de La Rochelle est 
acheté à Douai en 1278, dix tonneaux de vin blanc de 
Saint-Jean sont vendus par deux marchands rochelais 
à deux Douaisiens en 1315*. En 1307 Hugues de Fourn, 
marchand de La Rochelle, fait charger 60 tonneaux 
de vin au port d’Esnandes pour Gravelines. Gilles 
Mouskes, de Tournai, vend à Gilles Quarette de 
Valenciennes, sept tonneaux de vin de La Rochelle en 
12946. Un marchand de Damme se fournit de vin à 
Esnandes en 13157. Le vin de La Rochelle et le vin de 
Saint-Jean sont cités à de nombreuses reprises dans les 
comptes de Mons de 1308 à 1337°. La comtesse d’Ar- 
tois achète du vin à deux marchands de La Rochelle 
en 1303-1304”, les villes d’Audenarde, de Gand, de 
Bruges, de Roulers et d’ Ypres offrent du vin de Saint- 
Jean à la comtesse Marguerite de Flandre en 1329. En 
1336 les vins de La Rochelle sont importés en Flandre 
en si grande quantité qu'ils se vendront moins cher 
à Liège que les vins du Rhin”. Les négociants de la 
région flamande viennent chercher du vin en Aunis 


1 Documents extraits des registres du trésor des chartes... (AHSA. X11), p. 165 : Recueil des Historiens... 
XXIV, p. 195°. 

2 Ordonnances des roys de France... 1, p. 422-423. 

3 Documents extraits des registres du trésor des chartes., (AHSA, XII), p. 45-49, n° 23 et 24; Henri 
Touchard, « Les exportations françaises vers 1330. L'exemple de La Rochelle », p, 125. 

4 Georges Espinas, La vie urbaine de Douai au moyen âge. t. WA, Paris, 1913, p. 497-498, n° 672 ; IV. 
Paris, 1913, p. 98, n° 968. 

S Calendar of the Patent Rolls..., Edward II. A.D. 1307-1313, p. 545. 

6 Baron de Reiffenberg, éd. Chronique rimée de Philippe Mouskes, 11, Bruxelles, 1838, supplément, 
p- 29, n° Il. 

7 Inventaire analytique des chartes des comtes de Flandre avant l'avènement des princes de la maison de 
Bourgogne. par le baron Jules de Saint-Genois, Gand, 1843-1846, p. 377, n° 313. 

8 Christiane Piérard, Les plus anciens comptes de la ville de Mons (1279-1356), Bruxelles, 1971 
(Commission royale d'histoire de l'Académie royale de Belgique), passim. 

9 Lecompte général du receveur d'Artois pour 1303-1304, par Bernard Delmaire, Bruxelles, 1977 
(Comission royale d'histoire de l'Académie royale de Belgique), p. 102. 

10 Jules Finot, op. &r. p. 95. 

11 Jean Lejeune, Liège et son Pays. Naissance d'une patrie (xur-x1W" siècles), Liège, 1948 (Bibl. Fac. 
Philosophie et Lettres Univ. Liège, CXII), p. 156. 


et Saintonge, apparemment sans payer de droit de 
coutume : les Flamands ne veulent rien payer, dit 
le notaire François Jacques en 1330-1331”, et ceux de 
Saint-Omer ont obtenu du roi de France de ne payer 
ni coutume ni péage dû au roi, ce qui amena le roi à 
verser une compensation de 20 livres à La Rochelle 
en 1305-1306”. Le vin importé en Flandre sera redis- 
tribué notamment dans la région mais aussi dans les 
pays voisins : les marchés passés à Ypres pour le vin 
de La Rochelle et de Saint-Jean sont libellés en tour- 
nois, en monnaie d’Artois et en sterling. La Rochelle 
est, vers 1306, en relation avec le port de Dordrecht, à 
l'embouchure de la Meuse. 

Les marchands de La Rochelle et de Saint-Jean- 
d’Angély ont eux-mêmes une situation avantageuse 
en Flandre. Le 4 avril 1323 Louis de Nevers, comte de 
Flandre, règlemente « l’étaple » de Bruges, à la suite 
de difficultés avec ceux de l’ Écluse : de Poitiers, de 
La Rochelle et d’ailleurs où l’on charge vins, chaque 
maître, contremaître et charpentier aura 2 tonneaux 
de vin pour son portage, un marin un tonneau, un 
valet de marchand une pipe, un page un tonnelet“, 
De nouvelles taxes vont provoquer de nouvelles 
démarches : fin août 1331 de notables commerçants 
de Saint-Jean-d’Angély et des environs se réunissent 
pour aviser aux moyens de faire cesser les entraves 
apportées par les Flamands au commerce des vins de 
Saintonge, Aunis et Guyenne”, On envoie à Bruges 
deux bourgeois de Saint-Jean-d’Angély et deux de 
La Rochelle. Le 21 novembre 1331 Louis de Nevers, 
comte de Flandre, accorde aux marchands des deux 
villes des conditions privilégiées : l'étape est fixée 
à Damme, aucune coutume nouvelle ne sera levée 
sur les marchands et leurs marchandises ; ils pour- 
ront vendre leurs vins et marchandises à bord des 
navires, dans les rues, les celliers ou ailleurs sans 
être contraints de les mettre dans l'endroit réservé 
à l'étape; ils pourront garder les clés des lieux où 
ils entreposeront leurs tonneaux, circuler librement, 
sauf à avoir une lumière la nuit ; ils pourront ouiller 


12  H.Moranvillé, « Notes de statistique douanière... », p. 571. 

B Comptes royaux (1285-1314), U1, p. 165, n° 16428. 

14 Cartulaire de l'ancienne estaple de Bruges. par L. Gilliodst-Van Severen, Bruges, 1, p. 155, n° 220 ; 
Gorges Musset, Les Flandres et les communes de l'Ouest de la France. Accords et conflits, 
La Rochelle/Niort, 1893, p. 12, 21. 

15 Registres de l'échevinage de Saint-Jean-d'Angdly, 1, p. 331 ; Arthur Giry, Les Établissements de 
Rouen... II, p. 138 ct s. : les résolutions ont été prises non À « Bancs » mais à Bavès, c'est-à-dire 
Beauvais-sur-Matha. 
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leurs vins en mélangeant toutes sortes de vins’. Cette 
charte sera renouvelée à de nombreuses reprises par 
les comtes de Flandre. 


3. Le sel et les autres produits 


S 1 LE VIN est le produit-clé du commerce de la 
région, le sel en est un des composants tradition- 
nels. On le trouve mentionné dans le grand com- 
merce maritime, mais le sel de Brouage, Marennes, 
Oléron et autres lieux transite surtout par la Charente 





1 Cartulaire de l'ancienne estaple de Bruges. 1 p. 178+ 180, n° 240 


vers l’intérieur. Le châtelain de Rochefort lève une 
coutume de 6 deniers par muids de sel’. Coutume 
sur le sel est levée à Tonnay-Charente en 1299, à 
Tonnay-Boutonne en 1305 et à Saint-Jean-d’Angély 
en 1309°. Taillebourg, où est citée en 1299 une rue 
sauneresse sera un des centres importants de ce com- 
merce mais ne se rencontre pas dans les documents 
de cette époque. Le port saunier de Cognac reste une 
étape obligée pour les gabarres de sel qui doivent y 
décharger leur cargaison, sous peine de confiscation, 
comme en fera l'expérience une barque oléronnaise 





2 CL Thomas, « La restirution de la coutume de Rochefort - ». p 204 
3 AHSA. VII, p 393-397 (Tonnay-Charente) ; Arch. nat. H* 3040. dossier 1 ( Tonnay- Boromne) : 
1HS4, XIL p. 28-29 (Saint-Jean -d'Angély) 
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en 1321!, et à Jarnac encore est levé un péage sur le sel 
transporté par la Charente’. Pour le sel mené hors du 
royaume il faut payer une coutume de 4 deniers par 
muid de sel mesure de Paris. Mais le setier de sel pro- 
duit dans l’ouest atlantique vaut trois setiers de Paris, 
ce qui fait payer une coutume de 12 d., alors que le sel 
vaut 16 à 18 d. le setier. Le notaire François Jacques 
qui fait cette observation suggère de supprimer la 
référence à la mesure de Paris, ce qui conduirait les 
négociants de sel de Bretagne, Poitou et Saintonge à 
ne plus payer que 4 d. par setier’. 

Comme pour le vin et le sel la voie d’eau est 
essentielle pour le commerce du bois dont il faut de 
grandes quantités en particulier pour la fabrication 
des tonneaux. Le bois vient de Poitou, de Saintonge 

- la forêt de Baconais, la forêt de Benon -, de Bretagne, 
de Bayonne, de Fontarabie, de Saint-Sébastien. Un 
règlement pris par le corps de ville de La Rochelle 
interdit de mêler, dans les tonneaux, coudre ou châ- 
taignier de provenances différentes. Charente et 
Boutonne sont aussi des voies nécessaires pour les 
tonneaux de vin de Saint-Jean. Une coutume sur le 
merrain est ainsi levée à Tonnay-Charente’ et du bois 
de Bayonne arrive à Saint-Jean-d’Angély en 1332-1333°. 

La pêche reste une activité importante, sur la côte 
et dans les marais. Un port de pêcheurs est expressé- 
ment cité à Marans, on lève à Mornac une coutume 
des poissons de mer, et sont mentionnés maigres, 
seiches, esturgeons, saumons, baleines”. Le coutumier 
d'Oléron a un article pour les filets que les navires 
peuvent trouver en mer. Les droits de pêche en 
rivière et dans les marais sont cités pour le prieuré de 
Montierneuf près de Saint-Agnant”. Dans cette côte 
en mouvement il est précisé que les avancées de la 
terre ou atterrissements sont du domaine du roi". 

Le blé vient notamment de Bretagne, mais le com- 
merce des céréales est aussi perçu à Saintes à travers 
l'exemple d’un clerc, Aymeri Guillaume, qui paraît y 


R. Favreau, « Le port saunier de Cognac au Moyen Âge », p. 74. 

Arch. nat., H* 3054, n°9, 23 août 1269. 

H. Moranvillé, « Notes de statistique douanière... », p. 574-575, 

BnF, ms. fr. 16908, fol. 241. 

AHSA, VIII, p. 393-397 (mars 1299). 

Registres de l'échevinage de Saint-Jean-d'Angély, I, éd. D. d'Aussy (AHSA, XXIV), p. 63, 76, 77 et 93. 

Cartulaire saintongeais de la Trinité de Vendôme, éd, Ch. Métais, (AHSA, XXII), p. 167 ; Documents 
tirés des archives du duc de La Trémoille (1156-1652) », éd . Paul Marchegay, dans AHSA, 1, 1874, 
p. 110-112, n° XXIII, 

8 Le coutumier d'Oléron, éd. James H. Williston p. 172. 

9 Cartulaire saintongeais de la Trinité de Vendôme, éd. Ch. Métais, p. 152-154, 

10 Documents extraits des registres du trésor des chartes... (AHSA, X11), p. 121-128, n° 56, avril 1314. 


OU w& ED — 


avoir exercé une activité marchande dans le premier 
tiers du XIV“ siècle. Entre 1311 et 1321, on le voit opérer 
de nombreux achats de rentes en céréales, froment ou 
« mesclade » à Saintes et dans les paroisses des alen- 
tours comme Pont-l’Abbé, Saint-Porchaire, Plassay, 
Saint-Saturnin de Séchaux. À Pons, un frère d’Aymeri 
achète cens et rentes, de nombreuses quartières de 
froment, de l’avoine. Un de ses fils, Pierre Guillaume 
le jeune, quoique marchand de draps de laine, conti- 
nue comme ses parents les achats de rentes de fro- 
ment. On ne sait malheureusement pas comment se 
faisait la commercialisation de ces céréales. Par quels 
contacts ?, quels négociants ?, quels vecteurs ?" 

Au dernier quart du x1r1° siècle on trouve 
des Rochelaises à Oviedo. Les draps arrivent de 
La Rochelle à Avilès, tandis que fer, laine, cuirs 
sont exportés d’Espagne vers La Rochelle, qui est 
une destination ou une étape sur la route vers la 
Normandie et la Flandre pour les navires qui partent 
de Lisbonne!?. De même les poteries, citées dans les 
péages de Rochefort et de Meschers et qui sont pro- 
duites à la Chapelle-des-Pots. Ces poteries, outre la 
céramique domestique, consistent en tuiles, carreaux 
décorés, cruches et pichets à décors et motifs variés 
(écus, oiseaux, feuillages) le plus souvent de couleur 
brune ou verte et de grande qualité. La diffusion de 
ces produits, se faisait par la Charente et notamment 
au mouillage de Port-Berteau (qui a livré, dans le lit 
du fleuve, une masse de tessons) jusqu’à La Rochelle 
qui exportait cette céramique vers le nord ou le sud 
de l’Europe", 


1 « Chartes de la maison de Pons », publiées par Georges Musset, AHSA, 21, chartes 26-28, 30, 33, 35, 
38-39, 41-42, 45-46, 52, 64. 

12 Juan Ignacio Ruiz de la Peña Solar, « Presencia de los puertos cantabricos... : las relaciones entre 
Asturias y La Rochelle, p. 28-35 

13 Jean Chapelot, « Les origines du village de La Chapelle-des-Pots (Charente-Maritime) et de la 
production céramique médiévale saintongeaise », Archéologie médiévale, XXXV, 2005, p. 147-158. 
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Chapitre v. Une société qui évolue 


I L N'Y A PAS ASSEZ DE DOCUMENTS pour pou- 
voir présenter une synthèse générale sur la société 
de ce temps. Les points que l’on peut aborder font 
penser à une société plus fermée : expulsion des Juifs, 
puis des Italiens, constitution d’élites bourgeoises, 
qui penchent vers la pratique juridique ou la noblesse 
plus que le négoce. Situation en tout cas plus valable 
pour l’Aunis et la Saintonge du Nord que pour la 
Saintonge « anglaise » créée par le traité de Paris, 
qui a d’ailleurs des caractères plus méridionaux dans 
sa toponymie, sa langue sans doute — l’occitan dans 
un hommage de 1316! —, son droit, écrit et non pas 
coutumier. 


1. Les Juifs 


L ES JUIFS ONT ÉTÉ, au XIII siècle, obligés de se 
regrouper dans des quartiers de ville, de se dis- 
tinguer par leur vêtement, et ont été soumis à une 
pression fiscale croissante. Dès 1285 Philippe le Bel 
a exigé des Juifs un don de « joyeux avènement », 
a décidé que les rouelles jaunes portées par les Juifs 
seraient désormais achetées aux agents royaux. 
Édouard I décide le premier l’expulsion des Juifs de 
ses domaines, et un an plus tard, Philippe le Bel fait 
de même pour le Poitou et la Saintonge (juillet 1291). 
Cette expulsion fait d'objet d’un fouage levé en cinq 
ans pour la Saintonge et l’Angoumois (1292-1296) 
sur les habitants, et il y a peut-être eu aussi une taille 
spéciale sur les Juifs eux-mêmes, les comptes royaux 
distinguant cette taille du fouage général. En 1299 le 
sénéchal de Saintonge vend à un citoyen de Saintes, 
maître Pierre Tarzat, la maison où se trouvait jadis 
la synagogue de la ville, et il en sera sans doute de 
même à La Rochelle’. Tous les Juifs ne sont pas partis 
sur le champ, puisqu'on trouve encore en 1302 une 
affaire de viol d’une Juive par un Juif portée devant 


1 _« Documents tirés des archives du duc de La Trémoille », éd. P. Marchegay, AH.S.A. 1, p. 62-63 : 
« Conoguda causa sia que », « rende annual sober l'arqua c peadge de Royan ». Il faudrait 
disposer d'actes en nombre pour faire une étude en ce sens, mais ces actes font défaut. 

2 Jean-Claude Bonnin. « Découverte de graffiti juifs au palais de justice de La Rochelle », Revue de la 
Saintonge es de l'Aunis, XXIX, 2003, p. 170-172. 


a À nu. à 
~ BE A fA 
SEN Enie GE 


La tour du pont de Saintes, dite Mausifrote au xn? siècle, Montrible 
au xv" siècle (détail du plan de Saintes de 1560 par Georges Braun). 
Elle relève du roi de France, alors que la cité de Saintes, sur la rive 
gauche de la Charente, est alors anglaise. Côté rive droite, l'arc de 
triomphe romain. 


le sénéchal de Saintonge. Une expulsion générale du 
royaume est décidée en juin 1306. Les créances des 
Juifs, qui devaient être payées au trésor royal, ne le 
sont pas encore toutes en 1310. Si Louis X autorisa en 
juillet 1315 le retour des Juifs pour douze ans, leur ave- 
nir n’en fut pas meilleur. La croisade des Pastoureaux 
fit, selon un chroniqueur poitevin, « périr une masse 
de Juifs > en 1320, Ce qui est attesté pour Saintes. Une 
masse de misérables et d’illuminés, emmenée par un 
clerc déserteur et un prêre dévoyé firent, au cours de 
leur pérégrination vers la Méditerrannée, étape en 
ville. À l'approche des pastoureaux, Juifs et Juives du 
bourg de Notre-Dame de Saintes — partie française 
de la ville — se réfugièrent avec leurs biens dans la 
tour Mausifrote sur le pont de Saintes. Les pastou- 
reaux s’emparèrent de la tour, la brûlèrent, tuèrent 
les Juifs qui s’y trouvaient, volèrent leurs biens. Un 
clerc, Guillaume Roussel, accusé de complicité avec 
les pastoureaux dans le bris de la porte de la tour mais 
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qui déclara avoir voulu s'opposer aux violences dut 
payer une amende de 100 livres. Un sergent du roi, 
soupçonné d’avoir ôté les gardes de la tour et d’avoir 
fait main basse sur les biens des Juifs, un moine de 
Saint-Jean-d'Angély qui nia sa culpabilité, furent 
absous. En 1322-1323 les Juifs étaient définitivement 
expulsés du royaume. 


2. Les Italiens 


N A RAPPROCHÉ LE SORT DES « LOMBARDS » 

de celui des Juifs. On appelle alors « lom- 
bards » les marchands et changeurs italiens qui fré- 
quentent les foires, ont des établissements fixes, et, 
pour la plupart organisés en compagnies, jouent un 
rôle de premier plan dans le domaine de l'argent, de 
la banque, du change, de l’usure, de la collecte d’im- 
pôts. Ernoul le Lombard et Thomas de Gênes sont 
membres de la commune de La Rochelle en 1224. 
Dans les comptes d’Alphonse de Poitiers de 1248 on 
trouve un maître Lombard et en 1249 un Audebert 
Lombard}, et un cens particulier est levé en 1254 et en 
1263 sur les Lombards de Poitiers et de La Rochelle’. 
Plusieurs lettres d’Alphonse de Poitiers en 1268 
et 1269 citent quatre frères, Doctus, Ducius, Lapus, 
Souellus, fils de feu Ranulphe dit Lapresse, marchands 
de Florence, qui ont des biens en Saintonge‘. En 1279 
une compagnie de marchands de Pistoia a prêté, à 
Rome, à Juan Martinez, évêque de Lugo en Galice, 
1000 livres ; en 1280 utilisant les relations fréquentes 
entre les ports galiciens et La Rochelle, il fait rem- 
bourser 250 livres aux représentants de la compagnie à 
La Rochelle, Paganello et Bonocursi. En février 1287 
(a. st.) Sybeline donne quittance à Paganus Capra, 
d’Alba, de 21 livres gênoises que son mari, Enrico 
Diotisalvi, l’a chargé, à La Rochelle, de lui remettre‘. 
Poncio Bonnelli de Pistoia, voit le fer qu’il a fait venir 


1 R. Favreau, « Les Juifs en Poitou et dans les pays de la Charente au Moyen Âge », Revue des études 
juives, CXLVIL, 1988, p. 21-24 ; Arch. nat., JJ 61, fol. 147, n° 341. 

2 «Comptes d'Alfonse de Poitiers (1243-1247) », éd. A. Bardonnet, p. 203 et 232. 

3 « Comptes et enquêtes d'Alphonse, comte de Poitou 1253-1269 », éd. A. Bardonnet, Archives 
historiques du Poitou, VII, p. 10 ; « Comptes d'Alphonse de Poitiers », éd. G. Musset, Recueil de 
La commission des arts et monuments de la Charente-Inférieure…., XII, 1895-1896, p. 420. 

Á Correspondance d'Alfonse de Poitiers, éd. A. Molinier, 1 n° 704-705, p. 447-448, et n° 722, p. 459-460. 
Voir aussi I, n° 1119-1120, p. 738-739. 

S Espana sagrada, par R.P. M. Fr. Risco, t. XLI, Madrid, 1798, p. 77-78. 

6 R. Dochaerd, Les relations commerciales entre Gênes, la Belgique et l'Outremont d'aprés les archives 
notariales génoises aux xur et Xiv siècles, Bruxelles et Rome, II, p. 808, n° 1432. 


d’Espagne, arrêté à La Rochelle en 12927. Dans les 
prêts faits au roi pour la guerre de Guyenne en 1293- 
1300 on trouve, parmi les « quarante Angériens » 
Ameil de Florence, lombard et bourgeois de Saint- 
Jean-d’Angély®. Pour les prêts au roi lors de la guerre 
de Flandre, on trouve, dans le compte royal de 1305- 
1306 les frères Ysoletus et Thomas, « lombards de 
La Rochelle », ainsi que Beffe, Paganus et Jordanus, 
changeurs à La Rochelle’. Balduinus Lombardus et 
Balduinus Diedi cités dans les même comptes royaux 
semblent également de La Rochelle”. On voit en 
1296 Hugues de Surgères et Guillaume Raymond 
débiteurs de 1260 livres « pour cause de prest et de 
vente de chevaux » à un marchand de Florence". En 
février 1300 ce sont l’abbé de Montierneuf de Poitiers 
et ses prieurs de La Foye-Monjault et de Bouhet 
qui empruntent 120 livres tournois à Jean Joffrey, 
citoyen et marchand de Pistoia, de la compagnie 
des Ammanati, demeurant à La Rochelle, les deux 
prieurs reconnaissant, en avril, devoir 1080 livres 
à Jean Joffrey et Philippe Arrigon, son compagnon, 
demeurant à La Rochelle, l’un et l’autre de la compa- 
gnie des Ammanati ; s’ils ne pouvaient acquitter leurs 
dettes au terme fixé, ils acceptent que les prêteurs se 
fassent payer, à n’importe quel taux, par « lombards, 
cahorsins, chrétiens ou juifs ». La somme fut finale- 
ment remboursée en 1301", c’est-à-dire l’année avant 
le krach des Ammaniti et des Chiarenti. Comme 
spéculateurs, prêteurs, collecteurs d'impôts pour 
le roi ou le pape les « Lombards » étaient mal vus. 
En 1277 puis en 1291 tous les Lombards résidant en 
France avaient été arrêtés ; en 1311 Philippe le Bel 
décidait l’expulsion des Italiens. Sous Louis X les 
privilèges des Lombards furent remis en vigueur et 
ceux-ci furent autorisés à résider à Paris, Saint-Denis, 
La Rochelle, Nîmes. En 1313 des marchands français 
font saisir à La Rochelle des marchandises apparte- 
nant à des Gênois, mais le corps de ville intervient 


7 Comptes royaux (1295-1314), éd. R. Fawrier et Fr. Maillard, IL, p. 36, n° 14473. 

8 AHSA, IV, 1877 p. 201. 

9 Comptes royaux (1285-1314), 11, p. 300, n° 18803 et 18813. On peut voir, sur une grande partie de ces 
documents l'article d'Yves Renouard, « Les hommes d'affaires italiens à La Rochelle », Studi in 
onore di Armando Sapori, \, Milan, 1957, p. 403-416. 

10 Comptes royaux (1285-1314), 1, p. 397, n° 8052 et Il, p. 38, n° 14499. 

11 Poitiers, Médiathèque, Dom Fonteneau, t. XXXVIII, fol. 79 w°. 

12 Le dossier, que n'a pas connu Y. Renouard dans son article, a été publié, de façon insuffisante, par 
Anna-Maria Nada Patrone, « Clemente V, gli Ammanati e l'abbazia di Montierneuf » dans Studi 
in onore di Amintore Fanfani, +. WI, Milan, 1962, p- 299-321 (c.r. E.-R. Labande, Bull. Société des 
Antiquaires de l'Ouest, 1963, p. 77-79). I faut se reporter à l'édition très soignée qu'en a donné 
François Villard, Recueil des documents relatifs à l'abbaye de Montierneuf de Poitiers (1076-1319). 
Poitiers, 1973 (Archives historiques du Poitou, LIX), n° 217, 218, 219, 221, p. 355-374. 
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pour faire respecter la liberté de commerce en la ville 
et l'interdiction d’y procéder par lettres de marque!. 
Il y aura en 1320 une nouvelle arrestation générale des 
« Lombards usuriers ». En 1312 La Rochelle répondit 
à une demande du roi pour un don de 6000 livres, 
et Ottoboni de Braga, échevin de la ville, fut envoyé 
pour ce auprès du roi”. Ottoboni de Braga, dit en 1314 
« professeur de lois », en 1316 « seigneur de lois», 
était un juriste italien établi à La Rochelle, il s’y était 
marié, avait des enfants. Il fut maire de la ville en 1318 
et en 1322, et il obtint cette dernière année des lettres 
du roi lui accordant d’être désormais, lui et les siens, 
considérés par tous « non plus comme des italiens » 
mais comme bourgeois originaires de La Rochelle’. 


3. Des élites urbaines 


L E FONCTIONNEMENT DES COMMUNES, avec la 
constitution d’un corps de ville de cent membres 
et le mandat annuel des maires, a joué, avec le déve- 
loppement de l’administration royale, pour la forma- 
tion d’élites bourgeoises dirigeantes à La Rochelle 
et à Saint-Jean-d’Angély. On commence à voir pro- 
gresser peu à peu les gens de loi, qui sont qualifiés de 
« maître », « seigneur de lois », « sage en droit». 
C'est le cas pour les maires de La Rochelle Girard 
Vender, Laurent de Matha, Guillaume Œuvrart, dit 
le Porteur — il est avocat — dans la seconde moi- 
tié du x11‘ siècle. De 1276 à 1286 le garde du sceau 
aux contrats pour le roi à La Rochelle est maître 
Guillaume Bos. Maire en 1303 maître Ytier du Poix 
est dit en 1310 clerc du roi, en 1316 et 1317 lieutenant 
du sénéchal de Saintonge à La Rochelle. En 1319 
autour du maire Jean de Vaumanoir, « seigneur de 
lois », on trouve maître Philippe de Vérines, maître 
Jean d’Ambérac, clerc, « sage en droit », maître Jean 
Dominique, clerc, « sage en droit », maître Pierre 
d’Aigre. Sont des gens de loi également les maires 
Laurent Poussard, Geoffroi Mousnier, Firmin de 
Villiers au cours du premier tiers du siècle. Parmi 
les maires de ce temps seuls Aimeri du Pois, Hélie 


1 Amos Barbot, Histoire de La Rochelle, éd. Denys d'Aussy, Paris et Saintes, 1886 (AHSA, XIV), p. 123. 

2 La Rochelle au fil des ans avec Nicolas Baudouin. par Robert Favreau, passim. Voir aussi les Documents 
extraits des registres du trésor des chartes relavif à l'histoire de la Saintonge et de l'Aunis, éd. Paul 
Guérin (AHSA, XI) passim. 

3 Arch. nat., JJ 61, n° 64, avril 1322. 


Bienfait et Hélie de Talmont sont dits « marchands » 
par les documents‘ qui permettent pourtant de repé- 
rer plus de soixante noms de marchands rochelais 
dans la seconde moitié du x111° siècle et les premières 
années du XIV siècle. La tendance paraît la même à 
Saint-Jean-d'Angély, mais les archives de la commune 
ne débutent vraiment qu’en 1332. 

Autre tendance que l’on discerne, à travers une 
documentation encore très pauvre et essentiellement 
rochelaise, l'acquisition de biens nobles par les bour- 
geois. Le parlement de Paris rejettera la prétention 
des Rochelais qui se disaient exempts du paiement du 
droit de francs fiefs et nouveaux acquêts, et soumettra 
ces acquisitions au congé du roi’. Mais les Rochelais 
vont obtenir des congés royaux d'acquisition de 
biens nobles, les droits de nouveaux acquêts leur 
seront remis par le roi, en 1312, en contrepartie de leur 
consentement à payer 4500 livres pour le mariage de 
la fille du roi, Isabelle, avec Édouard II roi d’Angle- 
terre®, On constate de même des acquisitions de biens 
nobles par des bourgeois de Saint-Jean-d’Angély”. En 
1325 il y a à nouveau un commissaire royal dans la 
sénéchaussée de Saintonge sur les finances des acqui- 
sitions en fiefs noblesÿ. Le roi anoblit maître Laurent 
Poussard, de La Rochelle, Regnaut Croillebois, rece- 
veur royal en Poitou et en Saintonge, Jean du Four, 
habitant de Saint-Jean-d’Angély, Pierre Boucherot, 
bourgeois de Barbezieux’. Ce sont les prémices de 
tendances qui vont se poursuivre et s’amplifier. 


4. Les petites gens 


UR LES PETITES GENS On ne sait presque rien. 

Le coutumier d'Oléron qui représente un état 
du xır: siècle, se préoccupe surtout des bateaux et 
des personnes qui font le commerce du vin, mais il 
donne aussi des aperçus sur la vie dans l’île. Toutes les 
landes et bruyères sont pâturages communaux, et on 
ne peut les clore de fossés. Tous les marais d'Oléron 


4 La Rochelle au fil des ans avec Nicolas Baudouin, par Robert Favreau, p. 117, 122, 124, 127. 

Les Olim ou registres des arréts rendus par la cour du roi... éd. comte Beugnot, t. I, 1274-1318, Paris, 
1842, p. 339 ; Actes du parlement de Paris, t. 1, 1254-1299. éd. E. Boutaric. Paris. 1863, p. 275. 
n°2792. 

Documents extraits des registres du trésor des chartes... p. 37-38. 58, 69-71. 

Ibid., p. 43-45, 96-99, 99-100. 

Arch. nat., J} 64, fol. 191, n° 370. 

Ibid., JJ 68. fol. 426. n° 235 : JJ 70, n° 87 : JJ 75. fol. 282 v°, n° 465 : JJ 73. fol. 195 v°. n° 252. 
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sont communaux, et les bêtes ne doivent en aucune 
saison paître dans les marais. Un chevalier n’a pas 
plus de droit de chasse qu'un bourgeois. En cas de 
guerre tous les habitants sont également tenus d’em- 
barquer ou de faire guet sur les côtes. Il semble que la 
majorité soit à 15 ans. Les femmes peuvent se porter 
garantes mais ne peuvent prêter serment en personne. 
Une femme mariée ne peut faire aucun contrat, sauf 
si elle est bien connue comme marchande. Un Juif 
qui vient dans l’île paiera un péage de 4 deniers, une 
Juive enceinte 8 deniers ; en cas de non paiement le 
Juif sera attaché sous les aisselles par une forte corde 
et jeté à la mer et enfin retiré pour ne pas mettre sa 
vie en danger, une Juive enceinte serait dans ce même 
cas immergée deux fois. Si on accuse quelqu'un sans 
preuve, on encourt soi-même la peine encourue, si 
l'accusation n’est pas reconnue fondée. Un viol de 
nuit est considéré comme un crime, et puni de pen- 
daison. En cas de coups et injures, l’amende est pro- 
portionnée à la longueur du baton, à la qualité de la 
victime, au fait que le coupable est ou non coutumier 
de semblables excès’. Des jugements conservés pour 
la cour du maire de Saint-Jean-d’Angély en 1335 don- 
nent des exemples de peines prononcées : un Niortais 
qui a volé deux pains, deux fromages et une pièce 
de mouton est condamné à être battu tout nu aux 
changes et jusqu’au carrefour des Forges ; un autre 
voleur est banni pour vols commis lors de la foire de 
la Saint Luc ; un autre est banni de la banlieue pour 
un an ; on condamne un voleur à avoir l'oreille cou- 
pée et à être banni perpétuellement de la Saintonge, 
un breton de Rennes qui a volé du pain et une bourse 
aura de même l'oreille coupée. Deux habitants de 
Frontenay qui ont fait de faux témoignages auront 
la langue griffée hors de la bouche, seront fouettés 
par tous les carrefours et devront porter pendant 
cinq mois des écriteaux cousus sur leurs robes devant 
et derrière indiquant qu’ils ont été condamnés par 
l’échevinage pour faux témoignage. Les meurtres sont 
punis de pendaison et d’écartèlement, mais un breton 
qui a tué un savetier au cours d’une chaude mêlée sera 
seulement pendu’. À La Rochelle, une ville où débar- 
quent beaucoup de marins, le corps de ville bannit un 


1 Le coutumier d'Oléron, éd. et trad. James H. Williston, passim. 
2 Registres de l'éhevinage de Saint-Jean-d'Angély. éd. Denys d'Aussy (AHSA, XXIV), p. 103-111. 


bourgeois qui tenait bordel en sa maison, jusqu’à ce 
qu'il autorise son rappel; une femme qui prostituait 
sa fille est condamnée au pilori puis au bannissement 
de la ville et de la banlieue, de même qu'une autre 
femme qui tenait « plusieurs putains secrètes »?, Et 
en 1317 il est encore question de « femmes légères, de 
mauvaise vie et conversation » bannies de la ville et 


de deux lieues à la ronde‘. 


3 BnF, ms. fr. 16908, fol. 272 r et. 
4 Ordonnances des roys de France, XI, Paris, 1777, p. 430-431. 
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Chapitre I. La guerre est partout 


D E L OUVERTURE DES HOSTILITÉS en 1337 
jusqu'aux trêves de 1388-1415, la guerre est 
omniprésente dans l’ensemble de la Saintonge et de 
l’Aunis. Dans la masse des événements se détachent 
la campagne de Derby en 1346 et l'occupation de 
Saint-Jean-d’Angély, l’occupation anglaise de 1360 à 
1372, enfin les derniers efforts pour libérer la province 
avant 1388. Lourdes en seront les conséquences pour 


le pays. 


1. De lourdes défaites 


L E 24 MAI 1337 Philippe VI avait prononcé la 
confiscation de la Guyenne. Mais on n’est plus 
vraiment dans des rapports féodaux. Édouard II, 
petit-fils, par sa mère, de Philippe le Bel, revendique 
la couronne de France le 7 octobre 1337. La rupture est 
devenue officielle. Dès les premiers mois la Saintonge 
méridionale, qui avait été « anglaise » à la fin du 
XIII siècle, semble presque entièrement aux mains 
du roi de France. Une forte garnison a été établie au 
château de Parcoul « pour raison des esmeutes de 
la guerre qui ont esté et sont à présent »'. Il y a des 
garnisons françaises à Jonzac, Montlieu, Montguyon’, 
Saintes? en 1337-1339. Les Français prennent Bourg et 
Blaye en 1339%. On se préoccupe de la surveillance de 
la côte à la hauteur du Grand Fief d’Aunis’, on for- 
tifie les châteaux de Royan, Talmont et Blayef et on 
transporte le coffre de la Grande coutume de Royan 
à Mons à l’intérieur des terres, à labri d’une surprise 
possible des Anglais’. Une trêve conclue en septembre 
1340 ne paraît guère avoir été suivie d’effet, et souvent 
Anglais et Français « gagnaient villes et forts châteaux 
les uns sur les autres »#. Le château de Montendre, 


1 Paiement de cette garnison, commandée par l'écuyer Arnaud de Marmande, le 3 juin 1337 (BnF, 
Clairambault 70, n° 163) ; autre paiement de la garnison en 1340 (BnF, Clairambault 93, n° 56). 

2 BnF, Clairambault 33, n° 142. et 70, n° 14 ( Jonzac, 1337, 1340), 105, n° 19 (Mondicu et Montguyon, 
1337). 

3 BnF, Clairambault 93, n° 2 (Saintes, 1339 n. st.). 

4 Henri Denifle, La guerre de Cent ans et la désolation des églises, monastères et hôpitaux en France, t. L 
Jusqu'à la mort de Charles V (1380), Paris, 1899, p. 7. 

$ BnF, Clairambault 101, n° 68, octobre 1338. 

6 AHSA,1, 1874, p. 375-376, en 1342. 

7 « Documents inédits sur la Saintonge et l'Aunis du xir“ au xvir siècle », éd. Paul Marchegay, AHSA. 
V, 1878, n° VII, p. 25-26. Mons est sur la commune de Royan. 

8 Chronique de Jean le Bel, éd. Jules Viard et Eugène Déprez, Paris, l, 1904, p. 206 ct 245. 


assiégé dès 1338, est finalement pris par Mouton de 
Blainville et Savari de Vivonne, capitaines du roi de 
France, mais les Anglais s'emparent de Bourg, grâce 
à la trahison d’un chanoine qui ouvre une fenêtre de 
son abbaye, et ils occupent aussi le château de Blanzac. 
Ils poussent même une incursion jusqu’au prieuré de 
Saint-Georges-de-Rex dans le nord de l’Aunis”. En 
1340 les Français, aidés de Castillans, et avec la partici- 
pation” de navires armés par les Rochelais font le siège 
de Tonnay-Charente. En 1331, sur ordre de Philippe 
VI, le prévôt de La Rochelle enquête sur les coutumes 
reconnues entre rois de France et d'Angleterre pour 
régler les affaires de piraterie commises par leurs sujets 
respectifs". Au printemps 1340 on trouve le premier 
convoi marchand, en l'espèce 46 grosses nefs mar- 
chandes normandes, escorté, sur une initiative du roi, 
pour le protéger des Anglais : ce sera, à leur retour de 
Saintonge, la charge des navires du vice-amiral Hélie”. 
Le désordre s’installe. Les hommes d’armes qui 
pillent la ville de Pons en 1340 sont du parti français, 
et se battent contre les habitants qui leur font face 
en criant : « Pons ! Pons ! »”®, et c'est une troupe de 
malfaiteurs qui sévit dans les faubourgs de Saintes en 
1344". Le roi accorde aux Rochelais un répit pour une 
cause en parlement parce qu’ils sont mobilisés pour la 
défense de leur ville. On ne peut plus en 1343 accéder 
aux prieurés clunisiens de Cartelègue, Saint-Laurent- 
de-Belzagot et Conzac du fait de la présence anglaise". 
Capitaines souverains pour le roi et lieutenants pour 
le roi se succèdent à un rythme rapide, seigneurs 
locaux, comme Savari de Vivonne, seigneur de Thors, 
ou Guichard d’Angle, maréchaux de France comme 
Gui de Nesle, Jean de Clermont ou Arnoul d’Audre- 
hem, grands seigneurs comme le comte d'Angoulême 


9 BnF, Clairambault 87, n° 177, juillet 1338, siège de Montendre par Renaud de Pons ; et confession 
d'Arnaud Foucaut en mai 1345 (Chronique normande du xiv" siècle, éd. A. et E. Molinier, Paris, 
1882, p. 223 ; voir aussi Bull Soc. AHSA, 5, 1885, p. 209-210). 

10 M. Russon, Côres guerrières... p. D. 

Ibid, p. 305 : P. Chaplais. « Conflits franco-anglais au xiv“ siècle ». Le Moyen Age. LVIL 1951. 
p. 297-298. 

12 M. Russon, Côtes guerrières... p. 259. 

13 Arch. nat, JJ 72, n° 2H bis, fol. 140 v°. 

14 Ibid., JJ 76, n° 296, fol. 179 : paroisse Saint-Palais. 

15 BnF, ms. fr. 8848. fol. 104. 

16 _« Visite des monastères de l'ordre de Cluny sis dans la province du Poitou 1330 et 1343 », Archives 
historiques du Poitou, IV, 1875, p. 422 et 424. 
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Porte sud-ouest de l'enceinte 
de Jonzac (cl. Robert Favreau). 


Plan de Jonzac. l'enceinte 

est de modestes dimensions 
(2,8 ha pour 18,5 à Saintes, 37 
à Saint-Jean-d'Angély, 60 à 

La Rochelle). D'après Yves 
Blomme, «Les enceintes 
urbaines et villageoises de 
Saintonge et d'Aunis... », p.11, 
fig. 5. 
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ou le comte de Forez, et même ecclésiastiques, ainsi 
de frère Jean de Nanteuil, de l’ordre de l’ Hôpital, 
prieur d'Aquitaine, capitaine de La Rochelle de 1342 
à 1345, puis capitaine souverain en Saintonge en 1345- 
1346!, sous l'autorité de Jean de Marigny, évêque de 
Beauvais, lieutenant du roi en Languedoc, Poitou, 
Saintonge, Limousin de 1344 à 1346. 

L'année 1346 est une des plus sombres de la guerre 
de Cent Ans. L'armée du roi de France y subit une 
première sévère défaite à Crécy-en-Ponthieu les 
25-26 août. Le fils du roi, Jean, duc de Normandie, 
qui gardait la frontière de Guyenne, gagne alors 
le nord pour soutenir son père face à Édouard III. 
Il laisse, ce faisant, la région sans grande défense. 


1 Jean-Marc Roger, « F. Jean de Nanteuil, prieur d'Aquitaine, amiral de France », Revue historique du 
Centre-Ouest, t. VIL, 2008, p. 245-286. 
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Henri de Lancastre, comte de Derby, convoque alors 
barons, chevaliers et écuyers de Gascogne tenant 
pour l'Angleterre, et mène une grande chevauchée 
dans l'Ouest au départ de La Réole le 12 septembre. 
« Et sachés, écrit Froissart, que tous li pays estoit 
adonc si effraés de la venue dou conte Derbi et des 
Englès que nulz n’avoit contenance ne arroy en soy 
mesmes, mès fuioient devant yaus, et s’encloient 
ens ès bonnes villes, et laissoient tout vaghe, hostelz 
et maisons, et n'i avoit aultre apparant de deffense. 
Neis li chevalier et escuier de Saintonge et de Poito 
se tenoient en leurs fors et en leurs garnisons, et ne 
monstroient nul semblant de combatre les Englès »!. 
Les Anglo-Gascons prennent le pont, la ville et le 
château de Taillebourg, et comme un des leurs, un 
chevalier, est tué, ils massacrent tous ceux qui se trou- 
vaient dans le château?. Tonnay-Charente, Soubise, 
Surgères, Benon, Aulnay sont pris’, mais le château 
de Marans résiste. Bien que muni d’un sauf-conduit 
du duc de Normandie, Gautier de Manny, compa- 
gnon d’armes de Derby, est arrêté par les Angériens, 
s'échappe à grand peine*. Derby assiège alors Saint- 
Jean-d’Angély et n’y rencontre que « nulle ou moult 
petite résistence ». Il y avait une partie de la ville où 
les murs ne valaient rien. Les plus riches avaient été 
requis de prêter de l’argent pour faire fermer et ren- 
forcer cette partie mais s’y étaient refusés‘. Point de 
gens d’armes en la ville pour aider les bourgeois, qui 
n'étaient guère habitués à guerroyer. Après un pre- 
mier rude assaut, ceux-ci, craignant de perdre et la vie 
et leurs biens, d'exposer leurs femmes et leurs filles 
à être violées si leur ville était prise de force, deman- 
dèrent à négocier, ouvrirent leurs portes et jurèrent 
d’être « bons Anglais »”. Les notables qui avaient 
refusé de payer le renforcement de l'enceinte furent 
contraints de transporter la pierre, le mortier et tout 
ce qui était nécessaire pour finir la clôture de la ville’. 
Les frères Vinteguerre, lombards, perdirent les biens 


Chroniques de Jean Froissart, éd. Siméon Luce, t. quatrième 1346-1356, Paris, 1872, p. 11-12. 

Ibid., p. 11 ; Chronique de Jean Le Bel, éd. J. Viard et E. Déprez, I, 1905, p. 120. 

Chroniques de J. Froissart, IV, p. 11 ; Arch. nat., JJ 77, n° 34, fol. 22 (perte de Soubise). 

Bertrandy, Étude sur les chroniques de J. Froissart. Guerres de Guyenne 1345-1346. Lettres adressées à M. 
Léon Lacabane, Bordeaux. 1870, p. 376. 

$ Les grandes chroniques de France, IX, éd. J. Viard, Paris, 1937, p. 287 ; Chronique de Richard Lescot... 
éd. Jean Lemoine, Paris, 1896, p. 75 : absque resistencia. 

Chronique des quatre premiersValois (1327-1393). éd Siméon Luce, Paris, 1862, p. 12. 

Chronique de Jean Le Bel, 11, p. 122 ; Chroniques de J. Froissart, IV, p. 12-13. 

Chronique des quatre premiers Valois, p. 13. 
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qu’ils avaient là’, plusieurs marchands ou riches 

bourgeois furent emprisonnés ou virent leurs biens 

confisqués. Derby installa une nouvelle garnison. Les 

Angériens durent assurer la dépense de 200 hommes 

d’armes et de 6o hommes de pied, en temps de guerre, 
et une très lourde contribution pécuniaire en temps 

de paix”. Derby resta plusieurs jours sur place, puis 

poussa jusqu’à Poitiers, et revint sur Bordeaux avec 

un riche butin. Il laissait des garnisons à demeure 

à Lusignan et à Saint-Jean-d'Angély. Taillebourg, 
Tonnay-Charente, Rochefort et Soubise allaient 

aussi avoir des garnisons anglo-gasconnes pendant 

plusieurs années". Le pays avait été brûlé et pillé sans 

merci. Villes et bourgs comprirent alors que les sei- 
gneurs, les hommes de guerre par état, ne pourraient 
pas les bien protéger, et ils commencèrent à prendre 

en mains leur défense. La trêve signée à Calais en 1347 
va se prolonger jusqu’en 1350. Pourtant on continua, 
malgré la trêve, de « guerroyer » tant du côté anglais 
que français, « en Gascogne et en Poitou »”. Et pen- 
dant des années on s’emploiera à réparer les dom- 
mages causés par la campagne de Derby en 1346. 

En octobre 1349, sous la direction de Gui de Nesle, 
maréchal de France, capitaine général en Saintonge, 
un Âragonais et onze espagnols de sa compagnie 
sont payés « pour avoir miné et percé » les murs de 
Tonnay-Charente®. Une grosse nef, la Sainte-Marie- 
Madeleine, dont est maître l’espagnol Jean Gousse, 
est effondrée dans la Charente devant la place” . Neuf 
mariniers de Saint-Savinien mènent « deux grandes 
charrières du port de devant Tonnay-Charente 
jusques au port de la Perre... pour passer et rapasser 
les gens d’armes et de pié et autres gens portant vivres 
en lost »”. L'année suivante Foulque de Matha, sei- 
gneur de Royan, reprend, par les armes et à grands 
frais, la châtellenie de Didonne*. La première action 
militaire du nouveau roi Jean le Bon vise la reprise 
de Saint-Jean-d’Angély : «le roi en sa nouveauté 
s’en vint puissamment mettre le siège devant Saint- 


9 Recueil des documents concernant le Poitou contenus dans les registres de la chancellerie de France, Il 
(1334-1348), éd. Paul Guérin, p. 371. 

10  Bertrandy, Étude sur les Chroniques de J. Froissart.…, p. 376-377. 

11 BnF, PO. 1555 (fr. 28039), dossier 35545, n° 5, 15 août 1349. 

12 Chronique de Jean Le Bd, 11, p. 174 

13 BnF, Clairambault 47, n° 119, 4 octobre 1349. 

14 Ibid., Clairambault 54, n° 21 et 22, octobre 1349, janvier 1350 ; 80, n° 121, 25 janvier 1350. 
L'occupation anglaise est rappelée dans un acte de 1354 (Arch. nat., JJ 86, n° 37, fol. 14 v°. 

15 BnF, Clairambault 70, n° 21, 14 octobre 1349 ; 31, n° 92, 16 octobre1349. 

16 Arch. nat., JJ 80, n° 69, fol. 38, 6 octobre 1350 : don par le roi de Didonne à Foulque. 





LIVRE IlI. LA GUERRE ET SES CONSÉQUENCES. LE XIV‘ SIÈCLE 


Jean-d’Angély » (Froissart). Les renforts anglo- 
gascons se heurtent aux Français qui s'efforcent de 
les empêcher de passer la Charente à Taillebourg. 
Une bataille rangée oppose les deux partis « à une 
lieue par delà Saintes, à une chapelle que on nomme 
Saint-Georges »', c'est-à-dire probablement Saint- 
Georges-des-Coteaux. Les Français sont défaits, per- 
dent de nombreux prisonniers, dont Renaud de Pons. 
Le pont de Taillebourg restant tenu par les Français, 
les vainqueurs regagnent Bordeaux’. Le roi, qui était 
à Poitiers, s’en vint alors devant Saint-Jean-d’Angély. 
La ville, bloquée, ne pouvait plus être ravitaillée. Les 
Angériens demandèrent un répit en s'engageant s’ils 
n'étaient pas secourus au terme de ce délai, à rendre 
la ville. Un traité fut conclu, des otages furent donnés 
et la reddition eut lieu dans les derniers jours d'août’. 
Le roi fit son entrée en la ville en grande solennité. 
Les bourgeois l’accueillirent, au dire de Froissart, avec 
beaucoup de liesse. La garnison fut conduite à Tours. 
Les habitants qui voulaient partir en eurent toute 
latitude. Le roi accorda rémission générale pour tous 
les actes d’hostilités des Angériens pendant l’occupa- 
tion anglaise*. Le 6 septembre le connétable, Charles 
d’Espagne, autorisa la commune à contraindre les 
habitants à faire guet et à contribuer aux réparations, 
et dans les années qui suivront le renforcement de la 
muraille sera un souci constant. 

En 1352 les Rochelais reprennent Soubise, « à leurs 
propres coûts et dépens »° Au printemps de cette 
année les Anglais surprirent de nuit, par escalade le 
château de Surgères, à partir duquel ils pillèrent le 
pays à lentour ; l’année suivante le château fut assiégé 
au moins d’août à octobre, et finalement repris avec 
le concours des Rochelais’. Les documents mention- 
nent un siège mis devant Taillebourg en juin 1354", 
la reprise de Rioux — dont le seigneur était passé aux 


1 La seule chronique à donner le lieu de cette bataille est la Chronique normande du xi” siècle éditée 
par A. et E. Molinier, Paris, 1882. 

2 Chronique de Jean Le Bel, éd. J. Viard et E. Déprez, I, p. 187-188 ; Chroniques de J. Froussart, éd. S 
Luce, IV, p. 102-107. 

3 L'armée royale est citée devant Saint-Jean-d'Angély du 2 au 22 août (BnF, Clairambault 26, n° 10; 
72, n° 46 ; 105, n° 180). 

A Registres de l'échevinage de Saint-Jean-d'Angély. éd. D. d'Aussy. | (AHSA, XXIV ), n° XVII, p. 130- 
134, n° XIX, p. 134-136; Arch. nat., JJ 82, n° 123, fol. 161 v, lettres de rémission, août 131, «en 
nos tentes devant Saint-Jean-d'Angély ». 

Registres de l'échevinage de Saint Jean-d'Angély. |, p. 137-142. 

La Rochelle au fil des ans avec Nicolas Baudouin, 1 par R. Favreau, p. 164. 

Amos Barbot, Histoire de La Rochelle, éd. D. d'Aussy, p. 157 ; BnF, ms. fr. 27330 (PO. 846), dossier 
18971, n° 9. en l'ost devant Surgères, 17 août 1353, et n° 2, en la bastide Saint-Gilles devant 
Surgères, 7 octobre 1353: Archives historiques du Poitou, XX, p. 279, 10 et 20 octobre 1353 

8 BnF, Clairambault 193, n° 54, en la bastide Saint-Sornin devant Taillebourg, 1° juin 1354. 


sou 


Anglais — par Foulque de Matha en 1356°, la reprise 
de Didonne - dont le seigneur, là aussi, s'était ral- 
lié aux Anglais — par Renaud de Pons avant 1357". 
Les annalistes rochelais Amos Barbot et Nicolas 
Baudouin décrivent avec force détails la reprise de 
Salles et de Rochefort avec l’actif concours de leur 
ville : bombardes pour battre les murs de l’église for- 
tifiée de Salles et du château de Rochefort, paiement 
de neuf galères d'Aragon pour attaquer Rochefort 
par la Charente, participation de la milice de la ville 
aux opérations". Le dauphin Charles reconnut la part 
prépondérante des Rochelais en anoblissant le maire, 
Pierre Buffet, en juin 1359, pour la reprise de Salles et 
de Rochefort grâce à sa grande diligence”, et le capi- 
taine de la milice de La Rochelle et de ses environs, 
Jean Chaudrier, en juillet 1359, pour son rôle essentiel 
dans la reprise de Salles, Rochefort, Fouras, Lauca et 
autres places voisines”. Salles est à moins de 10 kilo- 
mètres de La Rochelle. C'est dire comme la guerre 
est alors partout présente dans la région. Et ce sont 
le sénéchal de Saintonge, les seigneurs de la région, 
les bourgeois des villes qui assurent la défense, car le 
roi Jean a été fait prisonnier à la désastreuse bataille 
de Poitiers le 19 septembre 1356, la capitale connaît 
de grands troubles, le dauphin Charles, régent 
du royaume, évite les affrontements militaires, et 
cherche une solution diplomatique à cette crise de 
grande gravité. Cette solution va concerner directe- 
ment le Centre-Ouest. 


2. Cession de la région 
à l'Angleterre (1360-1361) 


A CESSION À L'ANGLETERRE de l’Aunis et de 

la Saintonge en 1360, et le passage sous l'auto- 
rité anglaise de 1360 à 1372 constituent, à l'évidence, 
un des événements les plus marquants de l’histoire 
de la région au XIV“ siècle. Édouard III avait d’abord 
demandé tout l'Ouest de la France, de la Normandie 
aux Pyrénées, pour prix de la remise en liberté de 


9 Arch. nat., ]J 84, n° S61, fol. 288 v*, juin 1356. 

10 Ibid., J} 85, n° 128, fol. 57. 

11 Amos Barbot, op. cit., p. 163-165 ; La Rochelle au fils des ans. p. 168-169. Les annalistes donnent les 
dates du 6 août et du $ septembre pour les reprises de Salles et de Rochefort, mais en 1356 pour 
Barbot, et en 1359 pour Baudouin. 

12 Arch. nat., JJ 90, n° 261. 

13 Ibid., ]} 90, n° 265, fol. 137 v. 
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Jean le Bon. Il dut finalement se contenter du Poitou, 
de l’Aunis et de la Saintonge, de l’Angoumois, du 
Limousin, du Quercy, du Rouergue, du comté de 
Bigorre, ainsi que de Calais, de Guines et du Ponthieu 
(traité de Brétigny, 8 mai 1360). Le comté de Guines 
et la ville de La Rochelle devaient être cédés en pre- 
mier, quatre mois au plus après l’arrivée du roi Jean à 
Calais. Le chroniqueur Jean Froissart a souligné com- 
bien grand fut le « déplaisir » des Rochelais d’être 
rattachés à l'Angleterre. Ils ne voulaient s’y « accor- 
der » et en écrivirent à de nombreuses reprises au roi 
Jean le Bon. Ils préféreraient encore, disaient-ils, être 
imposés tous les ans de la moitié de leurs biens plutôt 
que d’être remis aux mains des Anglais. Et quand ils 
virent que remontrances et prières n’y faisaient rien, 
ils obéirent mais ce fut pour eux très dur. Et disaient 
les plus notables de la ville : « Nous avouerons les 
Anglais des lèvres, mais du cœur ne s’en mouvera 
jamais »!. 

Les Rochelais, de fait, firent preuve de mauvaise 
volonté. Ils ne répondirent pas d’abord au roi Jean 
qui leur demandait l’envoi de trois ou quatre repré- 
sentants à Calais d’ici la mi-juillet 1360. Une seconde 
lettre, très pressante, du roi, n'eut pas pas plus 
d'effet, et le roi dut envoyer sur place le maréchal 
Arnoul d’Audrehem en août. L’envoyé du roi prit 
aussitôt des mesures en faveur de notables, Laurent 
Poussard, lieutenant du sénéchal de Saintonge, qui 
avait construit une tour trop près des remparts, Louis 
Buffet, maire en exercice, propriétaire d’une partie 
des quais du port, Jean de Fors, écuyer, petit seigneur 
de l’île d'Oléron. Le corps de ville désigna finalement, 
le 15 août, cinq échevins, Guillaume de Séris, Pierre 
Buffet, Jean Chaudrier, Guillaume Boulard et Macé 
d’Aiguechaude, avec une série de recommandations 
et de mémoires pour négocier, au mieux des intérêts 
de La Rochelle, le rattachement à l'Angleterre. Les 
délégués partirent presqu’aussitôt avec Arnoul d’Au- 
drehem, rencontrèrent le dauphin Charles, régent du 
royaume, qui donna à Guillaume Boulard des lettrres 
d’anoblissement, et arrivèrent à Calais vers le 18 sep- 
tembre. Le 12 octobre le régent notifait expressément 


1 Chroniques de Jean Froissart, éd, S Luce, Paris, VI, 1876, p. 58-59. J'ai étudié certe « Cession de 
La Rochelle à l'Angleterre en 1360 » dans La « France anglaise » au Moyen Age, Paris, 1988 
(Actes du 111“ Congrès national des sociétés savantes, Poitiers, 1986, Section d'histoire médiévale 
et de philologie du Comité des travaux historiques et scientifiques, t. 1), p. 217-231. On y trouvera 
les références aux très nombreux documents anglais et français qui ont été gardés sur cette cession. 


aux habitants de La Rochelle la prochaine remise de 
leur ville à l'Angleterre. Le 24 octobre le roi Jean rati- 
fiait solennellement le traité de Brétigny et désignait 
deux commissaires pour mettre les représentants 
d’Édouard III en possession de la ville de La Rochelle. 
Le 25 octobre il gagnait Boulogne en terre française, 
après plus de quatre ans de captivité, et le lendemain, 
avec son fils le dauphin Charles, il confirmait l’aban- 
don de La Rochelle. 

Dans certe situation dramatique les députés roche- 
lais s'étaient employés à monnayer au mieux leur sou- 
mission. Du roi Jean, qui reconnaissait qu’ils étaient 
« forcés » d’accepter cette soumission « cruelle et 
implacable », ils obtinrent la confirmation des pri- 
vilèges de la ville, l’exemption pour la commune de 
rendre compte des impositions qu’elle avait levées 
sur les habitants, l’engagement de dédommager 
tout Rochelais qui subirait préjudice des Français 
à l’occasion de ce rattachement, la liberté de com- 
mercer en toute franchise dans le royaume de France. 
D’ Édouard III, leur nouveau seigneur, ils obtinrent 
cinq lettres, le 25 octobre, qui ratifiaient et élargis- 
saient la condition très privilégiée de La Rochelle. 
Il confirmait d’abord le long mémoire en quinze 
articles que lui avaient remis les députés rochelais : 
l'existence de la commune et ses compétences, lobli- 
gation pour tout nouveau sénéchal de Saintonge de 
prêter serment au maire de respecter les franchises 
et les libertés de la ville, le sauf-conduit royal pour 
tous les marchands venant commercer à La Rochelle, 
l’exemption pour les Rochelais de toutes imposi- 
tions, leur dispense de servir en armes hors de la 
ville, le désarmement de tous ceux qui entreraient à 
l’intérieur des murs de la ville, l’interdiction pour la 
garnison du château de porter des armes en ville, le 
droit de courtage des nefs et vaisseaux au profit de la 
commune. Il confirmait par d’autres lettres les privi- 
lèges, franchises, libertés, droits de la ville, prenait les 
marchands sous sa protection, accordait à toutes nefs 
liberté de se rendre dans tous les ports d'Angleterre, 
mettait sous sa sauvegarde maire et bourgeois. Il pre- 
nait différentes mesures pour faciliter le passage des 
Rochelais à l'obéissance anglaise, interdisait notam- 
ment à ses gens de prendre arbitrairement montures, 
charrettes, vivres, marchandises, créait à La Rochelle 
un juge souverain, rattachait Oléron et le Grand Fief 


LIVRE III. LA GUERRE ET SES CONSÉQUENCES. LE XIV“ SIÈCLE 


Sceau d'Édouard III. Type 

de majesté, dans une 

stalle gothique. Autour du 
siège, deux petits châteaux 
surmontés d'une fleur de lis. La 
légende le dit «Édouard, par la 
grâce de Dieu, roi d'Angleterre, 
seigneur d'Irlande, duc 
d'Aquitaine ». Archives 
nationales, D 10 022. 


d’Aunis au ressort de la ville. Deux nouvelles lettres 
exemptèrent les Rochelais des charges nouvellement 
établies par Édouard III en son royaume, et confirmè- 
rent le privilège de la commune d’une reddition des 
comptes des deniers communs devant le seul corps 
de ville. 

Le 30 octobre le roi anglais nommait Bertrand 
de Montferrand gouverneur de La Rochelle, et le 
même jour les cinq députés rochelais, à Calais, pré- 
taient serment de fidélité, sur le corps du Christ, à 
leur nouveau roi. Édouard III nommait Guillaume 
de Séris, président de la cour souveraine qu’il établis- 
sait à La Rochelle, prenait sous sa protection spéciale 
Pierre Buffet et ses enfants - dont Louis, le maire de 
cette année —, faisait de maître Guillaume Boulard et 
de maître Macé d’Aiguechaude son procureur et son 
avocat en Saintonge. Seul Jean Chaudrier, anobli en 
1359, créé par le régent Charles chevalier en octobre 
1360 à Boulogne, ne recevait pas d'avantage person- 
nel d’Édouard III. Ce sera, douze ans plus tard, le 





principal artisan du retour de La Rochelle à l’obéis- 
sance française. 

Bertrand de Montferrand était chargé de faire 
fonctionner l’hôtel de la monnaie, et de changer, 
si nécessaire, le pied des monnaies ; Jean Gemel et 
Pierre de Sarlat, bourgeois de La Rochelle, étaient 
nommés, le même 30 octobre, gardes de la monnaie, 
un autre Rochelais, Colin Gaillard, devenant peseur 
de la monnaie. Des fouilles en 1994 et 1997 ont mis 
à jour les vestiges monumentaux du château royal de 
La Rochelle, et la découverte de cet atelier monétaire 
de La Rochelle, qui occupera de la fin du XIV siècle 
à 1689 l'emplacement du château ruiné; c’est le seul 
hôtel de la monnaie royale qui ait été fouillé. 

La reddition de la ville au commissaire du roi 
d'Angleterre, Bertrand de Montferrand, eut lieu du 
6 au 8 décembre 1360. Le commissaire fut accueilli 
le 6 au soir, à la porte de Cougnes, par le maire, 
l'évêque de Saintes, les plus notables bourgeois, on 
lui ouvrit la porte et il traversa la ville jusqu’à la porte 
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Porte de l'enclos de la commanderie du Temple de La Rochelle. 
Dessin d'E. Couneau, d'après Claude Masse, dans A.-M. Legras, 

Les commanderies des Templiers et des Hospitaliers de Saint-Jean 
de Jérusalem en Saintonge et en Aunis, Paris, 1983, p.163. 


des Deux-Moulins, car, dit joliment le procès-verbal, 
« il n’est si belle possession réelle comme la posses- 
sion des pieds de celuy qui la possession prend ». 
Le lendemain, après la messe chantée chez les frères 
prêcheurs, le maire et cent quinze bourgeois et clercs 
jurèrent fidélité à Édouard III. Le 8 décembre, c’est 
en la commanderie du Temple que les autres habi- 
tants prêtèrent à leur tour serment de fidélité. Une 
nouvelle administration allait se mettre en place. 
La Rochelle était devenue anglaise. 

La remise à l'Angleterre des provinces cédées au 
traité de Brétigny-Calais eut lieu en 1361". Édouard III 


1 Certe prise de possession est décrite avec force détails dans le « Procès-verbal de délivrance À Jehan 
Chandos, commissaire du roi d'Angleterre, des places françaises abandonnées par le traité de 
Brétigny ». éd. Abel Bardonnet, Mémoires de La Société de statistique, sciences es arts des Deux- 
Sèvres, 2 s., VI, 1866, p. 115-282. 


en avait chargé un des plus valeureux capitaines de 
ce temps, Jean Chandos, qui obtint d’abord du roi 
de France Jean le Bon des lettres confirmant cette 
cession. Il prit possession du Poitou en septembre, 
arriva à Marans le 3 octobre, à La Rochelle le 4. Les 
cinq députés rochelais à Calais lui firent serment au 
nom de la ville. Puis par Surgères, il gagna Saint-Jean- 
d'Angély, où les serments de fidélité lui furent prêtés 
au couvent des frères prêcheurs (7-9 octobre) par plus 
de 120 Angériens?. Le 11 octobre Chandos arrivait à 
Saintes, sur le pont Montrible. Là se trouvaient Louis 
de Harcourt et Guichart d’Angle, commissaires nom- 
més par le roi de France pour opérer la délivrance de 
la cité à Édouard III. Ils commandèrent aux habi- 
tants de faire serment d’allégeance à Jean Chandos 
au nom du roi d'Angleterre. Ensuite celui-ci établit 
Jean de Bursy capitaine de la ville, garde et gouver- 
neur du pont. Les « consuls et habitants de la ville » 
lui baillèrent les clés de la ville, les habitants furent 
invités, par un «cri» général, à prêter le serment 
d’obéissance le lendemain, en la cathédrale « à heure 
de prime », donc au petit matin, ce qui rassembla 
123 Saintais et seigneurs de la région. Chandos reçut 
ensuite les serments de fidélité à Cognac le 14 octobre, 
à Angoulême les 17-18 octobre. L'administration 
anglaise se mettait en place pour toute la région, et 
lon a gardé les premiers comptes alors dressés pour 
la Saintonge et pour l’Angoumois du 12 août 1361 
au 19 juillet 1362°. Le point de départ était les lettres 
de Jean le Bon confirmant la cession obtenue par 
Chandos, la date de fin de ces comptes marquant un 
changement de régime pour les terres cédées au traité 
de Brétigny. 

Le 19 juillet 1362, en effet, Édouard III constituait 
ses terres du Sud-Ouest français en une principauté 
d'Aquitaine, qu’il confiait à son fils aîné Édouard, 
prince de Galles, le « prince noir» vainqueur 
à Poitiers en 1356, d'où de nouvelles prestations 
d’hommages : Angoulême, Cognac, Saintes — en la 
cathédrale* —, Saint-Jean-d’Angély en août 1363. Le 
prince entra à La Rochelle le dimanche 27 août, et 
le lendemain, en l’église des frères mineurs, le maire 


2 Regusres de l'échevimage de Saint-Jean-d'Angdy. éd. D. d'Aussy, L p. 142, remise de la ville par les 
commissaires français Louis d'Harcourt et Guichard d'Angle le 8 octobre. 

3 Aunis, Saintonge et Angoumois sous La domination anglaise 1360-1372. Comptes et pièces diverses tirés 
des ardnves anglaises, éd. Robert Favreau, Saintes, 1999 (AHSA), LIIT), p. 105-230 

á Jules Chavanon. Renaud VI de Pons... (vers 1348-1427), Saintes, 1902 (AHSA, XXXI), p- 15. 
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La porte Saint-Jacques de Cognac. 


et les principaux bourgeois lui firent serment de fidé- 
lité!. La prise de possession du prince se poursuivra 
par Benon, Niort, Saint-Maixent et Poitiers. Avec 
le sage Chandos on s’acheminait vers une assimila- 
tion progressive des provinces passées sous l'autorité 
de l’Angleterre. Avec le prince d'Aquitaine on sera 
plutôt dans un régime d’« occupation »?. La tour de 
Cordouan fut alors érigée, comme phare mais aussi 
comme guet maritime complétant le contrôle de l’es- 
tuaire de la Gironde par les châteaux de Royan et de 
Talmont?. Les grands postes furent accaparés par les 
Anglais et leurs alliés gascons : le prince, dit Froissart, 
pourvut les chevaliers de son hôtel des beaux et 
grands offices du duché d'Aquitaine, il remplit séné- 
chaussées et bailliages de chevaliers d'Angleterre, qui 


1 La Rochelle au fil des ans, avec Nicolas Baudouin, À, par R. Favreau, p. 186. 

2 On trouve le terme dans un témoignage d'un Rochelais, ancien prévôt de sa ville, en 1385 (Arch 
dép. de la Vienne, 3H1/938). 

3 M. Russon, Côtes guerriéres..., p. 171 et 223. 


tinrent grand et puissant état*. « Li gentil homme 
dou pays ne poent venir a nul office : tout emportent 
li Englès et li chevalier dou prince »°. Très vite ces 
officiers anglo-gascons vont se conduire comme en 
pays conquis. La dame de Surgères s’en plaint auprès 
d’Édouard III : les gens du prince contraignent les 
habitants de Saint-Félix et de Migré, qui sont de la 
terre de Surgères, à faire le guet à Saint-Jean-d’Angély 
et à participer aux réparations de la ville, ce qu'ils 
n'ont jamais fait ; les sergents du prince instrumen- 
tent dans les terres de Surgères sans s’adjoindre les 
baillis et sergents de la dame du lieu, ce qui devrait 
être la règle ; les gens du château de Benon lèvent 3 
sous par pièce de viande, sur la châtellenie de Surgères, 
les gens du prince prennent blé er vin à petit prix, et 
font payer le surplus par ceux de la châtellenie ; on 


å Chroniques de J. Froissart, éd. S. Luce, VI, p 82 
S Ibid, VU, p.92. 
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a laissé les habitants de Bourgneuf tenir marché le 

samedi alors que d’ancienneté il se tenait à Surgères ; 
des forteresses ont été élevées à Ciré er à La Jarrie, à 
cause du temps de guerre, sur le territoire de la châtel- 
lenie. Le roi en écrivit à son fils pour qu'il fasse bonne 

justice (24 octobre 1366)". Les gens de notre seigneu- 
rie d'Aquitaine, lui reproche-t-il, par leurs querelles 
et complaintes travaillent continuellement de plus 

en plus nous et notre conseil, les uns appelants de 

vos sénéchaux ou de leurs lieutenants et d’autres 

seigneurs des dommages dont ils sont oppressés et 
chargés, d’autres appelants à nous et à notre cour sou- 
veraine de vous et de votre cour d'Aquitaine et se plai- 
gnant d’être endommagés et grevés et de subir grands 

torts, attentats et nouvelletés (10 février 1367)°. Le 

prince d'Aquitaine s’est d’abord installé à Bordeaux, 
puis il séjournera plutôt à Cognac et à Angoulême. Il 

y fait un étalage de luxe que ne lui permettent pas ses 

revenus. Froissart écrit que les états du prince et de la 

princesse étaient si grands et si étoffés que nuls autres 

de prince et seigneur de la chrétienté ne pouvaient y 
être comparés, il tenait « grande foison de chevaliers 

et d’écuyers, de dames et de damoiselles », et faisait 

« grands frais »°. Le héraut d’armes de Chandos dit 

aussi que jamais ne fut tenu si bel hôtel, car tous les 

jours le prince avait à sa table plus de 80 chevaliers 

et bien 400 écuyers“. Aux joûtes et banquets vint 

s'ajouter en 1367 la brillante mais coûteuse expédi- 
tion du prince en Espagne pour rétablir sur le trône 

de Castille Pierre le Cruel. Malgré les avertissements 

de Chandos le prince fit décider la levée sur sa prin- 
cipauté d’un fouage de 10 sous par feu pendant cinq 

ans (janvier 1368). 


3. Reconquête française 


N MAI ET JUIN 1368 les comtes d’Armagnac, 
Comminges, Périgord et le sire d’Albret firent 
appel au parlement de Paris des exactions du prince 
d'Aquitaine. D'après le traité de 1360 Édouard III 
devait renoncer à la couronne de France et le roi de 


1 Thomas Rymer, Focdera, conventiones, litterae... WI, pars I, Londres, 1830, p. 810-811. 

2 Londres, Public Record Office, C 61/80, membrane 5. 

3 Chroniques de J. Froissart, éd. S. Luce, VII, p. 66. 

À La vie du Prince Noir by Chandos Herald, éd. Diana B. Tyson, Tübingen, 1975 (Beihafte zur 
Zeitschrift für romanische philologic, band 147), p. 92. 


Page suivante : le combat naval entre Castillans, alliés du roi 
de France, et Anglais devant La Rochelle en juin 1372 Besançon, 
Bibliothèque municipale, ms. 864(2), fol. 1, Chroniques de Froissart. 


France lui reconnaître simultanément la souveraineté 
sur les provinces cédées. Édouard III n'avait pas fait 
cette renonciation, l’appel des seigneurs d'Aquitaine 
au roi de France était donc recevable’. Les conseillers 
du roi le poussaient à l’accepter. Froissart leur fait 
dire: « Chiers sires, emprendès hardiement, et 
vous y avés cause. Et sachiés, sitost que vous l’arés 
empris, vous verés et troverés que les trois pars [les 
trois quarts] dou pays de la ducé d’Aquitainne se 
tourneront devers vous, prélat, conte, baron, cheva- 
lier, escuier et bourgeois de bonnes villes... Sont cil 
de Poito, de Saintonge, de Limozin, de Roerge, de 
Quersin et de La Rocelle de tel nature qu'il ne poeent 
amer les Englès, quel semblant qu’il leur monstrent. 
Et li Englès ossi, qui sont orguilleux et presumptueus, 
ne les pocent osi amer, ne fisent onques, et encores 
maintenant mains que onques » $, Le 15 janvier 1369 
Charles V ajournait le prince d'Aquitaine à Paris pour 
répondre de l’appel de plusieurs seigneurs d’Aqui- 
taine. Le prince répondit qu’il irait volontiers mais en 
armes, avec « toute sa compagnie ». Ainsi commença 
la guerre d'Aquitaine conclut le héraut Chandos”. 
Jean Chandos a été tué en Poitou au début des 
hostilités. Malade depuis plusieurs années le prince 
d'Aquitaine regagne l’Angleterre en janvier 1371. 
Édouard III a repris la situation en main, mais il est 
fort mal préparé à cette nouvelle guerre. Le 1“ janvier 
1370 il a décidé d'établir à Saintes, ville bien appro- 
visionnée et où se rencontrent nombre de juristes, 
des juges qui décideront en son nom des causes qui 
relèvent de sa souveraineté en Aquitaine, sans avoir à 
recourir au parlement de Londres ; toutefois ce n'est 
qu'en avril 1372, bien trop tard, que seront désignés 
les juges du ressort. Ce même mois il nomme son 
gendre, Jean Hastings, comte de Pembroke, son lieu- 
tenant en Aquitaine. Celui-ci arrive en juin devant 
La Rochelle avec 36 nefs de guerre et 14 barges mar- 
chandes, chargées d'hommes et d'argent. Au dire 


$ La Rochelle au fils des ans avec Nicolas Baudouin, 1, par R. Favreau, p. 191. 

6 Chroniques de J. Froissart, éd. S. Luce, VII, p. 91-92. 

7 La vie du Prince Noir. p. 155. 

8 R. Favreau, Aunis, Saintonge et Angoumois sous la domination anglaise 1360-1372. Comptes et pièces 
diverses tirés des archives anglaises, Saintes, 1999 (AHSA, LII), p. 37-39. 


\ 
| rares 







| fow | GO Bus CEE piu fe enment fue 
pw | rex Gone Green 
prie Mile préc latot cr coment ) 
pen 7, Easy seit hsgnpfevene smefpre 
jé l fore% A L. 











con Son one la 









g- 
af 
= se i 8e = Pr rt è 
‘4 Ê 3 7 EE R O S 
© m LEE 
Pi sesre 
6 > = $ LA 
; LE 
eo, À JE 
9}- > 


ANEETA T T2 


TARETA TS. 


ne 


ji ĉc 
een &manecarnih e 
pue feet fus MEY 

piai vué ou f ? 
avmec Nia aqel Ce co? 
it NMEN copite 
; lanmeg anonte 


ara aG AE Fote mnara 





SECONDE PARTIE. DE L OUVERTURE SUR L'ATLANTIQUE AUX TEMPS MODERNES 


d’Amos Barbot l'Anglais a décidé d’expulser la plu- 
part des habitants « pour peupler la ville de naturels 
anglois afin de se mieux assurer de cette place qu'il 
juge d’une extresme consequence pour se conserver la 
Guyenne »? — ce qu’il a fait à Calais en 1347. À cette 
armada vont s'opposer 8 galères françaises et une 
vingtaine de grosses nefs castillanes sous les ordres de 
l'amiral de Castille, le gênois Ambrogio Boccanegra. 
Le combat s’amorce le 22 juin, sans résultat décisif 
même si la flotte anglaise perd deux barges. Pendant 
la nuit le sénéchal Jean de Harpedenne, les seigneurs 
de Tonnay-Boutonne et de Surgères, pressèrent les 
Rochelais de venir en aide à la flotte anglaise. Les 
Rochelais, au dire de Froissart — que recopie Amos 
Barbot — s’excusèrent, en avançant qu'ils avaient à 
garder leur ville, qu’ils n'étaient gens de mer et en 
assurant que si la bataille était sur terre ils iraient 
volontiers*. Le 23 juin 1372 la bataille reprit, la flotte 
anglaise fut écrasée, ses vaisseaux coulés ou brûlés, 
Pembroke fut fait prisonnier avec un grand nombre 
des siens. Les Anglais placèrent alors au château de 
La Rochelle 300 hommes sous les ordres de Jean 
Devereux, pour surveiller une ville dont la fidélité 
était loin d’être assurée. Édouard III réunit une très 
forte armée pour secourir la place, mais les vents 
contraires l’obligèrent à revenir à terre. La lutte 
allait se poursuivre entre les seules troupes anglo-gas- 
connes d'Aquitaine et l’armée française commandée 
par le connétable Bertrand du Guesclin, qui avait, 
semble-t-il, attendu le résultat de la confrontation 
navale devant La Rochelle pour entrer en campagne“. 

La tour de Broue, où Isabelle de Valois, duchesse 
douairière de Bourbon, était retenue prisonnière 
depuis le 29 juillet 1372, est prise vers la mi-août, 
par Louis, duc de Bourbon et Du Guesclin’. Le 
connétable envoie Renaud de Pons assiéger Soubise, 
qu'Owen de Galles bloque sur la Charente avec 
treize barges. La dame de Soubise fait appel aux 
Anglo-Gascons de Saint-Jean-d’Angély commandés 


Histoire de La Rochelle, éd. D. d'Aussy, Saintes et Paris, 1886 (AHSA, XIV), p. 190. 

2 Chroniques de J. Froissart, éd. S. Luce, VIII, p. 39. 

3 Chronica monasterii Sancti Albani. Ypodigma Neustrie a Thomas Walsingham, éd. Henry Thomas 
Riley, Londres, 1876, p. 318-319 ; Eulogium. Chronicon... a monacho Malmesburiensi exaratum, 
éd. Frank Scott Haydon, II, Londres, 1863, p. 339. 

4 John Bell Henneman.. Olivier de Clisson et la société politique française sous les règnes de CharlesV es de 
Charles VI, Rennes, 2011, p. 101. Clisson et du Guesclin sont encore à Loches le 14 juin 1372. La 
bataille navale de juin 1372 devant La Rochelle fait l'objet d'une miniature dans le ms. fr. 2643, 
fol. 393 de la BnF. 

5 «Latour de Brouc 1115-1789 » par Denys d'Aussy, AHSA, XIX, 1891, p. 341 ; La chronique du bon 

duc Loys de Bourbon, éd. A.-M. Chazaud, Paris, 1876, p. 92. 


par Jean de Grailly, captal de Buch. Celui-ci réunit 
des hommes des garnisons de Saintes, de Niort et 
de Lusignan et avec 200 lances, parmi les meilleures, 
il chevauche jusqu’à Soubise, y surprend de nuit 
Renaud de Pons et le fait prisonnier. Mais Owen de 
Galles, avec ses 400 hommes, surprend à son tour le 
captal et autres chefs de guerre anglais, et délivre les 
prisonniers (22-23 août 1372). Sévère défaite, car le 
captal était « le plus renommé chevalier de toute la 
Gascogne » (Froissart). Du Guesclin vint camper à 
Bourgneuf, aux portes de La Rochelle, et menaça de 
couper toutes les vignes de la région. Les Rochelais 
firent traîner les premières négociations, car ils vou- 
laient se débarrasser du château dont la garnison les 
tenait en sujétion. Le capitaine Jean Devereux avait 
été appelé en renfort à Poitiers et le château était tenu 
par un écuyer, Philippe Mancel. Jean Chaudrier qui 
fut l’acteur principal du retour de La Rochelle dans 
obéissance française, informa Mancel qu’il avait 
reçu des lettres du roi d'Angleterre lui mandant de 
faire une revue ou « montre » des gens de guerre du 
château et des habitants de la ville en état de porter 
les armes : on présenta à l’écuyer des lettres scellées 
du sceau des armes d’ Édouard III qui avaient un tout 
autre sujet, car Mancel ne savait pas lire ; lorsque ce 
dernier fit sortir presque toute la garnison, une cin- 
quantaine d'hommes, les Rochelais en armes contrai- 
gnirent les Anglais à se rendre à merci, et les dix ou 
douze hommes restés au château ne tardèrent pas à 
déposer les armes. On les renvoya par mer à Bordeaux, 
et les Rochelais s'empressèrent de démolir le château 
« de leur propre autorité » au mépris des droits du 
roi. Alors seulement des députés furent envoyés à 
Bourgneuf pour négocier la reddition de la ville. Ils 
demandaient la confirmation de leurs privilèges et 
libertés, la reconnaissance de la destruction définitive 
du château, et des exemptions. Les princes qui accom- 
pagnaient le connétable furent surpris de se voir 
demander un tel ensemble de revendications. « Nous 
vous entendons bien, leur déclara Jean de Berry, vous 
faites tout en vos conditions comme si vous étiez les 
plus forts ». Pourtant il était clair pour les princes et 
pour le connétable, que la reddition de la ville serait 
« importante au roy pour s'assurer le Poictou et la 
Guyenne, voire la plupart de la France qui s’affirme- 
roit en l’obéissance par l'exemple de cette ville ». Ils 
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La place forte de Surgères (cl. Robert Favreau). Une belle enceinte de 600 m de long, incluant le château et l'église Notre-Dame. 


acceptèrent donc les demandes des Rochelais, et les 
portes de La Rochelle furent ouvertes aux Français 
le 8 septembre 1372. Hautbois, flûtes et autres instru- 
ments accompagnèrent la liesse de la population qui 
criait « Vive le roy de France », « Noël ». Ce « fut 
grand dommaige au roi d’Angleterree, car c’estoit le 
port à secourir toujours Guyenne »'. 

Dès lors effectivement, ce fut l’ensemble de l’Aunis 
et de la Saintonge qui rallia la couronne de France. Le 
château de Marans, tenu par un Allemand, Wisebare, 
se rendit, le château de Benon fut pris d’assaut et sa 
garnison, qui la veille avait égorgé trois chevaliers 
français, fut massacrée (15 septembre). Surgères se 
rendit le 19 septembre. À Post devant Surgères les 
seigneurs de Poitou et de Saintonge s'engagèrent à 
se rendre, à Thouars, s’ils n'étaient pas secourus par 
les Anglais d'ici le 30 novembre. Cinq cents lances 
avaient été détachées sur Saint-Jean-d’Angély. « Cil 


1 Aunis, Saintonge ct Angoumors…, éd. R. Favreau, p. 43 


de Saint Jehan furent tout esbahi de leur venue, car 
il n'avoient nul gentilhomme qui les consillast, et si 
veoient leur chapitaine [le captal de Buch] pris et 
la plus grant partie des Englès, et ne leur apparoit 
confors de nul costé. Si se rendirent et ouvrirent leurs 
portes, parmi tant que on ne leur devoit nul mal 
faire. De ce leur tint on bien couvent. Et il jurerent 
foy et seurté et toute obeissance, de ce jour en avant, 
a tenir au roy de France »? (20 septembre). Puis ce 
fut Taillebourg, et l’arrivée devant Saintes le 23 sep- 
tembre. Le sénéchal anglais Guillaume de Faringdon 
fit clore la cité, et, dit Froissart, ordonna aux Saintais 
de se mettre en défense. Le sénéchal anglais avait 
autour de lui environ 60 « armures » de fer. Après 
un premier assaut sans résultat les Français menacè- 
rent de piller et brûler la ville et de massacrer ceux 
qui auraient résisté. L'évêque de Saintes, Bernard 


2 Chroniques de J. Froissart, éd. S. Luce, VIN, p. 71-72 ; J.-CL Bonnin, L'ancien château de Vaudlerc à 
La Rochelle, p. 49. p.j. n° X 
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du Sault, recommanda aux bourgeois de se rendre 
et leur conseilla d'arrêter le sénéchal anglais. Les 
portes furent ouvertes, et la garnison anglaise put se 
retirer sans dommage. Renaud de Pons avait changé 
de camp quatre fois en moins de dix ans puis rallié 
définitivement le parti français en 1371, alors que sa 
femme, Marguerite de Périgord, restait farouche- 
ment pro-anglaise. Renaud avait essayé en vain de 
reprendre sa ville. Mais cette fois, après la chute de 
toute la Saintonge, il put, avec le concours d’Oli- 
vier de Clisson, en retrouver la posssession!. Réunis 
à Thouars les seigneurs de Poitou et de Thouars se 
soumirent le 30 novembre et prêtèrent serment de 
fidélité au roi de France le 1°" décembre. Le duc de 
Bourgogne, le connétable et Olivier de Clisson leur 
promirent que leur seraient rendus « toutes les rentes, 
revenus et héritages qu'ils avaient avant la guerre », et 
Charles V confirma cet engagement le 16 décembre. 
Les Anglo-Gascons furent battus par du Guesclin à 
Chizé le 24 mars 1373, et les dernières places cédèrent 
à leur tour, Lusignan et Montignac en 1374, Gençay 
et Cognac en 1375. La reddition de cette dernière, le 
1“ juin 1375, consacrait la reprise par le roi Charles V 
des provinces poitevines et charentaises cédées à An- 
gleterre en 1360. 

Après la bataille de Chizé il n’y a plus jusqu'à la 
fin du siècle d’affrontements d’armées. Les Anglo- 
Gascons occupent différentes places fortes, à partir 
desquelles quelques dizaines d'hommes aguerris 
vivent sur le pays, pillant, détruisant et rançonnant, 
parfois jusqu’à plus de cent kilomètres de leurs rem- 
parts. Les places sont prises, souvent très vite reprises, 
et la grande campagne menée par le duc de Bourbon 
en 1385 n'aura que des effets limités. Les hommes 
de guerre du parti français, peu ou pas payés, ne se 
conduisent guère mieux que leurs adversaires. Sur 
plainte de la dame de Champdolent la cour de par- 
lement ordonne au gouverneur de La Rochelle d’in- 
tervenir à l'encontre du seigneur de Taillebourg qui 
occupe la forteresse de Champdolent et perçoit les 
revenus de la seigneurie’. En 1377 les Anglais occu- 
pent la tour de Broue, et de l'argent a été réuni 


1 Pierre Senillou, Pons à travers l'histoire, Jonzac. 1990, p. 151-152. 
2 Arch. nat., X" 23, fol.9 v=-10 ; BnF, ms. fr. 10088, fol. 212 r° et v°. 
3 Arch. nat., X™ 23, fol. 356, août 1374. 


pour racheter la place“. Ils sont aussi à Châteauneuf, 
Bouteville et Merpins en 1377°, mais le château de 
Merpins repassera à l’obéissance du roi de France en 
septembre 13786. À Bouteville commandait Héliot 
de Plassac avec 120 lances anglo-gasconnes, qui cou- 
raient presque tous les jours devant La Rochelle et 
Saint-Jean-d’Angély au point que nul n'osait plus 
sortir de l’abri des remparts. Chevaliers et écuyers du 
pays se réunirent à La Rochelle et constituèrent une 
force de 200 lances. Héliot de Plassac, arrêté, allait 
rester longtemps prisonnier. « Ainsi fut Bouteville 
française, dont tout le pays d'environ eut grande 
joie» (1379). Un texte de juillet 1380 indique 
Bouteville comme forteresse tenue par les Anglais - à 
nouveau ? — ainsi que Mortagne et Pont-l'AbbéŸ, Sur 
le bruit d’une proche attaque des Anglais pour s'em- 
parer du château de Benon des arbalétriers de Marans 
sont envoyés en renfort (1381). Les Anglais qui 
occupent le fort de Champagne près de Pont-l'Abbé 
« tiennent une partie du pays à pâtis », c'est-à-dire 
se font payer pour ne pas piller”. La ville de Tonnay- 
Charente est reprise vers juillet 1383 après plusieurs 
semaines passées à accumuler des approvisionne- 
ments à La Rochelle, et une attaque en règle venant, 
par terre, de La Rochelle, tandis que les navires de 
guerre du vice-amiral de La Hogue bloquaient l’accès 
fluvio-maritime”. Une trêve conclue à Leulinghem en 
1384 oblige, en théorie, à « cesser prises de personnes 
et de forteresses, pilleries, roberies, arsins (incendies), 
démolition de maisons et murailles, abattement 
d'arbres portant fruit et autre fait de guerre » et à ne 
plus « lever surplus ou nouveaux patis »”°. 

Le pays est « détruit» par cinq ou six places 
anglaises, en particulier Taillebourg, Bourg-Charente, 
Le Fan, Verteuil, et, tout au sud, Montlieu. Les sei- 
gneurs de Poitou, appuyés par Jean de Berry, comte 
de Poitou, font appel en 1385 à Louis de Bourbon. 
Un fouage de 60000 francs est levé en Poitou. 


Ibid., X'° 35, n° S1, 4 mai 1377. 

Ibid.. K 499, n° 4, membrane 3. 

Ibid., membrane 21. 

Chroniques de J. Froissart, éd. Gaston Raynaud, IX, 1377-1380, Paris, 1894, p. 122-124. 

Archives nationales, X*™^ 29, fol. 88 v°. 

Ibid., J} 119, n° 214, fol. 134. 

O Ibid., ]] 122, n° 281, fol. 139, mai 1383. 

1 Jbid., J} 123, n° 218, fol. 109 v ; Registres de l'échevinage de Saint-Jean-d'Angély, 1 p. 300-301 : M. 
Russon, Côtes guerrières... p. 137. La place avait été tenue par les Anglais de 1374 à 1383. 

2 Jules Chavanon, Renaud VI de Pons, vicomte de Turenne et de Carlas, seigneur de Ribérac, etc, lieute- 

nant du roi en Poitou, Saintonge et Angoumois, conservateur des trêves en Guyenne (vers 1348-27), 

Saintes, 1902 (AHSA, XXXI), p. 102-103, n° XXII. | 
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Six cents « Poitevins » se joignent aux hommes du 
duc de Bourbon. On met d’abord le siège devant 
Taillebourg, « clef de Poictou et port de mer, et la 
place dont il pourroit venir plus de maulx, car de la 
mer les Anglois peuvent entrer dedans ». Les gens du 
château devaient sortir pour se procurer de l’eau pour 
eux et leurs chevaux. On leur tend une embüûche à ce 
moment là, ils doivent rompre en perdant 17 hommes. 
Privés d’eau, ils ne tinrent que trois jours, et obtinrent 
de quitter la place avec armes et chevaux’. Le duc mit 
ensuite le siège devant Bourg-Charente, qui tomba 
au bout de onze jours; la place du Fan n'était pas 
close de fossés emplis d’eau et fut prise le jour même, 
le château de Montlieu ne résista aux assauts que trois 
jours, et la campagne prit fin avec le siège et la reddi- 
tion de Verteuil?. 

La campagne du duc de Bourbon n’a pas paci- 
fié toute la région. Les Anglais tiennent toujours 
Bouteville et Mortagne. En 1386 Louis de Sancerre 
prolonge la campagne de l’année précédente en 
assiégeant Bouteville, où commande un gascon, 
Guillaume de Sainte-Foy, mais le siège doit être levé 
en raison d’une menace des Anglais sur La Rochelle’. 
En 1387 le maréchal de Sancerre réduit Jarnac et 
Bourg-Charente et en rase les fortifications. En 
1388 l’armée de mer anglaise, commandée par le 
comte Richard d’Arundel, entre «en la mer de 
La Rochelle ; les Anglais profitent de la marée pour 
gagner Marans; le guetteur du château de Marans 
«corne et mène grand bruit pour réveiller les 
hommes de la ville », et les habitants se réfugient en 
hâte au château avec leurs biens les plus précieux. À 
défaut de riche butin, car « tout le bon estoit retrait 
ou chastel », les Anglais trouvent blés, vins, bacons 
salés et plus de 400 tonneaux de vin. Heureusement 
ils n’avaient pas de chevaux et ne pouvaient profi- 
ter de ce que « le pays estoit tout desgarny de gens 
d'armes ». Le duc de Berry et le sénéchal de Poitou 
sont à Paris, le sénéchal de Saintonge n'est pas dans 
la sénéchaussée, ni le gouverneur de La Rochelle en 
Aunis. Heureusement les deux vaillants chevaliers 
que ce dernier a laissés à La Rochelle, Pierre de Jouy 


1 La chronique du bon duc Loys de Bourbon, éd. A.-M. Chazaud, Paris, 1876, p. 136-139. Le duc est en 
train d'assiéger le château le 30 juillet (AHSA, LL, 1875, p. 284-285. 

2 La chronique du bon duc. p. 140-144. La campagne à duré de juin à octobre. 

3 On connait une descente de l'amiral anglais, comte d'Arundel, entre Marans et La Rochelle en 1388 
(Archives historiques du Poitou, XXIV, 1893, p. 89, note). 


et Pierre Taillepié, organisent la défense, rassemblent 

300 chevaliers et écuyers, tandis que les Rochelais 

occupent les remparts. Arundel fait retraite et quitte 

la région au bout de quinze jours (Jean Froissart). Le 

pays de La Rochelle est toujours dit, en 1390 « plein 

d’Anglais qui nuit et jour chevauchaient le pays »*. 
Bouteville sera repris par les armes en 1392. De nou- 
velles trêves signées à Leulinghem en 1394 et prolon- 
gées, en 1396, de vingt-huit ans, vont mettre un terme 

relatif à ce demi-siècle de guerre ». 


4. Les fortifications 


À U COURS DE CETTE PREMIÈRE MOITIÉ DE 
LA GUERRE DE CENT ANS les gens de guerre 
sont partout. Les Anglo-Gascons restent menaçants 
jusqu’au nord de l’Aunis, et à la fin du siècle il y a tout 
à craindre, pour les habitants, aussi bien des « enne- 
mis » que des gens de guerre français, qui le plus sou- 
vent « vivent sur le pays », et des bandes de pillards de 
tous bords qui rendent alors l’insécurité permanente. 
Il faut donc mettre le pays, autant qu’il est possible, en 
état de défense : fortifications, guet et garde, milices 
urbaines, car très vite cette guerre sera essentielle- 
ment une guerre de places fortes que l’on prend et 
reprend, non un affrontement en batailles rangées. 
La défaite de Crécy en 1346 n’a pas remis en cause 
lavenir du royaume, celle de Poitiers en 1356 n’a été 
catastrophique que parce que le roi de France y a été 
fait prisonnier. Dans la région la chevauchée de Derby 
de 1346 a été de grande conséquence parce qu'elle a 
permis aux Anglo-Gascons de s'installer en une série 
de places en Poitou, Saintonge et Angoumois, inaugu- 
rant vraiment la guerre de places fortes. La présence 
de l’armée française en 1351 a pour but de reprendre 
une de ces places, Saint-Jean-d’Angély, non d’affron- 
ter une armée anglo-gasconne, et la reprise du pays sur 
les Anglais en 1372-1373 est marquée par la reddition 
de La Rochelle, qui entraîne le retour de l’Aunis et 
de la Saintonge à l’obéissance du roi de France, plus 
que par la bataille de Chizé de mars 1373. Après 1372 
d’ailleurs on ne trouve plus d’armée française dans 


4 Arch. nat. JJ 138, n° 207, fol. 252 v°. 
S R. Favreau, La ville de Poitiers à La fin du Moyen Age. Une capitale régionale. Poticrs, 1978 (Mém. Soc. 
Antiq. Ouest. 4" s.. t. XIV), p. 205-206. 
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la région et la campagne de reprise de places par le 
duc de Bourbon en 1385, n’est qu’un épisode limité, 
non le résultat d’une quelconque stratégie. Dans les 
années 1340-1350 se succèdent des capitaines pour le 
roi dans ce Centre-Ouest en frontière de Guyenne, 
ils disparaissent par la suite. Les gens de guerre fran- 
çais se limiteront le plus ordinairement aux « esta- 
blies », c'est-à-dire aux garnisons qui occupent les 
châteaux, un capitaine et parfois seulement dix à 
quinze hommes d’armes. Ce sont les villes, grandes et 
petites qui vont, avec la participation des villages qui 
les entourent, assurer le seul refuge possible, l'enceinte 
fortifiée. Dans les campagnes on fortifiera aussi la tour 
du clocher, l’église, pour se mettre au moins à l’abri de 
petites bandes de pillards. 

Les fortifications conséquentes de la région sont 
celles des principales villes, La Rochelle, Saint-Jean- 
d’Angély, Saintes, et dans une moindre mesure Pons. 
Il ne semble pas qu’un effort d’entretien et de ren- 
forcement des remparts ait été assuré pendant la pre- 
mière partie de la guerre. Il n’y a pas de budget pour 
cela, et, on compte sur l’armée du roi et des seigneurs, 
ses vassaux et arrière-vassaux, qui doivent le service 
armé et sont les gens de guerre par « vocation ». La 
chevauchée de Derby en 1346 est un signal d’alarme 
clairement compris : c’est aux villes elles-mêmes 
d'organiser leur défense. Aussitôt après cette sérieuse 
alerte les maire, bourgeois et jurés de La Rochelle 
demandent au roi l’autorisation de lever une impo- 
sition particulière pour les fortifications : « Comme 
ladicte ville soit assise sur frontière de mer, en lieu 
moult périlleux et front à front des ennemis, et soit 
moult dépuplée et desnuée de gens, parce que durant 
noz guerres a convenu et convient encores continuel- 
ment faire grans gais et veillier toutes les nuys, et pour 
les grans travaus et froidures que il y ont soustenues 
et soustiennent encores touz les jours sans cesser, les 
deux pars des gens de ladicte ville sont bien mors, et 
grant partie de ceuls qui y sont a demourer s’en sont 
alez demourer hors de la ville, et vont tous les jours, 
pour ce qu’il ne puent endurer les grans peines et tra- 
vauls que pour la garde de ladicte ville leur convient 
soustenir... et, avec ce, leur a convenu et convient 
fere grans mises et despenz pour les murs nouveaulx 
qu’il font en la dicte ville, et en la reparacion des viez 
murs, à la garde, service et deffense d'icelle ville », 


Page suivante : la tour Saint-Nicolas à La Rochelle (cl. Christophe 
Gauriaud). Un des plus grands chantiers de la région au x siècle. 
Tiré de Augeron, Mickaël, Gauriaud, Christophe, La Rochelle, entre 

tours et détours, La Crèche, Geste éditions, 2006 
(photo de couverture). 


ils sollicitent l'autorisation de lever une imposi- 
tion de 10 s. t. par tonneau et 5 s. t. par pipe de vin, 
chargé ou déchargé au port de La Rochelle et dans 
les ports à trois lieues de distance, le port de Marans 
compris. La recette serait affectée pour les 4/5" à la 
réparation des remparts, le dernier 1/5" aux répa- 
rations du château. Le roi donna son autorisation 
par lettres délivrées au Bois de Vincennes en février 
1347!. La mesure soulèvera l'opposition des habi- 
tants des paroisses de Bourgneuf, Esnandes, Marsilly, 
Villedoux, Nieul, Laleu, Saint-Xandre, et de « la plus 
grande partie du clergé, des nobles et communes 
de Poitou, de Saintonge et d’Angoumois ». Le roi 
demande aux Rochelais de trouver un accord avec 
leurs voisins, et cet accord, conclu le 3 juin 1348, au 
chapitre des Jacobins de La Rochelle, sera confirmé 
par le roi le 24 juillet suivant : l'imposition serait 
bien levée, mais serait de 5 sous par tonneau et 2 
sous et demi par pipe, et pour cinq ans seulement, 
et encore un an passé ce délai’. C’est l’amorce d’un 
véritable budget communal, qui ne soit pas limité 
aux seules ressources domaniales. On a des disposi- 
tions identiques à Poitiers et à Niort en février 1347 : 
barrage pour trois ans à Poitiers, impôt de 3 sous par 
tonneau et moitié par pipe et de 6 d. par charge de blé, 
à Niort, à affecter pour les 2/3 aux remparts et pour 
1/3 au château”. Les Rochelais avaient déjà, dès l'oc- 
cupation de Saint-Jean-d’Angély par les Anglais fait 
abattre l’église et les bâtiments des religieux augus- 
tins qui se trouvaient près de la ville et en gênaient la 
défense, et ils en avaient utilisé les matériaux pour les 
remparts ; en avril 1347 les religieux obtinrent du roi 
l'autorisation d’acheter des terrains en la ville pour y 
bâtir l’église et le couvent qui leur étaient nécessaires‘. 
En 1352-1354 la commune dépense beaucoup d’argent 


1 Arch. nat., JJ 77, n 80, fol. 45. ; lettres du roi éditées par Jean-Claude Bonnin. L'ancien château de 
Vaucler à La Rochelle. p. 42-45, n° V. 

2 Ibid, X'® 4, n° 200. 

3 R. Favreau, La ville de Poitiers. p. 155. 

4 Arch. nat., JJ 76, n° 81, fol. 63 v°. Les religieux avaient subi un dommage de 6000 L et plus ; les lettres 
d'amortissement du roi portent sur 1 500 L 
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pour faire à neuf les murs du Pérot, depuis la tour 
de la chaîne’. Le 9 mai 1369 le prince d'Aquitaine 
ordonne de contraindre les habitants de La Rochelle 
et du pays d’environ, à 3 lieues à lentour, à payer la 
subvention levée pour les réparations des fortifica- 
tions de La Rochelle et en août contrainte est à nou- 
veau mandée contre les habitants de La Jarrie pour 
la même cause?. On a dit que les Rochelais avaient 
détruit le château Vauclair avant d'ouvrir leurs portes 
à l’armée du roi de France en 1372; le 17 juin 1373 
Charles V leur permit d’utiliser les matériaux du châ- 
teau pour le mur neuf qu’ils commençaient du côté 
de Saint-Nicolas, et pour ce faire, il fallut passer par le 
pont de Saint-Sauveur dit pont Moucler parce qu’on 
y vendait les moules, d’où le proverbe encore en 
usage du temps d’Amos Barbot : « Par dessus le pont 
Moucler passe le chasteau Vaulclair »?. Pour achever 
au plus vite ce mur neuf « du côté de la grosse tour 
de Saint-Nicolas » tous les maçons et journaliers de 
la ville et des environs furent mobilisés et les travaux 
furent ainsi terminés en 1376-1377, mettant la ville 
hors de dangers d'escalade. 

Le Livre de la poterne de 1468, repris par les anna- 
listes Barbot et Baudouin, mentionne les importants 
travaux de reconstruction de la « Grosse tour de la 
chaîne », du côté nord de l'entrée du havre, vers le 
Pérot, de 1382 à 1390. C'était de ce côté que se trou- 
vaient les treuils qui servaient à actionner la chaîne. 
En fait les textes conservés laissent planer une incer- 
titude sur la tour qui fit l’objet de grands travaux à la 
fin du x1v° siècle. Ce qui est certain, c’est que la tour 
Saint-Nicolas, du côté sud, est datée par l’archéolo- 
gie, du dernier tiers du x1V* siècle, et Jean Mesqui a 
souligné l’ importance exceptionnelle de ce chantier’. 

Des travaux d'exploration du sous-sol en 1953 
ont montré que la tour Saint-Nicolas reposait sur 
des pieux de chêne, de 4 mètres environ, armés 
d’un sabot de fer ; on avait établi au-dessus un qua- 
drillage de poutres de chêne, renforcé par un second 
quadrillage de solives, mais la pointe des pieux 


Amos Barbot, Histoire de La Rochelle, p. 159 ; La Rochelle au fil des ans avec Nicolas Banonin, 1 p. 164. 

Ibid.. 1, p. 193. 

lbid., 1. p. 207 ; Amos Barbot, op. cit.. p. 214. 

La Rochelle au fil des ans avec Nicolas Baudouin. 1 p. 212-213. 

Jean Mesqui, « Une double révolution à La Rochelle. La tour Saint-Nicolas », Bulletin monumental, 
t 148-1, 1990, p. 155-190 ; Marcel Delafosse, « La Rochelle. Hôtel de ville. Maisons anciennes. 
Cathédrale. Tour Saint-Nicolas », Congrès archéologique de France, Cxi" session. 1956. 

La Rochelle, Océans, 1956, p. 18-19. 
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n'atteignait par le roc qui est à moins 16 mètres, 
d’où un fléchissement vers le sud de la masse de la 
construction. La base primitive du plan est une tour 
circulaire d'environ 15 mètres de diamètre, entourée 
de quatre tourelles, trois circulaires de $ mètres de 
diamètre environ, au sud, au nord et à l’est, une qua- 
trième en éperon long de 6 mètres à l’ouest face aux 
bateaux entrant dans le port, et d’un massif, au sud- 
est, pour la chapelle située au-dessus de la porte d’en- 
trée. Il y avait une grande salle à chacun des quatre 
niveaux, mais il ne reste plus que la base de la salle 
du dernier niveau, depuis le siège de 1651-1652. Il y 
avait, en outre, trois salles annexes superposées dans 
la tourelle en éperon de l’ouest, et une chapelle dans 
la tourelle trapézoïdale du sud-est. « Le système de 
communication interne, écrit J. Mesqui (p. 175), est 
l’un des plus complexes et sophistiqués jamais élabo- 
rés dans un donjon médiéval ». Le maître d'œuvre 
utilise en même temps la double révolution de deux 
escaliers en vis imbriqués l’un dans l’autre, et celle de 
deux volées droites aménagées dans l'épaisseur des 
murs. Entre les deux « double révolutions » des gale- 
ries défensives permettent de surveiller la passe, avec 
archères et arbalétrières. Sont ainsi distinguées une 
fonction de circulation à but défensif, et une fonction 
de circulation « noble » pour conduire à la grande 
salle du niveau 2. La tour Saint-Nicolas assure donc la 
surveillance de l'entrée du port, et est en même temps 
un donjon à l’usage des maîtres de la ville. Le plan 
prévoyait une arche unissant les deux tours, ce qui 
aurait donné une formidable porte d’entrée du port, 
mais il n’en reste que le départ, car la tour nord ne 
fut jamais élevée à la hauteur de la tour Saint-Nicolas, 
38 mètres au-dessus du niveau de la basse mer pour la 
tourelle en éperon du côté de la passe. Cette tour a 
été réalisée après 1372, date du retour de la ville à la 
couronne : le château a été détruit, le roi s’est engagé 
à ne plus y tenir de garnison, les maire, échevins et 
conseillers ont été anoblis, ils sont responsables des 
fortifications. Et Jean Mesqui de conclure : « Il s’agit 
d’un donjon urbain, bâti à l’image d’un donjon prin- 
cier, si ce n’est royal. À nul autre moment mieux qu’à 
celui-là la ville n'aurait pu construire cette tour qui 
est une véritable provocation, écrite avec le langage 
de l’architecture, lancée au deux rois d'Angleterre 
et de France, et un avertissement à ce dernier. Ne 
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s'était-il pas engagé dans les privilèges qu’il avait 
dû accorder à sa bonne ville, à ne jamais, à l’avenir, 
consentir à ce que La Rochelle passe sous une autre 
souveraineté ?... Colossal orgueil que celui des maire 
et échevins qui prirent la décision de le faire bâtir ». 
Le terme de « provocation » est sans doute, à dessein, 
un peu fort, mais il s’agit bien d’une affirmation de 
puissance à travers un chantier exceptionnel, dû à un 
maître d'œuvre exceptionnel. 

Les remparts de Saint-Jean-d’Angély étaient en 
fort mauvais état en 1346. Dès leur prise de posses- 
sion de la ville les Anglais contraignirent les habitants 
à faire les réparations nécessaires. À la reprise de la 
ville le connétable, Charles d’Espagne, constatant 
les grands dommages subis par les Angériens lors 
de la prise de leur ville par les Anglais, et le besoin 
de grandes réparations, autorisa le corps de ville à 
contraindre les habitants aux réparations, chacun 
selon son état!. En janvier 1353 Arnoul d’Audrehem, 
maréchal de France, lieutenant du roi déplore que 
« murs et barbacanes de la cloyson de la ville soient 
desrompus et desgastés », et donne à la commune 
30 livres par mois pendant un an pour convertir aux 
réparations, à charge de rendre compte de leur emploi 
au capitaine de la ville’. Après la reprise de la ville sur 
les Anglais en septembre 1372, Charles V autorise le 
corps de ville à imposer des tailles sur tous les habi- 
tants pour la réparation des fortifications, les gens 
d’Église compris (9 novembre 1372)°. Chaque hôtel 
doit, en 1374, envoyer un homme de quinze jours 
en quinze jours pour nettoyer et réparer les douves, 
et on réquisitionne, pour les réparations, en 1384, 
bœufs, charrettes et autres bêtes, pour une fois, ceux 
qui n’en ont pas devant un service de leurs bras cor- 
respondant à la journée desdits bœufs et charrettes*. 
On trouve, en 1374, la première mention du souchet, 
c'est-à-dire d’une imposition d’une maille sur chaque 
pinte de vin vendue au détail dans les tavernes, préle- 
vée pour financer les travaux de fortification. Le sou- 
chet va être régulièrement cité, et il rapportera, avec 
les «entrées » — paiement de 5 sous par tonneau de 


1 Registres de l'échevinage de Saint-Jean-d'Angély, L éd. D. d'Aussy (AHSA, XXIV), p. 136-137, n° XX. 

2 Ibid., p. 137-140, n° XXI ; la somme de 30 l. par mois est encore payée en août 1354, ibid., p. 140-142, 
n° XX. 

3 Ibid., p. 150, n° XXVIII et XXIX. 

4 Ibid. p. 155, n° XXXII et p. 308, 8 juillet 1384. 


vin —, un peu plus de 400 livres en 1375’. Quant aux 
subventions royales, 2000 livres avant 1382, 1200 en 
1392, il faut toujours en soustraire les frais élevés du 
« voyage en France » pour les obtenir et avoir déli- 
vrance des lettres exécutoiresf. L'enceinte couvrait 
37 hectares. 

Le 8 octobre 1347 les échevins, bourgeois et habi- 
tants de Saintes obtinrent de Bertrand des Baux, 
capitaine souverain pour le roi en Saintonge, l’auto- 
risation d’avoir beffroi et cloche pour qu'ils puissent 
s’assembler rapidement lorsque les nouvelles de la 
guerre le demandaient’. Sur supplication des Saintais 
qui désiraient demeurer sous son autorité, le roi 
accorda également que la ville soit perpétuellement 
unie à la couronne et qu'aucun traité ou accord ne 
mette la cité hors de ses mains. En décembre 1347 le 
roi accorde aux Saintais les droits de commune dont 
jouissent les habitants de La Rochelle, et la possibi- 
lité d’avoir un maire éluÿ. Il est des plus probable que 
cette relance d’une activité communale tournant au 
ralenti est à mettre en rapport avec l’alerte militaire 
de 1346. Charles VI établira à Saintes en 1398 le sou- 
chet pour financer régulièrement les travaux de forti- 
fications. L’enceinte ne couvrait que 18 hectares. 

Dans le premier tiers du X111° siècle Renaud II avait 
ceinturé de remparts sa ville de Pons. Renaud IV, 
un siècle plus tard, protège la partie basse de la ville, 
vers la Seugne, d’un nouveau rempart. Il ajoute de 
fortes tours cylindriques, qui sont mieux en mesure 
de résister aux bombardes. Il encadre la tour de Blaye 
de tours rondes, « la porte des tours neuves », dont 
témoignent, sous la rue, deux belles salles octogo- 
nales à voûtes d’arêtes!. 

La plupart des petites villes de Saintonge se sont 
protégées par une ceinture de remparts au Moyen 
Âge. La documentation manque pour établir une 
chronologie, mais ces remparts doivent exister à peu 
près partout au XIV* siècle. Leur tracé reste souvent 
inscrit dans les plans de ces villes, et s'appuie réguliè- 
rement sur le château. Ce peut même être l'enceinte 


5 Ibid., p. 162, ferme du souchet de l'an passé, 16 mars et 6 avril 1375 ; p. 163-164, 21 janvier 1375. La 
ferme rapporte moins les années suivantes. 

Arch. nat., X'A 30, n° 27, fol. 349. janvier 1382 (n.s.), et Registres de l'échevinage…., 1, p. 385. 

Arch. nat., J} 77. n° 233, fol. 130 v° ; JJ 76. n° 13. 

Ordonnances des rois de France, XIL 1877, p. 566. 

Alain Michaud, « Saintes aux xiv“ct xv“ siècles », Bulletin de La Société des AHSA, Saintes, 2003, 
p- 132. 

10 Picrre Senillou, Pons à mavers l'histoire, Jonzac, 1990. p. 139-140 ; « Inventaire du patrimoine 

médiéval de Pons », Bulletin monumental, 163-4, 2005, p. 375-378. 


LED RE) 


Chapitre I. La guerre est partout 


SECONDE PARTIE. DE L'OUVERTURE SUR L'ATLANTIQUE AUX TEMPS MODERNES 





castrale qui abrite une petite agglomération, comme 
à Surgères, où le rempart, en grande partie conservé, a 
encore treize de ses vingt-trois tours, Ou à Mirambeau 
et Cognac. À Tonnay-Charente, où subsistent le 
front nord sur 150 m et trois tours demi-circulaires, 
la ville basse en bord de Charente n’est pas protégée. 
Le château et sa première enceinte sont, à Taillebourg, 
en bordure de Charente, et la ville haute, au nord, 
avec son église, aura aussi son rempart. Saint-Sauvant, 
à lest de Saintes, conserve une partie de son mur 
sud, en surplomb du Pidou, et du mur ouest, avec 
une tour crénelée du x111° siècle, protégeant son 
église. Pont-l'Abbé-d’Arnoult a aussi une partie de 
ses remparts sur les fronts ouest et est, et une porte 
du x111° ou XIV“ siècle près de l’église. L'enceinte de 
Bassac, toute en longueur d’est en ouest, de l’abbaye 
à l’église Saint-Nicolas, le long de la Charente, garde 
de pauvres restes de sa porte Barrière au nord. Jarnac 
a quelques éléments de son enceinte et de deux de ses 
tours, au front nord, et une partie de la porte Saint- 
Pierre à louest’. L'enceinte de Barbezieux? couvrant 


1 Geneviève Renaud-Romieux et Yves-Jean Riou, Jarnac, Charente, Poitiers, 1997 (Inventaire du 
patrimoine), p. 32. 

2 Robert Favreau, « La région de Barbezieux au Moyen Âge », Regards sur Barbezieux et sa région, 
Poitiers, 1983, p. 24-25. 


Un petit village fortifié, Saint- 
Sauvant. Un village protégé 
par une enceinte, sur un site 
en éperon barré dominant 

le conflent du Coran et du 
Pidou. D'après Yves Blomme, 
«Les enceintes urbaines et 
villageoises de Saintonge et 
d'Aunis... », p.21, fig15. 


Tour ouest de l'enceinte 
de Saint-Sauvant 
(cl. Robert Favreau). 





Livre III. LA GUERRE ET SES CONSÉQUENCES. LE XIV“ SIÈCLE 


euod 


esnellenË1o 
L 1 


LA 
+ 
' 
' 
' 
' 
' 
' 
' 
' 
Q 


euod 


upney eu0d 





Plan de la ville de Barbezieux. D'après Yves Blomme, «Les enceintes urbaines et villageoises de Saintonge et d'Aunis... » 


12 hectares 80 avait deux pôles, le château et le bourg 
castral à l’ouest, bien délimité par la rue de la Motte 
et la rue des Tours, l'église du prieuré Notre-Dame 
- dit aussi Saint-Mathias — à l’est; le cartulaire du 
prieuré mentionne cinq portes : Saunière, Cornue, 
Roset, Naudin Faure, Itier Coiol ; subsiste à l’ouest 
du château une tour demi-circulaire percée d’une 
baie flamboyante. Cognac a eu également deux pôles, 
le château et le bourg autour du prieuré Saint-Léger’. 
Le tracé de l’enceinte — couvrant 21 hectares — est 
bien connu, avec ses trois portes : Saint-Jacques, 
Saint-Martin et Angoumoisine. Comme à Saintes, la 
nécessité d’avoir une autorité municipale forte pour 
veiller à la défense, après l’alerte de la campagne de 
Derby en 1346 amena Charles d’Espagne, conné- 
table, comte d'Angoulême, à renouveler la commune 
jurée en mai 1352 pour que les habitants puissent plus 
1 


Robert Favreau, « Cognac au Moyen Âge. Naissance et développement d'une ville », Cognac. Cité 
marchande : urbanisme et architecture, dir. Yves-Jean Riou. Poiners, 1990. p. 4-19. 


facilement se rassembler et répartir les dépenses’. On 
sait que le Prince Noir, qui aimait résider à Cognac, 
se préoccupa de mettre la ville en état de défense. 
Soubise a encore quelques restes de son rempart 
médiéval, de même que Talmont ou Mauzé. Avec 
Jonzac, Fontaine-Chalandray, Tonnay-Boutonne, 
Mornac on a l’état des « enceintes urbaines et villa- 
geoises de Saintonge et d’Aunis » dont Yves Blomme 
a fait une remarquable « étude topographique »? 
Beaucoup de ces enceintes étaient antérieures à la 
guerre de Cent ans, mais celle-ci a obligé partout à 
les remettre en état, à les renforcer, même si seules 
les grandes enceintes de La Rochelle, de Saint-Jean- 
d’Angély, de Saintes, étaient en mesure de résister à 


une attaque d'envergure. Car il fallait aussi, beaucoup 
d’hommes pour assurer la défense. 


2 Arthur Giry, Les Établissements de Rouen. Il, Paris, 1885, p. 132-135. 
3 Bulletin de La Société des Antiquaires de l'Ouest, S' s. e IL 1988, p. 3-32 
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Les gens du plat pays se réfugiaient ordinairement 
dans la forteresse ou l’enceinte la plus proche en cas 


de danger. Ils participaient d’ailleurs à sa défense par 
des corvées’, des impositions, des services de guet. Un 
ménage d’un pauvre laboureur est même « accous- 
tumé d’aler de nuyt, pour estre plus seurement », 
au fort de Beauvoir, et il y porte une fouace?. L'ile 
d'Oléron est très exposée aux incursions ennemies, 
et il ne s’y trouve aucune forteresse, ce qui conduit 
le roi à autoriser la fortification du prieuré Saint- 
Georges-d’Oléron en juin 1348, c’est-à-dire dans le 
mouvement de la « grande peur» qu’engendre la 
chevauchée de Derby en 1346*. Vers la même date 
deux ménages d’Oléronnais abandonnèrent l’île, où 
«il n’y avoit nulle forteresse en laquelle il peussent 
estre ne demeurer seurement », et ils s’installèrent 
à Tonnay-Charente*. On a aussi cherché refuge au 
plus près, dans l’église de la paroisse, où on entassait 
vivres et mobilier, et on a fortifié la tour du clocher 
ou l’ensemble de l’église. On a dit que l’église de 
Salles-sur-Mer, qualifiée de « forteresse », avait été 


1 Aides et corvées au château de Didonne en1371 : « Documents tirés des archives du duc de La 
Trémoille 156-1652 » ; AHSA, I, 1874, p. 121-124, n° XXVII. 

2 Arch. nat., JJ 126, n° 257, fol. 161 v°. 

Ibid., J} 77, n° 192, fol. 106 v°. Le prieur relevait de l'abbaye de la Trinité de Vendôme. 

4 Ibid. J} 86, n° 37, fol. 14 v°, septembre 1354 et mai 1356. 


v 


Porte de Pont-l'Abbé-d'Arnoult 
(cl. Robert Favreau). 


surprise par les Anglais et reprise par les Rochelais 
en 1356, et l’église Saint-Étienne d’Aytré, dite aussi 
« forteresse », servit de refuge aux habitants en 1372, 
au moment où La Rochelle ouvrit ses portes aux 
Français’. La carte qui accompagne l'étude de René 
Crozet sur « Les églises fortifiées du Poitou, de l’An- 
goumois, de l’Aunis et de la Saintonge » cite plus 
d'une quarantaine d’églises du département de la 
Charente-Maritime, mais il est souvent difficile de dis- 
tinguer entre les fortifications réalisées au x1v° siècle 
et celles qui ne datent que du xv‘ siècle. « Le mode le 
plus fréquent d'aménagement des défenses des églises, 
écrit René Crozet, consiste à utiliser l'espace compris 
entre les reins des voûtes et la toiture pour y organi- 
ser une sorte de refuge tant pour les défenseurs que 
pour les non-combattants. Pour augmenter le volume 
de cette salle on surélevait les murs pour reporter la 
toiture à un niveau plus élevé, on créait ainsi une 
sorte de chemin de ronde couvert, doté, dans les cas 
les plus simples, de meutrtrières, archères ou canon- 
nières et parfois de créneaux ». On a pu ajouter des 
mâchicoulis ou des bretèches, qui permettaient de 
dominer l'aplomb des murs et de battre le pied de la 


5 Hbid. J} 154, n° 121, fol. 65 v°. 
6 Bulletin de la Société des Antiquaires de l'Ouest. 4" s., t. 1, 1951, p. 813-820, carte h.-t. 
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éalises fortifiées du Centre-Ouest au cours de la guerre de Cent Ans. D'après René Crozet, «Les églises fortifiées du Poitou, de 
Les églises fortifiées du x 
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L'église fortifiée Notre-Dame d'Authon (cl. Robert Favreau). L'église, 
façade occidentale et chevet, a été fortifiée au xiv' siècle (chemin 
de ronde, contreforts crénelés). 


muraille avec des projectiles. On les trouve sur toute 
la longueur de l'élévation latérale, en haut d’un croi- 
sillon du transept, ou le plus souvent en travers de la 
façade. Des échauguettes permettaient de surveiller 
de loin l’approche de gens d’armes ou de pillards. Et 
naturellement le clocher servait de tour de guet et de 
réduit central de la défense. L'accès par un escalier à 
vis rendait plus difficile l’attaque des ennemis. 

À Authon on a placé au sommet des contreforts 
d’angle de la façade des plates-formes crénelées, 
réunies par un passage crénelé ; le chevet a reçu un 
couronnement créenché, et une bretèche surmonte 
la fenêtre d’axe. Il existe aussi deux petites salles de 
tir au sommet des contreforts d’angle de la façade 
d’Ozillac, sans que subsiste l’accès à la salle de droite. 
À Écoyeux un parapet crénelé, comme à Authon, 
reliait deux échauguettes, celle du sud installée en 
encorbellement sur le contrefort d'angle. Un chemin 


de ronde à parapet crénelé court le long du muret 
sud de la nef de Corme-Royal!. À Biron, Brie-sous- 
Matha, Chaniers, Contré, Guitinières, Les Nouillers, 
Pérignac, Saint-Georges-de-Cubillac, on a, comme 
à Corme-Royal, surélevé les murs pour créer une 
véritable salle au-dessus des voûtes?. La surélévation 
des murs a été très importante à Courçon-d’Aunis, 
où des rangées de modillons signalent le niveau pri- 
mitif; la façade est protégée par un mâchicoulis, au 
centre duquel se trouve une brerèche*. Les clochers 
de Marsilly et de Thairé offrent des exemples saisis- 
sants du rôle défensif qu'ont pu avoir les clochers au 
cours de la guerre de Cent Ans. Celui de Marsilly est 
une sorte de massif donjon quadrangulaire haut de 
vingt-trois mètres. Celui de Thairé-d’Aunis est une 
véritable forteresse carrée aux énormes contreforts 
d’angles, avec double mâchicoulis protégeant la 
porte occidentale ; il y a encore des mâchicoulis au 
nord et une tourelle de guet et une échauguette au 
sud‘. Esnandes enfin, « la plus complète des églises 
fortifiées » de l’Aunis et de la Saintonge, a été recons- 
truite à la fin du x1v° siècle pour la mettre en état de 
défense. La façade et l’amorce du mur sud sont domi- 
nées par un ensemble de mâchicoulis sur consoles, 
avec échauguettes aux angles de la façade ; la porte 
latérale sud, ouverte dans une muraille de plus de 
crois mètres d'épaisseur est protégée par une chambre 
de tir à archère cruciforme ; un parapet crénelé fait le 
tour de l'édifice, avec bretèches au-dessus des baies et 
aux angles du chevet. Tout le système défensif n’était 
accessible que par l'escalier à vis. Les destructions sys- 
tématiques du début du xvir siècle ont supprimé le 
crénelage qui a été entièrement restitué par les restau- 
rations de la fin du x1x* siècle’. Telle quelle l’église 
d’Esnandes illustre bien l'importance qu'ont eue les 
églises pour la défense des gens du plat pays au xIv° 
et au XV“ siècle. 

Si l’église fortifiée est surtout un refuge, les habi- 
tants des villes doivent un véritable service armé de 
guet, de garde des portes, voire parfois de milice 
pour combattre hors les murs. Ce sont les archives 


Yves Blomme, L'architecture gothique en Saintonge et en Aunis, Saint-Jean-d'Angély, 1987, p. 222-223. 
René Crozet, op. cit., p. 817, note 19. 
Yves Blomme, Les églises d'Aunis, Saint-Jean-d'Angély, 1993, p. 57 et 58. 
Ibid., p.97 et 173, voir ill. p. 265. 
Ibid., p. 61-64, et du même L'architecture gothique... p. 222-223 ; M. Russon, Les côtes guerrières... 
p- 167-169, insiste longuement sur le cas d’Esnandes, et sur la parenté de sa fortification avec 
l'église proche de Marsilly, qui conserve un puissant clocher-porche de 28 m de haut. 
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L'église Saint-Martin d'Esnandes (cl. Robert Favreau). Un des meilleurs exemples d'une fortification d'église à la fin du x° siècle plutôt qu'au 
x siècle. Les restaurations de la fin du xix° siècle (restitution de la totalité du crénelage, réouverture des vastes baies gothiques) ont altéré 
l'aspect qu'elle devait avoir vers 1400. 


de l’échevinage de Saint-Jean-d’Angély qui donnent 
le meilleur aperçu de cette mobilisation régulière 
des habitants pour la défense des remparts. Tous les 
habitants y sont sujets, chacun selon son état, et le 
corps de ville peut les y contraindre’. Ce service est 
dû en personne?, et à cet effet on fait le relevé de tous 
les habitants de la ville et aussi de tous les gens des 
villages qui doivent le guet et la garde des portes à 
Saint-Jean-d'Angély*. On est redevable du guet à 
partir de 14 ans, du reguet à partir de 18 ans, de la 
garde des portes à partir de 20 ans“. En janvier 1353 


Registres de l'échevinage de Saint-Jean-d'Angély. \. éd. D. d'Aussy. (AHSA, XXIV), p. 136, n° XX, 
6 septembre 1351 

Ibid., p. 234-235, 6 avril 1380 : p. 317. 6 juillet 1386. 

Ibid., p. 189, 17 novembre 1385 ; p. 235. 6 avril 1380 ; p. 242. 6 juillet 1380. 

Ibid., p. 213. 28 mars 1379 
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ce sont 60 guetteurs qui veillent la nuit, aux gages de 
2 sous par nuit, sur ordre du lieutenant du roi, mais 
en temps ordinaire les habitants doivent le guet, sans 
être rétribués. En 1397, temps de trêve, il n’y a que 
16 guetteurs chaque nuit sur les murs, et en novembre 
1399 il y en a 20°. La ville est divisée en cinq quartiers 
à la tête desquels il y a cinq capitaines : de la tour de 
l Espringale au château, du château à la tour de Pierre 
Assailly, de cette tour à la tour aux Loupsault, de là 
à la tour ronde, de cette dernière à la tour de l’ Es- 
pringaleć. Les habitants sont en outre regroupés par 
dizaines, et on ne peut se dérober à la charge d’une 


5 Ibid., p. 138, II (AHSA, XXVI), p. 42. 11 mai 1397, p. 103, 28 novembre 1399. 
6 Ibid., 1, p. 187 (1375) et p. 214 (1379). 
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L'église fortifiée Saint-Vivien d'Écoyeux. On a ajouté à la façade de 
gros contreforts obliques pour supporter des échauguettes. Parapet 
crénelé, échauguette latérale sud, chambre de refuge surmontant le 
chevet font de cette église romane une petite forteresse(cl. Michel 
Garnier). Tiré de Gensbeitel, Christian, Garnier, Michel, Promenades 
romanes en Charente, La Crèche, Geste éditions, 2007, (p. 111). 


dizaine sous peine d’amende!. Il y a un guetteur au 
clocher de l’abbatiale Saint-Jean, et c’est lui qui, par 
trois coups de cloche, avertit du changement de guet 
au matin?. Même en temps de trêve on maintient 
le guet au clocher chaque jour’. Le reguet semble 
consister en la surveillance du guet, deux le soir, 
deux le matin ; de mai à août 1379 ceux qui faisaient 
le reguet de 4 jours en 4 jours le font de 8 jours en 
8 jours, en 1390 on fait le reguet tous les 15 jours ; en 


1 Ibid., p. 306, 30 juillet 1383 

2 Ibid., p. 221-222, 16 décembre 1379. La première mention de guet au clocher est de janvier 1353, sur 
ordre du lieutenant du roi (p. 139). 

3 Ibid., p.403, 12 mai 1393. 


1386, à cause du péril, ceux qui font le reguet ne chan- 
geront pas — les uns le soir, les autres le matin - mais 

ils seront toute la nuit sur les murs, la moitié veillant 

et l’autre moitié dormant; en 1399 il y aura sur les 

murs 20 gucts et 20 reguets, à savoir 10 reguets le soir 

jusqu’au milieu de la nuit, et 10 dans la seconde partie 

de la nuit“. En avril 1380 le corps de ville décide que 

l’on fera « l’estigait de bourgeois à lentour la ville, à 

savoir deux devers le soir et deux devers le matin». 
Cet estiguet, sans doute le guet hors (extra) les murs, 
n’a pas dû être régulier, car il n'est guère mentionné’. 
Il s’agit peut-être d’une surveillance supplémentaire 

du guet, car en 1393 deux bourgeois sont chargés de 

faire « recherche » la nuit « à lentour de la ville», 
un le soir, un le matin, et de rapporter au maire «les 

défaillants ». Il y aura à Saint-Jean-d'Angély un guet 
à cheval, comme à La Rochelle, à la fin du siècle. Les 

gens ordonnés à la garde-porte devront, en mai 1380, 
se trouver à la porte qui ouvrira ce jour-là au soleil 

levant; en 1381 ce sont deux portes qui ouvrent 
chaque jour, en 1383 on fait maçonner les portes de 

Taillebourg et de Matha, sauf les portillons. En 1397 
il n’y a que deux portiers à chaque porte, mais par- 
fois la défense est renforcée, de huit portiers à chaque 

porte en 1380, de trois hommes à chacune des trois 
portes en 1395. On est en 1390 de garde-porte une 
fois par semaine”. Le 28 novembre 1399 le corps de 
ville décide que les quatre portes ouvriront chaque 
jour, chacune gardée par deux portiers armés de 
lances, épées, haches, ou autres « harnais ; si les nou- 
velles que l’on a le demandent on n’ouvrira que trois 
portes ou deux, et à ces portes se trouveront tous 
les portiers? Si l’on voit bien l’organisation d’en- 
semble, les mesures varient sans cesse en fonction des 
circonstances. 

Les Rochelais, comme les Angériens, sont exemp- 
tés de service en armes hors de la ville, car ils ont 
la charge de la défense de leur cité. Ils n’hésiteront 
pas pourtant à sortir de leurs murs pour éloigner un 
ennemi trop proche : en 1351, pour le siège de Fouras, 
ils font faire trois machines de bois qu’à leurs frais 
des pionniers conduisent jusqu’à la ville assiégée ; en 


Ibid., p. 216, 219, 307, 317, 338 (« on fera le regaic de XV »), II, p- 103. 

Ibid.. |, p. 236, 23 avril 1380 ; p. 257, amende de 2 s, 6 d. par défaut de « estierguait », 26 avril 1381. 
Ibid., p. 403. 

Ibid., 1, p. 238, 239, 257, 296, 337, 423 ; II, p. 42. 

Ibid., Il, p. 103, 28 novembre 1399. 
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1356 ils chargent sur des charrettes trois béliers « pour 
battre et saper » l'église de Salles-sur-Mer qu'ont 
occupée par surprise les Anglais, et ils envoient 
quatre béliers et machines de la ville pour « battre » 
le château de Rochefort. Jean Chaudrier est à la 
tête des gens d'armes et de pied de La Rochelle qui 
reprennent Fouras, Salles, Rochefort’. Après le 
retour de La Rochelle à la couronne en 1372 le roi 
Charles V octroya à la ville que ses arbalétriers ne 
pourraient être requis pour servir hors de ses murs’. 
Le même roi accorde des lettres de rémission en 1374 
à un bourgeois rochelais qui a pris part à une rixe où 
il y a eu mort d'homme, « attendu sa bonne fame 
et renommée, et aussi qu'il est très bon arbalaistier 
et bien proufitable et nécessaire pour la garde de 
défense de notre ville, et bien expert ou fait de char- 
penterie et de arimer nefs sur la mer »?. Que voilà de 
bonnes raisons pour accorder une grâce... Le maire 
de Saint-Jean-d’Angély fournit des lances à plusieurs 
personnes de la ville, en mai 1383 pour aller ensemble 
là où on craindrait une menace d’escalade des rem- 
parts au moyen d’échelles'. À Saintes les habitants 
ne doivent le service armé qu’à condition de pou- 
voir revenir en leurs maisons le jour même”; mais 
les habitants du bourg Saint-Eutrope pouvaient se 
prévaloir de l’exemption de toute coutume militaire, 
dispense qu’ils avaient obtenue du comte de Poitiers 
Guillaume le Jeune. 

Il faut garder en mémoire qu’en ces temps troublés 
chacun est armé. C’est une obligation faite aux habi- 
tants des principales villes lorsque le danger menace : 
« Que chacun porte par la ville aucun arnois », 
ordonne le conseil de l’échevinage de Saint-Jean- 
d’Angély’. Au fil des lettres de rémission on voit que 
chacun, dans le plat pays comme en ville, a une épée, 
une dague, une hache, un gros bâton appelé « sou- 
temoloire », un glaive, une dague, un « badelaire » 
porté à la ceinture”, et souvent un petit couteau à 


1 Arch. nat., JJ 90, n° 261, 265 ; Amos Barbot, Histoire de La Rochelle, p. 154-155, 164, 165 ; 
La Rochelle au fil des ans avec Nicolas Baudouin, 1 p. 163 et n. 3, p. 168-169. 

Amos Barbot, op. cit., p. 215 ; La Rochelle au fil des ans..., p. 201. 

Arch. nat. J} 105, n° 190, fol. 107 v*. 

Registres de l'échevinage de Saint-Jean-d'Angély, 1, p. 294, 17 mai 1383. 

Arch. nat., JJ 71, n° 284, fol. 189. 

Louis Audiat, « Saint-Eutrope et son prieuré », AHSA I1, 1875, p. 267-268 ; dom Estiennoe, 
Antiquitates benedictinae sanctonenses, B.n.F, ms. lat. 12754, p. 263. 

Registres de l'échevinage de Saint-Jean-d'Angély, 1, p. 296, 18 septembre 1383. 

Arch, nat., JJ 139, n° 18. 

Ibid., J} 121, n° 56 ; 127, n° 52 ; 135, n° 294. 
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trancher pain", C’est aussi qu’à chaque instant on 
peut être amené à se défendre contre un pillard, à se 
regrouper pour faire face à des routiers, voire échap- 
per à ces Anglo-Gascons qu’on reconnaît à leurs 
bannières rouges aux armes d'Angleterre, à leur lan- 
gage différent, à leur cri de ralliement, « Guyenne » 
ou « Saint-Georges ». En cette seconde moitié du 
XIV‘ siècle la guerre est partout. 


10 Jbid., JJ 130, n° 157 ; 136, n° 36; 150, n° 179. 
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Chapitre II. 


Des changements 


dans les institutions 


A GUERRE N’A PAS SEULEMENT IMPOSÉ une 

mise en défense générale . Elle a aussi entrainé 
des changements importants dans l'administration 
royale et le fonctionnement des communes. 


1. Un nouveau gouvernement 


de La Rochelle 


L E PREMIER CHANGEMENT dans l’adminis- 
tration royale est la création d’un gouverne- 
ment de La Rochelle distinct de la sénéchaussée de 
Saintonge. En 1354 le roi avait déclaré que le bailliage 
de Cheusse, « si proche de La Rochelle qu’il s'étend 
jusqu'aux portes de la ville », ressortirait désormais 
à la châtellenie de La Rochelle, ce qui était rétablir 
un état ancien!. Plus significatif avait été le ratta- 
chement de l’île d'Oléron au ressort de La Rochelle 
en août 1359. Ce n'était encore que le ressort de la 
châtellenie, mais peu après, la remise de La Rochelle 
aux Anglais en décembre 1360, avant la cession de la 
Saintonge, conduisit Édouard III à nommer un de 
ses fidèles, Bertrand de Montferrand, gouverneur et 
capitaine souverain du château et de la châtellenie de 
La Rochelle (30 octobre 1360). À sa mort en juillet 
1361 la garde du château revint à son fils Jean, le gou- 
vernement de la châtellenie à Jean Chandos, puis 
très vite le nouveau sénéchal de Saintonge, Richard 
de Tottesham sera en même temps gouverneur de 
La Rochelle. On a conservé un compte particulier 
pour La Rochelle et le pays d'environ du 6 décembre 
1360 au 6 décembre 1361 sous l’administration 


1 Ordonnances des roys de France, IV, 1734, p. 279-280. Philippe VI avait donné ce bailliage à Philippe, 
comte d'Evreux, roi de Navarre (+1343). 

2 Arch. nat., JJ 90, n° 248, fol. 131 v°. Philippe VI avait donné l'ile à Foulque de Matha, seigneur de 
Royan, en janvier 1348 (AHSA, VI, p. 229-231). L'ile était revenu au royaume à la mort de 
Foulque en 1356. Édouard HI confirma le ressort de La Rochelle en octobre 1360. 


anglaise. Après le retour de la ville à la couronne 
de France Charles V, le 8 janvier 1373, déclara que, 
conformément à ses anciens privilèges, La Rochelle 
ne pourrait être séparée du domaine du roi, et qu'elle 
serait sous la sauvegarde royale dont le gouverneur 
serait le gardien ; elle garderait tous les ressorts dont 
elle jouissait, et spécialement ceux d'Oléron et de 
Benon. Il donnait à son frère Jean de Berry, comte 
de Poitou, le comté de Saintonge en apanage, mais 
il réservait à la couronne la ville de La Rochelle et le 
pays d’Aunis qui constitueraient un gouvernement 
séparé. Le gouverneur serait en même temps bailli 
des exemptions des sénéchaussées de Saintonge 
et d’Angoumois*. Maurice du Parc a été le premier 
gouverneur de La Rochelle pour le roi de France en 
1372-1373. À sa mort Charles V nommait Jacques de 
Montmor, chevalier, gouverneur de La Rochelle et 
de la terre d’Aunis, et de toutes les dépendances de 
La Rochelle, et bailli des exemptions de Saintonge et 
d'Angoumois, le 11 mars 1374, aux gages de 500 livres 
par an. Montmor prêtait serment le 27 juillet suivant’. 
Le 17 février 1373 des lettres du roi avaient déclaré 
l’île d'Oléron unie inséparablement au domaine 
de la couronne; le 24 novembre 1374 de nouvelles 
lettres portaient que Benon, Rochefort et Marennes 
ressortiraient désormais à La Rochelle et seraient 
unis à la couronne sans pouvoir en être séparés. Mais 
en septembre 1378 le roi donnait Benon au vicomte 
de Thouars en échange de la vicomté de Dreux, en 
précisant que Benon ressortirait au siège royal de 


3 Compte édité dans Aunis, Saintonge et Angoumois sous la domination anglaise 1360-1372, par Robert 
Favreau, Saintes, 1999 (AHSA, LII), p. 87-104. 

Á Ordonnances des roys de France, V, 1736, p. 571-575, avec la date de décembre 1372 ; BnF, ms. fr. 18970, 
fol. 38-44, avec la date du 8 janvier 1373 ; Amos Barbot, Histoire de La Rochelle, p. 212-213; 
La Rochelle au fils des ans avec Nicolas Baudouin, 1, p. 201. 

5 Gustave Dupont-Ferrier, Gallia regia ou état des officiers royaux des bailliages et des sénéchaussées de 
1328 à 1515, Paris, t. V, 1958, p. 299. 

6 Arch. nat., JJ 107, n° 10, fol. 10,7 mai 1375 : « feu Maurice du Parc, notre chevalier et chambellan, et 
gouverneur pour le temps qu'il vivait de notre ville de La Rochelle ». 

7 AHSA, IV, 1877, p. 206. 

8 Ordonnances des roys de France, V, p. 593 et VI, p. 76-77. 


LIVRE [IL LA GUERRE ET SES CONSÉQUENCES. LE XIV“ SIÈCLE 


\ 
Bailliage V 
de Marennes^` 


ETS 





Le gouvernement de La Rochelle. 


Saint-Jean-d’Angély, sans pouvoir être rattaché à tout 
autre lieu, notamment à La Rochelle, ce qui était en 
contradiction avec ses lettres de novembre 1374. Dès 
1378, alors que le gouverneur de La Rochelle tenait 
justice au château de Benon, les officiers du sénéchal 
de Saintonge au siège de Saint-Jean-d’Angély vin- 
rent lui interdire de s’entremettre de la juridiction 
dans le comté de Benon. L'affaire fut portée en par- 
lement en 1379. Un premier jugement donna raison 
au gouverneur en 1380. Les Thouars s’appuyaient 
sur les lettres de 1378 et sur la plus grande proximité 
de Benon et de Saint-Jean-d’Angély, et disaient que 
si les Rochelais avaient obtenu le rattachement de 
Benon en 1374, cela avait été « par opportunité et 
afin qu'ils fussent plus enclins à revenir à l'obéissance 
du roi » après l'occupation anglaise. Les Rochelais 


soutenaient que si le roi, en faisant l'échange Dreux- 
Benon, avait déclaré que Benon ressortirait à Saint- 
Jean-d’Angély, cela avait été « par inadvertance », 
car il n’était pas vraisemblable qu’il ait voulu annu- 
ler une union solennellement faite auparavant. Au 
reste, disaient-ils, « la ville de La Rochelle était plus 
utile au roi que celle de Saint-Jean d’Angély ». Ce 
fut effectivement le jugement définitif de la cour, qui 
confirmait le rattachement de Benon à La Rochelle et 
condamnait les Thouars aux dépens (26 mars 1384)". 
Le gouvernement de La Rochelle va dès lors pour- 
suivre son histoire autonome. On connaît la suite 
régulière des gouverneurs. Dès 1376 est cité un lieute- 
nant de Jacques de Montmor, Guillaume de Savigné, 


1 Arch. nat., X™ 29, fol. 134 v°-135, n° 22, 21 mars 1380 ; X™ 32, fol. 332-335. 
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Le château de Benon : la tour Du Guesclin (cl. Robert Favreau). Il 
ne reste que cette tour d'un château qui fut important aux xiv et 
xv° siècles. 


bourgeois de La Rochelle, licencié en lois, qui sera 
un temps lieutenant du sénéchal de Saintonge puis 
deviendra lieutenant général du gouverneur". 

Dès 1361 la monnaie du roi d'Angleterre était frap- 
pée à La Rochelle. La frappe de la monnaie royale 
en leur ville fit partie des requêtes des bourgeois 
rochelais à Charles V lors de la reddition de leur ville 
en 1372, et dès le 25 novembre 1372 le roi mandait à 
ses généraux maîtres des monnaies qu'il avait établi 
à La Rochelle un hôtel des monnaies où l’on forge- 
rait monnaie d’or et d’argent comme dans les autres 
hôtels royaux des monnaies? 

Ainsi à côté de sa fonction économique, qui avait 
été à l’origine de sa création et de son développement, 
la ville de La Rochelle se trouvait désormais dotée 
d’une fonction administrative propre. 


1 Arch. nat., X!© 60, n° 105, décembre 1376 ; JJ 154, n° 116; licencié en lois ; X!* 41, fol. 123 v-124 
v, bourgeois de La Rochelle, lieutenant du gouverneur, février 1394 ; X'£ 80, n° 52, lieutenant 
général du gouverneur. 

2 Ordonnances des roys de France, V, p. 543. 





Sceau de Charles V. Écu de France, écartelé du Dauphiné. 
Encadrement de huit lobes où l'on voit un aigle, deux hommes 
sauvages, deux lions, deux griffons. Le roi de France a acquis le 
Dauphiné en 1343-1344. Le Dauphiné devient la propriété de 
l'héritier du trône, qui porte dès lors le titre de Dauphin. Archives 
nationales, D6s. 


2. L'administration royale 
se renforce 


N AUTRE CHANGEMENT D'IMPORTANCE 

dans l’administration royale sera la mise en 
place d’une administration fiscale. Les dépenses 
engendrées par la guerre ne pouvaient être payées par 
les seules ressources domaniales, et « c’est un trait 
majeur de l’histoire du x1v° siècle que la réintroduc- 
tion, lente, pénible, de la notion d’impôt dans l'esprit 
public en Occident »?. La monarchie commença par 
des impositions indirectes, taxes sur le commerce, 
gabelle. Ainsi lève-t-on en 1339 une imposition de 
7 Sous par tonneau de vin, dont un collecteur a la 
charge à Saint-Savinien*. Philippe VI introduit éga- 
lement un impôt sur le sel, la gabelle. Ces imposi- 
tions sont alors consenties par des assemblées d’États, 


3 Robert Fossier, dans Le Moyen Age. 3. Les temps des crises, dir. R. Fossier, Paris, 1983, p. 115. 
á BnF, P.O. 945, dossier 20787, n° 2. 
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représentant les différents ordre de la société. En 
décembre 1355 Jean le Bon réunit des États généraux à 
Paris. Ils rétablissent la gabelle, supprimée en 1350, et 
accordent une imposition de 20 deniers par livre sur 
les autres marchandises vendues dans le royaume, afin 
de financer l’entretien de 30 000 hommes d’armes 
pour la défense du royaume’. Ils obtiennent que des 
«élus » se chargent de la levée de cette imposition. 
Le paiement de la rançon du roi Jean imposera des 

fouages annuels, qui se succèderont de 1361 à 1404. 
Ces finances « extraordinaires » devenaient, dans 
les faits, ordinaires. Vers 1390 le pays sera divisé 

en «élections », au-dessus desquels il y aura cinq ou 

six trésoriers généraux, et une cour particulière de jus- 
tice pour les impositions sera organisée, la cour des 

aides. Dans la région La Rochelle échappera à cette 
fiscalité, ainsi de l'imposition de 1355. Après divers 

essais d'imposition sur le sel, les provinces qui avaient 
été cédées au traité de Brétigny et avaient échappé, du 

fait de leur remise à l'Angleterre, à la création des gre- 
niers à sel décidée le 24 décembre 1360, virent établir 
un droit particulier de la moitié du prix de vente sur 
le sel dans les ports et salines, puis de s sous pour livre 

(25 %) sur toute vente ultérieure : ce sera le régime du 

quart du sel de Poitou et de Saintonge (1° décembre 

1383). Le roi évitera de plus en plus les réunions 

d’États généraux, difficiles à réunir et à contrôler, et 

ce sont les États provinciaux qui seront sollicités. Jean 

de Berry lève ainsi en 1376 un fouage octroyé par les 

bourgeois de La Rochelle et du pays d'environ « pour 
la garde du pays »°. On trouve des noms de receveur 
des aides en Saintonge à partir de 1390, les élus au 

siège de La Rochelle sont cités en 1397* : en cette fin 

du x1v‘siècle une administration des finances extra- 
ordinaires se met en place dans la région. 

On peut, en outre, constater le renforcement au 
XIV“ siècle de l’administration royale ordinaire en 
Saintonge et Aunis. Le sénéchal, à cette époque avant 
tout homme de guerre, est assisté d’un lieutenant 
général, qui a lui-même des assesseurs ou lieutenants 
particuliers. Le siège de la sénéchaussée de Saintonge 


1 Amos Barbot, Histoire de La Rochelle, p. 161. 

2 Robert Favreau, « Le commerce du sel en Poitou à la fin du Moyen Âge », Bulletin philologique et 
historique (jusqu'à 1610) du Comité des travaux historiques et scientifiques, année 1966, p. 195-196 ; 
Ordonnances des roys de France, VI, p.753-754. 

3 Arch. na, JJ 110, n° 275, fol. 164. 

4 Registres de l'échevinage de Saint-Jean-d'Angély, W (AHSA, XXVI), p. 49. 


est à Saint-Jean-d’Angély. À partir de 1372 il y a un 
gouverneur de La Rochelle, assisté d’un lieutenant 
général, qui a lui-même un lieutenant particulier. 
L'avocat du roi, le procureur du roi, qui a régulière- 
ment un substitut, le receveur ordinaire du roi, qui a 
lieutenant ou commis, exerceront leurs charges tant 
pour la sénéchaussée de Saintonge que, à partir de 
1372, pour le gouvernement de La Rochelle. Il faut y 
ajouter les prévôts, les greffiers et les sergents royaux, 
les gardes du sceau aux contrats. Il y a encore à cette 

époque des problèmes d’installation, ainsi à Saint- 
Jean-d’Angély, où le prévôt doit utiliser l’échevinage 

pour ses audiences, faute de salle assez vaste au châ- 
teau royal; il n’aura de locaux particuliers, en loca- 
tion, qu’au xv siècle’. Des problèmes ont existé, telle 

l'énorme dette de 30 000 livres qui conduit le rece- 
veur du roi Regnaut Croillebois, devant la Chambre 

des comptes. L’impression qui domine toutefois, 
c'est celle d’un corps nouveau d'officiers royaux qui 

représente dans la province l’autorité du roi, et agit 

de façon efficace en dépit des difficultés nées de la 

guerre. 


3. L'importance des villes 


OUR LES VILLES AUSSI les crises de la première 

moitié de la guerre de Cent Ans ont eu des 
conséquences directes. Les graves défaites de l’ar- 
mée royale (Crécy, 1346 ; Poitiers, 1356), la guerre de 
courses instaurée par les garnisons ennemies, l’état 
d’anarchie dans lequel s’enfonce peu à peu le pays ont 
fait des « villes fermées » les points forts essentiels de 
la défense du royaume. Et comme il faut compter sur 
la participation des habitants pour la garde de vastes 
remparts, le roi a renforcé l'institution communale 
et accordé avec largesse privilèges et avantages aux 
bourgeois. Dès le lendemain de Crécy, les communes 
qui fonctionnaient au ralenti ont été relancées : 
lettres de Philippe VI pour la commune de Saintes en 
décembre 1347 autorisant les habitants à avoir un bef- 
froi et une cloche pour faciliter les rassemblements 
en cas de péril, et accordant aux Saintais les mêmes 


5 Ibid., p.27, M juillet 1397. 
6 Arch. nat., JJ 77, n° 333, fol. 204 v°, aoùt 1349. 
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droits de commune que ceux dont jouissaient les 
Rochelais!, lettres de Charles d’Espagne, connétable 
de France, comte d’Angoulème, de mai 1352, concé- 
dant aux habitants de Cognac droit d’avoir un éche- 
vinage, une bourse commune, une cloche pour les 
convocations, et d’élire chaque année quatres probes 
hommes qui proposeraient l’un d'eux pour maire, 
avec un mandat d’un an?. Les communes virent leurs 
franchises et privilèges confirmés et étendus, en 
1360 pour La Rochelle, lorsque la ville fut cédée aux 
Anglais, en 1372-1373 pour La Rochelle et Saint-Jean- 
d’Angély lorsque ces deux villes ouvrirent leurs portes 
à l’armée du roi de France. En 1372 douze notables 
rochelais furent envoyés à Paris présenter à Charles V 
leurs requêtes : reconnaissance de la destruction du 
château Vauclair, union inséparable de leur ville à la 
couronne, frappe de la monnaie royale à La Rochelle’, 
exemption de taille, subside, gabelle, aide, fouage ou 
toute autre charge qui m'aurait pas l’assentiment des 
Rochelais, obtention d’une dispense du pape pour 
avoir abandonné la foi qu’ils avaient dû promettre 
au roi d'Angleterre. Le roi prit conseil, discuta lon- 
guement avec les députés rochelais, mais finalement 
de toutes leurs demandes il ne put rien rabattre et il 
les leur accorda toutes, « car le roi de France les dési- 
rait moult avoir en son obéissance et recommendait 
La Rochelle pour la plus notable ville qu’il eut par 
delà Paris »*. Une série de lettres du roi concrétisa 
ces avantages en janvier 1373. Elles comprirent aussi 
l’anoblissement des maires, échevins et conseillers 
de la commune (8 janvier) et la création d’un gou- 
vernement de La Rochelle séparé de la sénéchaussée 
de Saintonge (22 janvier). En août de cette même 
année le roi exempta les arbalétriers de la ville d’avoir 
à servir hors des murs de La Rochelle, concéda aux 
Rochelais de ne pouvoir être contraints de vendre 
ou prêter leurs chevaux contre leur gré ni d’aller en 
chevauchée hors de la ville, et accorda la liberté de 
commercer à La Rochelle aux marchands de Saint- 
Omer, Gand, Ypres, Bruges’. 


1 Ibid., ]} 77. n° 233, fol. 130 v° ; Ordonnances des roys de France, XII, p. 566. 

2 Arthur Giry, Les Établissements de Rouen. 11, Paris, 1885, p. 132-135. Jean Sans Terre avait accordé 
une commune à Cognac en 1215. 

3 L'établissement d'un hôtel des monnaies à La Rochelle fait l'objet d’un mandement du roi aux géné- 
raux maitres des monnaies dès le 25 novembre 1372 (Ordonnances des roys de France, V, p. 543). 

4 Chroniques de J. Froissart, éd. S. Luce, VIIL, 1888, p. 82-83. Texte de Froissart donné en français 
moderne. 

5 R. Favreau, Aunis, Saintonge et Angoumois sous La domination anglaise 1360-1372, p. 43-45. 


Saint-Jean-d’Angély n'avait pas l'intérêt straté- 
gique de La Rochelle mais restait une place impor- 
tante de la région. Dès le 1‘ octobre 1372 Jean de 
Berry accordait aux habitants des lettres de rémission 
et de confirmation de leurs privilèges. Le roi délivrait 
en faveur de la ville cinq lettres le 9 novembre suivant. 
Il confirmait à son tour ses franchises, libertés et pri- 
vilèges, et leur remettait toute poursuite pour acte de 
guerre avant sa reddition, « pour considéracion de la 
grant loyaulté, amour et féaulté que ont monstré et 
monstrent, par experience de fait, les bourgeois jurez 
de la commune ». Un certain nombre d’habitants 
arguaient de leurs privilèges pour ne pas contribuer 
aux dépenses des fortifications : le roi concéda au 
corps de ville le droit d'imposer des tailles sur tous 
les habitants pour la réparation des fortifications, 
et l’autorisa à y faire contribuer les gens d’Église. 
Enfin il prit la ville sous sa garde et protection spé- 
cialef, Saintes ne paraît pas avoir bénéficié d’un sem- 
blable traitement de faveur. L'établissement d’un 
port à sel, avec autorisation de prélever 4 livres par 
muid, est le seul acte de Charles V en 1372 relevé par 
l'abbé Lacurie dans les archives de la ville avant leur 
destruction’. 

Les nécessités de la défense vont aussi avoir pour 
conséquence de définir avec précision les banlieues, 
c'est-à-dire les paroisses dont les habitants sont 
tenus de participer à la défense de la ville remparée, 
guet, garde, travaux de fortifications. La banlieue 
de La Rochelle est définie par les lettres du roi du 
8 janvier 1373°. Le maire de Saint-Jean-d’Angély, 
Bernard des Marteaux, donne le 2 août 1390 l’état des 
paroisses et lieux de la banlieue de sa ville’. 

On ne peut mesurer, faute de comptes, l’impor- 


tance que prend peu à peu dans la seconde moitié 


du xrv“ siècle, pour les villes, le budget de la défense. 
Les ressources ordinaires, de type domanial, sont 
tout à fait insuffisantes, et on voit apparaître, comme 
pour les finances du royaume, des ressources extra- 
ordinaires, aides ou impositions indirectes sur les 
marchandises, et tailles, c’est-à-dire des impositions 


6 Registres de l'échevinage de Saint-Jean-d'Angély, 1 p. 46-150, n° XXVI-XXXI ; Arch. nat., ]] 103, 
n° 334, 336, 345, 347. 

7 « Monographie de la ville de Saintes », dans Recueil des actes de la commission des arts et monuments 
de la Charente-Inférieure, 1862, p. 210. 

8 Amos Barbot, Histoire de La Rochelle, p. 211-212 ; BnF, ms. fr. 16906, fol. 100 r° ec v°, publié dans R. 
Favreau, Aunis, Saintonge et Angoumois..., p. 83-84. 

9 Registres de l'échevinage de Saint-Jean-d'Angély, 1. p. 344-345. 
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Banlieues comparées de La Rochelle (1373) et de Saint-Jean-d'Angély (1390). 


directes sur la fortune. Parmi ces ressources l’ impo- 
sition du dixième sur le vin vendu au détail, appelé 
dans la région le souchet, devient l’ imposition par 
excellence des fortifications. Les communes acquiè- 
rent donc, du fait de la guerre, un véritable budget 
communal. Mais la situation diffère du tout au tout 
entre La Rochelle, ville forte quasi inexpugnable et 
de surcroît exempte de toutes impositions, et Saint- 
Jean-d’Angély, à la défense moins assurée et sujette 
à l'impôt royal. Cette dernière se trouve aux abois 
lorsqu'il lui faut payer pour ses fortifications, payer 
pour les impôts royaux destinés au financement de la 
guerre, payer « pâtis » à l’Anglo-Gascon pour que sa 
région immédiate ne soit pas pillée. Les registres de 
délibérations de la commune de Saint-Jean-d’Angély 
montrent que la ville a régulièrement passé accords 
avec les garnisons ennemies voisines, pour leur payer 
ces « pâtis » qui permettaient par exemple aux pay- 
sans de « semer des blés et faire les autres pâturages ». 
Ces pâtis, négociés avec les capitaines de Taillebourg, 


de Bouteville, de Mortagne, de Jarnac-Champagne, 


constituent une véritable institution : lettre obli- 
gatoire signée du sceau de la commune, collecteur 
et receveurs de la taille levée à cet effet, petits et 
grands droits, billettes et sauf-conduits, quittances. 
Le paiement se fait en argent, mais aussi en nature, 
drap de velours, housses de selle, selles, brides, épices, 
mains de papier. En 1392 la dépense des pâtis est de 
1100 francs’. En 1389 la ville et sa châtellenie restent 
devoir au roi 1 800 livres pour rabat et acquit d’impo- 
sitions sur les marchandises, soo francs pour l’armée 
royale envoyée en Castille, 500 francs pour une autre 
taille afin de renforcer les frontières de Guyenne. Les 
habitants présentent supplique au roi, car disent-ils, 
« (ils) n’ont bonement de quoy vivre ne d’où paier 
les raençons à patis qu’il leur convient faire avec noz 
ennemiz qui occupent les lieux de Bouteville et de 
Mortagne, et autres qui chascun jour les marquent 
et font guerre, ni de quoy réparer les portaulx, tours 
et murs ni faire les autres réparacions nécessaires en 


1 Ibid. 1, p. 192. 217, 308, 309, 316-317, 335. 337, 355. 364, 398. 
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L'échevinage de Saint-Jean-d'Angély (cl. Robert Favreau). La porte 
gothique (1392) a un tympan orné d’un cerf, devise du roi Charles VI. 


ceste ville, de laquelle est depuis demy an en ça fondue 
la longueur de plus de deux cents toises de murailles ; 
et s'en sont départis depuis trois mois en ça, pour 
aller demourer ès lieux esquelles lesdites aides n'ont 
point de cours, plus de six vint [= 120] personnes et 
s’en vont de jour en jour, et ne nous poroient paier 
aucunement les restes et sommes dessusdites, ainçois, 
pour leur non puissance, leur conviendroit vuider le 
pays et laissier ladite ville et les autres du pays d’envi- 
ron, lesquelz seroient par ainsi en péril d’estre occu- 
pez par nos diz ennemis... ». Le roi fut convaincu par 
ce triste plaidoyer et accorda aux Angériens remise de 
tout ce qu'ils lui devaient, comme, ajoute le texte, il 
l’a fait de même il y a peu en faveur des habitants de 
la ville, châtellenie et ressort de Saintes’. Ce ne sont 


1 Ibid. p. 335-336. 


pas seulement les villes de Saint-Jean-d’Angély et de 
Saintes qui sont dans une situation difficile, car les 
pâtis se lèvent dans toute la région, à Pont-l’Abbé?, à 
Arvert, dans la seigneurie de la Brousse‘, en cette fin 
du x1v° siècle. 


4. Encore 
quelques grands seigneurs 


ANS L'ENCADREMENT DE LA SOCIÉTÉ il faut 
D aussi compter avec les seigneurs de la région 
Le plus important est assurément le sire de Pons au 
sud de la Charente. « Renaud VI de Pons, vicomte 
de Turenne et de Carlat, seigneur de Ribérac, etc., 
lieutenant du roi en Poitou, Saintonge et Angoumois, 
conservateur des trêves de Guyenne (vers 1348- 
1427) »° est un grand personnage, richement pos- 
sessionné en Haute-Saintonge et en Périgord. Il a 
varié plusieurs fois entre Anglais et Français pour 
rallier finalement Charles V qui lui a donné en 1370 
2000 livres de rente. Il sera conservateur des trêves 
pour la première fois en 1384, puis très régulièrement 
jusqu’en 1415. Chambellan du roi en 1389, c’est le 
premier baron de Saintonge. Au nord de la région 
le vicomte d’Aulnay relève du Poitou, et on voit, à 
cette époque, deux des plus grands seigneurs poite- 
vins s'implanter ou se renforcer en Saintonge et en 
Aunis. C’est d’abord le vicomte de Thouars : en sep- 
tembre 1378 Charles V obtient de Tristan, vicomte 
de Thouars, et de Pétronille, sa femme, leurs parts 
dans la vicomté de Dreux - du chef de Pétronille qui 
a succédé à son frère, feu Simon de Thouars -, et il 
leur donne en échange le château et la châtellenie 
de Benon qu'il érige en comté, et la châtellenie de 
Frontenay-L’Abattuf. Le vicomte de Thouars contes- 
tera le rattachement récent au nouveau gouvernement 
de La Rochelle, Benon ayant toujours été jusque-là 
de la sénéchaussée de Saintonge’. Le vicomte est aussi 


2 Arch. nat., JJ 122, n° 281, fol. 139, mai 1383 

3 « Documents inédits sur la Saintonge et l'Aunis du xn“ au xvu“ siècle », éd. Paul Marchegay, AHSA, 
V, 1878, p. 27-28, n° IX, novembre 1391. 

4 Arch. nat., X'° 80, n° 25-26, juin 1399. 

S C'est le titre de l'étude que lui a consacrée Jules Chavanon dans le t. XXXI des AHSA, en 1902. 

6 Arch. nat., JJ 113, n° 18, fol. 50 v°. Pétronille était fille de Louis, vicomte de Thouars, et de Jeanne, 
fille et héritière de Jean I, comte de Dreux. L'acte a été édité par Paul Guérin, dans son Recueil 
des documents concernant le Poitou contenus dans les registres de la chancellerie de France, V, 
p- 82-90, n° DCXXIII. 

7 Cf. ci-dessus, p. 307-308. 
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Plan de la ville de Pons (d'après Yves Blomme et Pierre Senillou). 
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seigneur du Grand Plomb, du Petit Plomb, du Port 


Neuf, de Marans?, et de l’île de Ré (partie orien- 
tale actuelle)’. Guillaume Larchevêque, seigneur de 
Parthenay possède la châtellenie de Châtelaillon*. 
Dans le partage fait avec son frère Louis, Jean 
Larchevèque avait eu les terres de Taillebourg, Le 
Cluseau et Soubise (juin 1395). Il transporta son droit 
sur ces terres à Jean Harpedenne. Pour la sûreté et 
défense du pays le roi unit Taillebourg et Le Cluseau 
au domaine royal, et Jean Harpedenne les céda au 
roi pour le prix que ces terres lui avaient coûté (juin 
1407 et mai 1409)’. Les petits seigneurs de Surgères, 
de Matha, de Tonnay-Boutonne, de Mirambeau ou 
de Jonzac n’ont pas le même poids dans l’histoire de 
la région. Par son mariage avec Louise de Matha le 
comte de Périgord, Archambaud IV, était seigneur 
de Royan, de Mornac et d’Arvert. Il cyrannisa la 
ville de Périgueux, et, pour ses violences et son refus 
d’obéir aux injonctions du roi, il fut arrêté, amené au 





Les possessions des seigneurs de Pons en Haute-Saintonge. 


Arch. nat., X'€ 59%, n° 10, 2 juillet 1389. 

Ibid., X'€ 64°, n° 294, 13 février 1390. 

Ibid., X'€ 41, n° 90, accord avec les habitants de l'ile, 16 juillet 1380. 

Recueil des documents concernant le Poisou…, V, éd. Paul Guérin, p. 8-16. n° DCI et DCIV, février 
1377. 

5 Ibid., VII, éd. P. Guérin, Poitiers, p. 106-107. 
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La châtellenie de Tonnay-Boutonne. 


parlement de Paris qui le déclara déchu de son comté 
et le condamna à mort (17 avril 1398). Le roi lui fit 
grâce de la vie. Archambaud s'enfuit en Angleterre. 
Son fils Archambaud rallia aussi le parti anglais et se 
fixa à Bordeaux. Le parlement le bannit et prononça 
la confiscation de ses biens (19 juillet 1399). Pour évi- 
ter qu’il put trouver aide de sa mère, le roi mit Royan, 
Mornac et Arvert en sa main, et dans un premier 
temps il y commit des capitaines, comme il est indi- 
qué dans une enquête de 1446 dont il sera question 
ultérieurement. 


Sammy 


Tonnay- ~“ 


Boutonne 


E 
Saint-Jean- 
d'Angély 
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Chapitre III. 


La ruine des temporels ecclésiastiques 


I. Les évêques 


THIBAUD DE CASTILLON ou Châtillon 

évêque de Saintes pendant 30 ans (1318- 
1348) a succédé en avril 1348 Étienne de Gard. Il a 
été chargé par le pape de faire la paix entre des sei- 
gneurs de Provence en octobre 1350!, a fait partie 
le 20 novembre 1350 des envoyés du pape en France, 
c'est-à-dire sans doute auprès du roë. Il meurt peu 
après car Galhard du Puy, élu évêque, reconnaît le 19 
février 1351 devoir s00 florins pour son prédécesseur, 
au titre des taxes dues au Saint Siège pour une charge 
d'évêque. 

Galhard du Puy devient évêque au début de 1351. 
Peut-être s'agit-il ici d’un recrutement « local», 
car on trouve au chapitre de Saintes un chanoine 
Guillaume du Puy en 1318‘ et en 1365 un Eble du 
Puy qui résigne son canonicat’. Il fait constuire un 
hôtel épiscopal à La Rochelle, et il décède en 13616, ou 
peut-être 1362, car son successeur, Bernard du Sault, 
pourvu du siège de Saintes par Innocent VI (mort le 
12 septembre 1362), et qui a payé les droits de nou- 
vel évêque le 28 mai 1362, est dit, le 24 novembre 
1362, élu évêque de Saintes, mais encore seulement 
diacre, le pape Urbain V l’autorisant à se faire ordon- 
ner prêtre par un évêque de son choix avant d’être 
consacré évêque’. Il était, au moment de son élec- 
tion, chanoine prébendé de l’église d'Aix ou de Dax 
(Aquensis). 

Bernard II du Sault est un peu mieux connu que 
les autres évêques du x1v° siècle. Il fonde une messe 


1 Lettres de Clément VI, n° 4776, 4780, 4787. 

2 Ibid., n° 4808. 

3 Taxae pro communibus serviciis... éd. Hermann Hoberg, Cité du Vatican, 1949 (Studi c testi, 144) ; 
Archives Vaticanes, Fondo Borghese 125, fol. 108 v° : Galhard élu évêque, reconnait le 19 février 
1351 devoir 500 florins pour son prédécesseur Étienne, et les 2000 florins par lui-même dus 
comme nouvel évêque. 

Lestres communes de Jean XXII, n° 7508. 

Lettres d'Urbain V n° 13512. 

Gallia christiana, W, c. 1077. 

Lettres communes d'Urbain V, n° 5893. 

Ibid., n° 1885. 


ouav à. 


quotidienne en la cathédrale de Saintes en 1367, il 
conseille aux Saintais la reddition au roi de France 

en 1372. En juillet 1379 il érige Loix en paroisse dis- 
tincte d'Ars. Il eut un long confit avec La Rochelle 
et l’ensemble de l’Aunis pour le paiement de la dîme”. 
Amos Barbot, qui écrit que ces procès pour les dîmes 
avaient commencé en 1310, en a donné les différentes 
étapes sous l’épiscopat de Bernard, jusqu’à l’accord 
final de juin 1380, négocié par les commissaires dépu- 
tés par le roi en 1377 : l'évêque percevrait chaque 
année la centième partie de la vendange, des blés et 
du sel. Pour les arrérages de ce qui aurait dù lui être 

payé le temps passé, il toucherait 12 000 francs d’or, 
payés pour moitié par la commune de La Rochelle 

et les paroisses environnantes, pour 2000 francs par 
le roi, pour 4 000 francs par les paroisses de Saint- 
Christophe, Nuaillé, Courçon, Saint-Médard, Saint- 
Cyr et Vérines ; le chapitre de Saintes recevrait 3000 
francs, payés pour les deux tiers par La Rochelle et 
pour un tiers par les six paroisses citées ci-dessus ; Les 

prieurs, curés et recteurs des autres paroisses auraient 
droit aussi à 3000 francs payés de même manière, ces 

deux derniers versements convertis en 600 livres de 

rente pour les églises et bénéfices du chapitre et des 

curés, rente que le roi amortirait sans prendre aucune 

finance. Ainsi désormais le centième serait payé à 
l’évêque au lieu du dixième, et le chapitre et les curés 

ne pourraient prétendre à prendre aucunes dîmes. Le 

pape Clément VII leva alors toutes les excommuni- 
cations lancées à cause de ce procès, et confirma l’ac- 
cord, contre versement de 10 000 francs..." 

Les lettres des papes d'Avignon permettent encore 

un certain aperçu de la vie du chapitre cathédral. 
Ce qui frappe le plus, par rapport au xx siècle 


9 Arch. comm. de Saint-Martin-de-Ré, fonds Phelippot, vidimus de 1424. 

10 En 1371-1372 le pape Grégoire relève les Rochelais de l'excommunication prononcée contre eux par 
l'évéque (La Rochelle au fil des ans avec Nicolas Baudouin. |, par R. Favreau, p. 202). Il y a aussi 
le 25 mars 1370 des lettres d' Urbain V qui suspendent les excommunications prononcées par 
l'évêque pour ce procès (Lersres communes d'Urbain V. n° 2652). 

11 Amos Barbot, Histoire de La Rochelle, p. 219-220, 225. 232, 233, 234. Voir aussi La Rochelle, 
Médiathèque, ms. 147, fol. 142-152. 
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et à la première moitié du x1v* siècle, c’est le recul 
général de la qualification de maître, complétée ou 
surtout remplacée par l’indication du grade univer- 
sitaire, bachelier ou licencié en lois (droit civil) ou 
en décret (droit canon). Il n’est pas rare de trouver 
des études à la fois en droit civil et en droit canon. 
Roger Salingrain, docteur en lois, licencié en décret, 
enseigne à Orléans, et obtient canonicat et prébende 
à Saintes en 1362, alors qu’il est aussi chanoine de 
Lisieux et détient une église paroissiale’. Le cumul 
des bénéfices reste courant, et maître Arnaud de La 
Fabrique, qui a étudié en droit canon, et devient cha- 
noine et maître-école de Saintes en 1370, est aussi cha- 
noine de Bazas et de Saint-Pierre d'Avignon? ; il est 
qualifié de prêtre, car il y a, dans le chapitre de Saintes, 
des prébendes diaconales et sous-diaconales. Des cha- 
noines sont indiqués comme poursuivant leurs études, 
comme Jean Galini ou Guillaume de Monasteriis, ce 
qui est une dispense reconnue de résidence person- 
nelle. Géraud Salerne, bachelier en lois, a étudié six 
ans le droit civil à Toulouse ; il obtient un canonicat 
à Saintes en 1365, il est qualifié de licencié en lois 
en 1369?. Docteur en lois Arnaud Roux, chanoine 
à Saintes, est lieutenant et procureur de Renaud de 
Pons, et mourra en 1370 étant maître-école du cha- 
pitref. Comme précédemment les clercs employés à 
la cour pontificale reçoivent des prébendes, comme 
complément de salaire, sans évidemment participer 
à la prière des heures dans la cathédale de Saintes, 
comme le font normalement les chanoines. Ainsi 
de Pierre Raoul, camérier et chapelain de Pierre 
de Selvete Monturac, cardinal du titre de Sainte- 
Anastasie, ou d’Adémar de Rochechouart, chapelain 
du même cardinal, de Pierre Maignan, familier de 
Nicolas de Besse, cardinal du titre de Sainte-Marie-in 
Via lata, ou de Arnaud Favre, écrivain des lettres apos- 
toliques, familier et commensal du même cardinal 
Nicolas. Seguin d’Authon, licencié en lois, étudiant 
en droit canon, obtiendra le 22 juillet 1367 un cano- 
nicat et un archidiaconat à Saintes, en considération 
de Gilles Albornoz, évêque de Sabine, le célèbre car- 
dinal, légat d’Innocent VI en Italie, qui avait résigné 


Lettres communes d'Urbain V, n° 7411 ex n° 10551. 

Ibid., n° 26300. 

Ibid., n° 7474, 13877, 24833, 

Letrres de Clément VI, n° 4492, 4578 ; Lettres communes d'Urbain V, n° 7440 ct 26300. 
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l’archidiaconat de Saintes’, dont il jouissait depuis 

au moins 13566. Études, emploi auprès d’un cardinal, 
cumul, l’ensemble est bien illustré par Ponce Béraud, 
bachelier en lois, chapelain de Pierre, cardinal de 
Sainte-Anastasie, chanoine et trésorier d’Albi, off- 
cial d’Albi, operarius ou responsable des travaux au 
chapitre de Saint-Bertrand-de-Comminges, et enfin 
chanoine de Saintes, en 13667. Jean Paute, clerc du 

diocèse de Limoges, avait obtenu d’Innocent VI, en 

décembre 1360, un canonicat et une prébende diaco- 
nale de Saintes, sans mention d’âge ni d’ordre ; il avait 
alors 10 ans, et Urbain V « régularise » la situation 

en 1363 en lui accordant dispense d’âge et d'ordre’. 
Pierre de Lectis, clerc du diocèse, avait lui aussi 

obtenu d’Innocent VI une prébende sous-diaconale 

du chapitre de Saintes, alors qu’il n'avait que 14 ans; 

Urbain V passe outre à l'opposition du chapitre en 

1365, car il a alors 16 ans, il « parle bien et convena- 
blement le latin » et il poursuit ses études’. On voit 

que ces abus de cumul, non résidence, dispenses d’âge 

et d’ordre déjà notés pour la période précédente, se 

poursuivent. Des lettres d’Urbain V du 18 février 1365 

fournissent un des rares exemples d’un vicaire géné- 
ral in spiritualibus » de l’évêque, Vital de Moulière 

(Moleria), un chanoine régulier du diocèse, licencié 

en droit canon” ; maître Geoffroi Lebloy, licencié en 

droit canon, « vicaire » de l'évêque en 1405" sera un 

des derniers exemples que j’ai rencontrés d’un vicaire 

de l’évêque. 

À Bernard du Sault succéda, en mars 1381, Hélie IV 
de Lestranges, d’une noble famille limousine qui 
avait des liens avec le pape Clément VI. Hélie étudie 
le droit civil à Toulouse et a en bénéfice le prieuré 
séculier de Levas au diocèse de Béziers, lorsque son 
frère, Guillaume, licencié en lois, obtient, sur rési- 
gnation de Raoul de Lestranges, un canonicat et le 
décanat du chapitre cathédral de Saintes et aban- 
donne son prieuré séculier de Rieux-en-Vals au dio- 
cèse de Carcassonne (juin 1365). Hélie lui succède 
alors dans le bénéfice de Rieux-en-Val et abandonne 
Levas. Alors qu’il enseigne le droit à Toulouse Hélie 


S Ibid., n° 19006. 

6 AHSA, XIX, p.96, n° 6; IX, p. 170-177, 323, 351 ; VII, p. 21. 

7 Lettres communes d'Urbain V, n° 16903 er 2354, 16016, 23774. 

8 Ibid., n° 6916. 

9 Ibid., n° 13572. 

10 Jbid., n° 14967. 

U La Rochelle au fil des ans avec Niicolas Baudouin, 11, par Mathias Tranchant, p. 19. 
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est pourvu en novembre 1369 de l’église paroissiale 
d'Échebrune au diocèse de Saintes. Chapelain du 
pape, Guillaume devient le 4 juillet 1371 évêque de 
Carpentras, avant d’avoir en 1375 le siège de Rouen’. 
Il a vraisemblablement laissé en 1371 à son frère 
Hélie son canonicat et sa charge de doyen au cha- 
pitre cathédral de Saintes, car nous savons qu’ Hélie 
est doyen de Saintes lorsqu'il devient évêque. Pour 
assurer sa sécurité Bernard du Sault avait fixé sa rési- 
dence à La Rochelle, et Hélie fit sans doute de même. 
Aussi il poursuivit avec ténacité le procès sur la dîme 
en Aunis, et, pour la même raison de résidence, il 
provoqua un conflit de juridiction avec le chapitre. 
En effet il ordonna un official de La Rochelle qui 
exerçait en Aunis la juridiction ecclésiastique, et un 
receveur pour les émoluments provenant de cette 
cour. Un premier accord intervint en 1383 avec le 
nouvel évêque Hélie : il aurait, pour cinq ans un 
official à La Rochelle, qui connaîtrait des causes des 
quatre archiprêtrés de La Rochelle, Oléron, Mauzé 
et Surgères ; la moitié des revenus de cette officialité 
reviendrait au chapitre. Les cinq ans passent, sans 
que le chapitre reçoive la part de revenus qui lui avait 
été attribuée. Le différend est porté en parlement. 
L’évêque soutient que toute la juridiction ecclésias- 
tique lui appartient et qu’il peut l'exercer lui-même 
ou la faire exercer par d’autres en son nom. Le cha- 
pitre réplique que toute la juridiction ecclésiastique 
de la cité et du diocèse est commune entre l’évêque 
et le chapitre, et qu’elle est exercée par un auditeur 
choisi en commun et résidant à Saintes, avec par- 
tage par moitié des émoluments. Avec la médiation 
de Renaud de Pons, un nouvel accord est conclu en 
parlement le 16 juin 1390. Les chanoines, assemblés 
au son de la cloche, selon l’usage, dans le lieu appelé 
le nouveau chapitre, déplorent que les ressources 
du chapitre soient tellement diminuées du fait des 
guerres et des épidémies que la cathédrale menace 
ruine, et finissent par décider avec les deux procu- 
reurs de l’évêque que celui-ci pourra, pendant neuf 
ans, constituer «un ou plusieurs officiaux, pour 
les causes civiles concernant les personnes habitant 


1 Lettres du pape Urbain V publiées par l'École française de Rome, er notice de Vincent Tabbagh 
sur Guillaume de Lestranges dans Fasti ecclesiae gallicanac. Répertoire prosopographique des 
évêques, dignitaires et chanoines de France de 1200 à 1500. t M. Diocèse de Rouen, Turnhout, 1998, 
p. 111-112. 


dans les quatre archiprêtrés déjà nommés ; les rece- 
veurs députés par l'évêque s'engageront par serment 
à rendre compte au doyen et au chapitre des émolu- 
ments de cette juridiction ; au terme des neuf ans on 
reviendra à l’état ancien, c’est-à-dire au seul auditeur 
commun de Saintes’. Maître Arnaud Gavin, doyen 
et chanoine meurt un an et demi plus tard, et est 
remplacé comme doyen par un collecteur aposto- 
lique, qui ne fait pas résidence à Saintes. L’évêque ne 
paie pas les arrérages des cinq ans du premier accord, 
comme il s’y était engagé. La cour de parlement le 
somme de respecter l'accord et de payer les arrérages, 
et le condamne à 60 livres d’amende et aux dépens 
le 15 avril 1393 Les receveurs de l’évêque prêtent 
alors serment, l’un en parlement, l’autre devant le 
gouverneur de La Rochelle, et ils reçoivent l’ordre 
de la cour de rendre compte au chapitre dans un bref 
délai. Lestranges a eu aussi procès avec l’archevèque 
de Bordeaux qui procédait, en tant que métropoli- 
tain, à une visite du diocèse de Saintes. L’archevêque 
avait, au cours de sa visite, exercé nombre de causes 
qui relèvaient de la seule juridiction de l’évêque, et, 
sans le consentement de l’évêque, il avait fait publier 
qu'il célèbrerait à La Rochelle des ordinations. Les 
procureurs de l’évêque causeront un beau tumulte en 
l’église Saint-Barthélemi en publiant, pendant que 
l'archevêque y célébrait, des monitions contre ceux 
qui troublaient la juridiction ecclésiastique. Pour 
faire cesser ce tumulte l’archevêque fit arrêter un des 
procureurs, et le maire, Jacques Poussart, envoya ses 
sergents à la poursuite du second procureur. Deux 
ans plus tard on trouve les parties en cour du parle- 
ment qui condamne les arrestations, mais en même 
temps ordonne à l’évêque de cesser les procès en 
cour romaine contre ceux qui ont été ordonnés par 
l'archevêque. Il est dit, dans cette procédure, que les 
habitants de La Rochelle, clercs mariés ou laïcs, ont 
le privilège de n'être pas sujets de la juridiction de 
l’évêque de Saintes. Curieuse affirmation, qu'on ne 
trouve pas confirmée par ailleurs, mais qui souligne, 
une fois de plus, le caractère très original de la situa- 
tion de La Rochelle dans la région". 


2 Arch. nat., X'4 41, fol. 15 er 194-196 (c'est dans ce dernier acte qu'Hélie de Lestranges est dit avoir été 
d'abord doyen du chapitre de Saintes) ; X'£ 60°, n° 243. 

3 Ibid., X“ 41, fol. 194-196 ; X'* 42, fol. 5 v°. 

À Ibid., X' 41, fol. 272-277, n° 166-168, 31 janvier 1394 n. st. 
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Hélie de Lestranges a participé en février 1396 à 
l’assemblée des prélats du royaume convoquée à Paris 
par le roi pour travailler à la paix de l Église’. Il est 
transféré en 1398 à l'évêché du Puy. Il semble qu’il y 
ait eu, après lui, une brève intercalation dans la liste 
des évêques de Saintes telle que nous la connaissons. 
En effet, l’épitaphe de Pierre Mignon à la Sainte- 
Chapelle de Paris, le dit du diocèse de Limoges, cha- 
noine des églises de Paris et d'Amiens et de la Sainte- 
Chapelle, aumônier du roi Charles VI, et finalement 
« postulé » à l'évêché de Saintes. Il mourut le 11 mars 
13982. Bernard de Chevenon, de noblesse nivernaise, 
licencié en lois, conseiller au parlement de Paris, élu 
évêque de Lavaur puis transféré à Agen, succède à 
Hélie — et à Pierre Mignon — en juin 1398. Il conclut 
un nouvel accord avec son chapitre le 26 mai 1400 : 
pendant neuf ans un juge et commissaire sera délé- 
gué par l’évêque et le doyen à La Rochelle et un autre 
à Mauzé, pour y exercer la juridiction commune de 
l’évêque et du chapitre ; chacun s’intitulera « juge 
et commissaire de la cour ecclésiastique propre de 
l'évêque et de la cour commune de l’évêque, du doyen 
et du chapitre de Saintes » ; on usera de sceaux com- 
muns, avec une crosse d’un côté pour l’évêque, une 
clé de l’autre pour le chapitre; les appels des juges 
de La Rochelle et de Mauzé seront portés devant 
un autre juge spécialement établi à Saintes ; passé les 
neuf ans on reviendra à la situation antérieure, 


2. Des ruines partout 


BBAYES, PRIEURÉS, COUVENTS, la quasi-tota- 

lité des établissements du clergé régulier a connu 
destructions, appauvrissement, voire ruine du fait de 
la guerre. Le moine Pierre avoue en 1363 avoir quitté la 
Grâce-Dieu « en raison des destructions et de la pau- 
vreté du monastère ». L’aumônerie Sainte-Croix de 
Mauzé est en ruine et très appauvrie, le prieuré de La 


1 Chronique du religieux de Saint-Denis contenant le règne de Charles VI de 1380 à 1422, 11, 1840. 

2 EF de Guilhermy, /nsoriprions de la France du V siècle au xvur, x. W. Ancien diocèse de Paris, Paris, 
1873, p. 83, n° 34 : ultro postulatus rexit ecclesiam Xanctonensem. Voir aussi les Festi ecclesiae 
gallicanae…., t. 1, Diocèse d'Amiens, par Pierre Desportes et Hélène Millet, Turnhout, 1996, p. 188 
(Petrus Mignoti). 

3 Archives Vaticanes, Obligationes et solutiones n° 49, fol. 144 v°. Bernardus, olim Agennensis paie la 
moitié de droits de nouvel évêque de Saintes le 23 juillet 1398. Fasti ecclesiae gallicanae. Répertoire 
prosopographique des évéques, dignitaires et chanoines de France de 1200 à 1500. t. 1. Diocèse 
d'Amiens, par Pierre Desportes et Hélène Millet, Turnhout, 1996, p. 69-71, et t. V. Diocèse d'Agen, 
par Fabrice Ryckebusch, Turnhout, 2001, p. 112-114. 

4 Arch. nat., X'® 80, n° 82. 


Jarrie se trouve à peu près totalement détruit (janvier 
1361), le clocher de l’église paroissiale du lieu est effon- 
dré, les habitations des prêtres brûlées (juillet 1386), 
la chapelle et l’hôpital du Saint-Esprit d’Aigrefeuille 
sont détruits et sans ressources (juillet 1382), le prieuré 
et l'église de Saint-Jean-des-Sables au sud d’Angoulins 
ont été également détruits (février 1374), l’abbaye cis- 
tercienne des Châteliers en l’île de Ré a été incendiée, 
et le service divin y a été presque interrompu (1381)°. 
Pour assurer une meilleure protection de La Rochelle 
on a volontairement rasé, hors les murs, le couvent des 
ermites de Saint-Augustin et le couvent des Carmes 
(1347) ; les religieux reconstruiront leurs couvents, 
à l’intérieur des murs, mais un incendie accidentel 
détruisit vers 1380 l’église, la sacristie, le cloître, le 
dortoir, l’infirmerie des Augustins au point qu’il n’en 
resta que les murs. Il fallut à nouveau reconstruire 
l’église de 1387 à 1394. Le monastère Saint-Eloi et le 
reclusage qui se trouvait à proximité ont été eux aussi 
rasés à cause des guerresf. Le prieuré Saint-Martin 
d'Aix est abandonné depuis le début de la guerre. 
Les moines de Saint-Jean-d’Angély durent en 1382 se 
réfugier en l’abbaye de Bassac qui, après les premiers 
désastres subis, avait construit des fortifications pour 
se protéger. Le prieuré de Marestay, à Matha, est en 
ruine en 1350". 

Tout au long de la Charente la situation n’est guère 
brillante. Les revenus du prieuré de Soubise sont 
«réduits quasiment à néant». Les bâtiments du 
prieuré de l’ordre de Saint-Augustin de Rochefort sont 
en ruines, les ressources du prieuré ne suffisent même 
pas à faire vivre pauvrement une personne ; en 1357 
il y a déjà plusieurs années qu’il n’y a plus de prieur*. 
L'abbaye Notre-Dame de Saintes a été dévastée en 
1327, elle comptait jadis quarante moniales, et aussi des 
« donats » et des serviteurs, mais en 1351, du fait des 
guerres, des épidémies, des continuelles incursions des 
gens d'armes, elle n’a plus que dix moniales qui vivent 
pauvrement, tandis que certaines des religieuses sont 
parties habiter chez leurs parents : pour accroître les 
ressources de l’abbaye, le bénéfice de Saint-Sornin en 


5 Henri Denifle, La guerre de Cent Ans et La désolation des églises, monastères et hôpitaux en France. 
Tome l. Jusqu'à la mort de Charles V (1380), Paris. 1899, p. 32 (Grâce-Dieu) ; 280 et 651 (La 
Jarrie), 651 (Saint-Jean-des-Sables), 652 (Mauzé), 848 (Aigrefeuille), 652 (Ré). 

6 Ibid., p. 651, et 283, n. á. ; P. Moisy, « L'église et le cloître des Augustins de La Rochelle », p. 245. 

7 H. Denifle, op. cit., p. 651 (Saint-Jean-d'Angély), et 62 (Marestay). 

8 Ibid., p. 32, 280-281. 
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La commanderie des Épeaux 
(cl. Robert Favreau). 
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Marennes est réuni à la mense abbatiale en 1351, et le 
prieuré Saint-Denis-d’Oléron sera donné en com- 
mande à l’abbesse Alix de Rochechouart en 1358!. 
L'abbaye de Fontdouce est, à la date de 1365, presque 
détruite. Les frères mineurs de Cognac ont vu leur 
couvent à moitié détruit pour la sécurité de la place, et 
ils demandent en 1346 un nouvel emplacement dans 
l’enceinte de la ville?. L'abbaye Notre-Dame de Châtre, 
de l’ordre de Saint-Augustin, est tellement pauvre 
qu’en 1398 le nouvel abbé est exempté des droits dus 
au Saint-Siège’. L'abbaye de Bassac est très apppauvrie 
en 1347, l’abbatiale est dite, en 1358, « dévastée, brûlée 
et détruite du fait des guerres »*. 

L'île d'Oléron connaît des séries d’incursions à par- 
tir de 1380 ; l’abbaye de Sablonceaux est si éprouvée par 
les guerres et mortalités qui ont très sévèrement sévi 
dans la région qu’elle manque de religieux lettrés, et 
demande en 1363 à pouvoir instituer chanoines quatre 
personnes de bonne culture, l’abbatiale est en ruine, le 
monastère ne parvient pas à se relever”. Au prieuré de 
Saint-Vivien des Gonds, relevant de Celles-sur-Belle 


1 « Abbaye de Notre-Dame de Saintes », par Louis Audiart, AHSA, XI, 1883, p. 434-437 et 438-441 
2 H.Deniflc, op. cit., p. 33 et 77. 

3 Archives Vaticanes, Obligationes et solutiones, n° 49, fol. 142 v°. 

4 H. Denifle, op. cit., p. 77. 

S Ibid., p. 652 (Oléron), 281-282 (Sablonceaux). 
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en Poitou, le prieur n’a plus assez de ressources en 
1393 pour se nourrir, lui et ses compagnons’, et il en 
est de même pour le précepteur et son compagnon 
de la maison des Hospitaliers de Breuil-du-Pas près 
de Saujon”. Grâce aux relations des visiteurs de Cluny, 
nous sommes bien renseignés sur l’état du prieuré 
Saint-Eutrope. En 1385 il n’y a plus que quatre moines 
dont deux ne sont pas prêtres, le service est gravement 
négligé : il n’y a plus d’aumênes ni d’hospitalité, le 
luminaire est presque inexistant, la discipline nulle ; la 
toiture est découverte, et les moines vagabondent. En 
1397 on signale que le monastère et ses dépendances 
sont en bien triste état : moulins et vignes sont quasi 
détruits. Mais aux méfaits de la guerre, il faut ajouter, 
et c’est aussi le cas pour Saint-Pierre, les déficiences 
des prélats et l’absentéisme des ecclésiastiques comme 
le cardinal de Saint-Ange, prieur de Saint-Eutrope, 
représenté par un prévôt... aussi absent que lui*. 

À l'importante commanderie des Hospitaliers aux 
Épeaux, près de Meursac, les fortifications ont été 


6 _« Documents tirés des archives du duc de La Trémoille 1156-1652 » par Paul Marchegay AHSA, L 
1874, p. 124-126, n° XXVIIL 

7 Robert Favreau, « L'enquête pontificale de 1373 sur l'ordre de l'Hôpital dans le Grand Pneuré 
d'Aquitaine », Bibliothèque de l'École des chartes, t. 164, 2007, p. 529 ; vix possunt ex obventions- 
bus dicte domus sustentari. 

8 Dom G. Charvin, Statuts, chapitres généraux et visites de l'ordre de Cluny, IV, 1969. p. 173-174, 361, 
389, 479. 
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détruites par les Anglais, relevées par le comman- 


deur ; moulins en ruine ou vacants, vignes désertes, 
récolte de froment inexistante, marais salants non 
exploités, dépendance de Villeneuve abandonnée 
depuis deux ans, la situation y est des plus médiocre". 
L'église et le couvent des frères prêcheurs de Pons se 
situaient hors les murs; ils ont été incendiés (janvier 
1364) et quinze ans plus tard les frères ne sont pas 
encore parfaitement établis à l’intérieur des murs. 
Le prieuré Saint-Martial-de-Vitaterne a tellement 
souffert des guerres que prieur et moines n’y résident 
plus. L'église paroissiale Saint-Pierre de Germignac a 
été en partie ruinée et dépouillée de tous ses biens 
par les ennemis (mai 1375). La plupart des religieuses 
de Prémontré de Mirambeau se sont réfugiées à 
La Rochelle? Il n’est pas possible en 1343 aux visiteurs 
de Cluny de se rendre à Cartelègue près de Blaye du 
fait des gens d’armes qui y passent continuellement 
et pillent tout, et les revenus du prieuré ne peuvent 
être entièrement perçus « tant il y a là des gens puis- 
sants, alors qu’il n’y a quasiment plus de juge ». À 
l'important prieuré clunisien de Barbezieux - un 
prieur et treize moines — on est en train de réparer 


1 Ibid., p.524. 
2 H. Denifle, op. cit., p. 281-282, 848. 


La chapelle de Lugéras, 
commune de Bussac 

(cl. Marc Seguin). La maison 
de Lugéras était un modeste 
membre de la commanderie 
de Bussac. 


l’église qui s’est en partie effondrée, les étables mena- 
cent ruines, et on ne peut accéder au prieuré de Saint- 
Laurent-de-Belzagot car les Anglais qui ont pris le 

château de Blanzac, « dévastent, pillent, brûlent 
toute la terre, et prennent tout ce qu’ils peuvent trou- 
ver »?. Dans l'enquête de 1373 sur les Hospitaliers 

on voit qu à Civrac presque toutes les maisons sont 
détruites, qu’il n’habite plus, à Lugéras, qu’un pauvre 

homme et sa femme, que plus personne n’habite les 

petites maisons de Mélac, La Graulle, Grand-Vaux et 
Lussac, « en raison de la guerre et des mortalités »*. 
C'est sans doute à Chalais, notable prieuré de Saint- 
Martial de Limoges, qu’il faut rapporter ce qui est 
dit en 1357, à savoir que le prieuré est aux mains des 

Anglais depuis douze ans, le culte divin y a cessé, et les 

douze moines ont dû s'enfuir’. 

La ruine des temporels ecclésiastiques, du fait de la 
guerre est générale, la baisse des effectifs, du fait aussi 
des « mortalités », c’est-à-dire surtout de la peste, est 
évidente, la régularité de vie des clercs a sans doute 
été affectée par ces temps de violence et de désordre, 


3 «Visites des monastères de l'ordre de Cluny sis dans la province de Poitou, 1330 et 1343 », p. 422 
et 424. 

á R. Favreau, « L'enquête pontificale de 1373... », p. 525, 529. 

5 H.Denifl, op. cit., p. 33, sous le nom de Cheray, qui n'est pas connu comme prieuré de Saint-Martial, 
ce qu'était Chalais, en zone très troublée par la guerre, qui, au temps de sa prospérité, comptait 
douze moines (Charles de Lasteyrie, L'abbaye de Saint-Martial de Limoges, Paris, 1901, p. 363). 
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mais les quelques exemples relevés sont trop peu 
nombreux pour pouvoir être généralisés. Il est pro- 
bable que, comme les laïcs, les clercs portent des 
armes : en 1381 un archiprêtre de Mauzé pris à parti 
dans les rues de La Rochelle, tire un glaive « qu’il 
avait coutume de porter continuellement avec lui »!. 

Les mentions relevées dans les textes sur les aumô- 
neries soulignent leur fonctionnement « religieux » : 
prieur, frères, donat, tenue de chapitre à l’aumône- 
rie Saint-Gilles de Surgères?, frère, prêtre, compa- 
gnon desservant en l’aumônerie Saint-Julien près 
de Bourgneuf, aumôniers à Esnandes ou Saintes. 
L’aumênerie Saint-Barthélemi de La Rochelle, 
dépendant directement du corps de ville, est admi- 
nistrée par un gouverneur et un receveur nommés 
par le maire*. L'élément nouveau de cette période 
est la fondation d’une aumônerie Saint-Jacques à 
La Rochelle, dans une maison, près du cimetière du 
Pérot, par Henri de Nochoue, bourgeois de la ville, 
Jeanne, sa femme, et Jean Henry, prêtre, le 9 janvier 
1349 « pour héberger, réchauffer, nourrir les pauvres 
et les malades qui, des diverses régions détruites par 
les ennemis du royaume, se réfugient à La Rochelle 
par terre et par mer ». Nochoue dote son aumônerie 
dite de Saint-Jacques du Pérot de sa maison en ville 
où sont accueillis pauvres et infirmes, d’une autre 
maison à La Rochelle, d’un hébergement, de 38 quar- 
tiers de vignes au 1/5° ou 1/6° des fruits et de 6o livres 
tournois de rente, soit une valeur annuelle, charges 
déduites, de 102 livres, et il institue le maire comme 
collateur des aumôniers’. Cette création est peut- 
être en rapport avec l’apparition de la peste noire de 
1348-1349, mais le texte n’en dit rien. C’est aussi un 
bourgeois, ancien maire, Adémar de Lussant ou de 
Loupsaut, qui fonde en novembre 1339 une nouvelle 
aumônerie à Saint-Jean-d’Angély près de la porte de 


Mathaf. 


1 Arch. nat., JJ 116, n° 257, fol. 154 : frère Jean Bouhet, prieur de Tonnay-Boutonne, « homme bri- 
gueux, rioteux, efforceur de femmes, de deshonneste vie et de mauvaise renommée » (mars1380) ; 
J} 129, n° 229, fol. 138 v° : Jean du Pois, prêtre, « homme ivrogne et de vie dissolue » (novembre 
1386) ; JJ 154, n° 34, frère Jean du Bois, en l'ile de Ré, coureur de femmes (janvier 1399) ; JJ 119, 
n° 402, fol. 234 v°, l'archiprètre était porteur de lettres apostoliques contre des Rochelais. 

Arch. nat., X'S 3, n° 179, septembre 1345. 

Ibid., X'€ 78°, n° 142, juin 1399, frère Jacques Martin. 

Ibid. J} 72, n° 125, fol. 3, acquêts de l'aumônerie depuis 3 ans (mars 1340 n.st.). 

La Rochelle, Arch. comm., fonds de l'hôpital Saint-Barthélemi, suppl. H 19, 9 janvier 1449, n.st. ; 
Arch. nat., JJ 82, n° 76, fol. 45 v°, février 1354 (n. st.). 

6 Pascal Even, « La situation des structures charitables... », p. 104. 


vawr 


3. De pauvres renseignements 
sur la vie religieuse 


A DOCUMENTATION SUR LA VIE RELIGIEUSE 
des Aunisiens et des Saintongeais à cette époque 
est très pauvre, si ce n’est que la pratique des pèleri- 
nages est très vivante. Les grands pèlerinages locaux 
sont ceux de Saint-Jean-d’Angély et de Saint-Eutrope 
de Saintes. On vénère chaque année le 24 juin la tête 
du Précurseur à Saint-Jean-d’Angély, et le maire 
surveille alors sa ville en compagnie de six hommes 
armés, la veille, le jour et le lendemain de la Saint 
Jean, en raison de l’aflux du peuple et du risque de 
« noises et riotes »”. On fait le « voyage » de Saint- 
Eutrope en tout temps, et en juin 1394 c’est un habi- 
tant de Chey qui s’y rend’. Sont cités également les 
pèlerinages à Notre-Dame de Marsilly en Aunis”, à la 
chapelle Sainte-Radegonde, à la Plaine en Aunis”, à 
Notre-Dame de l’Ileau, sur Arnoult, et le « voyage 
de Sainte-Catherine-de-Fierbois près de Sainte- 
Maure en Touraine en 1395". Les autres mentions 
concernent les grands pèlerinages du temps, et en 
premier lieu celui de Saint-Jacques-de-Compostelle. 
La ville de Saint-Jean-d’Angély fait un présent de vin 
et argent en 1390 à deux chevaliers et deux écuyers de 
l'hôtel du roi, venus « en pèlerins de Saint-Jacques » "2. 
À Pons, passage ordinaire des pèlerins, une rua Sancti 
Jacobi est citée en 1352°. Un notaire d’Andilly est 
condamné, en 1397, pour avoir rédigé une fausse 
quittance, à aller « en pèlerinage à Saint-Jacques en 
Galice, à Notre-Dame du Puy en Auvergne, et au 
Mont-Saint-Michiel », en rapportant certification 
suffisante“, Un bourgeois de l’île de Ré est, en 1399, 
en pèlerinage à Rocamadour et au Puy”, et à la même 
date un Angérien envoyé en pénitence à Notre-Dame 
de Rocamadour « prier pour le roi et sa noble lignée » 
présente au corps de ville de Saint-Jean-d’Angély une 


7 Registres de l'éthevinage de Saint-Jean-d'Angély. 1. p. 341. 10 juin 1390. 

8 Arch. nat., J} 147. n° 174, fol. 81 v°, mars 1395. La Rte de saint Eutrope est le 30 avril. 

9 Ibid., J} 127, n° 174, fol. 105 v°, octobre 1385 : pèlerinage d'un « laboureur de bras » de 50 ans de 
Coulombier près de La Rochelle, avec autres, le lendemain de la Pentecôte, 22 mai Rte de sainte 
Aquitaine (Quirterie, vénérée en Gascogne). 

10 Arch. nat., JJ 154, ° 475, fol. 274, septembre 1399. 

Registres de l'éhevinage de Saint-Jean-d'Angéby, 1, p. 443, novembre 1395. 

12 Ibid., 1, p. 333. 

13 Chartrier de Pons. L. Archives de l'hôpital neuf de Pons. éd. Georges Musset, Saintes, 1881 (AHSA, 
IX), p. 160. 

14 Arch. nat., JJ 152, n° 90, fol. 53. 

15 Ibid., J} 154, n° 34, fol. 19. 
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certification du prieur de Rocamadour". Il est aussi 
fait mention à Saint-Jean-d’Angély en février 1400 
des pèlerins qui vont à Rome, en relation probable- 
ment avec le jubilé. 

Deux lettres de rémission accordées par le roi 
Charles VI en 1381 et 1382 relatent des faits de sorcel- 
lerie à La Rochelle. Une belle jeune femme, Jeannette 
Gaigne, âgée de 18 ans, avait fort à se plaindre de son 
mari, Guillaume Cusse, dit Capitaine, charpentier de 
tonneaux, bourgeois de La Rochelle. Par l’intermé- 
diaire d’une jeune femme de 18 ans, Arsent Mesnière, 
mariée, mère d’un enfant et enceinte, elle demande 
à une vieille femme, réputée sorcière, Jeanne 
La Sauvelle, de l’aider à faire mourir son mari. La sor- 
cière fait acheter un quarteron de cire par Arsent, qui 
semble être la servante de Jeannette Gaigne, et elle 
en fait un vœu en forme d'homme. Arsent place le 
vœu sous le lit dudit Capitaine, mais le récupère au 
bout de quinze jours car le vœu n’a aucun effet. La 
sorcière demande à Arsent de lui apporter la che- 
mise de Jeannette, qu’elle fait longuement bouillir. 
On fait ensuite boire de cette eau au mari, lequel se 
porte apparemment de mieux en mieux. L'affaire 
est connue. Arsent est arrêtée et emprisonnée. Elle 
obtiendra la grâce royale à condition de se rendre nus 
pieds au pèlerinage à Notre-Dame du Puy, y offrir 
un cierge d’une livre de cire et en rapporter certifi- 
cation. Jeanne La Sauvelle est également arrêtée et 
est brûlée comme sorcière. Jeannette Gaigne a quitté 
La Rochelle, et elle obtient grâce elle aussi car elle se 
repent de ce qu’elle a fait, son mari lui a pardonné 
et a « grant désir de lavoir par devers soy comme sa 
femme et espouse ». La justice royale ne lui impose, 
pour autant, aucune pénitence particulière?. 


1 Registres de l'échevinage de Saint-Jean-d'Angély, 11, (AHSA, XXVI), p. 92-93. 

2 Ibid., p. 108. 

3 Arch. nar., JJ 119, n° 404, fol. 235 v”, ct JJ 120, n° 170, fol. 85. ; éd. par L. Douët d'Arcq, Choix de 
pièces inédites relatives au règne de Charles VI, t. I1, Paris, 1864, n° 95. 
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Chapitre IV. 


Ruine de l'économie dans le plat pays 


1. Le vin de La Rochelle 


| Pres MARITIME a, apparemment, beau- 
coup moins souffert de la guerre que l’activité 
du plat pays. La Rochelle reste le centre incontesté de 
la région : « l’un des plus beaux et principaulx ports 
de mer du royaume, et où, à ceste cause, pevent venir, 
arriver et fréquenter chascun jour gens de toutes 
nacions »', « un notable port de mer »?, une ville 
« où abondent les bons vins »°. Son vin est toujours 
compté parmi les meilleurs. Une lourde fiscalité 
frappera son commerce aux premiers temps de la 
guerre. En 1339 on lève ainsi au profit du roi 7 sous 
par pièce de vin chargée sur mer à La Rochelle’. Après 
le désastreux raid de Derby en 1346 la commune de 
La Rochelle obtint du roi l’autorisation de lever un 
droit de 10 sous par tonneau et $ sous par pipe sur 
tous les vins récoltés dans la banlieue, chargés et 
déchargés au port de la ville et dans les ports voisins 
à trois lieues à la ronde, Marans compris : 8 sous 
devaient être affectés aux réparations de la ville et 2 
aux réparations du château‘. Les Rochelais durent 
cependant composer avec les habitants des paroisses 
d’Esnandes, Bourgneuf, Marsilly, Villedoux, Nieul, 
Laleu, Saint-Xandre, et un accord fut conclu le 3 juin 
1348, réduisant de moitié la levée sur les paroisses de 
la banlieue et la limitant à six ans” . Cette imposition 
sera suspendue par le roi d'Angleterre Édouard III le 
19 novembre 1361*. N'a, semble-t-il, pas été remis en 
cause, dans l'accord ville-banlieue, le privilège qu'on 
ne puisse faire des tonneaux qu’à La Rochelle, non en 
sa banlieue”. La Flandre reste un grand marché pour 


1 Ordonnances des roys de France, XVII, Paris, 1820, p. 490, 24 mai 1372. 

2 Arch. nat., JJ 106, n° 57, fol.34 v”, 24 novembre 1374. 

3 Eulogium. Chronicon... Malmesburiensi, éd. Frank Scott Haydon, II, Londres, 1863, p. 339 : Rupella 
vinis bonis abundans (372). 

á Ordonnances des roys de France, XII, p. 41. 

$ BnF, Clairambault, 101, n° 68. 

6 Arch. nat, JJ 77, n° 80, fol. 115 ; La Rochelle au fil des ans avec Nicolas Baudouin, 1, par R. Favreau, 
p- 155. 

7 Arch. nat., X'° 4, n° 200. 

8 Aunis, Saintonge et Angoumois sous la domination anglaise 1360-1372, éd. R Favreau, p. 136. 

9 Arch. nat, X!€ 4, n° 200. 


le vin de La Rochelle. Les textes fondamentaux qui 
régissent ce commerce sont renouvelés : le privilège 
du roi Jean d'Angleterre selon lequel les marchands 
de Saint-Omer, Arras, Gand, Ypres, Bruges et Lille 
peuvent venir librement trafiquer de marchandise à 
La Rochelle, est confirmé par Édouard III en 1360 
et par Charles V en 1373", les avantages consentis à 
La Rochelle et à Saint-Jean-d’Angély par Louis de 
Cuens, comte de Flandre en 1330 sont reconnus par 
Philippe de Bourgogne, comte de Flandre et d’Ar- 
tois et par sa femme Marguerite en décembre 1385". 
Ces privilèges commerciaux font l’objet de nouvelles 
lettres du comte de Flandre en 1387, 1388, 1389, 1398, 
1399, principalement avec Damme, avant-port de 
Bruges. On trouve le vin de La Rochelle à Mons en 
1345, 1356, 1358, à Valenciennes en 1357-1358. Les mar- 
chés sont d'importance. Jean dit Wanagie, de l’ Écluse 
en Flandre transporte des vins de Bertrand de Palérac, 
bourgeois de La Rochelle, pour une valeur de 600 
francs”. Le flamand Jean Huguelin doit, pour du vin, 
350 francs au rochelais Pierre de Champeaux”. En 
1361 ce sont 190 tonneaux de vin qui sont chargés à 
La Rochelle sur une grande coque de Kampen à desti- 
nation de la Flandre. De nombreuses mentions mon- 
trent que, à partir de 1371, des flottes amandes entre- 
prirent en convois le voyage vers la Baie de Bourgneuf, 
pour le sel, et vers La Rochelle, une ou plusieurs fois 
chaque année. Parfois ces convois étaient protégés 
par une véritable flotte de guerre, sous la direction 
d’un amiral. En mars 1387 les Anglais interceptèrent 
une grande flotte flamande chargée de vins, après 
un long combat entre Blankenberge et L’ Écluse. 
D’après Froissart ils se seraient emparés de 9 000 ton- 
neaux de vin. La flotte du vin comprenait aussi des 
navires de Kampen, port très actif du Zuiderzee, et 


10 Aunis, Saintonge et Angoumois... éd. R. Favreau. p. 32 ; La Rochelle au fil des ans avec Nicolas 
Baudouin, |. par R. Favreau, p. 205. 

11 Ibid., p. 231-232. Voir aussi p. 226, 235, 250, 254. 

12 Arch. nat., X*™ 30, fol. 224 v*, 23 novembre 1381. 

13 /bid., X'€ 40, n° 67, 12 avril 1378. 
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le vin appartenait à des marchands non seulement de 
Flandre mais de Zélande et de Hollande - Oudewater, 
Amsterdam, Reimerswaal, Zieriksee, Arnemuiden, 
Middlebourg, Dordrecht. Cette lourde perte montre 
aussi que les marchands des Pays-Bas entreprenaient 
en personne le voyage de La Rochelle. On sait que les 
cogues de Kampen dépassaient souvent les 200 ton- 
neaux’. En Picardie Le Crotoy est le principal port 
de débarquement du vin rochelais?. En 1379 et en 
1389 les communes d’Abbeville et de La Rochelle 
s’opposeront devant le parlement, les marchands 
d'Abbeville faisant finalement reconnaître leur privi- 
lège de commercer à La Rochelle en ne payant que 
les coutumes anciennes’. Les marchandises venant 
de La Rochelle par mer ne paient aucune imposition 
en Ponthieu pour la première vente“. Les rapports 
avec la Normandie sont peu documentés pour cette 
période : on trouve du vin de La Rochelle à Harfleur’, 
les marchands rochelais font reconnaître en 1378 
l'exemption pour leurs vins du droit de « galonage » 
levé à Caen‘. Le vin rochelais est aussi transporté en 
Bretagne”. Ceux qui veulent aller par mer à la côte de 
Bretagne doivent se fournir de « brefs » qui leur sont 
délivrés à La Rochelle, contre paiement de 5 à 35 sous. 

Lorsqu'on parle du vin de La Rochelle il faut 
entendre l’ensemble de l’Aunis. La levée du sub- 
side de 10 sous par tonneau de vin et 4 deniers par 
livre des autres denrées rapporte, du 8 septembre au 
19 novembre 1361, 12341 écus, mais sur ce total un peu 
moins de 60 % est perçu à La Rochelle, 22, 5 % l’est à 
Esnandes, 14, 7 % au Plomb, 3, 7 % à Marans, Brault 
et Charron’. Comme « port de mer »", Esnandes a 
une incontestable première place dans la banlieue, 
Marans est plus un passage de la Sèvre qu'un port 
d'exportation", mais les vins chargés sur la Sèvre y 
transitent. Dans la « banlieue » rochelaise il faut 
aussi comprendre les «îles» qui sont comptées 


Jan Craeybeckx, Un grand commerce d'importation : les vins de France aux anciens Pays-Bas (xur- 
xvr siècles), p. 114-118, 127, 155. 

Arch. nat., X™^ 30, fol. 26 (1381), X `^ 42, fol. 20 (1395). 

R. Favreau, dans Histoire de La Rochelle, p. 64-65. 

Ordonnances des roys de France, VII, Paris, 1745, p. 750, 2] janvier 1383. 

Arch. nat.. X'* 17, fol 228 v° (1361). 

R. Favreau, dans Histoire de La Rochelle, p. 65. 

Arch. nar, JJ 152, n° 65, fol. 38, août 1397. 

Aunis, Saintonge et Angoumois., éd. R. Favreau, p. 135 : 69 brefs sont délivrés en 1361-1362. 

Ibid., p. 136-138. 

Arch. nat., J} 117, n° 95 (1380) ; marins Aamands à Esnandes en 1394 (ibid., JJ 146, n° 403, fol. 215). 
1 Les droits établis en 1375 pour l'entretien des barbacanes sont modestes : 1 d. par personne et par 
bête, 4 d. par charge de cheval (G. Musset, « Les ports francs », p. 238). Arch. nar.. JJ 149, n° 220, 
foL 114 v*, mai 1396. 


Evian un 


à part pour la levée des 10 sous par tonneau : il en 
provient 1 490 tonneaux en 1360, 1575 en septembre- 
novembre 1361". Ces ports de l’Aunis sont dans la 
dépendance étroite de La Rochelle. Tout vaisseau 
de plus de 20 tonneaux de vin chargé à Esnandes, au 
Grand et au Petit Plomb, à Port neuf, doit à la com- 
mune de La Rochelle le fret d’un tonneau de vin. Ce 
droit, perçu aussi sur les autres denrées « à l'équipo- 
lent », est appelé courtage. Il avait été consenti en 
1380 par Renaud de Vivonne, seigneur de Thors et 
d’Esnandes, et par le vicomte de Thouars, comme 
seigneur du Plomb et de Port Neuf. Ils cessèrent de 
payer en 1383 en soutenant que les marchands venant 
dans leurs ports ne devaient payer que les anciennes 
coutumes. Les Rochelais défendaient la légitimité 
de cette imposition — récente — par l’importance 
stratégique de leur ville. « Ils disaient que la ville de 
La Rochelle était ville notable, et la meilleure de tout 
le duché d'Aquitaine, située sur la mer. Elle avait un 
port maritime enfermé de chaque côté par de fortes 
murailles, avec, du côté de la mer, deux tours qui gar- 
daient le port. Ce port était grand et ample, et cinq 
cents grands navires pouvaient y être ensemble. Il 
était fermé par des chaînes de fer entre les deux tours 
pour la sécurité des navires, et on ne pouvait y avoir 
accès du côté de la mer sans l’accord et le congé des 
gardes desdites tours. Le port avait, en effet, besoin 
de bonne garde, car de toutes les parties du monde on 
pouvait avoir accès à la ville par la mer, et les navires 
se trouvant dans le port pouvaient être endomma- 
gés ou brülés par les ennemis du royaume faute de 
garde attentive, ce qui pouvait causer un grand pré- 
judice au royaume ». Ce droit de fret ou courtage 
prélevé sur les ports voisins de la ville, île d'Oléron 
comprise, était donc justifié par la nécessité d’en- 
tretenir La Rochelle en bon état de défense. Dès le 
18 avril 1384 la cour de parlement devant laquelle la 
cause avait été portée, donnait raison aux Rochelais 
et condamnait le seigneur de Thors et le vicomte de 
Thouars à payer le fret en leurs ports et aux dépens”. 
En 1388 ces derniers furent condamnés à payer les 
arriérés de ce droit, ce qu'il firent en juillet 1389, 


12 Aunis Saintonge et Angoumois... éd. R. Favreau, p. 118-119. En 1397 sont cités des vaisseaux de 
prie Sans dos Di me cu erd Oléron (Arch. nat., JJ 152, n° 65, 
38). 
13 Arch. nat., X' 34, fol. 331-333. 
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Le havre de La Rochelle, avec les tours de la Chaine et Saint-Nicolas. 
Tiré de Crespin, Alain, Guide de La Rochelle, balades-découvertes de 
la ville, La Crèche, Geste éditions, 2009 (p. 18-19). 


La Sèvre Niortaise à Marans (cl. Robert Favreau). 


soit 1680 francs et demi pour Renaud de Vivonne, 
533 francs pour Tristan Rouault. Là aussi on voit com- 


bien Esnandes dépasse les autres ports secondaires de 
l’Aunis!. 


1 Recueil des documents concernant le Postou... V (1376-1380), éd. Paul Guérin, p. 271 n. ; Arch. nat. 
X" 59°, n° 10 et n° 67. 
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2. Le « vin de Saint-Jean » 


`a 
CÔTÉ DU VIN DE LA ROCHELLE il y a le « vin 


de Saint-Jean », c’est-à-dire le commerce qui 
se fait par la Boutonne et la Charente. Il y a bien 
un port à Saint-Julien-de-l’Escap, mais simplement, 
semble-t-il, pour le passage de la Boutonne!. Le prin- 
cipal port de la Boutonne est celui de Saint-Jean- 
d’Angély, qui, comme à La Rochelle, se ferme avec 
une chaîne. Le vin s’entrepose dans des celliers, et 
l’on voit en 1379 un marchand de Saint-Malo payer 
un droit de « cellerage °. Il y a des courtiers de vin, 
qui doivent favoriser les intérêts des jurés de la com- 
mune, ce qui amène celle-ci à poursuivre des cour- 
tiers qui n'ont pas été institués par elle et qui mènent 
les marchands qui veulent acheter des vins ailleurs 
que chez les bourgeois et jurés de la ville‘. On fait à 
Saint-Jean-d’Angély les tonneaux nécessaires pour 
ce commerce, avec du merrain de bois de chêne’. Il 
se lève sur la Boutonne un droit de navigation ou 
coutume de 14 deniers par tonneau de vin chargé 
en amont des portes de Tonnay-Boutonne et de 8 
deniers en aval. Un brevet est délivré comme reçu de 
paiement, par le maire de Saint-Jean quand la cou- 
tume est levée par la commune, plus ordinairement 
par un préposé à la recette de ces droits, nommé par 
la commune et devant lui rendre des comptes‘. Un 
aveu du seigneur de Tonnay-Boutonne en 1335 cite 
une coutume de 4 deniers sur chaque tonneau de 
vin passant à Champdolent’. Les frais de transport 
sont élevés : on a pu calculer qu'en 1329 le montant 
du fret du vin entre Saint-Jean-d’Angély et l’Angle- 
terre à bord d’un bateau de Dordrecht était de 31 % 
de la valeur de la cargaison’. Les privilèges accordés 
aux marchands par les comtes de Flandre, concernent 
aussi bien Saint-Jean-d’Angély que La Rochelle. C’est 
ainsi qu'en 1341 un marchand de Saint-Jean-d’Angély 
dépose plainte auprès du magistrat de Damme contre 


Arch. nat., JJ 147, n° 174, fol. 81 v*, mars1395. 

Registres de l'échevinage de Sains-Jean-d'Angély, 1, éd. D. d'Aussy (AHSA, XXIV), p. 188 (1375). 

Ibid., p. 229. 

Ibid., p. 405 (1393). 

Ibid.. p. 270 (1382). 

Ibid., 11, éd. D. d'Aussy (AHSA, XXVI), p. 100 et 225-227. 

Arch. nat., H* 3040, dossier 1. La coutume de Champdolent est aussi citée dans un aveu de 1365 au 
Prince Noir (AHSA, XI, p. 62). 

S. Abraham-Thysse, « Les relations commerciales entre la France et les villes hanséatiques... », p. 70, 
n. 223. 


yav à Le Po — 


des marins de Zieriksee, qui ont dérobé une cargaison 
de vin d’un bâtiment de Guérande. Le vin peut aussi 
être chargé dans des navires d’Espagne, comme on le 
voit en 1339 avec un navire de Séville qui transporte 
94 tonneaux de vin de Saint-Jean-d’Angély pour le 
compte d’un marchand de Poperinghe près d’ Ypres. 
On trouve des Angériens en compagnie de marchan- 
dises en Hainaut et en Flandre, et des marchands 
d'Allemagne et d'Angleterre à Saint-Jean-d’Angély, 
dans le premier cas pour du vin, dans le second cas 
sans précision sur le négoce, mais ce n’est qu’à Poc- 
casion des trêves que l’on voit les Anglais commer- 
cer dans la région, car en temps d’hostilité les vais- 
seaux anglais arrêtent les vins de Saint-Jean". Sur la 
Charente même le port de Saint-Savinien est un port 
où arrivent les bateaux venus de l'Atlantique. On y 
prélève en 1339 l’ imposition de 7 sous par pièce de 
vin au profit du roi”. La coutume levée sur le vin et 
les autres marchandises qui passent devant le château 
de Rochefort est un droit de passage”. C'est aussi 
un droit de passage sur le vin et autres marchandises 
passant par la Gironde qui est perçu à Royan, « cou- 
tume » de 2 deniers obole par tonneau de vin, de 2 
deniers par setier de blé, mesure de La Rochelle, de 
3 deniers obole par tonneau de blé, de 3 deniers par 
tonneau d'avoine, etc. L'enquête menée à ce sujet en 
1368 montre que cette coutume est ancienne et que 
largent perçu est placé au château de Royan, en une 
huche fermée par sept clés. La même coutume est 
levée au village de Breuil-du-Pas pour les marchan- 
dises qui y passent tant par terre que par la Seudre. 
En cas de non paiement le navire et sa cargaison 
reviennent au seigneur de Royan ; des poursuites ont 
lieu jusqu'en Angleterre et en Espagne ; en cas d’ac- 
cident ou de naufrage, les marchands qui ont payé la 
coutume recouvrent leurs marchandises qui, sinon, 
reviennent au seigneur”, Pour importante que soit la 
Gironde comme voie commerciale, elle n’intéresse 
que pour une faible partie l'économie de la Saintonge 
proprement dite. La guerre aurait dû interrompre ce 


9 Jan Cracybeckx, Un grand commerce d'importation : les vins de France aux anciens Pays-Bas (xur- 
xvr siècles), p. M1 et 134. 

10 Registres de l'échevinage de Saint-Jean-d'Angély, |, p. 246-247, 352, 409 ; Arch. nat., JJ 109, n° 432, fol. 
213, Jean Obert, allemand et son valet Uberthan, allemand, décembre 1376 

11 BnF, P.O. 945 (fr. 27429), dossier 20787, n° 2. 

12 Arch. nat., H* 3040’, dossier 1, et AHSA, XI, p. 62. 

13 Georges Musset, « La coutume de Royan au Moyen Âge », Recueil... de la Charente-Infêrieure, XV, 
1902-1904, p. 378 et sq.. p. 512-530. 
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Le quart du sel en Poitou et en Saintonge. D'après Robert Favreau, «Le commerce du sel en Poitou à la fin du Moyen Âge », Bull. philol. et 
histor. (jusqu'à 1610) du Comité des travaux historiques et scientifiques, année 1966, p. 186. 


courant commercial de la Gironde, mais le commerce 
n'était pas totalement lié à la politique. Le vin de 
La Rochelle continuera à être présent en Angleterre, 
pendant la période de rattachement de la région à la 
couronne anglaise (1360-1372), pendant les périodes 
de trêves et même pendant les temps de guerre. Les 
Bordelais intervinrent même auprès de Richard II en 
1392 pour que fut limitée la concurrence, pour leurs 
vins, des vins de l’Aunis!. 


1 Pour ce commerce avec l'Angleterre, voir Mathias Tranchant, Le Commerce maritime de La Rochelle à 
La fin du Moyen Age, Rennes, 2003, p. 287-289. 


3. Le sel 


L E SEL EST, AVEC LE VIN, le grand produit d’ex- 
portation de l’Aunis et de la Saintonge. Il est 
principalement produit dans la région de Brouage, 
c’est-à-dire entre Seudre et Charente, et il fournit les 
pays de l’intérieur par la Charente. Des droits divers 
n'ont pas manqué d'être levés sur ce commerce, à 
Taillebourg et à Cognac principalement. Il y a même 
une coutume de sel au port de Saint-Jean-d'Angély”, 
et Charles V établira en 1372 un port à sel à Saintes, 


2 Robert Favreau. « Le port saunier de Cognac au Moyen Âge. p. 69-81. 
3 Documents extraits des registres du trésor des chartes relatifs à l'histoire de la Saintonge et de l'Aunis. 
éd. Paul Guérin, p. 28-29. 
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avec autorisaiton de prélever 4 livres par muid’. C’est 
un fort prélèvement, si l’on compare avec la coutume 
de Royan qui, en 1368, est de s deniers par muid de sel, 
mesure de Marennes’. Au regard de ces droits coutu- 
miers locaux l'instauration d’un impôt royal sur le sel 
est une nouveauté d'importance. Si les débuts de la 
gabelle sont obscurs, l'ordonnance du 24 décembre 
1360 qui créait des greniers à sel est une étape capi- 
tale. À cette date, suite au traité de Brétigny-Calais, 
Poitou et Saintonge, les grands producteurs du sel 
atlantique, se trouvaient rattachés à l'Angleterre. 
Édouard III se garda d'innover à ce sujet dans ses 
nouvelles possessions. Après le retour à la couronne 
de France en 1372, le roi, renonçant à instaurer la 
gabelle dans ces provinces productrices, donna ins- 
cructions, le 1" décembre 1383, pour lever une aide 
nouvelle sur le sel en Poitou et en Saintonge. Sur le sel 
vendu ou échangé sur les ports et salines, le vendeur 
devait payer au fisc la moitié du prix de vente ; le fisc 
devait ensuite percevoir 5 sous pour livre (soit 25 %) 
à chaque vente, revente ou échange, d’où le nom de 
régime du quart de sel de Poitou et de Saintonge. Ce 
nouvel impôt causa de gros remous, et, comme le roi 
ne voulut d’abord apporter aucune modération, un 
grand nombre de sauniers partirent pour la Bretagne 
et créèrent les marais salants de Guérande. Le roi sup- 
prima alors le droit de $o % à la première vente, en 
maintenant le droit de 25 % à chaque vente et revente. 
Ce régime se maintiendra jusqu'au XVI siècle. 
Entre les pays de greniers royaux de Languedoil et 
de Languedoc, et les pays du quart du sel, une vaste 
région resta franche de l’impôt sur le sel, de l’Angou- 
mois au Dauphiné. C’est notamment cet arrière-pays 
que fournira le sel saintongeais par la Charente et 
le port saunier de Cognac. Sur la valeur de ce com- 
merce du sel nous n'avons, pour le x1v“siècle, qu’une 
mention, dans les fonds du parlement de Paris‘, mais 
elle est intéressante ct elle concerne le père d’un 
illustre rochelais, Jean Chaudrier. Maître Constance 
Chaudrier avait des biens et marais à Marennes, il 
possédait la terre de Marennes et il y avait sa mai- 
son appelée Thonac. Or Robert et Foulque de 


Abbé J.-L. Lacurie, « Monographie de la ville de Saintes », p. 210 

G. Musset, « La coutume de Royan au Moyen Âge », p. 516. 

Robert Favreau, « Le commerce du sel en Poitou à la fin du Moyen Age ». p. 185-223 
Arch. nat., X" 44, fol. 280-281. 
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Matha occupèrent par force ces biens, en sorte que 
Constance et son fils Jean durent quitter le pays ; en 
1346 les Matha prirent dans les marais de Constance 
sooo muids de sel, en 1354 Foulque fit prendre à 
nouveau $ 000 muids dans les marais appartenant à 
Jean Chaudrier. Les Matha firent vendre ce sel à leur 
profit, d’une valeur de 10 000 francs d’or, et utilisè- 
rent la majeure partie de cette somme pour construire 
le château de « Ryer ». Jean Chaudrier poursuivit 
les Matha devant le sénéchal de Saintonge en 1364, 
devant le parlement à partir de 1372, et ses fils Hélie et 
Louis obtinrent la condamnation de Louise de Matha, 
fille de Foulque et petite-fille de Robert, femme d’Ar- 
chambaud, comte de Périgord, en mars 1397. 


4. Blés et draps 


B LÉS ET DRAPS sont deux autres éléments du 
commerce de la région, cette fois surtout à lim- 
portation. Le blé vient en particulier de la Bretagne 
avec laquelle les rapports sont fréquents. Lors de 
l'occupation anglaise de 1360 à 1372 ce sont notam- 
ment le froment et autres céréales qui viennent d’An- 
gleterre : en 1361 le rochelais Jean Boceau charge 
300 quartiers de froment à Faversham et 30 tonneaux 
d'avoine au port de Londres, et un autre rochelais 
est autorisé à embarquer 200 quartiers de froment et 
autant d’autres céréales dans la nef « La Godebarat » 
de Lübeck ou autre nef de n’importe quel port d’An- 
gleterre, sauf dans les eaux de la Tamise, tandis qu’Élie 
Giraud et ses associés, marchands de Marans, ont 
congé de charger 300 quartiers de froment et de fèves 
à Dartmouth, Falmouth ou Fowey pour les mener à 
La Rochelle. Des marchands anglais participent à ce 
même trafic, tels Jean de Londres, de Chichester qui 
charge 150 quartiers de froment au port de Wittering, 
Jean Attehule et Robert Brown 200 quartiers de 
céréales à Exmouth, Guillaume Chamberlain et 
Colin Sechenyle 20 tonneaux de cérélales à Plymouth, 
tandis que d’autes ont congé pour 40 quartiers de blé 
à Darmouth, Exmouth, Lyme, 300 quartiers de fro- 
ment à Hingston, 100 quartiers de céréales à Lyme’. 
C'est peut-être ce même trafic qui reprend lorsque 


5 Aunis, Saintonge ct Angoumois sous la dominarion anglaise 1360-1372, éd. R. Favreau. p. 2-33. 
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les trêves le permettent. Deux marchands se rendent 
en Angleterre puis à La Rochelle pour faits de mar- 
chandises en 1391!. En 1392 une si « grande quantité 
de navires et d'étrangers, Anglais et autres, arrivent 
pour cause de marchandises en la ville de La Rochelle 
et en son port » que la commune augmente les guets 
et gardes ; chaque soir le maire et autres en sa com- 
pagnie vont sur les quais et, vers cinq heures du soir, 
font sonner la trompe « afin que tous les mariniers 
anglais et autres qui retraire se voudraient se retrais- 
sent à leurs navires, et après fait ledit maire fermer 
toutes les portes de la ville, tant dessus les quais que 
autres afin que depuis nul n’entrât ni ne sortit en la 
ville »?. La commune de Saint-Jean-d’Angély envi- 
sage en septembre 1393 des mesures identiques à celles 
de La Rochelle si les marchands anglais viennent en la 
ville pour marchander’. Les hospitaliers de Bourgneuf 
ont le privilège de pouvoir charger en franchise leurs 
blés et autres marchandises à La Rochelle“, 

Saint-Lô est un centre réputé pour ses draps que 
Pon trouve à La Rochelle en 1384 et 13885. Des draps 
de Fougères sont cités à Saint-Jean-d’Angély en 
1396. Un marchand de Pons ramène des draps de 
Lyon en 1375’. En mars 1348 Philippe VI a accordé 
aux Saintais la faculté d’exporter des laines, à condi- 
tion de payer un droit de 2 d. par charge’, et la laine 
transite par la Boutonne à la fin du siècle’. Au siècle 
suivant la laine viendra d’Espagne et transitera par 
Nantes. C’est peut-être déjà la situation à la fin du 
XIV: siècle où l’on voit le rochelais Arnaud Pélisson 
devoir 212 livres à deux marchands de Nantes”. 

Les renseignements manquent sur le commerce 
qui a dû se faire avec l’ Espagne et le Portugal", mais 
il semble que le commerce maritime ait continué, 
malgré les risques, tout au long de cette première par- 
tie de la guerre de Cent ans. Marchés et foires sont 
toujours cités à Tonnay-Charente, Soubise, Royan, 


1 Arch. nat. JJ 141, n° 260, fol. 15]. 

2 Ibid. JJ 144, n° 54, fol. 25, janvier 1393, lettres de rémission pour un rochclais de garde à la grosse 
tour de la chaine qui, après l'heure passée et les portes fermées a lancé une pierre sur un bateau 
anglais et cué un marchand, 

3 Registres de l'échevinage de Saint-Jean-d'Angély, 1. éd. D. d'Aussy, p. 410. 

4 Arch. dép. de la Vienne, 3H1/938. 

$ Arch. nat., X'€ 49°, n° 180 et JJ 133, n° 20. 

6 Registres de l'échevinage de Saint-Jean-d'Angély, WA, éd. D. d'Aussy (AHSA, XXVI), p. 35. 

7 Arch. nat., JJ 108, n° 245. Des étoffes d'écarlate, dont on ignore l'origine, arrivent aussi à La Rochelle 
par Marans (ibid, X’^ 32, fol. 8 v*-9). 

8 J.-L. Lacurie, « Monographie de la ville de Saintes ». p. 206. 

9 Registres de l'échevinage de Saint-Jean-d'Angély, I1. p.93. mail399. 

10 Arch. nat., X"° 43, n° 38-39, 1379-1380. 

1 Brèves mentions dans Arch. nat., JJ 133. n° 20 (1388). et JJ 147, n° 171 (1395). 


Saint-Savinien, Saint-Jean-d’Angély, Beauvais-sur- 
Matha”. Les premiers marchés s'étaient établis sous 

la protection immédiate du château ou près de 

l’église, dans le cimetière, et on cite encore à Cognac 
en 1376-1378 la foire « qui se tient ou cimetière en la 

feste de saint Nicolas d’yver », il est vrai pour pré- 
ciser que « rien n’y est escheu durant ledit temps ». 
Marchés et foires s'étaient ensuite écartés pour trou- 
ver plus d'espace. L’insécurité du temps va les faire 

revenir à l’abri des enceintes, foire de Cherves trans- 
férée à l’intérieur des murs de Cognac en 1349 et par 

la suite foire de Saint-James transférée à Taillebourg 

ou foire de Matha tenue près du château”. Pour plus 

de sécurité, on transfère en 1353 le marché de Cozes 

du château au bourg fortifié". Après la reprise du pays 

par Charles V de nouveaux marchés sont accordés à 

Saint-Georges-de-Bessé © er Dompierre, de nouvelles 

foires à Saint-Georges-de-Bessé et Bourgneuf. Les 

halles de Saint-Jean-d’Angély et de Saintes sont tou- 
jours en activité ”. La halle de Marans abrite en 1349- 
1351 une douzaine de marchands, les bancs y sont 

arrentés 10 sous par terme, avec des arrentements de 

demi-banc ou de trois-quart de banc. Il faudra plus 

d’un siècle pour un retour à la normale. 


s. Une économie du plat pays 


en grande difficulté 


sS I L ON S’EN TIENT À CES DONNÉES, il semble 
que le commerce maritime se soit, au moins en 
bonne partie, maintenu, et qu'une activité se soit 
aussi poursuivie dans l’arrière-pays. Et pourtant il y 
a la guerre qui se traduit par la saisie des personnes, 
les pilleries, vols, incendies, démolitions de mai- 
sons et de murailles, abattements d’arbres fruitiers 
— le connétable Du Guesclin menace les Rochelais 
d'arracher leurs vignes pour hâter leur reddition -, 


12 Arch. nat., |J 72, n° 213, fol. 143 (Tonnay-Charente et Soubise), JJ 78, n° 216, fol 173 (Royan); 
AHSA, XXIX, p. 112 et 120, (Saint-Savinien, foire et marché), Registres de l'éhevinage de Saint- 
Jean-d'Angély, |. p.88 (6 foires) et Arch. nat., X'° 49%, n° 180 (Saint-Jean-d'Angély). ibid., X 67. 

n° 82 (Beauvais-sur-Matha). 

13 Judicaël Petrowiste, A La foire d'empoigne. Foires et marchés en Aunis et Saintonge. p. 128 ct 

176-183 ; pour Cognac Compte de l'Angoumois sous la domination royale 1376-1378. éd. Claudie 
Poitou, mémoire de maîtrise, dactyl.. Université de Poitiers. 1972. p. SS 

14 AHSA, 1, p. 68-70, décembre 1353. 

15 Arch. nat. JJ 103, n° 368, fol 177 v (foires et marché). 

16 Arch. dép. de la Vienne. 3 H/1 272, Bourgneuf et Dompierre. 

17 BnF, ms. fr. 20584, n° 56. travaux par Robin de Bon. de La Rochelle. maitre des œuvres en Saintonge 
pour le roi, mai 1343 ; P.O. 801 (fr. 27285), dossier 18210. n° 2 : il faut étayer la cohue en octobre 

1376. 
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l'impossibilié de circuler en sécurité, la difficulté de 
faire labourages ou autres travaux des champs”. Il y 
a les épidémies ou « mortalicés > comme disent les 
textes, à partir de la grande peste de 1347-1348, avec 
des reprises si fréquentes qu'on pourrait presque par- 
ler d’endémie. Guerres et mortalités se traduisent par 
l'abandon de terres, la rareté de la main-d'œuvre, avec 
le refrain des textes : « faute de tenanciers ». Dans les 
registres du trésor des chartes on voit se multiplier à 
La Rochelle à partir du milieu du xrv“ siècle la criée 
de « places vacantes, gastes et deshabirées ». Les prix 
des denrées et les salaires s’envolent, au point que le 
roi mande au sénéchal de Saintonge d’assembler des 
nobles du clergé, de la noblesse et de la bourgeoisie 
pour ordonner sur les denrées et les salaires et les 
ramener « à juste prix »°. De fait voit-on mention- 
ner en octobre 1349 « la grande cherté » des vivres à 
Saintes” et en 1351-1352 La Rochelle connaît « grande 
cherté et dizette de vivres », à laquelle les Rochelais 
surent faire face en important des blés d'Allemagne, 
de Flandre et de Bretagne, au grand soulagement de 
la Saintonge et du Poitou*. On y ajoutera les intempé- 
ries, sur lesquelles nous sommes rarement renseignés, 
telles les gelées des vignes au début de 1390 à Saint- 
Jean-d’Angély. Et enfin il faut tenir compte de la 
fiscalité qui est installée pour faire face aux dépenses 
de la guerre, et qu'on voit bien, à défaut de pouvoir 
l’apprécier avec précision, qu’elle devient d’un poids 
de plus en plus insupportable pour les populations. 
Nous n'avons pas de documentation suivie sur 
l'état de l’économie dans le plat pays au cours de 
la première partie de la guerre de Cent Ans, mais 
quelques documents apportent un certain éclairage 
sur la situation. Un compte d'Angoumois pour 1349- 
1350, provenant d'archives privées, montre que, dans 
la région de Bouteville, seulement trois péages sur 
douze ont pu être affermés, et que sur les 1010 gelines 
de rente qu’il aurait dû avoir le receveur n’en a eu 
que 533, « pour cause de la guerre et de la morta- 
lité». Les années 1363-1370 sont des années de paix 
dans la région qui est sous la domination anglaise, les 


Chartrier de la maison de Pons, éd. Georges Musset, Saintes, 1892 (AHSA, XXI), p. 202, 228. 

Ordonnances des roys de France, WI, p. 46-47, 13 janvier 1356. 

BnF, Clairambault 46, n° 93. 

La Rochelle au fil des ans avec Nicolas Baudouin, |, par R. Favreau, p. 163. 

Registres de l'éhevinage de Sains-Jesn-d'Angély. L p. 339, avril 1590. 

« Compte de l'Angoumois sous la domination royale (1349-1350) » éd. L. Imbert, Bullerins et 
Mémoires Soc. Archéolog. et hist. Charente, année 1917, p. 117-119. 
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revenus des prévôtés, baillies, sceaux aux contrats, 
sont connus pour ces années. S’il manque trop de 
données pour apprécier les courbes, on constate que 
les revenus ont plutôt baissé en Aunis — la prévôté de 
La Rochelle passe de 1 600 à 1 400 l., celle de Benon- 
Courçon de 663 à 419 l. —, mais ont en général forte- 
ment monté en Saintonge — baillie de Champagne 
de 5 à 66 l., prévôté de Saintes de 160 à 216 l., baillie 
du pont de Saintes de 71 à 240 l., écriture de la baillie 
de Saintes de 18 à 40 L., baillie de Champagnac de 
15 livres et demie à 100 L., baillie de Talmont de 317 à 
405 L., prévôté de Parcoul de 16 livres er demie à 60’. 
La cessation des hostilités a eu un impact positif fort 
en Saintonge, alors que l'économie a un peu fléchi en 
Aunis. La nécessité de convertir en argent des reve- 
nus en froment et en vin au cours d’un procès pour 
les arrérages d’une rente nous a valu de conserver 
des mercuriales de 1367 à 1386, à Saint-Jean-d'Angély 
pour le prix du boisseau de froment, à Beauvais-sur- 
Matha pour le prix du tonneau de vinë. Le prix du 
froment connaît des variations sensibles de 1367 à 
1374, Sans trop s'écarter des $ à 6 sous, marque un 
pic à 10 s. en 1375, baisse ensuite assez régulièrement. 
De façon générale le prix du pain reste stable, mais la 
quantité que l'on a pour ce prix varie en fonction du 
coût du froment; entre 1374 et 1375, pour le même 
prix, on aura eu un pain deux fois moins gros. Quant 
au tonnneau de vin, il est cher jusqu’en 1377, car supé- 
rieur aux 10 livres qui est le prix le plus souvent ren- 
contré; le prix s'effondre dans les années suivantes 
puisque le tonneau coûte dix fois moins cher en 1386 
qu'en 1367. 

Un compte d’Angoumois a été conservé pour lan- 
née 24 juin 1377-1378. À Cognac, repris aux Anglais 
en 1375, la situation est catastrophique. Sur 84 livres 
de rentes le receveur n’a pu en avoir 49 en raison 
des guerres, des mortalités et faute de tenanciers. 
Les moulins de Chastenet, les moulins drapiers, les 
moulins de Saint-Sulpice, les halles de Cognac sont 
en ruines du fait de la guerre On ne trouve per- 
sonne pour affermer le grand péage de Cognac, ni 
le fanage de Cognac, Crouing et Javrezac parce que 
les Anglais sont à une petite lieue. On n'arrive plus à 


7 Jules Delpit, Collarion générale des documents français qui se trouvent en Angleterre. Tome premier, 
Paris, 1847, n° 223, p. 136-137. 
8 Arch. nat., X' 67, n° 81 


Le prix du boisseau de froment 
à Saint-Jean-d'Angély de 1367 
à 1386. 


Le prix du tonneau de vin à 
Beauvais-sur-Matha de 1367 
à 1386. 
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recouvrer les revenus en nature, céréales, volailles. On 
ne compte rien pour Bouteville, pour Merpins, pour 
Châteauneuf qui sont aux mains des Anglais’. 

Le document le plus important pour mesurer 
l'impact de la guerre sur l'économie de la région 
reste l'enquête menée en 1373, à la demande du pape 
Grégoire XI, sur les Hospitaliers dans le diocèse de 
Saintes, car elle comprend un état des revenus et 
des charges de chaque maison de l’ordre de l’Hô- 
pital Saint-Jean-de-Jérusalem, et elle indique, pour 
chaque revenu, ce qui aurait dû être perçu et ce qui 
a été effectivement reçu?. Dans le nord de l’Aunis la 
situation décrite par l'enquête est très médiocre. À 
Bernay, près de Marans, les terres arables sont aban- 
données, les marais sont devenus des bois, et même 
les prés sont retournés à l’état de terres marécageuses 
et boisées, si bien que les hospitaliers doivent cher- 
cher à deux lieues le foin nécessaire à leurs bœufs. Les 
revenus en blés, c’est-à-dire en céréales, ont chuté de 
78 %, ceux en vin de 62 %, « principalement cette pré- 
sente année » ajoutent les enquêteurs, année de très 
mauvaise récolte. À La Pérault, les revenus des terres 
arables ont baissé de 80 %, ceux des vignobles de 98 %, 
ceux en argent de 80 %. Les commanderies du Temple 
et de Saint-Jean-du-Pérot à La Rochelle, et, à très peu 
de distance, celle de Bourgneuf ont beaucoup moins 
souffert que le plat pays puisque les revenus en argent 
du Pérot n’ont baissé que de 27 %, ceux du Temple et 
de Bourgneuf de 32 %. Les revenus de l'église parois- 
siale Saint-Jean-du-Pérot ont perdu 30 %, c'est-à-dire 
que les revenus urbains n’ont perdu que moins d’un 
tiers de leur valeur, et les Hospitaliers du Pérot peu- 
vent même percevoir l'intégralité des locations de 
leurs maisons. Cependant la maison du Temple a vu 
fondre de 59 % les revenus en froment qu’elle tirait 
de ses quatre moulins à eau, parce qu'ils étaient en 
mauvais état « et aussi en raison du grand nombre 
de moulins à vent construits de nouveau autour de 
la ville de La Rochelle ».Une procédure concernant 
la construction d’un nouveau moulin à vent à Aytré 


1 Ibid.. K 499, n° 4 ; Compte de Angoumois sous La domination royale 1376-1378, éd. Claudie Poitou, 
mémoire de mairise, dactyl., Poiriers, 1972. 

2 Robern Favreau, « L'enquête pontificale de 1373 sus l'ordre de l'Hôpital dans le Grand Prieuré 
d'Aquitaine », Bibliothèque de | Lole des chartes, uime 64 2, juilles-décembre 2006, p. 447-538 ; 
pour le diocèse de Saintes, édition de l'enquête p. 507-531 ; « L'enquête pontificale de 1373 sur 
Les Hospitaliers dans le diocèse de Saintes », La commanderie, inuivusion des ordres militaires 
dans l'Occident médiéval, dir. Anthony Luuvell er Léon Pressouyre, Paris, 2002, p. 26) 276 


en 1375 corrobore cette dernière observation? Les 
revenus des deux moulins de Bourgneuf ont aussi 
chuté de deux tiers, tandis que ceux des droits de 
vente sur le vin, du four banal, du minage, du mar- 
ché ont perdu de deux tiers aux trois quarts de leur 
valeur. Les ressources tirées de la campagne ont, en 
général, été encore plus affectées par la guerre. Des 
revenus en vin du Temple 62 % n'ont pu être recou- 
vrés, de ceux du Pérot 89 %, de ceux de Bourgneuf 
91%, et Bourgneuf a de même perdu 91% de ses 
revenus en froment. L'ordre n’a plus que le tiers de 
ses recettes en vin à Remigon, que le quart dans son 
complant de Clavette. À Sècheboue les terres arables 
ne donnent plus rien, car tout a dépéri à cause de la 
guerre. La situation à Thairé est comparable à celle de 
Bourgneuf : revenus dans le bourg réduits à environ 
30 %, recettes en vin perdant 72 et 93 %. Au Treuil- 
aux-Bœufs, aujourd’hui Treuil-du-Roi la perte pour 
le vin n’est que de moitié, mais on ne perçoit plus du 
tout de froment, et dans le proche complant de La 
Cophernière les vignes sont « en désert ». 

Au nord de Surgères, à La Cabane, les ressources 
sont suffisantes pour l'entretien des trois personnes 
de la maison, mais on ne perçoit presque plus rien des 
revenus en blés, car « à cause des guerres, des morta- 
lités et des maux récurrents du temps les terres sont 
retournées en désert ou ne sont plus cultivées et les 
bois y ont poussé en quantité ». Le dicton est resté 
en Saintonge : « les bois sont venus en France avec les 
Anglais ». D'après les anciens registres la maison de 
Goux avait 80 livres de revenus par an : « maintenant 
elle ne vaut rien, parce que tout est dissipé et dévasté à 
cause des guerres ». À Beauvais-sur-Matha, où la mai- 
son a été transformée en place forte, les revenus en 
argent n'ont perdu que 52 %, les revenus en froment, 
orge et avoine de la dîme ont baissé des deux tiers ; 
pour le reste on note une baisse de 90 % du froment, 
de la mesture et de l’avoine, de 84 % pour les moulins, 
de 94 % pour le vin. Quant aux cinq membres dépen- 
dant de la commanderie personne n'y habite plus 
depuis deux ans et on n'y perçoit plus aucun revenu. 

Dans la vallée de la Charente, à Fontsèche près de 
Tonnay-Charente les revenus en argent ne sont plus 
perçus qu'à 20 %, ceux en froment à 35 %, les vignes 


3 Arh. nar, X’ 25, fol. 73, n° 95, 16 août 1375. 
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sont en désert, les moulins à vent sont détruits, les 
terres arables ne produisent plus rien. La maison du 
Mung en face de Saint-Savinien, qui était affermée 
120 à 140 livres par an, est « inhabitable », et tout est 
retourné « à désert ». 

À l'importante commanderie des Epeaux la forte- 
resse, détruite par les Anglais, est en 1373 en cours de 
reconstruction. Les revenus en argent y ont chuté de 
so %, ceux en avoine de 92 %, ceux des marais salants 
ont perdu les deux tiers. On ne perçoit plus de fro- 
ment, le four est vacant, les vignes désertes, quatre 
des six moulins sont détruits, les deux derniers sont 
en très mauvais état et leur revenu réduit à 3 % des 
anciennes rentrées. Plus au sud les commanderies 
de Civrac et de Bussac sont à la frontière même de 
la Saintonge et du Bordelais. À Civrac on ne perçoit 
plus qu’un tiers des revenus en argent, 30% de ceux en 
blé, 28 % de ceux en avoine, 8 % de ceux en vin, près 
d’un quart des poules ; mais les trois moulins à eau 
et le moulin à vent destinés aux céréales, le moulin à 
faire des poudres pour préparer les cuirs sont détruits. 
À Bussac et dans les maisons qui en dépendent les 
revenus en argent ont baissé de 90 %, ceux en blé 
de 89 %, ceux en vin de plus de 97 %. Il n’y a plus à 
Bussac de tuiliers pour les fourneaux à cuire les tuiles, 
le fourneau à cuire des pots ne rapporte plus que 2 
livres au lieu de 12, la juridiction n’est plus exercée, 
les vignes sont abandonnées. Chepniers est la seule 
maison du sud du diocèse à garder un minimum d’ac- 
tivité : les revenus de l’église paroissiale ont baissé de 
près des 3/4, ceux en argent des 2/3, ceux en blé des 
3/4, ceux en vin de 92 %. Aux confins de la Saintonge 
et de l’Angoumois la situation n’est guère meilleure. 
Au Dognon on ne perçoit plus que 28 % des revenus 
en argent, 27 % des chapons et des poules, 5 % du 
vin. Au Deffend les revenus sont réduits au tiers pour 
largent, à 12 % pour le blé et le four, à 8% pour le 
moulin à eau ; des dix tonneaux de vin de redevances 
on n’a plus qu'une pipe, c'est-à-dire la moitié d’un 
tonneau ; les vignes de la commanderie sont aban- 
données. Dans les maisons relevant du Deffend tous 
les moulins sont détruits, les revenus ont diminué de 
85 à 90 %. 

Ce tableau conduit à une évaluation très pessi- 
miste sur l’économie du pays pendant la première 
partie de la guerre de Cent Ans. Il appelle quelques 


nuances. L'Aunis a, semble-t-il, moins souffert que la 
Saintonge méridionale, et de façon générale les villes 
ont mieux supporté les difficultés du temps que le 
plat pays. Le commerce maritime a probablement été 
moins touché que l’arrière-pays. Enfin la situation a 
été meilleure pendant la période de non-hostilité qu'a 
été la décennie de l'occupation anglaise (1360-1372), 
et elle a sans doute été plus supportable en période de 
trêves. On voudrait aussi connaître ce qu'a pu être à 
l’époque la baisse de la population du fait de la guerre 
et des épidémies. Il reste que ce grand demi-siècle a 
sûrement été un temps de rudes épreuves pour une 
région située en frontière des belligérants. 
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Des évolutions dans la société 


ES CAMPAGNES SE SONT VIDÉES, biens «en 

désert », « faute de tenanciers » comme disent 
les textes, des villages ont été abandonnés, mais y 
a-t-il eu refuge dans les villes, les documents sont 
muets à ce sujet. Un acte de février 1347 dit la ville 
de La Rochelle « moult depuplée », elle aurait perdu 
les « deux pars » — les deux tiers semble-t-il — de ses 
habitants et des lettres du roi parlent en 1407 de «la 
petite quantité de peuple » qui est en la ville, du fait 
de ses charges et de la mortalité’. Rien sur la grande 
peste du milieu du siècle sinon la constatation par 
Geoffroi de Rabaine seigneur de Pisany, en 1354, que 
sa terre est très diminuée « du fait de la guerre et de 
la mortalité ». Une très grande mortalité est signalée 
à Cozes en 1399°. Il faut se résigner à ne pas pouvoir 
apprécier la baisse, certaine, de la population, due à la 
guerre et aux épidémies. 


r. Progression des gens de loi 


D EUX CHANGEMENTS SIGNIFICATIFS se 
situent dans la seconde moitié du XIV° siècle. 
Le premier, qu’on observe dès la fin du xur: siècle 
et qui tend alors à se généraliser, est la progression, 
dans les villes, des gens de loi, qui occupent de plus 
en plus souvent les premiers rangs des corps de 
ville et tendent à avoir le monopole des principaux 
offices royaux. Cette tendance est d’autant plus 
remarquable que, jusqu’en 1364, date de la création 
par Louis I" duc d’Anjou, d’une université à Angers 
il n’y a pas d’universités dans le Grand Ouest. Pour 
faire du droit il faut aller à Orléans ou à Toulouse. 
Or à La Rochelle, sur 37 maires entre 1300 et 1349 
- certains occupent plusieurs mandats d’un an -, il 
y a déjà 15 d’entre eux qui se qualifient de maîtres, et 


1 Arch. nat., J) 77. n° 80, fol. 45 ; Ordonnances des rois de France, IX, Paris, 1755, p. 265. 

2 «La maison de Rabaine en Saintonge », éd. Ch. Dangibaud, AHSA, XIX, 1891, p. 92 ; Livre des 
miracles de Sainte- Catherine-de-Fierbois, ; éd. Yves Chauvin, Poitiers, 1976 (Archives historiques 
du Poitou, LX), p. 20. 


sur 33 entre 1350 et 1399 il y en a 18°. Dans les der- 
nières années du siècle l’un, Jacques Poussart, est 
docteur en droit, un autre Jean du Chaillou licen- 
cié en lois. En juin 1340, pour une enquête sur une 
rue de la ville le prévôt fait appel à sept bourgeois, 
dont cinq sont qualifiés de « maîtres »*. La criée, 
pour adjudication, d’une maison et place devant le 
château de La Rochelle, en octobre 1388, est faite 
en présence de maître André Gilbert, lieutenant 
général du sénéchal de Saintonge et gouverneur de 
La Rochelle, de maître Thomas Berlin — bachelier en 
lois — substitut de maître Raimond Seguin, procu- 
reur du roi en Saintonge et à La Rochelle, de maître 
Pierre de Condat, avocat du roi, de maître Audouin 
Salmon, prévôt de La Rochelle, de maîtres Robert 
de Vair, Jean du Chuaillou, Pierre Bouet, Jean Berloin, 
Pierre Michaut’. Le lieutenant général est qualifié 
d’« honorable homme et sage », une titulature qui 
va s'imposer pour les grandes charges. Maître Pierre 
Bouet ou Bouhet, qui est licencié en lois, deviendra 
lieutenant général du gouverneur et sera maire en 
1401. Le prévôt de 1388, qui est aussi licencié en lois, 
deviendra lui aussi lieutenant général du gouverneur 
de La Rochelle”. Le mouvement est beaucoup moins 
marqué pour Saint-Jean-d’Angély, mais là aussi une 
formation juridique est gage de belle carrière. Maître 
André Coutelier est nommé procureur général du 
roi dans la sénéchaussée de Saintonge, et il est insti- 
tué par le sénéchal en janvier 1375° ; il est échevin en 
1374, maire en 1380. Maître Pierre Coutelier, licen- 
cié en lois, est qualifié de lieutenant du sénéchal de 
Saintonge de 1384 à 1390, de lieutenant général de 


3 La Rochelle au fil des ans avec Nicolas Baudouin, | pat R. Favreau, p. 106-255. 

4 Arch. nat, J] 72, n° 455, fol. 372 : maitre Guillaume Milhart, maire, maltre Fremin de Villiers, maitre 
Bertin de Triaize, maitre Guillaume Messelle, maitre Arnaut Maignant. Voir aussi JJ 89, n° 3 
(1351). 

5 Ibid., J} 150, n° 335, fol 158 vw 

6 lbid., X"70P n° 391 (juin 1395), X"° 74, n° 89 (septembre 1397), X€ 80, n° 52 (janvier 1400), X™ 
82, n° 179 (septembre 1401). 

7 Ibid. J) 154, n° 179, fol. 108 (septembre 1398) : X'€ 78°, n° 148 (mai 1399). En novembre 1390 dans 
une réunion en l'échevinage de La Rochelle 8 des 20 personnes citées sont qualifiées de maîtres 
(ibid. X“ 39, fol. 9). 

8 BnF, PO 917 (fr. 27401), dossier 20245, n° 2. 
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1391 à 1416. Il sera maire de Saint-Jean-d’Angély. Un 
acte de 1405 le qualifie d’« honouré home et sage »!. 


2. Une noblesse d'échevinage 


L A CONSTITUTION D'UNE NOBLESSE D’ ÉCHE- 
VINAGE va résulter de lanoblissement des 
maires, échevins et conseillers de La Rochelle 
accordé par le roi en 1373. Il y avait déjà eu des ano- 
blissements personnels, Jean de L’Orme, de Saintes, 
en 1349, Pierre Buffet, Jean Chaudrier et Guillaume 
Boulard, de La Rochelle en 1359 et 1360?. De nom- 
breux notables rochelais acquièrent des seigneuries 
à partir du x1v* siècle, et si l’on regarde le mouve- 
ment dans son ensemble, on voit que les riches mar- 
chands envoient leurs fils aux grandes écoles, qui 
leur ouvriront des carrières assurées dans les grandes 
charges royales. Du coup ils seront perdus pour le 
grand commerce. Les nouveaux nobles garderont 
d’abord leurs charges dans leur ville, puis finiront 
par s’en écarter, par rechercher des mariages avec 
des familles de noblesse de sang, par s'installer dans 
leurs seigneuries. Du coup ils seront perdus pour la 
ville. Jean Chaudrier en est un bon exemple : fils de 
maître Constant Chaudrier, « sage en droit »*, il a 
été anobli par le roi et a été plusieurs fois maire. Il 
avait un crédit considérable, car on le voit financer 
une expédition de seigneurs poitevins et saintongeais 
à Torun en Prusse, en 1362-1363, prêter 5000 livres 
d’or à Du Guesclin pour le siège de Cognac en 1375, 
avancer 2 000 écus d’or au seigneur de Taillebourg. 
Il épouse Jeanne de Parthenay, fille du seigneur de 
Taillebourg. Il devient seigneur de Dompierre en 
Aunisí. Ses fils Hélie et Louis se qualifient de che- 
valier et écuyer, et vivent en état de nobles’. Leur 
tuteur, sire Jean du Poix, verse en 1390 4000 francs 
d’or à chacun‘. Ces nouveaux nobles sont riches. Jean 
Buffet, chevalier, époux de dame Blanche d’Archiac, 


Registres de l'échevinage de Saint-Jean-d'Angély, éd. D. d'Aussy, passim (AHSA, XXIV et XXVI). 

Arch. nat., J} 77, n° 373 ; JJ 88, n° 106 et 113 ; JJ 90, n° 261 et 265. 

Ibid., X'* 44, fol. 280-281. 

Léopold Delayant, « Jean Chaudrier », Revue de l'Aunis, 1863-1864, p.508-522 ; Recueil des 
documents concernant le Poitou contenus dans les registres de la chancellerie de France, IV, éd. Paul 
Guérin, p. 263-266 ; Charles Higounet, « De La Rochelle à Torun : aventure de barons en Prusse 
ct relations économiques (1363-1364) », Le Moyen Age, 1963, p. 529-540. Il est dit, en février 
1380, décédé (Arch. nat., X!* 29, fol. 125 v°-126). 

La Rochelle au fil des ans avec Nicolas Baudouin, |, par R. Favreau, voir index. 

6 Arch. nat., X' 61, n°71. 


un — 


{v 


meurt en laissant de «grans meubles, qui bien 
povoient monter jusqu’à l'estimacion de dix mille 
franx »”. Perrenelle de Triaize, seule héritière de 
Pierre de Triaize, son père, a hérité de biens pouvant 
valoir 10 000 francs, et de revenus pouvant monter à 
3000 francsÿ. 


3. Une vie quotidienne 
toujours mal connue 


L ES LETTRES DE RÉMISSION accordées par le 
roi sont riches en détails sur la vie quotidienne, 
sans pour autant se prêter à un tableau d'ensemble. 
Pierre Léau, écuyer, a marié sa fille à André Parthenay, 
en espérant qu’ils « fructifiassent ensemble comme 
bonnes genz, selon que l’ordre de mariage requiert ». 
Le mari mène en fait une vie dissolue, a une concu- 
bine qui le rejoint chaque jour à son hôtel, il en a eu 
un bâtard, il bat sa femme, l’injurie, la jette dehors 
au point qu’elle doit aller coucher avec les bêtes. Un 
dimanche, à minuit il la mène dans le bois et l’aban- 
donne en lui disant qu’il ne sera plus avec elle. La 
pauvrette, qui n’a que 15 ans, se réfugie chez son père, 
et celui-ci va demander des comptes à son gendre, 
qui sort un grand couteau. Dans la bagarre le mau- 
vais mari tombe dans un vivier et se noie’. Un procès 
en 1396 cite une fillette, Pétronille, mariée à 10 ans, 
« avec l'accord de ses parents les plus proches »®. Un 
pauvre laboureur de vignes de Lafond, ulcéré de voir 
sa femme lui causer tourments et lui voler largent 
de sa bourse, la blesse mortellement en lui jetant 
une souche de vigne". Des bordels sont mentionnés 
à Dompierre ou à La Rochelle”. En dehors de ces 
derniers lieux, on trouve les hommes à la taverne! 
ou occupés à divers jeux. En 1369 Charles V avait 
interdit dés, tables, paumes, quilles, palets, billes, 
soule, soit presque tous les jeux de hasard. Cette 
interdiction apparaît fort peu observée. On joue 
beaucoup aux dés, pour quelque argent, « jusqu'à 


7 Ibid. X° 62", n° 122, 28 octobre 1390. 

8 Ibid., X'° 62, n° 224,7 avril 1391. 

9 Ibid. J} 119, n° 159, fol. 103, 1“ juillet 1381. 

10 Jbid., X™ 44, fol. 90 v°. 

11 Ibid., J) 150, n° 170, fol. 84, mai 1396. 

12 Ibid., J} 131, n° 133, fol. 81, septembre 1387 ; JJ 154, n° 60, fol. 31 v°. 

13 A Sainte-Soulle en 1383, ibid.. JJ 123, n° 60, fol. 33 v° ; à Saint-Symphorien et à Saint-Bibien en 1386 : 
J} 129, n° 36, fol. 21, et n° 44, fol. 26 ; à Marans en 1384, JJ 153, n° 247 ; JJ 154, n° 475, fol. 274. 
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ce que la chandelle du jeu soit éteinte »!. Le jeu de 

la bille pratiqué à Marans en 1394 consiste à lan- 
cer une boule sur un but fixe ou mobile? et à Gué- 
Charreau en 1398 se joue « pour le vin »?. À Oléron 

en 1384 on joue « à certain jeu appelé dringuet »*. 
En 1398, à Marans, c'est aussi « pour le vin » qu’on 

joue « au jeu du parreau, auquel jeu l’en vise à get- 
ter une pierre de poignée au plus près d’une bute ou 
enseigne »°. Un dimanche de février 1399 six Saintais 
jouent « ensemble à la paume ou pelote ès claustres 
[cloîtres] de l'église cathédrale »6. Ce ne sont pas les 
jeux en eux-même que les autorités — le roi, les statuts 
synodaux — dénoncent, mais ce sont les désordres 
qu'ils entraînent souvent, tout comme ce n’est pas la 
taverne en elle-même, dite « l’école du diable », mais 
l'ivrognerie qui est visée. 

Des enfants on ne sait presque rien. Une veuve qui 
habite avec sa tante à La Rochelle a pris en nourrice 
la petite fille de Bertrand Lamoureux. Le bébé est 
placé dans un berceau. La nuit il crie. La nourrice 
lui donne le sein, puis le couche entre elle et sa tante. 
Le bébé meurt étouffé”. À Saint-Jean-d’Angély un 
prêtre est payé pour enseigner les enfants à l'écolef. 
Les jeunes gens qui approchent de l’âge conjugal, se 
retrouvent parfois en compagnie pour des divertis- 
sements pas toujours innocents. La « bachellerie » 
de Laleu citée en 1392 est la plus ancienne dont on 
trouve mention dans le Centre-Ouest’, et fournit 
un exemple de ces « divertissements », la baignade 
des adultères. « Les compaignons de la bachelerie 
de Laleu ont acoustumé, le dymenche de la Trinité 
chacun an, à baigner en un fossé plein d’eau appellé 
Lorteingnet, hommes et femmes demourant audit 
lieu de Laleu qui ont eu compaignie charnelle contre 
leur mariage avec autres »". Dans cette grande moitié 
du xiv“siècle la guerre est omniprésente, mais la vie 
continue... 


1 À Andilly en 1382, Arch. nat., JJ 121, n° $6, fol. 35 v* ; à Oléron en 1384, JJ 125. n° 187, fol. 107 v*; 
à Angoulins en 1392, JJ 143, n° 203, fol. 106 v° ; à Salles en Marennes en 1397, JJ 1S1, n° 310; à 
La Rochelle en 1399, JJ 154, n° 491, fol. 282. 

Arch. nat., JJ 146, n° 247 ; Archives historiques du Poitou, XXIV, p. 178-180. 

Arch. nar., JJ 153, n° 273 

Ibid., JJ 124, n° 189, fol. 108 v. 

Ibid., J} 153, n° 247, fol. 160 v°. 

Ibid., JJ 154, n° 91, fol. 45 x°. 

Ibid., JJ 147, n° 247, fol. 113. CÉ. ci-dessus, p. 25. 

Registres de l'échevinage de Saint-Jean-d'Angéy. 1 éd. D. d'Aussy ((AHSA, XXIV ), p. 183, juillet-août 
1374. 

9 Nicole Pellegrin, Les bachelleries. Organisations et fêtes de La jeunesse dans le Centre-Ouest x7- 

xvir siècles, Poitiers, 1982 (Mémoires Soc. Antiq. Ouest, 4* s., t. XVI, années 1979-1982). 
10 Arch. nat., JJ 142, n° 284, fol. 160. 
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SECONDE PARTIE. DE L'OUVERTURE SUR L'ÂTLANTIQUE AUX TEMPS MODERNES 


L A PREMIÈRE MOITIÉ DU XV° SIÈCLE est mar- 
quée par la guerre qui n’en finit pas, les divisions 
intérieures qui déchirent un royaume déjà très affaibli, 
le désordre général dû aux hommes d’armes de tous 
bords. Malgré et à cause de la tourmente les institu- 
tions royales se renforcent, tandis que les villes ne 


peuvent compter que sur elles-mêmes. Les établisse- 
ments ecclésiastiques sont pour la plupart en ruines. 
Le pays est dévasté. La société urbaine résiste mieux 
que la masse des habitants des campagnes. Ce n’est 
qu’à la fin de cette période que la situation commen- 
cera à devenir meilleure. 
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Chapitre I. 


Guerres et divisions 


1. Un certain temps de trêves 


sS I LES CHRONIQUES consacrent des pages et des 
pages à l’Aunis et à la Saintonge au cours de la 
première partie de la guerre de Cent Ans, elles igno- 
rent presque totalement la région au cours de sa 
seconde partie. Il n’y aura plus de grandes manœuvres 
militaires avant le milieu du siècle. Au début du 
XV“ siècle c’est le temps de trêves, plus ou moins bien 
observées, qui apportent toutefois par leur durée un 
certain répit. L'année 1402 est un exemple de cette 
situation plus calme sans être pleinement paisible. Le 
1“ mai le normand Jean de Béthencourt et le poitevin 
Gadifer de La Salle quittent le port de La Rochelle 
pour aller conquérir les îles Canaries’. Le 19 mai sept 
chevaliers anglais et sept chevaliers français s’affron- 
tent, après un défi en règle, en un pas d’armes devant 
Montendre, au lieu-dit la Motte-aux-Vaillants. Le roi 
avait pourtant interdit à tout chevalier et écuyer « de 
faire armes contre autres du party » anglais’, mais les 
Français avaient obtenu congé du duc d'Orléans. Les 
chevaliers français entendirent la messe et commu- 
nièrent avant la bataille, alors que les Anglais, disent 
certains, buvaient et mangeaient « très bien ». Un 
des Anglais fut tué, d’autres furent grièvement blessés 
et ils durent s’avouer vaincus’. Le 19 juin le corps de 
ville obtient du duc de Bourgogne, tuteur de Jean V, 
duc de Bretagne, permission de charger des blés en 
Bretagne ou d’en recevoir de marchands bretons“. Le 
saintongeais Jean de Jagonas, pris par les Anglais de 
Mortagne alors qu’il avait 10 ou 12 ans, a combattu 
contre les Français pendant près de vingt ans ; après 
avoir épousé une fille de « Grazac » en Saintonge il 


1 Robert Favreau, « Gadifer de La Salle et la conquête des iles Canaries », Revue historique du Centre- 
Ouest, © I1, 2003. p. 387 ; Le Canarien. Livre de La conquête et conversion des Canaries (1402-1422) 
par Jean de Béthencourt, gentilhomme cauchoss, éd L. Gabricl Gravier, Rouen, 1874. 

2 Jules Chavanon, « Renaud VI de Pons... », p. 135. 

3 Histoire de Charles VI roi de France par Jean Juvénal des Ursins, éd. J.-A.C. Buchon, Paris, 1875, 
p. 412-413 : aux marches de Saintonge « souvent y avoit de belles rencontres et faits de guerre » ; 
Bulletin de la Société des AHSA, t. XIV, 1894, p. 4-5 et t. XV, 1895, p. 303-321. 

4 Amos Barbot, Histoire de La Rochelle, p. 259. 


demande à revenir en l’obéissance du roi de France, et 


y est reçu, après serment, par Renaud de Pons, conser- 


vateur général des trêves en Saintonge’. La ville de 
La Rochelle paie « pâtis » à la garnison ennemie de 
Bouteville — à plus de 100 kilomètres. — pour ne pas 
subir ses incursions*. Les pirates anglais et bayonnais 
ravagent les côtes, font une descente en l’île de Ré, 
incendient l’abbaye des Châteliers, contraignent les 
habitants à payer une lourde somme pour que leurs 
maisons ne soient pas brûlées’. 

Pour La Rochelle le danger le plus sérieux est du 
côté de la mer. En 1404 l’amiral anglais Wilford 
mène une expédition sur les côtes de l’Atlantique. 
Les Anglais « profitent d’un vent favorable pour 
s'approcher du port de La Rochelle. Non contents 
d’avoir incendié les îles voisines et d’y avoir commis 
d’affreux dégâts, ils délibérèrent entre eux sur les 
moyens de prendre cette ville. Ils n’ignoraient pas 
qu’elle renfermait beaucoup de nobles habitants et 
des gens très riches qui avaient accumulé dans la ville 
de précieuses marchandises et d’immenses richesses... 
Comme ils savaient aussi qu’elle était pourvue d’une 
bonne garnison, ils furent unanimement d’avis de ne 
point s’en emparer de vive force, mais d’avoir recours 
à la ruse et à la trahison. Un écuyer de renom, qui 
avait quelque crédit parmi eux se chargea de livrer la 
place avec son frère utérin qui s’y trouvait enfermé. 
Ce frère avait exercé une autorité souveraine dans 
La Rochelle tant que les Anglais en étaient restés 
maîtres, mais... il était redevenu simple citoyen 
depuis que la ville avait été obligée de se rendre aux 
Français » [en 1372]. L'écuyer promit à son frère un 
millier d’écus s’il laissait pratiquer dans le rempart, 
à l'endroit où sa maison touchait la muraille, une 
entrée souterraine par où les Anglais entreraient dans 


S Arch. nat., JJ 157, n° 218, fol 136 v (1402). 

6 La Rochelle au fil des ans avec Nicolas Baudouin, t. IL xv siècle, par Mathias Tranchant, Saintes, 2008 
(AHSA, LXI), p- 16, année 1401-1402. 

7 Chronique du religieux de Saint-Denis contenant le règne de Charles VI... A, 1841, p. 52453. 
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Le donjon de Montguyon (cl. Marc Seguin). 


la ville. Le Rochelais hésita beaucoup puis finit par 
se rallier à ce plan et rejoignit les Anglais pour trai- 
ter du prix de son ralliement. Le frère pénétra dans 
la ville sous un déguisement et chercha à recruter des 
ouvriers pour creuser une poterne. Découvert, il fut 
arrêté avec le fils du Rochelais, et tous les deux furent 
décapités. Les Anglais rembarquèrent et l’on donna 
à La Rochelle des ordres pour que la ville fût gardée 
avec plus de soin qu'auparavant »'. 

« Un des principaux repaires des Anglais était la 
place forte de Mortagne en Saintonge, environnée de 
presque tous les côtés par la mer et ayant à ses portes 
une riche campagne, une plaine fertile et produc- 
tive. La place était entourée d’une double enceinte 
de murs et flanquée de hautes tours placées de dis- 
tance en distance. Les Anglais en sortaient souvent 
pour courir le pays d’alentour, qu’ils avaient soumis à 


1 Jbid., L1, 1841 p. 181-185 ; Histoire de Charles VI roi de France par Jean Juvénal des Ursins, p. 419 ; 
Juvenal dit que le frère écuyer demeurait vers Bordeaux et que le frère rochelais était marchand. 


tribut. Ils levaient ainsi chaque année sur les villages 
voisins 80 000 écus d’or, comme à titre héréditaire. 
Non contents d'empêcher la culture des terres qu'ils 
avaient ainsi assujetties, ils ne songeaient qu'à acca- 
bler les paysans de nouvelles charges et corvées ». 
Les pauvres gens des alentours s’adressèrent aux 
chevaliers voisins, qui eux-même avaient à souffrir 
de ces déprédations, et promirent un écu par foyer 
pour payer les 800 hommes d'armes aguerris qui 
furent réunis sous la direction du sire de Pons, le plus 
puissant des seigneurs de la région. On fit venir des 
charpentiers qui dressèrent des machines de siège. 
Les murs furent ainsi battus de grosses pierres, des 
maisons à l’intérieur détruites par les bombardes, 
et la fille de la dame de Mortagne fut parmi les vic- 
times. Au bout de sept semaines les assiégés quittè- 
rent la place de nuit (juin 1405). La dame et ses gens 
furent mis à rançon, la ville pillée, le pays ainsi déli- 
vré d’un tribut qu'il payait depuis 30 ans. Quelques 
hommes d'armes furent laissés en garnison’, et 
on réunit nombre de gens du pays pour démolir la 
forteresse, la ville de Saint-Jean-d’Angély y contri- 
buant par l'envoi d’une vingtaine d'hommes de 
bras (janvier 1406)°. Le connétable Charles d’Albret 
reprend Chalais en 1406“, les Saintongeais partici- 
pent très activement, sous la conduite du sénéchal de 
Saintonge, à la prise de Brantôme’. Le duc d'Orléans 
met en 1406 le siège devant Bourg, avec une nom- 
breuse armée, où l'on note la présence de Renaud 
de Pons et de Jean Harpedenne, et la participation, 
par mer, des Rochelais. Bourg et Blaye tombent en 
1406-1407, tandis que le connétable Charles d’Al- 
bret s’en prend à Mirambeau, Montlieu, Montendre’. 
Les Anglais prennent Jonzac et emmènent prisonnier 
en Angleterre le capitaine du château, Arnaud de 
Sainte-Maure. 


Chronique du religieux de Saint-Denys... x. WA, p. 275-279 ; Archives nationales, J} 160, n° 75. 
Registres de l'échevinage de Sains-Jean-d'Angély, W (AHSA, XXV1), p. 142-143, 30 janvier 1406. 
Livre des coutumes, éd. Henri Barckhausen, Bordeaux, 1890, (Arch. mun. Bordeaux), p. 690 : « ltem, 
en aquet an fo pres Chales, en Sentonge » ; Denys d'Aussy, « La Saintonge pendant la guerre de 
Cent ans (1372-1453) », Bulletin de la Société des AHSA, x. 14, 1894, p. 369. 
S Recueil des documents concernant le Poitou... éd. Paul Guérin, Poitiers, 1896 (Archives historiques du 
Poitou, XXVI), p. 162, note 
6 Chronique du religieux de Saint-Denis... WL, 1841, p. 453-459 ; Livre des coutumes, éd. H. 
Barckhausen, p. 690 ; « Chronique du siège de Blaye et de Bourg », Archives historiques de la 
Gironde, WA, 1861 ct 1862, p. 179-181, n° 72 : Chronique de la Pucelle ou chronique de Cousinet.… 
éd. Valler de Viriville, Paris, 1859, p. 112-113 ; Registres de La Jurade. Délibérations de 1406 à 1409. 
Bordeaux, 1873 (Arch. mun. Bordeaux), p. 46, 53-54, 93. 
7 Robert Boutruche, La crise d'une société. Seigneurs et paysans du Bordelais pendant la guerre de Cent 
ans, Paris, 1947 (Public. Fac. Lettres Université de Strasbourg, fasc. 110), p. 219 et n. 1. 
8 P-D. Rainguet, Études historiques, littéraires et scientifiques sur l'arrondissment de Jonzac (Charente 
Inférieure), Jonzac, 1864, p. 179, 190. 
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Le seigneur de Montendre, Jean Harpedenne, 
est sénéchal de Saintonge en 1391-1406. Il acquiert 
les droits de Jean Larchevèque sur les terres de 
Taillebourg, du Cluseau et de Soubise pour 200 
livres de rente. Taillebourg est un point de passage 
essentiel sur la Charente, mais les exactions et mau- 
vais gouvernements de ses gens et officiers conduisent 
la commune de Saint-Jean-d’Angély à demander au 
roi de ne pas lui laisser Taillebourg, car ce serait la 
totale destruction de Saintonge, Angoumois, Poitou, 
Périgord, Limousin, « pour ce que la ville et chastel 
est sur la Charente, où il y a port de mer et pont de 
pierre très beau et notable, qui sont à deffence desd. 
pais, et par lesquelx ville et chastel, qui ont despuis 
XL ans esté par malvaise garde ès mains de voz enne- 
mis par trois fois, ont esté lesd. païs tellement gastez 
et dissippez que à peine jamès en pourroit estre res- 
sons, et mesmement voz villes de Xaintes et de Saint- 
Jehan, entre lesquelles aussi comme en my voie il est 
assiz, et aussi votre ville de La Rochelle, qui est clef 
et garde de touz lesdiz pais et qui par ledit pont et 
port de Taillebourg est sostenue de vivres et alimens 
en plusieurs manières »'. Le roi entendit la requête, 
et, en remboursant Harpedenne, il reprit Taillebourg 
et unit au domaine (3 mai 1409)°. Au début de cette 
même année Charles VI expédia des lettres patentes 
pour faire cesser les déprédations des gens de guerre 
en Saintonge, gens d’armes de diverses nations, 
archers, arbalétriers et autres pillards, y compris cer- 
tains s’avouant de sang royal : ils vivent sur le pauvre 
peuple, mettent à rançon, volent, prennent sans payer, 
si bien que de jour en jour les gens quittent le pays, 
et «s’en vont aller quérir leur vie par pauvreté »*. 
Seigneur de Montendre, Jean Harpedenne obtient 
du roi, en janvier 1410, l’autorisation de faire payer 
« pâtis » aux places de Bourg et de Blaye malgré les 
trêves*. Les Anglais attaquent Talmont en 1410-1411 
mais sont repoussés par Renaud de Pons qui en est 
alors capitaines. 


Registres de l'échevinage de Saint-Jean-d'Angéhy, (AHSA, XXV). p. 261263. 

Recueil des concernant le Poitou... VW, éd. Paul Guérin, p. 106-107. 

Registres de l'échevinage de Saint-Jean-d'Angéy, W, p. 271-273. 

Ibid., 1l, p. 284-286. 

Recueil des documents concernant le Poitou., VIL éd. P. Guérin. p. 21] : Jules Chavanon, Renaud VI de 
Pons... (AHSA, XXXI), p. 182-184. 


D D LOI — 





Plan de Taillebourg. D'après Blomme, Yves, Les enceintes urbaines et 
villageoises de Saintonge et d'Aunis, Poitiers, Société des antiquaires 
de l'Ouest, 1988, p.21-22, fig. 16. 
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2, Armagnacs 
et Bourguignons 


D DU DUC LOUIS D'ORLÉANS 
en novembre 1407 par des tueurs soudoyés 
par le nouveau duc de Bourgogne Jean Sans Peur, 
avait ouvert une véritable guerre civile entre les 
Bourguignons et les Armagnacs, Orléanais réunis 
autour du beau-père de Charles d'Orléans, - fils de 
Louis —, le comte d’Armagnac Bernard VII (été 1411). 
Poussé par les Bourguignons Charles VI décida, en 
mai 1412, d'attaquer les domaines de son oncle, le 
duc Jean de Berry, rallié au parti armagnac. On vit 
alors les Armagnacs demander l’aide du roi d’An- 
gleterre Henri IV, en lui promettant de l’aider à 
recouvrer toute l'Aquitaine. Les Anglais passèrent 
la Charente, conduits par Jean des Hayes, capitaine 
de Châteauneuf pour le duc Charles d'Orléans, tan- 
dis qu’une troupe commandée par Thomas, duc de 
Clarence, second fils du roi d'Angleterre, débarquait 
en Normandie. En août les princes conclurent la paix. 
À force de deniers les Anglais furent reconduits en 
Aquitaine’, en bon ordre mais en « assurant qu’à bref 
délai ils reviendraient, non plus en mercenaires mais 
en adversaires déclarés ». Jacques de Heilly, maré- 
chal de Guyenne et gouverneur de La Rochelle, fut 
chargé en janvier 1413 de contenir le duc de Clarence. 
Celui-ci, grâce à une politique de sage modération, 
obtenait des ralliements et vivait sur le pays « tout 
aussi sûrement que s’il était à Londres »?. Heilly signa 
à Pons, le 4 février, un traité d’alliance avec Renaud 
de Pons”, mais il n’avait pas assez de troupes pour 
s'opposer efficacement aux Anglais, et il revint à la 
cour, en prévenant que, faute d’une action énergique, 
les Anglais seraient en mesure, dès le printemps, de se 
rendre maîtres de plusieurs places, qu’il serait alors 
très difficile de reprendre“. 

Soubise était une autre place sensible sur la 
Charente, car les Anglais qui s’en étaient emparés, 


1 « Une incursion anglaise en Poitou en novembre 1412. Compte d'une aide de 10 000 écus accordée 
au duc de Berry pour résister à cette incursion », éd. René Lacour, Archives historiques du Poitou, 
XLVIII, 1934, p. 1-87. Le passage de la Charente est mentionné dans une lettre écrite le 27 juillet 
1412, à Parthenay, par Jacques de Heilly (BnF, ms. fr. 20437, fol. 57). 

2 Chronique du religieux de Saint-Denys.., éd. L. Bellaguct, IV, p. 721. Le passage des Anglais à Saint- 
Jean-d'Angély est signalé le 24 novembre 1412 (Registres de l'échevinage de Saint-Jean-d'Angély, 
I, AHSA, XXXII, p. 17). 

3 Ce traité est édité par René Lacour, « Une incursion anglaise... », p. 88-90. 

Á Chronique du religieux de Saint-Denys..., éd. L. Bellaguet, IV, p. 732-734. 


causant au pays un « grant esbahissement », empé- 
chaient le passage des navires chargés de toutes sortes 
de marchandises, et par leurs sorties continuelles 
inquiètaient le « très fameux port » de La Rochelle. 
En 1413 le duc de Bourbon entreprend de reprendre 
la place, « ville populeuse, défendue par un double 
fossé et de bonnes murailles ». Profitant de ce que les 
gens de la garnison sont partis en nombre à Bordeaux 
pour toucher leur solde, il se rend à Niort et à Saintes, 
rassemble ses compagnons d’armes cantonnés ici et 
là, se procure à La Rochelle « des machines propres 
à donner l’assaut » et des échelles, et arrive devant la 
place avec 1300 hommes d’armes et 800 arbalétriers 
et archers. Malgré une vigoureuse sortie des assiégés 
la place est prise, les habitants mis à rançon pour avoir 
« favorisé » les Anglais. Le duc fit combler les fossés 
et raser les murailles (fin novembre). Ce fait d'armes 
sera célébré par une procession solennelle à Paris’. Le 
maire de La Rochelle, Renaud Girard, est fait prison- 
nier par les Anglais ; il sera libéré dix ans plus tard 
(1423)°. Au début de 1414 les Anglais s'emparent 
de l’abbaye de Sablonceaux, qui est rachetée à prix 
d'argent”. En 1414 ils assiègent Montendre, en 1415 
ils reprennent Soubise et Barbezieux’. On essaie de 
trouver un accord de paix avec l'Angleterre. Au cours 
des négociations le duc Jean de Berry offre même, 
au nom du roi, de céder à l'Angleterre la Saintonge, 
l’Angoumois, le Périgord, l'Agenais, le Quercy, le 
Rouergue, le Bazadais, la Bigorre (14 mars 1415)°. De 
son côté Renaud de Pons négocie avec le sénéchal 
de Guyenne « pour prandre suffrance pour le païs 
de Xantonge deça la Charante » (avril). Mais trois 
mois plus tard la guerre reprend ouvertement entre 
les deux royaumes, et à la désastreuse bataille d’Azin- 
court en octobre 1415 le gouverneur de La Rochelle, 
Jacques de Heilly, est tué. De Barbezieux les Anglais 
menaçaient Cognac En avril 1417 les États de 
Saintonge convoqués à Pons décidèrent le siège de 
Barbezieux. La ville de Saint-Jean-d’Angély y envoya 
30 archers, 6 charpentiers, des munitions, des viretons 


Ibid, V, p. 223-229 ; Registres de l'échevinage de Saint-Jean-d'Angély, I1, p. 61-63. 

Amos Barbot, Histoire de La Rochelle, p. 270 ; La Rochelle, Médiathèque, ms. 199, fol. 21 v, 26, 31 v°. 

Denys d'Aussy, « La Saintonge pendant la guerre de Cent ans... », p. 373. 

Registres de la Jurade. Délibérations de 1414 à 1416 et de 1420 à 1422, Bordeaux, 1883, (Arch. mun. de 
Bordeaux), p. 27, 34, 60, 123, à propos de l'attaque de Montendre en 1414 ; Livre des coutumes, éd. 
H. Barckhausen, p. 690, reprise en 1415 de Barbezicux, Soubise ct Le Biron. 

9 G. du Fresne de Beaucourt, Histoire de Charles VII, Paris, t. 1, 1881, p. 259. 

10 Registres de la Jurade..., p. 138, 147-148, 150. 


im 


LIVRE IV. DÉSOLATION. PREMIÈRE MOITIÉ DU XV‘ SIÈCLE 


d’arbalètes. Barbazan mena vivement le siège, la ville 
fut reprise fin avril, et ses fortifications furent immé- 
diatement rasées, avec le concours de 12 maçons de 
Saint-Jean-d’Angély!. 


3. Charles VII 


« roi de Bourges » 


A PRISE DE LA VILLE DE PARIS par les 

Bourguignons en mai 1418 et leur alliance 
avec les Anglais entraînent la fuite du dauphin 
Charles dans les terres de son apanage, Berry, Poitou, 
Saintonge. La populace parisienne massacre les pri- 
sonniers faits pendant la prise de la capitale, et parmi 
eux l’évêque de Saintes, conseiller du roi, Geoffroy de 
Peyrusse (12 juin 1418). Le 22 juin le dauphin, qui 
a pris le titre de « lieutenant général du royaume », 
dispense les habitants de la Saintonge de se présen- 
ter, en cas de procès, au parlement de Paris, en rai- 
son des « très détestables cas, murdres et autres excès 
de nouvel advenuz en la ville de Paris et des grants 
périlz des chemins »?. Le 21 septembre il crée un par- 
lement à Poitiers, et une chancellerie. Le 27 décembre 
maître Jean de Vitry, président de ce nouveau parle- 
ment, écrit à la cour, au siège mis devant Tours, que 
désormais le dauphin s’intitulera Charles, fils du roi 
de France, régent du royaume, dauphin de Viennois, 
duc de Berry, de Touraine, comte de Poitou, et non 
plus lieutenant du roi‘. Il y a bien dès lors un royaume 
partagé entre deux obédiences, et le meurtre de Jean 
Sans Peur en septembre 1419, l’abandon du royaume 
à Henri V par le traité de Troyes en 1420, scellant 
une coalition anglo-bourguignonne plus forte et 
plus ambitieuse que jamais, semblent ne laisser guère 
d’avenir au « régent ». Assemblés en l’église Saint- 
Barthélemi les Rochelais prennent toutes mesures 
pour garder leur ville « sans se distrayre de l’obéis- 
sance du roy de France, et concluent de ne recevoyr 
aucune gendarmerye en ladicte ville ny pour le duc 
de Bourgogne ni pour le daulphin, et que pour aucun 
party ne s’entremettroyent »°. 


Denys. d'Aussy, « La Saintonge pendant la guerre de Cent Ans... », p. 374. 

La chronique d'Enguerran de Monstrelet, éd. L. Douër d'Arcq, Paris, t. I, 1859, p. 270. 
Registres de l'échevinage de Saint-Jean-d'Angély, 11, p. 265-266. 

Arch. dép. Haute-Garonne, ms. 59 (F 49), fol. 20-21. 

La Rochelle au fil des ans avec Nicolas Baudouin, t 11, par M. Tranchant, p. 40, 1419-1420. 
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Pour faire face aux Anglais le dauphin a demandé 
le secours du roi d'Écosse, Jacques I“. Henri de 
Plusqualec, écuyer, capitaine de la ville et du château 
de Talmont‘, est chargé de la négociation, et il pro- 
met, au nom du dauphin, le comté de Saintonge et 
le château de Rochefort pour son concours’. Une 
flotte castillane transporte 6000 soldats écossais à 
La Rochelle fin 1419-début 1420 et met en déroute 
une flotte anglaise qui voulait lui barrer le chemin’. 
En juin 1420 un charpentier de navire de La Rochelle 
prêt à appareiller pour l’ Écosse avec des gens notables 
commis par le dauphin pour obtenir de nouveaux 
renforts fait son testament”. En 1422-1423 Henri 
de Plusqualec, gouverneur de La Rochelle, est rem- 
boursé de ses frais pour une ambassade en Écosse afin 
de requérir de l’aide". Il avait, avec Geoffroi Kairois 
et Hugo Badot, avancé au dauphin 20 000 écus d’or 
pour l’avitaillement et l'équipement des vaisseaux 
employés en plusieurs voyages en Écosse pour y cher- 
cher des renforts : le 12 février 1424 (n. st.) le roi le 
remboursa en lui cédant la châtellenie de Taillebourg". 
Et en mars 1421 le duc de Clarence était vaincu et tué 
par une armée franco-écossaise commandée par Jean 
Stuart, comte de Buchan, à Vieil-Baugé en Anjou. 

Le dauphin devait aussi prendre garde du côté du 
duc de Bretagne. Informé que celui-ci voulait péné- 
trer en Poitou et surprendre La Rochelle, il se rendit 
en cette dernière ville où il tint conseil en l’hôtel de 
l’évêque de Saintes pour trouver les finances néces- 
saires à la défense. Du fait du trop grand nombre 
de personnes le plancher de la salle s’effondra. Le 
siège du dauphin était dans un renfoncement de la 
muraille, ce qui le protégea, mais il y eut des morts et 
des blessés (12 octobre1422)". Les Bretons avaient été 
arrêtés à Montaigu. C'est peut-être cette « surprise » 
grâce à laquelle Jean de Bretagne voulait s'emparer 
de La Rochelle, qui est visée dans le procès poursuivi 
en parlement en 1424 contre un groupe de Rochelais 


6 BnF, ms. Clairarubault 86, n° 162, 24 février 1419. 

7 Cet engagement est rappelé par les lettres de Charles VII données à Chinon ke 10 novembre 1428 
(AHSA. VII 1880, p. 444-445) 

8 D. d'Aussy, « La Saintonge pendant la guerre de Cent ans », p. 376-377. Le normand Robert de 
Bracquemont, amiral, secondé par les Castillans, remporte une sérieuse bataille contre les Anglais 
au large de La Rochelle en décembre 1419 (M. Russon, Côres guerrières.…, p. 449). 

9 LaRochelle, Médiathèque, ms. 199, fol. 3 ve. 

10 BnF, ms. fr. 32511. fol. 37. 

1 Répertoire des titres du comté de Taillebourg (1100-1758), éd. Gaston Tortat, Saintes, 1900 (AHSA, 
XXIX), p. 12 

12 Chronique de la pucelle..., éd. Vallet de Virville, p. 187 ; Chroniques de Perceval de Cagny. éd. H. 
Moranvillé, Paris, 1902, p. 123-124 ; Amos Barbot, Histoire de La Rochelle (AHSA, XIV), 
p- 280-281. 
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Ressort effectif du parlement de Poitiers en 1418-1419. Le ressort théorique du parlement créé par le dauphin Charles en 1418 à Poitiers était 
l'ensemble du royaume. Le ressort effectif fut bien moindre, car un parlement subsistait à Paris sous l'autorité de Charles VI et la protection 
des Anglais et des Bourguignons. D'après Favreau, Robert, La ville de Poitiers à la fin du Moyen Âge, Poitiers, Société des antiquaires de l'Ouest, 


1978 (p.622). 


coupables de menées séditieuses pour mettre leur 
ville aux mains de la faction « bourguignonne »'. 
Cette même année 1424 l'archevêque de Reims fut 
envoyé en Écosse chercher de nouveaux renforts, 
et il ramena le comte de Douglas avec $ à 6000 
Écossais, en débarquant à La Rochelle, seul port dont 


1 Arch. nat., X™ 18, fol. 47 er s. (1424) ; Archives historiques du Poitou, XXXII, p. 67, note. 


disposait Charles VIL?. Le 7 mars 1425 le roi nomme 
Arthur de Richemont connétable de France; il lui 
donne Parthenay, Vouvant, Mervent, Châtelaillon, 
places acquises par lui de Jean Larchevèque (1421), 
auparavant confisquées par suite du ralliement 


2 Chronique de la pucelle..., p. 221. 
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de Larchevêque au parti anglais en 1415'. En 1426 
la place de Nieul-le-Virouil est recouvrée sur les 
Anglais ; une taille de 2 000 livres avait été levée, et 
le sénéchal de Saintonge, Geoffroi de Mareuil, et 
le gouverneur de La Rochelle, Henri de Plusqualec, 
avaient prêté 700 écus pour cette « recouvrance »?. 
Une flotte de 120 voiles anglaises parut le 6 août 1427 
près de La Rochelle. Les Rochelais réunirent une 
petite armée sous le commandement d’Antoine de 
Clermont, seigneur de Surgères ; le breton Bernard 
de Karquebœuf, monté sur un baleinier, s’avéra fort 
impressionnant pour l'ennemi, et la flotte anglaise 
se retira le 19 août*. En novembre 1428 Charles VII 
obtint un nouveau renfort de 6000 hommes d’armes 
d’ Écosse, et céda à Jacques Stuart la Saintonge à per- 
pétuité, mais le roi d’ Écosse ne réclama pas cette terre. 

Amos Barbot écrit qu’en 1429-1430 «les princi- 
pales actions de cette guerre anglaise se faisant en 
France, Normandie et Picardie, mesmement après 
que le siège fut levé d'Orléans, la Guyenne, soit deça 
ou au-delà de la Garonne estoit comme à couvert 
de tous ces orages, mais cette province fut fort en 
troubles et affligée par querelles et contantions par- 
ticulières ». Ces « querelles », c’est la lutte violente 
qui va se prolonger de 1427 à 1433 entre Georges de 
La Trémoille, favori du roi, et le connétable Arthur de 
Richemont. Un des partisans de Richemont, Louis 
d’Amboise, vicomte de Thouars, est arrêté. Rostrenen 
et Beaumanoir, fidèles de Richemont, s'emparent de 
Benon, Marans et l’île de Ré. Sur ordre du roi le sire 
d’Albret, son lieutenant en Guyenne, reprend Ré, 
Marans, Benon et aussi Châtellaillon qui était du 
domaine propre de Richemont. Richemont fut si 
irrité de la perte de Châtelaillon qu’il fit couper la 
tête du capitaine qui avait rendu la place. Réunis à 
Marans le 1“ septembre 1431, les États provinciaux de 
Saintonge décident la démolition des forteresses de 
Benon et de Marans. La belle-mère du roi, Yolande 
d'Anjou, obtient de son gendre la restitution de 
Châtelaillon au connétable. Georges de La Trémoïlle 
fait assiéger Marans. Arthur de Richemont demande 
à son frère, le duc de Bretagne, l’envoi des armées de 


1 Chronique d'Artus III, comte de Richemont, duc de Bretagne, connestable de France par Guillaume 
Gruel ; Amos Barbot, Histoire de La Rochelle, p. 279 er 291. 

2 BnF, PO. 1849 (fr. 28333), dossier 42690, n° 12 ct fr. 23913, fol. 1 ; Registres de l'éhevinage de Saint- 
Jean-d'Angély, II, p. 360 (taille). 

3 G.du Fresne de Beaucourt, Histoire de Charles VII..., Paris, t. Il, 1882, p. 27. 


mer de Saint-Malo et de Basse-Bretagne. L’amiral de 
Bretagne, Jean de Penhoët, débarque en l’île de Ré 
avec des forces considérables. Richemont s'avance 
vers Marans dont le siège est levé. Un temps à cette 
époque l'ile sera occupée par les Anglais. On voit 
même avis être donné au duc de Bourgogne de sef- 
forcer d'obtenir le ralliement de Richemont en lui 
donnant le duché de Touraine, le comté de Saintonge, 
le pays d’Aunis et la ville de La Rochelle. Réunis à 
Marans le 1“ septembre 1431 les États provinciaux 
de Saintonge décident la démolition des forteresses 
de Benon et Marans*. Sur plainte des gens des trois 
États, le roi a promulgué le 28 mars 1430 une ordon- 
nance pour la répression des pillages, oppressions 
et excès des gens de guerre en Poitou, Saintonge, 
gouvernement de La Rochelle, Limousin, Touraine 
et Berry : loin de la frontière avec les ennemis capi- 
taines et gardes de forteresses ont gens d’armes et 
de trait « qui se tiennent sur les chemins, espient, 
destroussent et desrobent marchans et toutes autres 
gens passans par les chemins publiques, prennent et 
emprisonnent les laboureurs, leurs chevaulx et char- 
rues et empeschent les marchandises et labourages, 
batent et tuent les gens, violent, prennent et ravis- 
sent femmes et filles, et font plusieurs autres grans 
maulx, excès et inhumanitez, par quoi homme ne 
ose passer, quelque part qu’il voise, sans doubte et 
péril de son corps et de perdre ses biens, et en sont les 
gens d’Église et leurs bénéfices désollez, et destruiz, 
leurs maisons démolies et abatues, et à grant peine 
peust{on] trouver gens qui vueillent ne puissent faire 
leurs labouraiges ; les nobles aussi semblablement en 
sont oprimez et dommaigés en leurs corps et en leurs 
biens, leurs subgiez prins, rançonnez et destruiz, et 
n'osent laisser leurs maisons, femmes et enfans pour 
eulx emploier au service [du roi] »°. Le 9 avril suivant 
Charles VII délivre à Jean de La Roche, seigneur de 
Barbezieux, des lettres d’abolition, et en novembre il 
fait de ce notoire capitaine de « routiers » son séné- 
chal de Poitou. En 1432 il abandonne la seigneurie de 
Talmont-sur-Gironde à Rodrigue de Villandrando, 


4 Amos Barbot, Histoire de La Rochelle, p. 295-296 ; D. d'Aussy, « La Saintonge pendant la guerre de 
Cent Ans », p. 385 : Dom Pierre-Hyacinthe Morice, Histosre ecclésiastique er civile de Brecagne, 
L Paris, 1750, p. 513; E. Cosneau, Le connétable de Richemont. p. 185-186. 539-S41 : « Les 
comptes d'Auffroy Guinot, trésorier et receveur général de Bretegne, 1430-1436, Edition et 
commentaire » par Michael Jones, Jourma/ des sanants, janvier-juin 2010, p.55, 61, 85, 86. 

S Recueil des documents concernant le Poitou... VIL, éd. Paul Guérin, Poitiers, p. 1-7, n° 1025. 
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autre redoutable capitaine de routiers. Éclaircie tou- 
tefois dans cette triste période : en 1433 Georges de 
La Trémoille est arrêté, et prennent ainsi fin ces six 
années de luttes intestines. Du coup le vicomte de 
Thouars, Louis d’Amboise, rentré en grâce, retrouve 
ses possessions de Marans, Benon, et l’île de Ré. Le 
gouvernement anglais de son côté s'emploie à déta- 
cher le connétable Arthur de Richemont de la cause 
française en lui promettant la Touraine, la Saintonge 
et toutes les possessions de G. de La Trémoille en 
Poitou et en Saintonge’. 

Dans la nuit du 14 au 15 mars 1434 le maire de 
Bordeaux Gadifer Chartoyse, chevalier, Aimon 
de Treulat, jurat, et autres habitants des environs 
s'emparent de la ville de Mornac, tandis que le capi- 
taine Jean du Gast garde la tour de la ville où il s’est 
retranché avec sa femme, ses enfants et une dou- 
zaine d'hommes. Informé le jour même, le maire 
de La Rochelle, Jean Girard, écuyer, réunit aussitôt 
son conseil. On équipe cinq grands bateaux avec 
160 hommes armés, sous le commandement de 
Mathurin Réal, Joachim Dubois, Pierre Vincent, et 


1 G. du Fresne de Beaucourt. Histoire de Charles VI... I1. p. 433. 


Le château de Mornac 

(cl. Robert Favreau). Le château 
actuel, du xvi® siècle, a été 
construit à l'emplacement 

du château médiéval qui 
contròôlait la modeste voie 
d'eau qu'est la Seudre. 


Archembaud Gastebois, qui quittent le port le 17 pour 
bloquer l'estuaire de la Seudre. Le 19 mars, toujours 
aux dépens de La Rochelle, quatre grandes barques, 
avec 300 hommes d’armes, sous le commandement 
de Renaud Girard et de Laurent Poussart, chevaliers, 
membres du corps de ville, gagnent Mornac. Jacques 
de Pons et Jean de La Roche assiègent la place par 
terre. Apprenant que Bordeaux de son côté prépare 
une armée pour venir en aide aux assiégés par terre et 
par mer, Renaud Girard, Laurent Poussard et Jacques 
de Pons demandent à La Rochelle le 31 mars de nou- 
veaux renforts, que la commune leur envoie sur de 
grands navires flamands et espagnols qu’elle a recru- 
tés à Chef de Baie Après plusieurs assauts menés prin- 
cipalement par mer, les 300 Anglais et Bordelais qui 
se trouvaient dans la place avec le maire de Bordeaux 
furent contraints de se rendre, ce qu’ils firent aux 
Rochelais plutôt qu’à leurs assiégeants du côté de 
la terre. Les vaincus durent payer 3300 écus à leurs 
vainqueurs. On obtint un échange de prisonniers 
rochelais sans rançon. Une procession générale en 
l'église Notre-Dame de Cougnes à La Rochelle célé- 
bra cette victoire, et des funérailles honorables furent 
célébrées pour les Rochelais tués au cours de ce siège. 
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Saint-Jean-d’Angély avait envoyé aussi sa milice et 
de l'artillerie, et une aide spéciale de 3 000 livres fut 
levée pour les frais de cette opération’. 


4. Du traité d’Arras (1435) 
à la trêve de Tours (1444) 


‘IMPORTANTES NÉGOCIATIONS ONT LIEU À 

ARRAS en août 1435 entre France et Angleterre. 
Il y est question de céder aux Anglais les possessions 
du roi en Saintonge”, province qui ne cesse à l’époque 
d’être abandonnée lors des négociations de paix. 
Les positions des belligérants étaient en fait bien 
trop éloignées et les négociations furent un échec 
complet. En revanche Français et Bourguignons se 
rapprochèrent et un traité de paix fut signé entre 
eux à Arras le 21 septembre 1435, ce qui représenta 
un tournant dans la guerre. D’autres tractations 
avaient lieu en ce temps-là avec le fidèle allié écos- 
sais, pour le mariage de la fille aînée du roi Jacques I“, 
Marguerite, et du dauphin Louis. Un écuyer habitant 
La Rochelle, Jacques Puver, s'était engagé en 1434- 
1435 pour le transport des ambassadeurs français en 
Écosse et le retour à La Rochelle avec la future dau- 
phine. Le 12 septembrer43s la flotte française abor- 
dait à Dumbarton’. Au début de l’année suivante 
le roi Jacques conduisait sa fille à Dumbarton, et 
Marguerite arrivait en avril à La Pallice puis à Chef 
de Baie. Au début de mai la princesse, les chevaliers, 
écuyers, dames et demoiselles d'Écosse qui l’accom- 
pagnaient « en très riche et grand appareil » faisaient 
leur entrée à La Rochelle où la future dauphine fut 
« très notablement receue ». De là par Mauzé, Niort, 
Saint-Maixent, Lusignan, Marguerite gagna Poitiers 
puis Tours où eut lieu le mariage“. En 1437 les Anglais 
prennent Montauzier. En février 1438 le roi, accom- 
pagné du dauphin, part pour La Rochelle. Il s'arrête 
à Saint-Jean-d’Angély, et y tient une réunion des 
États provinciaux, pour y demander de l'argent, mais 
il n’en obtint pas « tant comme il cuidoit »5. Cette 


1 Amos Barbot, Histoire de La Rochelle, p. 299-301 ; La Rochelle au fil des ans avec Nicolas Baudouin, 
t. H, par M. Tranchant, p. 48-49 ; Archives historiques de la Gironde, 1, 859, p. 161, n° 73; D. 
d'Aussy, « La Saintonge pendant la guerre de Cent Ans », p. 385-386. 

G. du Fresne de Beaucourt, Histoire de Charles VI, 11, p. 531. 

Ibid., 11, p. 497, 500-501. 

Ibid., 111, p. 35-36 ; Chronique de Perceval de Cagny, éd. H. Moranvillé, Paris, 1902, p. 219-220. 

Ibid. p. 248. 


“vaur 


année-là les Anglais prennent Saint-Maigrin et Saint- 
Thomas-de-Conacf. En juillet 1439 Jean, comte de 

Huntington, nommé en mars par Henri VI son lieu- 
tenant en Guyenne pour six ans, débarque à Bordeaux 
et entreprend campagne en Saintonge. L’émoi est 
grand dans la province. La commune de Saint-Jean- 
d’Angély écrit à plusieurs reprises à La Rochelle, 
répond au seigneur de Taillebourg, écrit au sénéchal 

de Saintonge, au roi à propos de la « venue » des 

Anglais, elle participe à un conseil tenu à Saintes 

« par messieurs du pays pour le fait des Anglais », elle 

demande au vicomte de Thouars de faire avancer ses 

gens d’armes « pour doute des Anglais », elle s’en- 
quiert de nuit de la situation à Taillebourg et à Saint- 
Savinien, elle envoie un sergent royal à Chaniers et à 

Saint-Sauvant pour savoir « si les Angloys passoyent 

point la Charante »”. Le comte de Huntington 

reprend une partie des places où les Français avaient 

laissé des garnisons l’année précédente. Il s’avançe au 

moins jusqu'à Saujon où il prend l’église et détruit 

tous les biens des habitants, brûle les bâtiments de 

l’abbaye de Sablonceaux, s'empare de la place forte de 

Chay. Le sire de Pons semble avoir été le seul à résis- 
ter à Huntington qui était « descendu en Saintonge 

en grande puissance »?. 

Le jeune dauphin Louis est nommé par son père, 
le 12 décembre 1439, son lieutenant en Poitou et en 
Saintonge pour mettre un terme aux brigandages 
des gens de guerre. Mais au début de 1440 il prend, 
à Niort, la tête d’une révolte seigneuriale qui ne 
vise à rien moins qu'à détrôner le roi et à le rempla- 
cer par son jeune fils. Avec lui se trouve le duc Jean 
d’Alençon, alors en possession de Niort, le sénéchal 
de Poitou Jean de La Roche et son frère Guy de La 
Roche ou La Rochefoucauld, sénéchal d’Angoulème, 
le chef des Ecorcheurs Antoine de Chabannes, l’an- 
cien favori Georges de La Trémoille et le fils de sa sœur, 
Jacques de Pons, Maurice de Plusqualec, seigneur de 
Taillebourg, Pierre Béchet, seigneur de Genouillé, 
et autres seigneurs. Le duc d'Alençon et Jean de La 
Roche envoyèrent demander son assistance au comte 


6 D. d'Aussy, « La Saintonge pendant la guerre de Cent Ans », p. 388. 

7 Arch. comm. de Saint-Jean-d'Angély, CC 8. 

8 Arch. dép. Charente-Maritime, 1 J 355, enquête de mai 1446 (Saujon) ; Denifle, La désolation des 
églises, 1, p. 188-189 (Sablonceaux) ; Archives nationales, 1 AP 1656 (Chay). 

9 Recueil des documents concernant le Poitou... VU, éd. Paul Guérin. p. 386 et n. 1 : « Chartes de La 
maison de Pons », éd. Georges Musset, AHSA, XXI, 1892. p. 254 ; Livre des coutumes, éd. Henri 
Barckhausen, p. 691. 
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de Huntington, mais celui-ci exigea la cession de 
places de Poitou que n'avaient pas les révoltés. Le 
mouvement fut arrêté presque aussitôt par la coura- 
geuse résistance des bourgeois de Saint-Maixent qui 
permit l'intervention rapide de l’armée royale. « Le 
roy print celle rébellion à très grant desplaisance, 
comme il le démonstroit par effect, car, depuis le 
commencement jucques à la fin ne cessa de tenir les 
camps et conquist villes et chasteaulx et forteresses qui 
se tenoient du parti du dauphin et de ses aliez »'. La 
rébellion, appelée Praguerie en référence à la résistance 
des Praguois « hussites » contre l’armée impériale, se 
termine par la paix de Cusser le 24 juillet 1440. Jean 
de La Roche, seigneur de Barbezieux, se soumet le 20 
octobre suivant*. Prégent de Coétivy, gouverneur de 
La Rochelle, reçoit le 8 décembre 1441 2200 livres 


1 Chronique de Charles VII roi de France par Jean Chartier, éd. Vallet de Viriville, Paris, t. 1 1858, p. 258 
2 Recueil des documents concernant le Poitou... VU, éd. Paul Guénin, p. LXIV-LXVIIL 


Grand sceau de Charles VII. 
Sceau de majesté, sur champ 
serré de fleurs de lys, 1441. 
Archives nationales, D 73. 


pour distribuer à plusieurs capitaines et gens d’armes 
vivant et séjournant sur le pays afin qu'ils quittent la 
Saintonge et la région de La Rochelle où ils pourraient 
causer bien des maux’. En janvier 1442 le roi se rend 
à Niort et l'enlève au duc d'Alençon ; le 24 janvier il 
déclare Jacques de Pons, Gui de La Roche, Maurice de 
Plusqualec et autres, coupables des plus cruels ravages 
en Poitou et en Saintonge et il confisque tous leurs 
biens, leur donnant dix jours pour se rendre. Puis il 
gagne Saint-Jean-d’Angély et Saintes. Jacques de Pons 
lui fait alors soumission. Maurice de Plusqualec qui 
tient Taillebourg depuis la mort d'Henri de Plusqualec 
en 1439, se retranche avec ses frères dans la place. 
L'armée royale entre de vive force dans Taillebourg, 
les frères Plusqualec sont arrêtés, déclarés coupables 
de lèse-majesté, tandis que leur gens subissent la peine 


3 BnF, ms. fr. 26069, n° 4434. 
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capitale”. La situation reste encore troublée pendant 
quelque temps. Les Anglais qui occupent Conac, 
Chaux, Montguyon, La Mothe, Saint-Seurin, conti- 
nuent leur guerre de courses jusqu'aux environs de 
Marennes?. Jacques de Pons entre à nouveau en rébel- 
lion. Assisté des abbés de la Couronne et de Bassac il 
s'empare de Plassac et de Nieul-le-Virouil, réunit là 
une plus grande compagnie de gens d’armes, où se 
trouvent des Anglais qu’il a soudoyés, et lui ou ses 
gens prennent Gémozac, Pérignac, Préguillac, Villars 
et autres places autour de Pons. Il avait été chassé de 
Pons par les gens du roi qui avaient décapité, pendu 
ou torturé et jeté en prison ses partisans ; en reprenant 
sa ville il fit lui-même décapiter ou pendre les Pontois 
qui s'étaient ralliés au roi. Il tenait en outre Oléron, 
Royan, Arvert, Mornac, Marennes, Broue, où il faisait 
là aussi bien des maux. Guy d’Aussigny, lieutenant du 
roi en Saintonge, Poitou, Angoumois, recouvra Plassac 
et Nieul-le-Virouil*, les troupes françaises mirent le 
siège devant Royan, ravitaillé par mer par les Anglais‘. 
Finalement Jacques de Pons remit Royan au roi, fut 
arrêté, emprisonné à la Conciergerie à Paris, s'évada et 
s'enfuit en Périgord. Il bénéficia de lettres d’abolition 
en avril 1446. Il conspira à nouveau, fut banni à per- 
pétuité du royaume et vit ses biens confisqués en 1449, 
se réfugia en Espagne, et ne retrouvera ses domaines 
qu'avec l'avènement de Louis XI en 1461. 


s. L'expulsion des Anglais 
(1453) 


A TRÊVE GÉNÉRALE CONCLUE À TOURS le 28 

mai 1444, prévue pour dix mois, et pouvant être 
prolongée, marque un tournant dans cette intermi- 
nable guerre. « Une joie immense et presque indicible 
s'empara de tous les Français. Enfermés depuis long- 
temps et presque sans aucun soulagement derrière les 
murailles de villes, châteaux et places fortes, vivant 
dans la crainte et le danger et comme condamnés à 


1 G. du Fresne de Beaucourt, Histoire de Charles VII, 111, p. 236-237. 

2 Arch. nat., JJ 176, n° 263 et n° 301. 

3 « Chartrier de la maison de Pons », éd. G. Musset (AHSA, XXI), p. 251-253 ; Pierre Senillou, Pons 
å travers l'histoire, Jonzac, 1990, p. 159 ; BnF, P.O. 150 (fr. 26634), dossier 3038. n° 3, 20 juillet 
1445. 

4 « Documents inédits sur la Saintonge et l'Aunis du x11“ au xvii" siècle », éd. Paul Marchegay, AHSA. 
V. 1878, p. 29-30, n° X. 


la prison perpétuelle, ils se sentaient merveilleuse- 
ment heureux à la pensée qu’ils allaient sortir d’une 
longue et affreuse incarcération et que la liberté allait 
remplacer pour eux la plus dure des servitudes. Il leur 
était doux de voir les bois et les champs, tout arides et 
abandonnés qu’ils fussent presque partout », écrit le 
chroniqueur Thomas Basin’. Un an après la signature 
de la trêve, le 26 mai 1445, Charles VII organise son 
armée en quinze compagnies d'ordonnance, à partir 
de la masse de gens de guerre disponibles, point de 
départ d’une véritable armée royale « permanente »°. 
En juillet 1445 une grande ambassade est envoyée en 
Angleterre pour rechercher les moyens d’aboutir à 
une paix durable : les ambassadeurs offrent d’aban- 
donner la Saintonge à l'Angleterre’. En avril 1446 
Charles VII délivre une série de lettres d’abolition, 
accordant aux gens de guerre rémission de tous leurs 
excès et crimes au cours des hostilités. La prise de 
Fougères par les Anglais en mars 1449 devait pour- 
tant entraîner la rupture de la trêve et arrêter un pro- 
cessus de paix qui semblait bien engagé. Les Français 
s'emparent de Conac et de Saint-Maigrin dans les 
marches du Bordelais (1449)°. Le siège est mis en 
1450, devant Royan que les Anglais ravitaillent par 
mer”. En 1451 le roi nomme Dunois son lieutenant 
général avec mission de réduire la Guyenne. Dunois, 
accompagné de Jean Bureau, maître de l’artille- 
rie, obtient la reddition du château de Montguyon 
après un siège de huit jours, donne l’assaut à Blaye, 
assiège et prend Bourg”, entre à Bordeaux le 30 juin. 
Charles VIT est arrivé à Saint-Jean-d'Angély en juin. 
De là il s’installe au château de Taillebourg où il res- 
tera jusqu’à la fin de la conquête de la Guyenne. Il est 
ainsi près de ses trois filles que lui a données Agnès 
Sorel et qu’il a confiées à la surveillance de Prégent 
de Coétivy, remplacé à Taillebourg après sa mort en 
1450 par son frère Olivier. C’est à Taillebourg qu'il 
fera arrêter son grand argentier, Jacques Cœur, et que 
le procès commencera à être introduit. Le $ août il 
établit à Bordeaux une cour souveraine de justice. 


5 Thomas Basin, Histoire de Charles VI, «. M. 1445-1450, éd. ct trad. Charles Samaran, ; Paris, 1944, 
À 

6 Philippe Contamine, La guerre au Moyen Age. Paris, 1980 (Nouvelle Clio, 24). p. 302. 

7 G. du Fresne de Beaucourt, Histoire de Charles VI, AV, 1888, p. 259. 

8 Jean Chartier, Chronique de Charles VH roi de France, I, p. 74-46. I faut identifier « Cognac » à 
Conac, non à Cognac. 

9 _« Documents inédits sur la Saintonge et l'Aunis... », éd. P. Marchegay, n° X, p. 29-30. 

10 Jean Chartier, Chronique de Charles VII roi de France, W, p. 249-264. Voir p. 342 les ruines du donjon 
de Montguyon. 
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Le choix des officiers royaux en Guyenne fut mal 
accepté, car il évinçait le captal de Buch et les nobles 
gascons au profit de gens du Nord. Les excès des 
gens de guerre du roi indisposèrent la population. Si 
Charles VII avait demandé à Regnaud Girard, bailli 
du Grand fief d’Aunis, un mémoire sur la situation 
économique de Bordeaux!, les Bordelais s’inquié- 
taient fort de l’arrêt du commerce de leurs vins avec 
l'Angleterre, tout comme les Rochelais s'étaient 
inquiétés pour la même cause en 1224 lorsque leur 
ville avait été réunie à la couronne de France Des 
contacts furent pris par les Gascons en août 1452 avec 
le comte de Somerset nommé connétable d’Angle- 
terre en septembre 1451. Talbot débarque à Soulac en 
Médoc, et entre quelques jours plus tard à Bordeaux 
dont les habitants se sont soulevés en faveur des 
Anglais. Le sénéchal français de Guyenne, Olivier de 
Coétivy, seigneur de Taillebourg, est fait prisonnier. 
Partout dans le duché les villes chassent les garnisons 
françaises. Vers avril 1453 Charles VII quitte Montils- 
les-Tours pour la Saintonge. Il est à Lusignan lorsque 
est prononcé l'arrêt de condamnation de Jacques 
Cœur le 29 mai. En juin il était à Saint-Jean-d’Angély 
et c’est là qu’il apprit la défaite et la mort de Talbot 
devant Castillon près de Libourne le 17 juillet 1453. 
La ville de Bordeaux, bloquée par des navires de 
Bretagne, de La Rochelle, d’Espagne, dut ouvrir ses 
portes. Les territoires continentaux du roi d’Angle- 
terre étaient tous repris par les Français, à l'exception 
de Calais et du comté de Guines. Il n’y aurait pas de 
traité de paix. Mais dans les faits c'était la fin de la 
guerre de Cent Ans. 


6. Courses et pilleries 
2 z , 

TABLIR UNE CHRONOLOGIE DES ÉVÉNEMENTS 
E permet de parler des « guerres et divisions » 
que connut le pays pendant cette première moitié 
du xv“ siècle, non de rendre compte des « courses et 
pilleries » qui furent alors un fléau endémique. Ces 
« courses et pilleries » nous les trouvons décrites dans 
la dizaine de lettres d’abolition que le roi a accordées 
en mars-avril 1446 à des gens de guerre ayant « sévi » 


1 Le mémoire est publié dans les Archives historiques de la Gironde. t. LVI, 1925-1926, n° 10, p. 34-42. 


en Saintonge, dans une mesure politique d’apaise- 
ment. L’abolition est « générale » tout en excluant 
les meurtres avec guet-apens, les incendies, les viols 
et les sacrilèges?. La première des lettres d’avril 1446 
concerne Guillaume Perseval, écuyer d’écurie du roi. 
Depuis 30 ans, c'est-à-dire depuis la fin des trêves, il 
a été capitaine à la tête d’un certain nombre de gens 
de guerre au service du roi et souvent avec ses gens a 
« tenu les champs et vécu aux dépens du peuple, en 
prenant vivres en telle quantité que bon leur sem- 
bloit, sans ordre quelconque, pillant aussi, robant et 
destroussant toutes manières de gens qu'ilz povoient 
trouver et raencontrer à leur avantage; ont aussi 
raençonné plusieurs villes et lieux de l’obéissance 
[du roi], et prins et exigé des habitans en iceulx grans 
somes de deniers pour empeschier que lesdictes gens 
de guerre ne alassent logier et vivre esdictes villes 
et lieux, prins et constituez prisonniers en griefves 
et dures prisons plusieurs de noz subgiez et iceulx 
raençonnez à grans et excessives sommes comme s’ilz 
eussent estez ennemiz [du roi] ; ont abatu et démoli 
maisons, bouté feux, violé églises, tué et murdri gens 
et fait plusieurs autres maulx ». Trois faits particu- 
liers lui sont reprochés : capitaine de La Bataille, une 
forteresse au sud de Chef-Boutonne en Mellois, il 
s’est fait remettre deux tonneaux de vin d’un habi- 
tant qui avait fermé la porte de la place pour qu’il 
ne püt y entrer ; capitaine de Saint-Savinien dans les 
années 1430, il a « rançonné » Pierre d'Aragon, habi- 
tant du lieu, de 40 écus d’or « pour ce qu'on disoit 
qu'il vouloit livrer et mectre ladicte place ès mains 
de certaines gens de guerre du païs de Bretagne qui 
lors [lui] faisoit guerre », rançon par la suite restituée. 
Inquiétante période où les habitants ne veulent pas 
laisser entrer des gens du roi en leur place ou préfère- 
raient se soumettre à ces Bretons qui sont sans doute 
les hommes du connétable Richemont; le dernier 
reproche du vol d’un cheval de 5 écus d’or au curé de 
Nuaillé-sur-Boutonne nous paraît bien mineur au vu 
de tout ce qu'il a fait par ailleurs « soubz umbre de 
la guerre et que le plus souvent ilz maient esté paiez 
de leurs gaiges et par ce ayent esté contrains de faire 
lesdiz maulx »?. 


2 Arch nat. JJ 177, n° 182, aoùt 1445, les seules lettres qui ne soient pas d'avril 1446. Elles concernent 
un homme de la compagnie de Jean de La Roche, qui habite alors à Aulnay 
3 Arch. nat, JJ 177 n° 170, fol. 113 +2, avril 1446. 
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Olivier de Harpedenne, chevalier, chambellan 
du roi, dit de Belleville, seigneur de Mirambeau, 
obtient lui aussi des lettres d’abolition. Il a servi le 
roi, à la tête de gens de guerre, en la compagnie de 
Jean de La Roche, sénéchal de Poitou, et d’autres, 
en particulier en la frontière de la Saintonge et 
du Bordelais, et a aussi entretenu une garnison 
 Mirambeau, une des places du royaume les plus 
proches de Bordeaux. « Durant lequel temps qu'il 
a tenu gens d'armes et qu'il s'est armé lesdictes gens 
de guerre qu'il a tenu avecques lui ont fait plusieurs 
courses, destrousses et pilleries sur les subgiez [du 
roi], pillé, volé et destroussé gens d'église, nobles, 
marchans et autres de divers estaz, et les ont mis 
à pié et osté leurs chevaulx, or, argent, et ce qu'ilz 
avoient avec eulx, vendu et butiné leurs chevaulx et 
biens, aguettez chemins et couru foires et marchiez, 
pillé, robé, destroussé et raençonné marchans et 
autres manières de gens qu'ilz povoient raencontrer, 
fait logeiz sur hommes et subgiez [du roi], prins bes- 
tial et raençonné les subgiez [du roi] à argent, vivres 
et autres choses, prins bestial et autres biens qu’ ilz 
trouvoient sur les champs et ès lieux où ilz estoient 
logiez, raençonné lesdiz subgiez [du roi] et partie 
dudit bestial et biens mengié, vendu et butiné, et 
l'argent applicqué à leur prouffit >». Harpedenne a 
été présent à ces excès ou les a tolérés, et lors de la 
rébellion de Jean de La Roche et autres — le dauphin 
n'est pas cité ! — il s’est tenu du côté des « rebelles », 
Jean de La Roche étant son cousin germain, à Niort 
et à Angoulême, et fut « cause de faire prendre, 
courir et piller plusieurs villes et places qui obéis- 
soient » au roi. Pour sa terre de Mirambeau il a pris 
« pâtis » et abstinence de guerre « avec les Anglais 
sans congé du roi. Son beau-père le vicomte d’Aul- 
nay lui ayant confié la capitainerie de la place de 
Macqueville, il est entré de force dans la forteresse 
dont les habitants lui refusaient l’accès et « y furent 
faictes aucunes pilleries ». De tout cela et de « plu- 
sieurs autres pilleries, roberies, courses, destrousses, 
et raençonnemens » Olivier Harpedenne obtient 
donc une « abolition » générale!. 

Dans les lettres d’abolition de Jacques de Pons, 
sont compris cent six de ses compagnons. Elles 


1 Ibid. J} 177, n° 196, fol. 132 v°, avril 1446. 


retracent l'itinéraire du sire de Pons : service du roi, 
participation au voyage du sacre et couronnement 
de Charles VII en compagnie de grand nombre de 

gens de guerre, défense contre les Anglais aux fron- 
tières de la Saintonge, notamment contre le comte 
de Huntington en 1439, mais aussi participation à la 
rébellion du dauphin dite la Praguerie, bannissement, 
confiscation de ses biens en janvier 1442, traité avec 
les Anglais et lutte contre les gens du roi. Jacques de 

Pons s'est soumis au roi le 8 mars 1442. Il a été à nou- 
veau banni avec confiscation de ses biens le 12 juillet 
144$ après une nouvelle soumission au roi et une 

évasion de prison. Les lettres d’abolition d'avril 1446 
se placent dans ce contexte. On y note que Jacques 

de Pons s’est mis en guerre dès son jeune âge, ce que 

d’autres lettres d’abolition indiquent? Dans cette vie 

uniquement occupée à la guerre, « sur mandement 

du roi» ou « souvent de sa volonté », il a tenu les 

champs et « pour ce qu'il n’estoit point souldoyé et 

ne povoit entretenir ses gens », a fait et laissé faire à 

ses gens pilleries, vols, rançonnements, prise d'églises, 
incendies, meurtres, viols, emprisonnments, tous 

délits, « que faisoient communément pour lors les 

gens de guerre tenant les champs »°. Le non-paie- 
ment est aussi un leitmotiv de ces lettres, explication 

sinon justification‘. Malgré ces lettres Jacques de 

Pons sera à nouveau condamné le 28 juin 1449, se 

réfugiera en Espagne et ne rentrera en grâce que sous 

Louis XI qui annulera le 2 juin 1472 les arrêts rendus 

contre lui et lui restituera ses terres. 

Les lettres d’abolition de l’écuyer Guyon du 
Chastenet offrent le même récit de l’homme de 
guerre de ce temps : dès l’âge de 10 à 12 ans, il a servi 
Geoffroi de Mareuil, sénéchal de Saintonge, et plus 
tard le fils de celui-ci François, aussi sénéchal de 
Saintonge, avec le même cortège de « sièges, batailles 
rencontres », et aussi de « courses, pilleries, robe- 
ries », en dépensant beaucoup et en étant mal payé 
de ses gages. Ces lettres font aussi état de l'invasion 
du Poitou et de la Saintonge par une « grant quan- 
tité de gens appellez brigans... qui continuellement 


Ibid., J} 177. n° 184, foL 125 : n° 185, fol. 126 ; n° 196, fol. 132 v° ; n° 198, fol B4; n° 205. foL 137; 
n° 210, fol. 140 ; n° 216, fol. 143 v° ; n° 245, fol. 163: JJ 178, n° 3, fol. 2 ; n° 162, fol 95 v°. 
3 Ibid., JJ 177, n° 184, fol. 125 ; n° 220. fol. 145 v°. 
á Ibid., J) 177. n° 170, fol. 13 v° ; n° 198. fol. 134: n° 220, fol. 145 w ; n° 242. foL 161 v*: JJ 178. n° 162. 
fol. 95 v°. 
5 Les lettres d'abolition de Jacques de Pons (]J 177, n° 238) ont été publiées dans les 4HS4, XXI, 1892. 
p- 250-260 et dans les Archives historiques da Poitou, XXIX, 1898, p. 333-335. 
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faisoient plusieurs et innumérables maulx sur le 
païs, et faisoient guerre mortelle espécialment à noz 
gens et officiers et aux habitans de la ville de Saint 
Jehan d’Angéli, et couppèrent la gorge d'ung nommé 
Gillon Favier, sergent [royal], demourant audit lieu 
de Saint Jehan, et pendirent un bourgeois de ladicte 
ville nommé Ambrois Danyel, et lesquelz brigans 
estoient retrayans au lieu de Brisambourg, à trois 
lieues de ladicte ville ». Guyon du Chastenet place 
cette arrivée des brigands 18 ans plus tôt (1428) 
ou environ, mais elle peut être datée plus précisé- 
ment, car les archives de la commune de Saint-Jean- 
d’Angély parlent de ces brigands en juin-août 1430 
et indiquent la mort d’Ambroise Daniel en août! ; 
Guyon du Chastenet fut envoyé par le sénéchal de 
Saintonge, avec autres gens de guerre, poursuivre ces 
brigands qui s'étaient rassemblés en grand nombre 
à Brizambourg, Authon et Aujac : il se saisit de plu- 
sieurs d’entre eux et de leur butin, et, en les ramenant 
à Saint-Jean-d’Angély, il dut affronter une bande de 
300 brigands dont il eut finalement raison?. Des com- 
pagnons de Saint-Jean-d’Angély furent dépêchés au 
pas de Ternay pour arrêter les brigands. 

Ces lettres d’abolition concernent des nobles et des 
chefs de guerre. On y voit se mêler service du roi et 
pillages. L'énumération des méfaits causés se trouve 
dans toutes les lettres et fait sans doute partie d’une 
formulation générale destinée à couvrir toutes les 
fautes possibles. Certaines de ces lettres concernent 
des gens de moindre condition et nous rapprochent 
de la vie au quotidien. Ainsi de Colas de Caumont 
qui a fortifié l’église de Corme-Écluse près de Saujon 
et mène, à partir de là guerre contre les Anglais ; 
comme il n’a « bonnement de quoi vivre » ses gens 
vont se procurer des vivres sur la terre voisine du sei- 
gneur de Nieul près de Saintes*. Louis Bonneau, de 
Saint-Martin-de-Juillers, réunit quelques voisins 
pour récupérer les bœufs que des gens d’armes lui 
ont enlevés; ils surprennent dans une hôtellerie 
à Courgeon quatre compagnons de guerre, tuent 
Pun d’eux et abandonnent les trois autres attachés 


1 Arch. comm. de Saint-Jean-d'Angély, CC 8 et FF 31, fol. 33. Voir A. Tuetcy, Les écorcheurs sous 
Charles VII, Montbéliard, 1874, 2 vol. 

2 Arch. nat., JJ 178, n° 3, fol 2, aval 1446. 

3 Arch. comm. de Saint-Jean-d'Angély, CC 8. 

4 Arch. nar, JJ 176. n° 365, fol. 263 v°, mars 1445. En 1449 le capitaine du château de Nieul est Macé 
de L'Isle (JJ 179, n° 332). 


dans un petit bois; d’autres gens de guerre de la 
même compagnie pendent Louis Bonneau et brû- 
lent le village de Courgeon’. Nous avons aussi par 
chance, quatre procès de pillards conservés dans les 
archives communales de Saint-Jean-d’Angély, qui 
nous rapportent au plus près des faits l’origine de ces 
pillards et leurs agissements®. Dans le premier procès 
en 1418 il s’agit d’une bande de dix pillards, dont 
cinq au moins sont bretons, et parmi eux il y a un 
laboureur, deux maréchaux, le valet d’un des maré- 
chaux, deux tisserands, un laboureur devenu archer, 
un « Français » qui a suivi les gens de guerre de Jean 
de Torsay, grand maître des arbalétriers, sénéchal de 
Poitou. Le chef de la bande semble être Yvon Foucaut, 
tisserand de Quimper-Corentin. Ils agissent de leur 
initiative propre, et se concertent pour une expédi- 
tion de pillage en Aunis après s'être juré de partager 
également le butin entre eux. Leur « spécialité » est 
la détrousse des marchands sur les chemins publics, 
ce qui ne les empêche pas de s'emparer du bréviaire 
d’un prêtre et d'exiger s francs pour le lui restituer. 
Ils sont pris en chasse par Jacques Poussard le jeune, 
seigneur de Péré, sept sont arrêtés et conduits à Saint- 
Jean-d’Angély pour y être jugés. Ils sont condamnés 
à mort, sauf Colas le Mauvais, maréchal de Sainte- 
Gemme en Poitou, qui a été emmené comme prison- 
nier par Yvon Paul, laboureur breton, et contraint par 
lui à le servir ; il aura la vie sauve en faisant office de 
bourreau pour les condamnés et en faisant un pèle- 
rinage à Notre-Dame du Puy pour y prier pour la 
santé du roi. On a d’autres exemples de petites gens 
emmenées de force pour participer à la guerre, ainsi 
de Jean Bouhatier, dit d'Auvergne, que les gens de 
Jean de La Roche ont emmené alors qu’il gardait les 
vaches : conduit à Montbron, il y reste quelques mois 
et s'échappe pour ne pas suivre la guerre”. 

Peut-être ces pilleurs faisaient-ils partie de la vale- 
taille qui servait les troupes de Jean de Torsay. Dans 
le deuxième procès il s’agit d’un boucher de Longué 
en Vallée, Montreuil Bernier, qui a abandonné son 
métier pour venir demeurer avec Colin Duval à Lezay 
en la compagnie d'André de Beaumont, seigneur de 


5 Ibid., J] 176. n° 399, fol. 275, mars 1442. 

6 Robert Favreau, « Confessions de pillards en Saintonge », Kevue hisrorique du Centre Ouest, 1, 
2003, p. 389-398. 

7 Arch. nat., JJ 179, n° 108, avril 1448, rapportant des faits qui se sont passés seize ans plus tôt. Les 
lettres disent par erreur Montbron en Saintonge. 
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Courses des pillards en 1440 
d'après la confession de Jean 
Guyon. Archives communales 
de Saint-Jean-d'Angély, FF 36, 
fol. 54-57. 


Saint-Crépin 
a 


SAINT-MAIXENT 


Tonnay-Boutonne 


Saint-Jean-d'Angle 


Lezay. Avec d’autres de la garnison et des garnisons 
voisines il est envoyé, à diverses reprises, rançonner 
les habitants autour de La Roche-Élie pour rapporter 
vin, blé, avoine et argent. En août 1429 avec Colin 
Duval et six autres membres de la compagnie du 
seigneur de Lezay, ils dépouillent un marchand ; le 
1“ septembre, avec trois valets de la même compagnie 
ils dévalisent un riche marchand limousin ; celui-ci 
demande justice au capitaine de Lezay, Bernier 
est arrêté, jugé, pendu. Son comparse occasionnel, 





ST-JEAN-D'ANGÉLY 


Saint-Hilaire-de-Villefranche 


Écoyeux 
= æ Brizambourg 


a Saint-Sauvant 


André Guyonnet, un tanneur de 22 ans qui a servi 
comme valet de guerre de Colas du Pin sous Louis de 
Culant, amiral de France, puis de Jean de La Roche, 
n’est reconnu coupable que de la détrousse modeste 


— 75 sous — de quatre marchands et n’est condamné 


qu’à faire le pèlerinage à Notre-Dame du Puy. 

Le troisième procès concerne Jean Guyon, âgé 
de 23 ans, natif de Châtelaudren dans l'évêché de 
Tréguier. Dix ans plus tôt il s'est mis au service de 
l’écuyer Jean Conan, en la compagnie de Gilles de 
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Tonnay-Boutonne 
. 


Notre-Dame de Pigny 


Archingeay Les Nouiliers 


* Bignay 


Saint-Savinien 


Rais, maréchal de France, comme page puis porte- 
lance. Il sert ensuite sous le connétable Arthur de 
Richemont en Ile-de-France, Poitou, Saintonge. 
Après trois ans et demi comme archer en garnison 
il s’installe avec un autre breton à Jussay près de 
Sainte-Néomaye, et participe à la campagne du séné- 
chal de Poitou Jean de La Roche contre Bourg-sur- 
Gironde. Vers Pâques 1439 il se fixe en la compagnie 
de Maurice de Plusqualec, capitaine de Taillebourg, 
et sert comme archer en la garnison de Plassac. Vers 
la Saint-Michel ils sont treize compagnons à se trou- 
ver à Saint-Jean-d’Angle et ils délibèrent entre eux 


A 
rony 





Courses des pillards en 1440 
d'après la confession de Jean 
Dubois. Archives communales 
de Saint-Jean-d'Angély, FF 36, 
fol. 46-48. 


ST-JEAN-D'ANGÉLY/ /” Églises- 


d'Argenteuil 
NDK Saint-Julien-de-l'Escap 
La Clies . a | 
Fontenet a Verte 
La Richardière 
Asnières 


A Saint-Césaire 


“Saint-Sauvant 


« de passer deça la rivière de Charente pour aller 
courir ès pays de Poictou et de Xaintonge, pour 
voir s’ilz pourroient rencontrer aucuns marchans et 
autres trespassans sur les chemins pour les destrous- 
ser et avoir du leur, afin de l’employer en habillement 
de guerre, chevaulx, vivres et autres choses qui leur 
seroient nécessaires ». De fait ils passent la Charente 
à Saintes et poursuivent leur chemin vers le Poitou, 
en évitant les villes importantes, par Brizambourg, 
Bignay, Bords, Châtenet, Nuaillé, prenant gite et 
table chez les bonnes gens des villages, sans rien 
payer. Après cette expédition et une suivante, s€ 
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partageant chaque fois le butin, ils partent début 
novembre à six pour « extrader sur les champs » 
dans la région de Jarnac puis Plassac, le 12 novembre 
ils sont vingt-six, armés de cuirasses, arcs, arbalètes 
à s'emparer de l’église fortifiée de Saint-Crépin où 
ils prennent deux couleuvrines, des arbalètes et le 
contenu des coffres ; un peu plus tard on les trouve à 
dix-huit à Nuaillé, Églises-d'Argenteuil, Varaize, tou- 
jours en détroussant les marchands ; Guyon finit par 
être pris et il est pendu en février 1440. 

Le dernier procès est celui de Jean du Bois dit 
Geoffroy, natif de Château-Gontier. À moins 
de 20 ans il se met au service de son oncle Jean de 
Pontbrient cinq ans dans les marches de Bretagne. Il 
tient garnison deux ans à Luçon puis passe en sep- 
tembre 1439 au service de Jacques de Pons, avec point 
d’attache à Royan. À peine arrivé il accompagne 
Laurent l’ Ecossais, lieutenant du sire de Pons, pour 
une expédition de 140 à 160 hommes de guerre 
aux environs de Niort. « Et durant icellui temps 
prenoyent vivres et autres choses qui leur estoient 
neccessaires, comme gens de guerre ont accoustumé 
faire ». Vers la mi-novembre ils sont six puis douze 
compagnons de guerre du sire de Pons à « extra- 
der » sur les chemins. En décembre, avec un nommé 
Bertrand de la compagnie de Jacques de Pons ils déva- 
lisent un marchand entre Surgères et La Rochelle. 
Après d’autres vols à Varaize, Saint-Julien-de-l’Escap, 
Saint-Césaire il est arrêté, jugé à Saint-Jean-d’Angély 
le 10 janvier 1440, pendu. Avait été aussi arrêté un 
jeune homme de Saintes de 19 ans, Étienne Guillot. 
Il avait servi à Broue, puis Royan, puis avait participé 
aux vols de grands chemins avec Jean du Bois. Sa res- 
ponsabilité dans les différentes détrousses ayant été 
jugée mineure, il fut condamné à être battu par la 
ville de Saint-Jean-d’Angély, à avoir l'oreille coupée 
et à être banni de la sénéchaussée de Saintonge. 

Un procès en 1460 pour une rente non payée 
depuis des dizaines d’années par le seigneur de 
Rioux à la commanderie hospitalière de Breuil-du- 
Pas a l'intérêt de nous présenter des argumentations 
contradictoires sur la situation du pays entre Gironde 
et Charente dans les années 1410-1450. Les témoins 
du commandeur affirment que pendant ces années 
de « guerre et division » la commanderie et le plat 
pays de Xantonge [étaient] désers et inhabitez..., 


continuellement jusques au temps des trièves qui se 
rompirent à Fougières » (1449). Ceux du seigneur 
de Rioux soutiennent qu’il n’y eut jamais guerres si 
fortes qu’on ne puisse se déplacer en prennant pâtis, 
souffertes et sauf-conduits, et qu’au reste on pouvait 
voyager en paix en temps de trêves. Ils reconnaissent 
toutefois que les ennemis des places et garnisons à 
qui on n'avait pas payé de pâtis ou demandé de sauf- 
conduit ne respectaient pas les pâtis et sauf-conduits 

accordés par une autre place, et que lorsqu'une armée 
anglaise arrivait par mer, comme ce fut le cas pour le 

comte de Huntington, il n’y avait plus de pâtis ou 

sauf-conduit qui tint. Pour le commandeur répon- 
dant à ces affirmations « la vérité est telle que jamays 

marchands qui eussent de quoy ne aultres gens de 

façon et gens d’Église ousessent aler par pays par 

billectes, sauconduz ne aultres chouses qu'ilz eus- 
sent, quar les guerres, pilleries et roberies estoient si 

grandes que personne ne ousoit aller par pays ne habi- 
ter sur les champs, sinon que ce fust en bonnes villes, 
esquelles encore on n'’estoit pas bien seur. Et ne vault 

ce qu'il dit que on povoit aler par sauconduit, etc, 
quar, sauve sa révérence, la guerre estoit telle que les 

gens d’armes d’une place ne tenoient le sauconduit 

de l’autre, sinon que bon leur semblast, et avec ce, 
quant armée se fasoit, il rompient tous sauconduz... 
On puyt veoir que deçà la rivière de Charante tous les 

nobles lieux et gros villages ont esté et sont désers, en 

friche et en ruyne, et là où souloient estre les beaulx 

manoirs, domaynes et héritages sont les grans buis- 
sons et aultres désers ». Il affirme en outre qu « on 

n’ousoit aller ne venir ne saillir hors des villes et cités 

sans dangier d’estre prins des Angloys ou des pilleurs 

qui estoient lors communément par tout le pays »!. 
On peut ajouter que les autres textes montrent que 

les trêves n'étaient pas toujours bien observées, et 

qu’au reste même en temps de trêve on devait conti- 
nuer à payer pâtis. 

Il est question de pâtis au début du siècle, payé par 
La Rochelle à Bouteville en 1401-1402, par Saint- 
Jean-d’Angély à Bouteville également en 1409, par 
Tonnay-Charente à Mortagne en 1410°. On rappelle 


1 Robert Favreau, La commanderie du Breuil-du-Pas et la guerre de Cens Ans dans la Saintonge méndio- 
nale, Jonzac, 1986, édition des pièces du procès, p. 71-116. Voir l'illustration page suivante. 

2 La Rochelle au fil des ans avec Nicolas Baudouin, t 11, par M. Tranchant. p. 16 : AHSA, XXVL p. 303 : 
Arch. nat., X'€ 102, n° 119. 
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Le château de Rioux, propriété de la famille de Beaumont (cl. Marc Seguin). 


en 1449 que quinze ans auparavant les gens de la gar- 
nison de Migron « tenoient tout le paîs en appatiz et 
en grant subgeccion, et faisoient plusieurs maulx et 
outrages au povre peuple, et pour doubte d’eux les 
bonnes gens n’osoient demourer en leurs hostelz, et 
n'estoit nulli qui les osast contredire car ilz usoient 
de voye de fait »'. Au moment de la Praguerie la 
commune de Saint-Jean-d’Angély envoie un trom- 
pette porter ses lettres au sénéchal d'Angoulême 
« pour le fait des pâtis »?, et en cette même année 
1441 deux hommes de labour livrent à Beauvais 
trois charges de blé données par les habitants d’Au- 
magne « pour appatiz »?, Ce sont bien peu de men- 


1 Ibid. J} 179, n° 306, fol. 175. 
2 Arch. comm. de Saint-Jean d'Angély, CC 8. 
3 Arch. nat., JJ 176. n° 387, fol. 272. 


tions pour une pratique qui a été générale, alors qu'à 
Saint-Jean-d’Angély en particulier les archives sont 
bien conservées pour cette période et devraient four- 
nir beaucoup plus d’indications sur ces paiements 
faits aux gens de guerre pour qu’ils épargnent biens 
et personnes. Il semble qu’il y ait eu moins d’engage- 
ment de pâtis en Aunis et dans la Saintonge au nord 
de la Charente parce qu’il n’y a plus, au xv° siècle, de 
garnisons anglo-gasconnes écumant la région. Dans 
la Saintonge méridionale la documentation est bien 
moins fournie, mais la pratique du pâtis y a sans 
doute été aussi générale que le dit l'enquête de 1460, 
en raison de la proximité immédiate des Anglais. 
Lorsque lennemi était sans cesse menaçant et que la 
seule ressource était de le payer pour n'être pas pillé, 
alors les impositions royales ne pouvaient plus avoir 
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cours, et le « pâtis » remplaçait la taille, les aides et 
autres impositions. C’est ce qui est dit expressément 
dans l'assiette de l’aide levée par le roi en Saintonge 
en 1425 : presque routes les paroisses et châtellenies 
du ressort de Saintes, y compris l’île d'Oléron, sont 
comprises dans de grandes accolades avec la glose 
qui se répète : « des parroisses cy acouplées n’a esté 
riens receu pour ce que sont delà la Charante apati- 
cées au Anglois »!. Le bail des fermes royales de la 
châtellenie et ressort de Saintes, cette fois pour les 
finances ordinaires, dit implicitement la même chose 
en 1441-1442, car les fermes ne sont pas attribuées, 
parce que « de nulle valeur pour les guerres et morta- 
lités », dans la plupart des bailliages?. Le changement 
aussi, par rapport au XIV* siècle, c’est qu'on est par- 
fois amené à payer pâtis aux gens de guerre du parti 
français qui, mal payés ou pas payés du tout, pillent 
sans retenue à leur tour le plat pays. 


7. Fortifications 


E N DEHORS DU PÂTIS, LA SEULE RESSOURCE, 
pour les populations, ce sont les remparts des 
bonnes villes, les enceintes qui sont édifićes autour 
de centres modestes, les fortifications que l’on mul- 
tiplie, notamment à partir des églises et de leurs clo- 
chers. À La Rochelle les remparts ont toujours été 
tenus en bon état. Les annalistes Amos Barbot et 
Nicolas Baudouin donnent les mêmes travaux menés 
au xV“ siècle : fin en 1410 des sept petites tours de 
Moureille commencées en 1399, premier portail de la 
porte de Cougnes en 1411, grande douve de la porte 
des deux-moulins et surhaussement de la tour qui est 
au coin de la Verdière, dite tour de Saint-Jean, pour la 
mettre à la hauteur des murs de la ville en 1415, début 
des travaux de la tour du Garrot en 1445. On décide 
en 1407 que les gardes des tours de la chaîne auront 
chacun deux valets. La commune obtient du roi en 
novembre 1447 l’exemption de toutes tailles pour 
les ss personnes employées au service de la ville : 30 
archers et arbalétriers qui doivent être toujours prêts 
et équipés pour la défense de la ville, 12 sergents, des 


1 BnF, ms, fr. 23913, fol. 14 v°-17 v”, 
2 Ihid., ír. 29092 (P.O. 2608), dossier 58055, Saintes. 


canonniers et portiers, les trompettes et ménétriers’. 
L’artillerie a désormais toute sa place dans la protec- 
tion de la ville. On peut suivre d’années en années 
les efforts de la commune de Saint-Jean-d’Angély 
pour assurer la défense de la ville. Les remparts 
apparaissent en médiocre état, la ville «en grant 
pouvreté » et les habitants, accablés par les tailles, 
fouages, participation aux rachats de châteaux en 
Saintonge, Limousin, Périgord, « n’ont de quoy ils 
puissent réparer ne tenir en estat la ville qui en plu- 
sieurs parties d’icelle est ruygnoise et les pourtaux... 
desnudez » (janvier 1407). La ville est « ruineuse 
en plusieurs parties » (octobre 1418), le rempart est 
« moult ruyneux en plusieurs lieux » (août 1425). 
Du fait de la gélivité de la pierre et de « la grande 
inundation des eaux » lors de l’hiver 1430-1431, il en 
est fondu par pié bien jusques à deux cens braces et 
plus, et trois des plus grosses tours du plus dangereux 
costé de la ville..., et par ainsi est à présent ladicte 
ville toute ouverte et desclose par ledit costé, et par 
un autre costé de ladicte ville la nuyt du jour et feste 
Saint Nicolas (6 décembre) derrenière passée en est 
cheu bien unes braces et une tour. Et l’année passée 
en estoit cheu d’autre costé et par pié bien trente 
braces »*, La brasse correspond à la longueur de deux 
bras étendus, soit un peu plus de 1m 60, et des lettres 
du roi en 1437 disent la ville, du fait de « l’ inonda- 
tion des eaux et dureté du temps » de l’hiver 1430- 
1431 « ouverte et déclose près de la tierce partie par 
la chute de tours et murailles »°. Les murailles conti- 
nuent à s'effondrer de jour en jour. La commune, 
qui n’a qu'un petit budget, ne parviendra à assurer 
des réparations qu'avec l’aide du roi, 200 écus en 
janvier 1407, $00 livres en août 1408, 575 livres vers 
1415, 200 livres en janvier 1416, 200 livres en 1419, 
400 livres à prendre chaque année pendant trois ans 
en décembre 14237, 300 livres en août 1441. Le roi 
donne, vers cette date le tiers des aides à la commune 
pour aider au financement des fortifications ; du 
fait des gens de guerre et du paiement des tailles et 
subventions le corps de ville est contraint d’utiliser 


Ordonnances des rois de France, t. XII, 1782, p. 521-522. 

Arch. comm. de Saint-Jean-d'Angély, CC 42, lettres du roi du 8 mars 1432. 

Ibid., CC 43. 

Ibid., CC M ct FF 37, lettres du roi du 25 octobre 1439. 

Registres de l'échevinage de Saint-Jean-d'Angély. éd. Denys d'Aussy, AHSA, XXVI, p. 204-205, 264 ; 
AHSA, XXXII, p. 28, 152-156, 210, 339-340. 

# La Rochelle, Médiathèque, ms. 667, fol. 69. 
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Plan de la ville de Saint-Jean-d'Angély d'après Élisabeth Bonazzi, Saint-Jean-d'Angéły de 1372 à 1453. Son histoire, ses institutions, Paris, thèse 


de l'École nationale des chartes, 1958. 


cet argent sans l’affecter aux fortifications, et le roi 
renouvelle ce don du tiers des aides pour deux ans en 
juin1443!. La ville est cependant encore « déclose » 
en plusieurs parties et il faut s'employer à fermer les 
brèches en 1452, alors que s'achève la guerre”. On 
ignore à peu près tout des travaux menés à Saintes 
pour l'entretien et le renforcement de l'enceinte. La 
ville dispose depuis 1398 d’une imposition spécifique, 
le souchet, sur la vente du vin au détail, pour payer 
ces travaux de fortification. En 1437 le roi autorise 
aussi les jurés à lever un droit sur les marchandises 
entrant ou traversant Ja ville et sa banlieue, pour en 


1 BnF, fr. 20584, n° 57. 
2  Saint-Jean-d'Angéty. Archives communales, BB 31, fol. 2, 12, 15. 


affecter le montant aux réparations’. On n’est pas 
mieux renseigné pour la dernière des grandes villes 
fortifiées de la région, Pons“. 

En dehors de ces grandes villes Yves Blomme a 
relevé une vingtaine d'enceintes fortifiées, plus ou 
moins étendues, en Saintonge et Aunis : Barbezieux, 
Bassac, Conac, Corme-Royal, Fontaine-Chalendray, 
Jonzac, Marans, Mauzé, Mirambeau, Mornac, 
Mortagne, Pont-l’Abbé-d’Arnoult, Royan, Saujon, 
Soubise, Surgères, Saint-Sauvant, Taillebourg, 


3 Alain Michaud, « Saintes aux xrv“ et xv“ siècles », Bull. de La Société des AHSA, Saintes. 2003. p. 132- 
: 133 ; Lacurie, « monographie de La ville de Saintes », p-211-212. 
4 L'inventaire du patrimoine médiéval de Pons, fait récemment, montre deux grandes phases de 


développement urbain, xir'-xur siècles, et fin xv--débur xvr‘ siècle (Bulletin monumental, 
t. 163-4, 2005, p. 375-378. 
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Plan de Tonnay-Boutonne. D'après Blomme, Yves, Les enceintes urbaines et villageoises de Saintonge et d'Aunis, Poitiers, Société des antiquaires 


de l'Ouest, 1988, p.22-23, fig. 18. 


Talmont, Tonnay-Boutonne, Tonnay-Charente!. 
Si la plupart de ces enceintes doivent remonter au 
XIV“ siècle, voire plus haut, un texte nous précise que 
Jean de Maumont, seigneur de Tonnay-Boutonne, a 
fait fortifier sa ville, où il y avait un château fort, vers 
1427 ; en avril 1447 le roi approuve les fortifications 
déjà faites — c’est en principe au roi de donner congé 
de fortifier — et permet à Jean de Maumont de les 
compléter? ; il y a encore en la ville des rues Barbacane, 
des remparts, des douves. Toutes ces enceintes ont fait 
l’objet au xv" siècle, de coûteux travaux d’entretien et 


1 Yves Blomme, « Les enceintes urbaines et villageoises de Saintonge et d'Aunis. Étude topogra 
phique », p. 3-32, 19 plans. Cf. supra, p. 00. L'étude comprend aussi Cognac et Jarnac, rattachés 
depuis le xir siècle à l'Angoumois au point de vue politique. 

2 Arch. nar., JJ 181, n° 198, fol. 123 v. 


de renforcement. Henri de Plusqualec, écuyer d’écu- 
rie du régent, capitaine de Talmont, a payé sso livres 
parisis (soit 687 livres tournois, so)’. Il garde la ville 
et le château avec 24 écuyers, 25 hommes d’armes et 
25 hommes de trait*. En 1438 ce sont 3 000 livres qui 
seront affectées à la garde et défense des places «en 
la frontière des Anglais : 1150 1. au sire de Pons, 800 1. 
au sire de Mareuil, 350 l. au sire de Jarnac, 700 I. à 
Henri de Plusqualec pour Talmont’. Les garnisons 
peuvent être très modestes pour les plus simples des 
bourgs fortifiés, puisqu'on sait que lors de l’attaque 


3 BnF, Clairambault 86, n° 161, 2 février 1419, remboursement de cette somme par le régent à 
Plusqualec. 

4 BnF, Clairambault 86, n° 162, 24 février 1419. 

$ BnF, Clairambaule 188, n° 110, 22 septembre 1438. 
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L'église Saint-Mesme de Contré (cl. Robert Favreau). Les murs ont été surélevés pour ménager une chambre de refuge, pourvue de 
meurtrières, au-dessus des voûtes ; l'accès se fait par un escalier aménagé dans le mur. 


des Bordelais et des Anglais contre Mornac-sur- 
Seudre en 1434, le château n'est défendu que par 
une douzaine d'hommes. On a pu aussi fortifier des 
logis seigneuriaux. C’est le cas pour Andilly, près de 
La Rochelle, où Le Gallois de Villiers, écuyer d’écurie 
du roi, obtient du roi, en octobre 1443, l'autorisation 
de fortifier son « très bel hostel bien édifié et basti 
et bien aisié à fortifher », pour la sûreté de sa famille 
et de ses sujets, « pour obvier à pluseurs grans dom- 
maiges et oppressions que les habitans de ladicte terre 
seuffrent, pour et à l’occasion des logeis et courses de 
plusieurs grans compaignies de gens d’armes et de 
trait, qui souvent logent ou queurent (courent) audit 
lieu et illec environ »!. 


1 Arch. nat., J} 176, n° 231, fol. 179 


On a aussi très souvent utilisé l'église comme refuge. 
Il est frappant, lorsqu'on circule dans la région, de 
voir ces petits villages regroupés autour de l’église 
qui domine les maisons de sa masse et de son clocher. 
En fortifiant sommairement l'église, on avait, aux 
moindres frais, un refuge immédiat. Maître Jacques 
Poussart, docteur ès lois, maire de La Rochelle en 
1378 et 1383, était un notable important, dit en 1401 
chevalier, seigneur de Péré et de Vandré. Il avait à 
cette date institué un châtelain à Vandré et un « capi- 
taine et garde en l'église et forteresse de Vandré », 
et se trouvait en procès au parlement avec Guérard 
de Maumont, seigneur de Tonnay-Boutonne, et en 
droit d’avoir seul un châtelain pour sa châtellenie 
de Tonnay-Boutonne. Les parties conclurent un 
accord le 26 juillet 1401, Maumont consentant à ce 
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L'église Notre-Dame de Genouillé, fortifiée en 1437 par Pierre Bechet (cl. Robert Favreau). Le sommet des murs latéraux de la nef est percé de 
fenêtres de guet. 


que Poussart ait tout droit de châtellenie, le devoir 
dû par le seigneur de Péré au seigneur de Tonnay- 
Boutonne étant augmenté d’un éperon d’or évalué à 
40 sous. Les habitants de Vandré devaient faire guet 
et garde et payer pour les réparations à Vandré ou au 
château de Péré, au choix de Poussart!. La situation 
ne leur convenait pas du tout, car ils démolirent et 
« désemparèrent » peu après la forteresse de Vandré, 
sans le congé du seigneur de Péré. Celui-ci les pour- 
suivit devant le sénéchal de Saintonge au siège de 
Saint-Jean-d’Angély puis en la cour du gouverneur 
où la sentence fut prononcée au profit de Poussart. 
Les habitants de Vandré firent appel au parlement et 
finalement conclurent en 1406 un accord avec leur 


1 Ibid, X'° 82”, n° 302, 26 juillet 40L 


seigneur, en s'engageant à lui payer 200 livres en 
cinq ans. Le procès a aussi l’intérêt de nous montrer 
que les habitants - 44 sont cités nommément — ont 
nommé des procureurs généraux pour lever des impo- 
sitions sur leur communauté et pour ester en justice 
en leur nom°. Quelques années plus tard Jean de 
Maumont, seigneur de Tonnay-Boutonne, instituait, 
comme châtelain, Jean Acarie, seigneur du Fief, son 
capitaine en l’église de Genouillé ; Acarie la garda 
14 ans mais le seigneur de Genouillé y installa, sans 
congé, des gens inconnus qui causèrent une série de 
dommages dans la châtellenie’. L'église de Genouillé 
garde encore des restes de sa fortification, des fenêtres 


2 lbid, X 96^, n° 127-128, 19 juillet 1406 ; en juin 1407, désignation de nouveaux procureurs par 


les habitants. 
3 AHSA, IV. 1877, p- 103, H janvier 1437. 
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Le château de Nieul-lès-Saintes, en pleine campagne (cl. Robert Favreau). 


de guet percées en haut des murs latéraux, et le châ- 
teau du Fief est des XIII et xv" siècles, avec des rema- 
niements au XVIII‘ siècle. 

On trouve quelques autres mentions de forti- 
fications locales à cette époque. En 1420 Jean de 
Varaize, seigneur de Château-Tizon et de Magné, 
commence à faire édifier une forteresse à Magné ; 
il est aussitôt poursuivi en justice par le seigneur de 
Frontenay dont relève Magné!. En 1432 Éléonor de 
Périgord, dame de Matha, passe transaction, après 
procès, avec Élisabeau de Vivonne, damoiselle de 
Thors. Les habitants de Blanzac, Prignac et Massac 
lui doivent, en effet, guet et garde à son château 
de Matha, mais elle consent à ce que la damoiselle 


1 Arch. nat., X'® 120, n° 28, 6 août 1420 


de Thors mette des capitaines dans les « églises et 
forteresses » de Blanzac et de Prignac?. Au début 
des années 1440 Colas de Cumont a « fortifié une 
forteresse ou esglise nommée Cormescluse [Corme- 
Écluse], assise près de la Motte de Murat ». N'ayant 
« bonnement de quoy vivre » les occupants de 
cette église fortifiée s’en furent prendre des vivres 
en la seigneurie de Nieul près de Saintes, et durent 
se battre avec les gens du seigneur de Nieul qui y 
perdirent l’un des leurs ; des lettres de rémision en 
mars 1455 mirent fin aux poursuites’. Les traces de 
fortification et les salles hautes de refuge des églises 
elles-mêmes sont le complément nécessaire pour se 
rendre compte de l'importance qu'ont eue alors les 


Arch. départ. Charente-Maritime, 1 J 353, p. 8-10, 8 novembre 1432 
3 Arch. nart. JJ 176, n° 365, 
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églises pour la protection — relative - des habitants 
du plat pays’. 

Ces fortifications auront finalement, vaille que 
vaille, joué leur rôle pour la Saintonge et l’Aunis au 
cours de cette dernière période de la guerre de Cent 
Ans. Elles étaient, certes, sauf les principales d’entre 
elles, incapables d'arrêter une armée, d’autant plus 
que les progrès de l'artillerie allaient rendre de plus 
en plus illusoire la protection des remparts. Mais elles 
ont été souvent capables d'arrêter les courses des gar- 
nisons anglaise, les petites bandes de gens de guerre 
du parti français qui, non payées, ne pouvaient sub- 
sister qu'en vivant sur le pays, et les pillards de tous 
bords. Finalement c’est la nouvelle organisation de 
l’armée royale qui mettra fin à ce « grand désordre », 
avant même les dernières campagnes qui chasseront 
les Anglais du Sud-Ouest du royaume. À partir de 
1440 le roi fixe directement le montant de la taille. 
En 1445 il organise quinze compagnie d'ordonnance, 
chacune de cent lances, chaque lance fournie de six 
personnes et six chevaux. Les gens de guerre non rete- 
nus dans ces compagnies, sont renvoyés en leur pays 
d'origine. Dès 1446 60 « lances » et des archers sont 
logés en Saintonge et gouvernement de La Rochelle, 
sous le commandement de Robert de Floques’. En 
1448 est ajoutée à la cavalerie des « lances », une 
infanterie de francs-archers, fournis par les commu- 
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5 ' bai Neuvicq-le-Château, dominant un vallon (cl. Robert Favreau). 
nautés rurales et urbaines. En 1449 ce sont quarante Le corps principal du château est du xv“ siècle. 


« lances » qui sont logées en Saintonge et dix en 
Angoumois’. C’est, en ce milieu du xv“ siècle, la fin 
de la guerre entre France et Angleterre, et de son cor- 


tège de ruines. 
Neuvicq-le-Château, porte Fâche, xv° siècle (cl. Robert Favreau). 


1 René Crozet, « Les églises fortifiées du Poitou, de l'Angoumois, de l'Aunis et de la Saintonge », 
p. 813-820 ; Yves Blomme, L'architecture gothique en Saintonge et en Aunis, p. 222-225 
2 BnF, PO. 1167 (fr. 27651), dossier 26583, n° 19. 


3 Ibid, n°35. 
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Chapitre II. 


L'administration royale s'affirme 


D ANS L ENCADREMENT DE LA SOCIÉTÉ, c’est, 
à cette époque, l'affirmation de l'autorité 
royale qui, paradoxalement, en ce demi-siècle de 
« guerres et divisions », apparaît comme l'élément 
dominant. Tous les habitants peuvent recourir aux 
cours royales de justice, tous sont, alors que la fiscalité, 
au départ extraordinaire, devient ordinaire du fait de 
la poursuite de la guerre, sujets à l’impôt. Les com- 
munes gardent leur autorité propre, La Rochelle sur- 
tout, mais ont de plus en plus besoin des subventions 
ou exemptions royales pour faire face aux dépenses 
de fortification, et leur autonomie est de plus en plus 
contestée par les officers royaux. Quant aux seigneurs, 
lourdement touchés par la ruine du plat pays, tentés 
par des ralliements à un pouvoir royal anglais loin- 
tain, comme le sire de Pons, ou des aventures sans 
lendemain, comme la Praguerie, pour échappper à la 
toute puissance de l'autorité monarchique, ils vont 
comprendre que leur seul salut est de servir le roi et 
de bénéficier de ses largesses. 


1. Assemblées des Trois États 


I L Y A EU, de la fin du XIv° au milieu du xv“ siècle 
un grand nombre d’assemblées de notables, soit 
pour se concerter face à une situation très troublée 
d’hostilités franco-anglaises, de luttes partisanes, de 
pillages, soit pour décider du montant des imposi- 
tions, jusqu'en 1439 du moins puisqu'ensuite le roi 
fixera seul le montant annuel. La documentation 
rochelaise est indigente à ce sujet, mais les archives 
communales de Saint-Jean-d’Angély, bien conser- 
vées pour cette période, permettent de se rendre 
compte de leur importance, sinon de leur efficacité. 
En 1396 le sire de Pons convoque une assemblée 
à Pons avec les commissaires de France et d'Angle- 
terre pour la diminution du « pâtis » en Saintonge, 


assemblée qui se tient ensuite à Saintes’. En février 
1397 la commune angérienne doit envoyer un repré- 
sentant à Saintes au mandement de Renaud de Pons. 
En août 1404 une assemblée des États de Périgord, 
Limousin, Angoumois et Saintonge vote un fouage 
pour financer le siège de Courbefy par le connétable 
Charles d’Albret, et en mars 1406 les États de Poitou, 
Limousin, Périgord, Angoumois et Saintonge, réunis 
séparément, votent un autre fouage pour la reprise de 
Brantôme, Carlux et Limeuil’. C’est sans doute de 
cette assemblée qu’il est question dans la convocation 
de notables à la réunion que convoquent le sénéchal, 
le sire de Pons et les autres barons du pays à Saintes 
en mars 1406". Le connétable fait une autre réu- 
nion à Saintes le 10 août de cette même année, et les 
deux représentants de Saint-Jean-d’Angély ont pour 
consigne de « se gouverner en celui fait selon ceulx de 
La Rochelle et du païs dessa Charente »°. En juillet 
1410 l'assemblée réunie à Saintes par les commissaires 
du dauphin Louis a un objet précis, la prise de posses- 
sion par le dauphin du duché de Guyenne que le roi 
lui a confiéef. Ces commissaires étaient l'évêque de 
Saintes, Renaud de Pons, David de Rambures, grand- 
maître des arbalétriers, Jacques Gelu, conseiller du 
parlement. Le corps de ville de La Rochelle refusa ce 
rattachement, car la ville avait été déclarée irrévoca- 
blement unie à la couronne, et il obtint satisfaction, 
des lettres du roi le 27 août déclarant qu'il n'avait 
jamais été dans son intention de comprendre la ville 
de La Rochelle, dans cette remise de la Guyenne 
au dauphin”. La commune de Saint-Jean-d'Angély 
envoie deux représentants à l'assemblée des gens des 
Trois États convoquée à Saintes par le sénéchal de 


Registres de l'échevinage de Saint Jean-d'Angéy, M, éd. Denys d'Aussy (41H54 XXVI) p 10, 14, 15, 32 
lbid. p. 22,23 

Joscph M. Tyrrell, À History of the Estates of Postou, La Haye et Paris. 1968, p. DS. 

Registres de l'échevinage de Saint Jean-d'Angély, 1I, p. 145 es 146, 184 1 y avait cu une convocation de 


bwn = 


l'evèque de Saintes À Saintes en janvier, avec le sire de Pons « pour le profit et honneur du pays » : 
clle semble différente ct il n'est pas sûr qu'elle se sore tenue (sd, p. 839-140) 

S Ibid. p. 185 ct 186. 

6 Ibid., p. 282-283. . 


7 Amos Barbot, Histoire de La Rochelle, p. 267 et 269; L a Rochelle au fil des ans aves Nicolas Baudouin, 
€ H, par M. Tranchant, p. 32. 
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Saintonge « pour le bien de la chose publique », en 
mai 1412 ; le paiement des dépenses de ces représen- 
tants en août parle de convocations faites à Saintes 
et à Taillebourg!. Les Trois États de Saintonge sont 
convoqués à Saintes au début de janvier 1413, et le 
jeudi 8 juin l’évêque de Saintes demande l’envoi de 
représentants de Saint-Jean-d’Angély à Mauzé le len- 
demain ou le surlendemain pour prendre des mesures 
afin que le pays ne soit « grevé » par les Anglais’. La 
commune de Saint-Jean envoie un représentant à 
Niort en mai 1416 à une assemblée réunie par Jean 
de Torsay, grand maître des arbalétriers, et M. de 
Barbazan, « touchant le bien et profit du pays »°. Un 
Angérien est payé en avril 1417 de ses frais d’être allé à 
Pons à une convocation des Trois États pour décider 
du siège de Barbezieux, un autre se rend le dimanche 
7 novembre 1417 à Saintes à une asssemblée des Trois 
États convoquée par Renaud de Pons au sujet de « la 
garde et défense du pays »*. En mars 1418 l'échevin 
Jean Bideau et l’assesseur du lieutenant de la séné- 
chaussée Jean Prévereau, sont deffrayés de leur dépla- 
cement à Saintes sur mandement de M. de Barbazan’. 
La fréquence de ces réunions reste élevée au temps 
de ce qu'on appellera le « royaume de Bourges ». En 
1418-1419 l’échevin Bernard Bidaut, et l’assesseur 
du sénéchal à Saint-Jean-d’Angély et échevin Hélie 
Bertrand, avec leurs valets, vont à Saintes à l'assem- 
blée des Trois États de Saintonge convoquée par 
Renaud de Pons à la suite de la prise de Mortagne 
par les Anglais, et le maire Hélie de Saumur se rend 
lui aussi à Saintes, à quatre chevaux, à une nouvelle 
convocation des États de Saintonge, avec charge d’ob- 
tenir de Renaud de Pons une participation plus légère 
au fouage octroyé pour financer le siège de Mortagne‘. 
Pierre du Moulin et Aimeri de Besse représentent la 
ville en 1419, à la convocation des États provinciaux 
à Saintes ordonnée par Philippe d'Orléans, comte 
de Vertus, lieutenant et capitaine général du régent 
en Guyenne et Poitou’. Puis pendant une vingtaine 
d’années Saintes, sans doute trop exposée, et pas assez 


Registres de l'échevinage de Saint-Jean-d'Angély, 11 (AHSA. XXXII), p. 8 ec 12 

Ibid., p. 18 (réunion la veille de la Saint-Hilaire), et p. 59. 

Ibid., p. 167 ; Joseph M. Tyrell, op. cit. p. 136. 

Arch. comm. de Saint-Jean-d'Angély, CC 15, fol. 15, 18 v”. 

Ibid. fol. 16. 

Ibid., CC 16, fol. 13 et14 v°. Il y a même un second paiement de frais à Bernard Bidaut pour une 
réunion à Saintes au sujet de Mortagne, peut-être une réunion distincte des précédentes (ibid. fol. 
14). Mortagne sera reprise le 20 décembre 1419 (CC 17, fol. 29) 

7 Ibid, CC 17, fol. 25 ve. 


OU > & oh — 


centrale du fait de la domination anglaise au sud de la 
Charente, cessera d’être le lieu ordinaire des réunions 
d’États de Saintonge. Les Trois États de Saintonge et 
d’Angoumois sont convoqués à Saint-Jean-d’Angély 
par le régent le 27 juin 1420. Y furent présents 
Geoffroy Vassal, conseiller au parlement, Geoffroi de 
Mareuil, peut-être déjà sénéchal de Saintonge, le pré- 
sident (du parlement ?), l'évêque de Saintes. En 1420 
la ville de Saint-Jean-d’Angély envoie le lieutenant 
général de la sénéchaussée, maître Hélie du Chaslar, 
à Clermont, à l’assemblée convoquée par le régent, le 
1“ mai, et en novembre à Poitiers à une réunion des 
États de Saintonge, Limousin et Angoumois tenue 
par Bernard d’Armagnac, lieutenant et capitaine 
général du régent dans ces pays”. Il y a, en septembre 
1424, à Surgères une assemblée des Trois États convo- 
quée par l’évêque de Poitiers et Geoffroi de Mareuil, 
sénéchal de Saintonge, et le 11 décembre une nouvelle 
assemblée tenue à Niort, où la ville de Saint-Jean est 
représentée par Girard Vairon, bailli de Taillebourg 
et Arnaud Langlois, qui rapportent par écrit lordon- 
nance qui y a été faite par les lieutenants du roi, les 
seigneurs du pays et les gens des bonnes villes pour 
fournir ravitaillement aux Ecossais, auxiliaires des 
gens d'armes de Charles VII". En octobre 1425 se 
tinrent au château de Poitiers les États généraux de 
Languedoïl, où la ville de Saint-Jean-d’Angély fut 
représentée par son maire, maître Hélie du Chaslar, 
et par maître Jean Daniel”; ils votèrent une aide de 
800 000 livres”? ; l'abbé de Saint-Jean-d’Angély qui 
y participa et prit part à la répartition de l’aide en 
Saintonge, reçut du roi une gratification de 120 livres!. 
Les années suivantes les États continuent à se tenir 
de préférence dans le nord de la région, Surgères, 
Mauzé, La Rochelle. Une assemblée des gens des 
Trois États a lieu à Mauzé le 24 mars 1426", et à nou- 
veau le 7 novembre sur convocation de M. d’Orval". 
En 1427 il y a une assemblée des États à La Rochelle 
« pour le fait des pilleries », et une assemblée à Mauzé 
en août. Ambrois Daniel est envoyé par la ville de 


8 Ibid., CC 18, fol. 25 r et v°, 26. 

9 Ibid., CC 19, fol. 24 v° et 29 v°. 

10 Registres de l'échevinage de Sains-Jean-d'Angély, M1, p. 355 ct 357-358. 
11 Arch. comm. de Sainr-Jean-d'Angély, CC 8, 10 novembre 1425. 

12 BnF, ms. fr. 23913, fol. 1. 

13 BnF, ms. fr. 20906, n° 43. 

14 Arch. comm. de Saint-Jcan-d'Angély, CC 8 et CC 20, fol 28. 

15 Ibid., CC 8, relevé de dépenses du 31 janvier 1427. 

16 Ibid., CC 8, relevé de dépenses du 24 octobre 1427 
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Saint-Jean à Surgères, en janvier 1428, à l'assemblée 
qu'y a convoquée le seigneur de Surgères. Hélie de 
Saumur va à Niort en mars à l’assemblée des Trois 
États, convoquée par M. de Gaucourt’. Avant juillet 
M. de Gaucourt et l'archevêque de Reims réunissent 
les États provinciaux de Saintonge à La Rochelle ; 
le lieutenant général de la sénéchaussée, Hélie du 
Chaslar, et le marchand Jean Piron, et un valet, y 
représentent la ville de Saint-Jean et y demeurent six 
jours?. En août Étienne Bidaut et Jean Galerant vont 
à Surgères à une assemblée des États de Saintonge, en 
septembre Hélie du Chaslar et Jean Gallerant vont à 
Mauzé pour une nouvelle convocation des États pro- 
vinciaux, sous la protection de six compagnons armés 
de la ville « pour cause des périls des chemins »?, en 
octobre Jean Galerant représente la ville à Surgères 
pour une nouvelle convocation des États*, et au cours 
de l’année 1428-1429 Hélie du Chaslar participe à 
une assemblée des Trois États à Chinon’. Le roi se 
réfugie au cours de ces années dans ses forteresses 
tourangelles de Loches, Chinon, Amboise, « et l’on 
comprend la grande pitié de Jeanne d’Arc pour son 
« gentil dauphin » quand elle dut précisément se 
rendre à Chinon pour le rencontrer. « C'est bien à 
cette période, non à celle de Bourges, que convient le 
tableau traditionnel de la détresse du roi Charles »<. 
En janvier 1429 Hélie du Chaslar va deux fois à 
Surgères pour répondre à une convocation des États 
de Saintonge par le seigneur de Surgères ; le 13 mars 
Jean Mahé et Arnaud Langlois vont à une nouvelle 
assemblée des Trois États à Tonnay-Boutonne, le 
21 mars Jean Piron le Jeune et Guillaume Caniot 
représentent Saint-Jean à une assemblée des États de 
Saintonge à La Rochelle, le 29 mars Jean Galerant est 
à Surgères à une assemblée des États de Saintonge’. 
L'assemblée de La Rochelle a eu pour but de finan- 
cer une action du sénéchal de Saintonge pour la déli- 
vrance de Bourg et de Jarnac’. Les délégués de Saint- 
Jean-d’Angély à l'assemblée des États convoquée à 


Ibid., CC 8, relevé de dépenses des 5 mars 1428 et 23 avril 1428. 

Ibid.. CC 8, relevé de dépenses du 9 juillet 1428, et CC 22, fol.35 v. 

Ibid., CC 22, fol. 37 w°. 

Ibid., CC 8, relevé de dépenses du 17 décembre 1428. 

Ibid., CC 22, fol. 38 w°. 

Bernard Chevalier, Tours, ville royale (1356-1520). Origine et développement d'une capitale à la fin du 
Moyen Age. Paris, 1975 (Publications de la Sorbonne. NS. Recherches 14), p. 220-221. 

7 Arch. comm. de Saint-Jean-d'Angély, CC 22, fol. 41, 42, 42 v° ; CC 8, relevé de dépenses du 1“ 

avnl 1429. 
8 Ibid, CC 22. fol. 43 v°. 
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La Rochelle sont payés de leurs frais en janvier 1431°. 
En mars 1431 une assemblée de gens des Trois États 
est réunie à Poitiers pour envisager des mesures en 
vue de mettre fin aux violences des bandes armées 
et un délégué y représente Saint-Jean-d’Angély". Le 
1“ septembre 1430 les États de Saintonge, réunis à 
Marans, à l'initiative du gouverneur de La Rochelle, 
décident la démolition des forteresses de Benon et 
de Marans!!, Cette multiplicité de réunions traduit 
la désorganisation et le désarroi du pays. Bien que 
le roi lève régulièrement une lourde imposition 
pour financer les dépenses de la guerre, les États de 
Saintonge n’en finissent pas de prendre des mesures 
de défense, et de décider d’impositions particulières 
pour des actions militaires ciblées, telles que les sièges 
de Courbeby, de Barbezieux, la reprise de Brantôme, 
de Mortagne, de Nieuil-le-Virouil, la délivrance de 
Bourg et de Jarnac, le démantèlement de places trop 
proches de La Rochelle. 

Dans les années 1430 le pouvoir royal s’affermit, 
après la fin de la « guerre » que se sont livrés Georges 
de La Trémoille et Arthur de Richemont, et la récon- 
ciliation franco-bourguignonne. En mars 1433 le 
prévôt royal de Saint-Jean-d’Angély se rend à Poitiers 
pour répondre à une convocation royale, mais ce n’est 
peut-être pas une assemblée d’ États”. En 1439 maître 
Hélie du Chaslar, lieutenant général de la sénéchaus- 
sée est le principal délégué de Saint-Jean-d’Angély 
aux Trois États de Saintonge réunis à La Rochelle le 
25 avril, à une autre assemblée des États provinciaux à 
Surgères « pour le fait de M. de La Trimouille », à un 
conseil tenu à Saintes « par messieurs du pays pour 
le fait des Anglois », à une réunion des Trois États 
tenue à Orléans". En juin 1440 le sénéchal Geoffroi 
de Mareuil réunit les Trois États de Saintonge à 
Tonnay-Charente ; il s’y rend, avec les délégués angé- 
riens, du port d’Orgueillet (à Saint-Jean) à Tonnay 
en gabarre et sous la protection de trois arbalétriers"?. 
Hélie du Chaslar, lieutenant général de la sénéchaus- 
sée, fait en août le voyage à Saint-Maixent au nom 
de la ville de Saint-Jean, à l'assemblée des Trois États 


9 ibid, CC 8, relevé de dépenses du 5 janvier 1431. 

10 Ibid., relevé de dépenses du 16 mars 1431 ; J. M. Tyrrell, op. cit., p. 139. 

11 Denys d'Aussy, « La Saintonge pendant la guerre de Cent Ans (1372 1453) ». p. 385. 
12 Arch. comm. de Saint-Jean d'Angély, CC 24, fol 23 ve. 

1 Ihid., CC 8. relevé de dépenses du 12 juin ct du 13 novembre 1439. 

14  Jbsd., CC 27, fol. 26 v°-27. 
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Les Capucins 


Plan de Tonnay-Charente. Le front nord du rempart est conservé sur 150 m; 3 tours demi-circulaires subsistent dans des jardins. À 27 km de 
l'Océan, le port était accessible à des navires de haute mer. D'après Blomme, Yves, Les enceintes urbaines et villageoises de Saintonge et d'Aunis, 


Poitiers, Société des antiquaires de l'Ouest, 1988. p. 23, fig. 19. 


de Poitou, Saintonge et Angoumois’. Au début de 
1441 l’échevin angérien Guillaume Bidaut passe 
15 journées aux Trois États tenus à Poitiers’, Hélie de 
Tourettes fait en 1440 ou 1441 le voyage de Bourges 
pour une assemblée des Trois États et en ces mêmes 


années des États de Saintonge sont tenus à Mauzé 3, 


Le 4 février 1442 se réunissent à Saint-Jean-d’Angély 
l’évêque de Saintes, l'abbé de Saint-Jean, Louis de 
Villiers, les vicomtes d’Aulnay et de Rochechouart 
- seigneur de Mauzé et de Tonnay-Charente -, le 
seigneur de Tonnay-Boutonne, le sénéchal François 
de Mareuil et autres seigneurs pour les affaires de 
Saintonge. Il y sera notamment question de la rançon 


1 Ibid. CC 27, fol. 28 v*. Cette assemblée d'Érats n'est pas citée par J. M. Tyrrell. 
2 Ibid., CC 27, fol. 33 r et v*. Assemblée non citée par J. M. Tyrrell. 
3 bd. CC 27, fol. 37 ; CC 8, date incomplète, 1441 ou 1442 semble-t-il (Mauzé). 


du seigneur de Gaucourt‘. En 1449-1450 une réunion 
(des États ?) est convoquée à Saintes par l’évêque, et 
le comte d'Angoulême réunit une « assemblée des 
gens du pays... pour la délivrance et recouvrance 
d’Aubeterre »°. Passé le milieu du siècle les réunions 
des États provinciaux vont devenir exceptionnelles. 
Les hostilités franco-anglaises sont très limitées, les 
gens de guerre ont été regroupés dans une organisa- 
tion permanente, le roi fixe seul le taux de la taille. La 
guerre a « enfanté » l État moderne. 





4 BnF, ms. fr. 20906, n° 45 et P.O. 1292 (fr.27776). dossier 29110, n° 49. 
5 Arch. comm. de Saint-Jean-d'Angély, CC 28, fol. 26. 
6 lbid., fol. 28 et CC 8, relevé de dépenses du 21 février 1450. 
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2. La justice royale 


| ROYALE EST DÉSORMAIS RELAYÉE 
PAR UNE ADMINISTRATION qui a regard sur 
l'ensemble des sujets du royaume. Depuis 1373 il 
faut distinguer dans la région le gouvernement de 
La Rochelle et la sénéchaussée de Saintonge. Au 
vrai l'autonomie des deux parties de la région n’est 
que partielle. Guillaume de Naillac a été nommé le 
16 avril 1383 sénéchal de Saintonge et gouverneur de 
La Rochelle, et Olivier du Chastel cumulera les deux 
charges en février 1416. Mais surtout, au XV° siècle 
le procureur du roi, l'avocat du roi, le receveur ordi- 
naire ont autorité à la fois en Saintonge et dans le 
gouvernement de La Rochelle. Le gouverneur de 
La Rochelle qui est aussi capitaine de La Rochelle 
est plutôt choisi parmi les politiques de l'entourage 
du roi, Tanguy du Chastel, Henri de Plusqualec, 
Prégent de Coétivy. Le sénéchal de Saintonge, qui 
est aussi capitaine de Saint-Jean-d'Angély, est pris 
plutôt parmi les petits seigneurs locaux, Jacques de 
Montbéron, Geoffroi de Mareuil, Amaury d’Estissac!, 
Le gouverneur a 600 livres de gages par an, le séné- 
chal soo. L’un et l’autre ont essentiellement en charge 
les affaires militaires. L'administration proprement 
dite, et au premier lieu la justice, est assurée par leurs 
lieutenants généraux. Ils se disent tous, au Xv* siècle, 
licenciés en lois, sauf le lieutenant général du gouver- 
neur, Jean Le Boursier, qui est chevalier, conseiller 
et chambellan du roi (1442-1459)°. Les lieutenants 
généraux du sénéchal seront aussi conseillers du roi 
à partir d’Arnaud de Tourettes, cité comme tel en 
1445°. À Pierre du Moulin en 1410" succèdent Jean 
Mouraut, lieutenant du gouverneur en 14095, lieu- 
tenant général du sénéchal en 1411-1412° et Aymar 
Mouraut, assesseur du précédent en 1411-1412, lieute- 
nant du sénéchal en 1413, lieutenant général en 14187. 
Lieutenant général de 1420 à 1441 Hélie du Chaslar 
faisait partie, comme son prédécesseur, du corps de 


1 Pour les différents officiers royaux de Saintonge et gouvernement de La Rochelle, il faut se reporter à 
Gustave Dupont-Ferrier, Gallia regia... © V, p. 289 ec «q 

Arch. dép. Vienne, 3H1/945, 14 juin 1442 ; BnF, ms. fr. 20584, n° 2, 4 mars 1459. 

Arch. dép. Vienne, 3H1/432, octobre-décembre 1445. 

Arch, nat., X™ 108, n° 129, 20 octobre 1410. 

Ibid., X" 99, n° 114, 19 novembre 1409. 

Registres de l'échevinage de Saint-Jean-d'Angély, N (AHSA, XXV1), p. 325 et 342, I (AHSA, 
XXXII), p. 1,22 ; Arch. nat. X° 104, n° 152. 

7 Registres de l'échevinage..., M, p. 334, 346, IIL, p. 22, 31, 85. 216, 221 ; Arch. dép. Vienne, 3H1/428 
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ville de Saint-Jean-d’Angély et sera même maire en 
1425 ; il est mort en août 1441°. Le roi lui avait donné 
pour 10 ans en 1427 l'office de garde du scel aux 
contrats à Saint-Jean-d'Angély, aux gages annuels de 
30 livres”. Grâce à une enquête de 1446" on connait 
bien Arnaud de Tourettes, lieutenant général du 
sénéchal de 1441 à 1448. Il était né à Mirambeau en 
1386. Il fit ses premières études — la grammaire — à 
l'école de Pons, puis il fut aux écoles d'Angers, et 
c’est là qu’il a dù faire ses études de droit, car c'était 
l’université la plus proche, créée en 1364. Il retourne 
deux ou trois ans à Mirambeau, et Renaud de Pons en 
fait alors son lieutenant général en toutes ses terres”. 
Il reste au service de Renaud pendant 13 ans, et, après 
sa mort il sert Jacques de Pons 13 ou 14 ans, c'est-à- 
dire jusqu’en 1441. Il est lieutenant général pendant 
7 ans, et est cité pour la dernière fois le 1% juillet 1448”. 
Hélie de Tourettes qui lui succède sera lieutenant 
général au moins jusqu'en janvier 1454". Il a été juge 
au procès de Jacques Cœur en 1451-1452 au château 
de Lusignan et sera créé en 1454 cinquième président 
du parlement de Paris. Les lieutenants particuliers ou 
assesseurs à Saint-Jean-d'Angély et La Rochelle sont 
aussi licenciés en lois, à l'exception de Pierre Bernard, 
en 1442, qui n'est que bachelier en droit canon et en 
droit civil". Les procureurs et avocats du roi sont aussi 
licenciés en lois. À partir des années 1440 ils sont 
également dits conseillers du roi. Ils ont des substi- 
tuts aux différents sièges, La Rochelle, Saint-Jean- 
d’Angély, Saintes, qui sont bacheliers ou licenciés en 
droit. Il y a un office d'enquêteur du roi à La Rochelle 
dès 1401, et peut-être est-ce une création récente car 
il est contesté par les officiers du siège, avant qu'un 
accord, n’intervienne en juin 1402 pour reconnaître 
à Thomas Testard l'office de clergie des informations 
et enquêtes, « par le droit duquel à lui et à ses dépu- 
tez appartient de faire et escripre toutes informacions 
et enquestes esdictes séneschaucie et gouvernement, 


8 AHSA. IV, p. 02; VU, p. 445-446 ; XXXI, p. 316, 334 ; Arch. dép. Vienne, H11/428 ; Anh. nat.. 
X 129, n° 24 et 140, n° 34: BnF, PO. 694. dossier Chaslar, n° 2; Arch. vomm. Saint-Jean: 
d'Angély, CC 8, relevé de dépenses du t4 septembre 1441 I a cré enrerré chez les frères prècheurs 

9 BaF, ms. fr. 26049, n° 678, 

10 Arch. dép. Charente Maritime, 1} 355, 25 mai 1446. 

HW Un acte de MN qui le dit licurenane du sise de Pons le qualifie seulement de bachelier en lois (AHSA, 
XXI, p. 230, voir aussi p, 246 ce 247). En 1446 il se dit licencié en lois. 

12 BnF, ms. fr. 26077, n° 5952 

13 Arch. nat, X! 209, n° 149 

14 Arch dép. Vienne, 3F11/945, amesseur à La Rochelle 

15 Arch. nar, X'° 82, n° 179, Thomas Testard, clerc des enquêtes et informations en Saintonge et 

gouvernement de La Rochelle. 
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tant d'office comme de partie à partie »'. Hélie 
Bertrand qualifié de « clerc des enquêtes », « clerc 
enquêteur », « enquêteur du roi», habitant de 
Saint-Jean-d’Angély, instrumente en 1446 au siège 
de Saintes’. Il y a sans doute un enquêteur pour le 
gouvernement et un pour la sénéchaussée, comme on 
le constate dans la seconde moitié du siècle. Vers le 
milieu du siècle il y a aussi un clerc des fiefs pour le 
gouvernement et un pour la sénéchaussée. La qualifi- 
cation « universitaire » se trouve également pour les 
prévôts et leurs lieutenants, pour les juges de la cour 
du scel aux contrats. Le roi dispose désormais d’un 
corps d'officiers compétents, qui défendent ses droits, 
et qui même s'emploient à les étendre, car c’est alors 
aussi pour eux un supplément d'autorité et de pro- 
fits. Si on y ajoute les greffers des différentes cours, 
les sergents royaux généraux et leurs « alloués », c’est 
un corps important, où on peut faire carrière, où on 
commence à revendiquer une certaine patrimonia- 
lité des offices, car on voit Hélie succéder à Arnaud 
de Tourettes en 1448 comme lieutenant général du 
sénéchal et Étienne Gillier laisser en 1463 son office 
de procureur du roi à son petit-fils Jacques Gillier, 
succession où intervient une première vente d'office’. 

Il y a, à La Rochelle, une « cour et auditoire du 
gouvernement » tandis qu’à Saint-Jean-d’Angély 
c’est «en l’ostel de l’échevinage de la ville que] 
l'on a acoustumé de tenir les plaiz et termes de la 
seneschaucie »*, et qu’on expédie les causes de la 
sénéchaussée à Saintes en la halle du roi’. En dehors 
des plaids ordinaires les lieutenants et leurs asses- 
seurs tiennent chaque année de « grandes assises », 
où notamment sont traitées les causes des nobles, 
comme le revendique le commandeur de Courant 
en 1411°; c’est aussi au cours des grandes assises de 
la sénéchaussée au siège de Saintes, commencées à 
tenir par Hélie de Tourettes, lieutenant général, ter- 
minées par Hélie Guibour, son assesseur au siège, que 
Jeanne de Chazelis fait en octobre 1450 hommage 


1 Ihid, X€ 84°, n° 158 

2 AHSA, XXXII, p. 334, 382 ; Arch. nat., X!° 167. n° 54 ; Arch. dép. Charente-Maritime, 1 J 355 

3 En 1418 Gervaise Martineau à été nommé avocat du roi. Son prédécesseur Jean Mouraut s'eflonce de 
regagner l'office en 1422, et plus tard le vend à Étienne Le Brun pour 100 écus d'or. Le parlement 
mainnendra Martineau en place, et, à sa mort, le nouvel avocat Pierre Bragier (1432) malgré les 
réclamations d'Étienne Le Brun (Roger G. Little, The « Parlement » of Poiiers. War, Government 
and Politics in France 1418-1436, Londres, 1984, p. 160-161). 

4 Ordonnances des rois de France. XIII, p. 132 ; Arch. nat., X'° 140, n° 31. 

R. Favreau, La commanderie de Breul-du-Pas… p. WA. 

6 Arch. nat., X"° 102, n° 30, assises de Saint-Jean-d'Angély. 
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de sa terre de Saint-Georges-des-Coteaux. On 
applique au sud de la Charente le droit écrit, c'est-à- 
dire le droit romain’, au nord « l’usage et coustume 
du païs de Xainctonge »”, la coutume et usage du 
pays de La Rochelle et du bailliage d’Aunis!, c'est-à- 
dire le droit coutumier, et il y a de fortes différences 
pour les successions entre les deux régions : partage 
égal entre héritiers en droit écrit, droit de dispo- 
ser du tiers de ses biens, privilège de l’aîné qui a le 
principal lieu noble et le quint par avantage de tous 
les biens nobles en Aunis et Saintonge du nord”. Il 
y a eu certainement des abus d’autorité, des favori- 
tismes. On voit en 1410 un lieutenant du gouverneur 
suspendu de son office par les conseillers chargés 
de la réformation du royaume”, un riche marchand 
de Marans, Jean Belot, dépouillé en 1420 des biens 
qu’il a acquis pendant son mariage avec feu Jeanne 
Bourrelier par les enfants du premier mariage de 
celle-ci : maître Jean Guyart, bachelier en lois, prévôt 
de La Rochelle, « homme puissant, moult supporté 
et favorisé en païs », conteste la validité du testament 
de Jeanne, interdit au notaire d’en faire la grosse en 
le menaçant de prison et ne rend pas la minute; il 
est appuyé par son oncle, maître Jean Bourrelier, frère 
de Jeanne, « puissant advocat », bailli du Grand Fief 
d’Aunis, et ils sont tous les deux « grans, puissans en 
la ville et païs, et favorisez tant d’amys comme autre- 
ment »”®. Mais ce sont, semble-t-il, des cas isolés, et 
on a plutôt l'impression, au regard des textes, d’une 
bonne administration de la justice. Encore fallait-il 
que les cours de justice puissent fonctionner en rai- 
son de la situation très dégradée dans le plat pays, 
notamment en Saintonge méridionale. Un procès 
pour une rente restée impayée des dizaines d’an- 
nées donne quelques renseignements à ce sujet. Le 
débiteur, le seigneur de Rioux, soutient que la jus- 
tice a été régulièrement exercée à Saintes et à Saint- 
Jean-d’Angély, car on pouvait librement circuler en 
payant pâtis et en obtenant des sauf-conduits, ce 
qui permettait de répondre aux ajournements. Le 


N 


BnF, P.O. 728 (fr. 27212), dossier 16602, n° 2. 

8 Arch. nat., X™* 82, n° 158 (1401), X€ 89°, n° 210 (1405). X' 129, n°121 (1423) : « au-delà de la 
Charente. ou pais gouverné par droit escript », X"° 183%, n° 151 (1453) : « pass de la nvière de 
Charente qui est pais de droit escript ». 

9 Arch. nar., X"° 84. n° 64 (1400). 

10 {bid. X" 84°, n° 172 (1402), X'° 102. n° 94 (1411). 

1 Zbid., X'° 102, n° 94 et X™ 18, n° 69. 

12 lbid., X'° 101”, n° 177. 

13 Ibid., X'° 122, n° 59 (1421). 
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créancier, le commandeur du Breuil-du-Pas, rétorque 
que si la justice était bien exercée à Saintes et À Saint- 
Jean-d’Angély, l'accès n'écait pas sûr. Maître Hélie du 
Chaslar, lieutenant général, n'osait aller à Taillebourg 
sans une forte escorte de gens d'armes, à plus forte 
raison à Saintes. Maître Pierre du Moulin, qu'on sait 
lieutenant général en 1410, qui se trouvait à Saintes 
pour exercer la justice, a été fait prisonnier par le 
sire de Pons à Saintes mème, alors qu'il était à table, 
a été emmené à Royan, et jeté dans une basse fosse 
et a été rançonné, au point d’en être ruiné. Jean de 
Saint-Julien, un des hommes du sire de Pons, ajourné 
à Saintes, y est venu avec une « grant multitude de 
gens armés », et a interrompu la tenue de la cour en 
la halle du roi’. La justice du roi a bien été rendue 
sans interruption, mais non sans difficultés. De plus 
elle est lente et coûteuse. Si on veut plaider devant 
un juge laïc il faut avoir une commission, un sergent, 
prendre conseil, retenir procureur et avocat, et donc 
faire « grant mise ». Et si on fait appel au parlement, 
on doit savoir que « les causes sont comme immor- 
telles », comme l'écrit Jean Juvénal des Ursins?. 


3. L'administration 
financière 


‘ADMINISTRATION FINANCIÈRE COMPREND, 

depuis la fin du x1v° siècle, deux parties dis- 
tinctes. Les finances ordinaires, de type domanial, les 
seules au xiir et au début du x1v° siècle, continuent 
à être gérées dans le cadre de la sénéchaussée et du 
gouvernement de La Rochelle par le receveur ordi- 
naire. Ces ressources sont de médiocre importance : 
525 livres pour la châtellenie de Saint-Jean-d'Angély, 
70 livres pour la châtellenie de Rochefort en 1446- 
1447°. Seules les finances ordinaires de La Rochelle 
sont de quelque importance, au point qu’en 1409 la 
moitié des gages du sénéchal de Limousin est payée 
sur la recette de La Rochelle parce que la recette de 
Limousin est de trop petite valeur‘. Il y a, d’ailleurs, 
pour les profits de la prévôté et de l'imposition 


1 R. Favreau, La commander:e du Breuil-du-Pas… p. 97-114. 

2 Gisela Nacgle, Stadi, Recht und Krone. Franzésische Städre, Kônigtum und Parlement im spaten 
Mistelalser, Husum, 2002 (Historische Studien, bd. 468), p. 365. 

3 BnF, ms. fr 26076, n° 5755 ct fr. 26075, n° 5485. 

4 BoF, P.O. 477, dossier 10675, n° 28. 


foraine un contrôleur ordinaire pour le roi. Nous 
n'avons pas le chiffre des baux des fermes ordi- 
naires de La Rochelle pendant la première moitié 
du xv'‘siècle, mais les chiffres de la fin du xv“ siècle 
se situent seulement de 700 à 1000 livres. Les rece- 
veurs ne sont pas des gens de loi. Seul Jean Mérichon, 
receveur en 1409-1415, est qualité de « maître ». 
Gabriel de Marseilles, receveur en 1425-1438, est dit, 
en 1425, secrétaire du roi‘. Ils sont secondés par des 
lieutenants. Bernon Baguenon, lieutenant au siège de 
Saintes en 1442-1448 eut à subir les attaques des gens 
du seigneur de Pons alors qu’il s’efforçait de défendre 
à leur encontre les droits du roi’. En juillet 1447, alors 
que la paix revenait dans la région, le receveur ordi- 
naire Hugues Sauvestre visite, avec le substitut du 
procureur du roi à Saintes, un notaire, un sergent, les 
bailliages de Nancras et de Champagne, la forêt de 
Baconais, Saint-Porchaire, Romegoux, Geay, pendant 
25 jours, pour vérifier les droits et domaines du roi, 
auxquels plusieurs du pays et autres avaient commis 
bien des dommages durant les guerres, au point que 
le roi « n’y jouissait de rien »°. Là aussi la guerre aura 
laissé bien des traces. 

Et c’est la guerre qui a conduit à la formation 
d’une administration particulière pour les finances 
dites extraordinaires créées pour y faire face, finances 
que la longueur des hostilités fit lever de façon ordi- 
naire, et qui, à partir de 1440, ne sont plus octroyées 
par les assemblées d’États mais fixées par le roi. À la 
tête des finances extraordinaires, taille ou imposi- 
tion directe, et aides, ou impositions indirectes, il y a 
une administration collégiale d’« élus », qui malgré 
leur nom, justifié à l’origine par le fait qu’ils étaient 
élus par les assemblées des Trois États qui octroyent 
la taille, sont désormais nommés par le roi. Ils n’ont 
pas, à La Rochelle d’« hostel ou auditoire pour tenir 
la judicature des aides » et doivent donc louer une 
maison, en 1452 l’ouvroir de maitre Pierre Lucas’. Ils 
rendent la justice collectivement, ont assesseur, pro- 
cureur, greffer, sergents particuliers. Ils répartissent 
le montant de la taille et ils afferment les aides, que 


$ - BnF, P.O. 2190 (fr. 28674), n° 4-8. C'est l'imposition de la traite foraine, non les fermes ordinaires, 
qui font l'importance des revenus du roi à La Rochelle. 

6 BnF, Clairambault 219, n° 8. 

7 R. Favreau, La commanderie du Breuil du-Pas… p. 124. 

8 BnF, ms. fr. 26077, n° 5788. Il y à, en outre, un officier royal chargé des caux er forêts en Saintonge, 
Pierre Espeçart en 1401 er 1408 (Ordonnances des rois de France, VIIL p. 406 ct IX. p. 285). 

9 BnF, Clairambault 220, n° 69. 
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lèvent de nombreux fermiers et collecteurs. On leur 
connaît aussi des « commis »'. Ce ne sont pas des 
légistes, mais des notables : Bertrand Aisse, élu de 
1441 à 1456, est dit écuyer en 1453°, Colin Langlois, 
élu en 1442, est qualifié de « sire », ce qui ordinai- 
rement s'applique à un échevin’, Jean Mérichon 
le Jeune est en 1437 conseiller du roi, bourgeois et 
échevin de La Rochelle, il est qualifié d’élu en 1451, 
1460-1461, 1468, est maire de La Rochelle en 1443 et 
le sera à plusieurs autres reprises, Girard Vairon, qui 
est en 1438 assesseur d’Hélie du Chaslar, juge de la 
cour des élus au siège de Saint-Jean-d’Angély’, a été 
maire de la ville en 1430, Desnorp, commis de l’élu 
Olivier du Bois en 1441, est peut-être identifiable 
à Laurent Desnorp, maire de La Rochelle en 1439- 
1440, Jean Préveraut, « élu » en 1413 est échevin 
de Saint-Jean-d’Angély. Toutes les paroisses de la 
sénéchaussée et du gouvernement sont sujettes à 
l'impôt, en sorte que désormais l'autorité du roi 
touche directement chacun de ses sujets. En 1425 
sénéchaussée et gouvernement paient 28 000 livres 
pour leur part des 800 000 livres octroyées au roi en 
Languedoil, soit 3, 5 %, en 1441 ils paient 8 ooo livres 
sur un impôt global de 200 ooo livres, soit 4 %. La 
part de l’élection de Poitou au xv“ siècle est de 7 à 
75%, mais celle-ci est beaucoup plus grande que 
l'élection de Saintonge-Aunis. D’après l'assiette de 
1425 La Rochelle paie 3 000 livres, l’île de Ré (Sainte- 
Marie et Saint-Martin) 1500, l’île d'Oléron 900, 
Marans 800, Saint-Jean-d’Angély 700, Esnandes 650, 
Marsilly 620, Nieul-sur-Mer 520, Mauzé 5007. Dans 
l'assiette de 1438, où ne figurent pas les îles de Ré et 
d'Oléron, La Rochelle contribue pour 2 800 livres, 
Saint-Jean-d’Angély pour 800, Marans et Nieul pour 
700, Esnandes et Marsilly pour 630, Bourgneuf pour 
$40, Tonnay-Charente pour 520, La Jarrie pour $00f. 
Dans l'assiette de 1441, La Rochelle paie 1 200 livres, 
Saint-Jean-d’Angély 400, Marans 300, Esnandes, 
Marsilly, Tonnay-Charente 300°. C’est dire que 
La Rochelle et la côte aunisienne correspondent à la 


BnF, ms. fr. 23913, fol 38, assiette de l'aide de 1441 signée : Desnorp, commis d'Olivier Du Bois, élu 
Arch. nat, X"° 184, n° 55; 

Ibid, X"° 167, n° SA. 

Arch. dép. Vienne, 3 H 1/825. 

AHSA, VII. p. 445-449. 

R. Favreau, La ville de Poitiers à La fin du Moyen Age. p A06. 

BnF, ms. fr. 23913, fol 1 et sq. 

Ibid. (ol. 18 ec sq 

Ibid.. fol. 27 ex sq. 
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partie la plus riche, à l’époque, de la région. La limite 
de ces chiffres reste la non représentation de Saintes 
et de la Saintonge méridionale du fait de la guerre 
pendant la première moitié du xv“ siècle. Pour cette 
même raison il faut les assiettes de 1471 et de 1495 
pour pouvoir cartographier l'élection. 


4. Les villes de commune 


F ACE À UNE ADMINISTRATION ROYALE BIEN 
EN PLACE, il y a toujours les villes de commune, 
La Rochelle et Saint-Jean-d’Angély, et de moindre 
importance, Saintes, et il y a les seigneurs, de plus en 
plus ralliés au service du roi. La Rochelle reste la ville 
qui domine de loin dans la région. Arc-boutée sur ses 
privilèges, et d’abord sur tous les avantages obtenus 
de Charles V en 1372-1373, elle obtient encore de 
nombreux avantages financiers pour l'entretien de 
ses fortifications, car elle demeure essentielle pour la 
défense du royaume face à un royaume d’Angleterre 
possédant la région de Bordeaux et Bayonne : don de 
la moitié des aides de la ville et de sa banlieue en 1403, 
exemption de la traite de 10 sous par tonneau de vin 
et de 4 deniers par livre de toutes marchandises en 
1423, don du tiers de cette traite pour un an en 1430, 
don pour quatre ans de la moitié des aides en la ville et 
sa banlieue et du quart de la traite de 10 sous par ton- 
neau de vin en 1450, don de l’aide de 12 deniers par 
livre — rétablie en 1436 — et de la moitié des aides en 
1451. Mais la ville doit désormais se défendre contre 
les empiètements ou les attaques des officiers royaux. 
En mars 1398 deux conseillers du parlement sont, à 
la requête du corps de ville, chargés de s’informer 
des privilèges de la ville et de remettre les Rochelais 
en leurs justes droits de juridiction, disputés par les 
officiers royaux, et ce sans attendre d’autre mande- 
ment. Les ducs de Berry, de Bourgogne et d'Orléans 
auraient voulu obliger la commune à rendre compte 
des deniers reçus par octroi du roi: la commune 
obtint du roi en avril 1403 la confirmation de son pri- 
vilège d’une reddition des comptes seulement devant 
le corps de ville. De nouveau en 1406 le lieutenant, le 
prévôt et le procureur du roi entravèrent la juridic- 
tion du corps de ville : une sentence du gouverneur, 
le 19 octobre, leur donna tort. Le 23 décembre 1408 
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le corps de ville présenta, en 70 articles, ses doléances 
contre les entreprises des agents du roi’. 

La crise fut particulièrement grave en 1422-1424. 
Bourgeois de La Rochelle et officiers royaux accusè- 
rent les échevins de monopoliser les finances et la jus- 
tice à La Rochelle et ne pas respecter leurs privilèges. 
Jean de Vailly, premier président au parlement lors 
séant à Poitiers et Jean Girard, maître des requêtes, 
furent chargés d’enquêter sur ces nouveaux diffé- 
rends, et, en attendant leurs conclusions, le procureur 
général du roi au parlement demanda la suspension 
de la commune. « Pour apaisier la commocion qui 
estoit en la ville de La Rochelle fut advisé que l’on 
commectroit audit gouvernement huit personnes 
qui seroient esleues, c'est assavoir quatre pour la par- 
tie de ceulx qui avoient encommancié lad. commo- 
cion, et quatre pour l’autre partie ». Maître Olivier 
Chicot était, avec le Rochelais maître Jean Meynard, 
un des meneurs de la « commotion ». Ce curieux 
personnage, qui était resté à Paris quelque temps 
après l'occupation bourguignonne, fut un des quatre 
« élus » du parti des bourgeois, et il se fit remarquer 
en refusant l'entrée de la ville à Barbazan qui condui- 
sait des renforts à la suite d’une annonce d’une pro- 
chaine arrivée des Anglais à La Rochelle. Avec Jean 
Meynard il assembla quelque soo personnes, et, pro- 
fitant du tumulte, poussa les manifestants à mettre à 
sac le superbe hôtel de maître Jean Mérichon, cau- 
sant un dommage de 3000 écus”. Le 3 janvier 1423 
le roi rendait ses droits à la commune et rétablissait 
la mairie par provision ; le 16 mai de nouvelles lettres 
du roi renouvelaient les privilèges de la commune, 
et finalement la mainmise du roi était définitive- 
ment levée et la mairie rétablie en novembre 1424. 
Outre les conflits de juridiction il y avait une diffi- 
culté persistante entre le gouverneur et le maire, car 
le premier avait le titre de capitaine de La Rochelle, 
ce qui l’opposait au second qui, depuis la création 
de la commune, avait la responsabilité de la garde 
et de la défense de la ville : l'arrêt du 3 janvier 1423 
attribuait la garde des clés des portes au corps de ville, 


1 Ihid, ms. fr 16906, fol. 102 109 et N8 140 ; Robert Favreau, « Commune et gens du roi à 
La Rochelle (début xin-début xv" siècle) », La ville an Mayen Age W Sociétés es pouvoirs dans 
la ville, dir. Noël Couler et Olivier Guyatjeannin, Paris Comité des ravan historiques et 
scientifiques, 1998, p. 124-125. 

2 Roger G. Litele, op. o., p. 156 197 ; Gisela Nacgle, op. ct. p. 485-491. Olivier Chicot sera plus tard, 
malgré ces débordements, reçu avocat au parlement 





mais décidait que le gouverneur et son lieutenant 
disposeraient de « contre clefs » sans lesquelles on 
ne pourrait fermer ou ouvrir les portes. En la fin de 
cette même année 1424 une nouvelle affaire plaidée 
en parlement semble reliée étroitement à la crise de 
1422-1424. Déjà avant cette crise, vers le moment 
où les Bourguignons s'emparaient de Paris, Jean 
Mouraut « avoit tendu de tout son povoir à destruire 
le colleige [de la commune], affin que icellui destruit, 
il peust faire en la ville ce que bon lui sembleroit et 
soy enrichir sans doubte d'aucun ». Avec d’autres 
ils excitèrent le petit peuple de la ville, en leur disant 
que les membres du corps de ville le dépouillaient, 
et qu'il fallait revenir au temps de saint Louis où il 
n'aurait rien à payer. « Pour faire leurs monopoles 
et conspirations », ils se réunirent plusieurs fois 
chez Mouraut, chez messire Jacques Poussart qu'on 
savait très hostile, comme son père, à ceux du corps 
de ville, ou au couvent des Cordeliers. Mouraut fut 
de ceux qui proposèrent au roi de supprimer le corps 
de ville. Ses adversaires l’accusèrent même d’avoir 
comploté pour livrer la ville aux Anglais en plaçant 
contre les murs quelque échafaudage. Il y avait en 
cette affaire où l’on excitait le peuple contre le corps 
de ville de « grandes haines d’un côté et de l'autre »?. 
Il faut rappeler que maître Jean Mouraut — qui se van- 
tera d’être le quatrième licencié en lois de sa lignée 
depuis 80 ans — avait été lieutenant du gouverneur de 
La Rochelle en 1409", lieutenant général du sénéchal 
de Saintonge en 1411-14127, et qu'il avait été sénéchal 
pour le vicomte de Thouars dans le comté de Benon 
et à l’île de Ré. Il sera aussi avocat du roi, mais en fut 
ensuite déchargé, comme il fut débouté de l'office de 
sénéchal dans l’île de Ré. Il se situe donc du parti des 
officiers royaux. De nouveaux troubles en 1426-1429 
témoignent de la violence des antagonismes à cette 
époque à La Rochelle. Il y avait alors en la ville « trois 
manières de guetz chacune nuyt, c'est assavoir l'un 
sur la muraille, appellé le guet dormant, l’autre par la 
ville, pour prendre garde du fait de la ville pour cause 
des estrangiers, et l'autre appellé le guet du maire, et 
est proprement un rereguet concerclieur des autres 


3 Roger G. Litle, ap er. p. 157-158 ; Gisela Naogle, op cse p. 494-502 

4 Arch, nat, X" 99, n° Ila 

Sid, XN“ 104, n° 152, Kegaitres de l'Abevinage de Saint Jean d'Angéhr, M, pe VS, XX4, V2 et UL 
Pile 
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deux ». Une nuit des membres du guet mirent à sac 
la maison de Martial Vidal. Les coupables furent 
emprisonnés, mais les échevins les firent relâcher. 
Étaient impliqués dans l'attentat deux anciens maires, 
Antoine Saulx et Jean de Treslon, ainsi que le sous- 
maire Jean Mériau. Le Parlement fit sévir contre l’un 
des responsables de l'affaire, Perrinet du Pont, qui fut 
battu, tout nu, de verges, puis banni pour deux ans’. 
Un conflit entre les élus et receveurs de tailles et les 
habitants du gouvernement fut résolu, après enquête, 
au profit de la commune(3 septembre1444). Un 
curieux document récapitule les grief des officiers des 
finances, relevant les « tributs, aides, subsides que 
le roi Charles VII donna à ceux de La Rochelle » : 
tierce partie de la traite de 10 sous par tonneau de 
vin donnée pour un an ou deux — « sur ce faut parler 
à maître Guillaume de Sailly > -, mandement pour 
avoir le quart des 10 sous par tonneau de vin chargé 
à La Rochelle et dans les ports du gouvernement 
- « faut qu'ils fassent apparoir des lettres patentes 
duement vérifiées et expédiées —, don de la quarte 
partie de cette même traite pour la Saintonge et le 
gouvernement de La Rochelle — « faut qu’ils en fas- 
sent apparoir et combien de temps duroit ledit man- 
dement et du temps duquel s’estoit » —, droit d’avoir 
le 1/8° du vin, vendu à détail en la ville et banlieue 
« où il y a 40 paroisses les meilleures et les plus riches 
de tout le gouvernement de La Rochelle, et est chose 
bien étrange qu’il prennent le 1/8° par leurs mains, 
car il n’y a ville en ce royaume qui ait telle autorité », 
droit de prendre 10 d. pour chaque cheval ou autre 
bête portant bât chargée de marchandise transpor- 
tée hors de la ville — « faut qu'ils facent apparoir des 
mandements patents duement vérifiés et combien de 
temps duroient lesdits mandements ». Les agents du 
fisc estimaient ces octrois à plus de 8000 livres par 
an°. Juridiction défense, finances, la ville, extrême- 
ment avantagée, gardera ses privilèges malgré toutes 
les attaques. 
La commune de Saint-Jean-d’Angély a obtenu 
du roi elle aussi exemptions et dons d’une partie 
des impositions : 200 l. par an sur les aides pendant 


1 Roger G. Little, op. cit., p. 160 ; Gisela Nacgle. op. cit., p. 462-463, 717. 

2 Voir l'Histoire de La Rochelle d'Amos Barbort, La Rochelle au fil des ans avec Nicolas Baudouin, t 
IL par M. Tranchant, passim, ct R. Favreau, « Communes et gens du roi à La Rochelle (débur 
xur-débur xv“ siècle) », p. 107-127. 

3 BnF, ms. fr. 23915, fol. 291 (document non daté) 





La Grosse Horloge, massive (xm® siècle), fait communiquer le port 
et la ville, et, notamment, à très peu de distance, l'hôtel de ville 
(cl. Christophe Gauriaud). 


cinq ans en 1418-1419, don du tiers des aides en mars 
1437 pour deux ans, don du même tiers en avril 1440, 
juin 1443, avril 1445, mais les fortifications sont 
de médiocre qualité et réclameraient de grandes 
dépenses, alors que les revenus de la ville sont très 
faibles. Le principal revenu, celui du souchet ou taxe 
sur le vin vendu à détail en la ville rapporte de 200 
à so livres, mis à part trois années en 1419-1421 où 
il monte à 738, 700 et 1282 livres. Il doit être affecté 
aux fortifications mais il est insuffisant, et les dons du 
roi ne peuvent toujours servir aux réparations tant les 
autres charges sont lourdes. La « grande pauvreté » 
de la ville est invoquée dès 1407. La commune plaide 
en 1432 que ses revenus « sont de très petite valeur, et 


4 Registres de l'ébevinage de Saint-Jean-d'Angéhy, Il. p. 204-205 
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aussi la grant povreté de ses habitans tant pour le fait 
des pilleries et roberies qui tant longuement ont esté 
sur le païs et sont encores comme pour autres grans 
charges », et qu’elle a dû emprunter 2 000 royaux : 
le roi défend donc aux collecteurs de poursuivre les 
habitants vu leur pauvreté et la nécessité où ils sont de 
faire rebâtir leurs murailles effondrées (8 mars 1432). 
En 1435 le roi ordonne la levée d’une imposition du 
1/4° du vin vendu au détail, et le corps de ville décide 
d'envoyer des représentants au roi pour lui remontrer 
que cette imposition ne permettrait pas de lever nor- 
malement le souchet, et que vu « le petit parti et estat 
de la ville », les habitants ne seraient pas en mesure 
de payer ce 1/4°?, Le 14 septembre 1437 le roi, consi- 
dérant la pauvreté et détresse extrême des habitants, 
la nécessité de reconstruire les murailles, constatant 
que des six dernières tailles les habitants doivent bien 
encore 2 000 livres, accorde aux habitants, pour deux 
ans, une remise du 1/8° du vin vendu à détail, du 1/20° 
du vin vendu en gros, de l’imposition de 12 deniers 
pour livre (1/20°) de toutes marchandises vendues en 
la ville et ses faubourgs’. Le corps de ville a fait de 
gros travaux fin XIV<-début xv“ siècle à son échevi- 
nage et a installé une grosse horloge dans un beffroi 
refait à neuf. Il s’est employé aussi au pavage, au net- 
toyage des rues. Il a tenu régulièrement sa cour de jus- 
tice dont les registres conservés couvrent des milliers 
de pages pour cette première moitié du xv“ siècle. La 
ville a alors la chance d’être le siège de la sénéchaussée 
de Saintonge. Les officiers royaux du siège font, pour 
la plupart, partie du corps de ville, et on ne trouve pas 
de conflit entre gens du roi et commune. Exsangue, 
la ville garde toute son importance du fait des fonc- 
tions administratives, alors que la guerre a gravement 
affecté son commerce, et que la ruine du plat pays 
prive l’abbaye d’une grande partie de ses ressources. 
De Saintes on ne sait presque rien, en raison de 
la disparition de ses archives. La commune, appa- 
remment, fonctionne au ralenti. On pourrait pen- 
ser qu’elle n’a plus même de maire, si ce n’était la 
mention, au cours du procès des frères Plusqualec en 
1442, d'« un nommé Hanon Lescossoys qui est maire 





1 Arch. comm. de Saint-Jean-d'Angély. CC 42 et FF 33 (exécutoire du sénéchal le 18 mai). 
2 Ibid., BB 30, fol. 13, conseil du 2 mars 1435. 
3 ibid, CC 43. 


à Xainctes »*. L'abbé Lacurie, qui put consulter les 
archives municipales avant leur disparition en 1871, 
nous apprend que le roi autorisa la commune à établir 
un droit sur les vins qui se vendaient à Saintes et en 
sa banlieue pour en appliquer le produit pour aider 
la communauté très appauvrie par la guerre. Dans 
une « assemblée générale de tous les ordres tenue à 
instigation de l’évêque et de messieurs du chapitre, 
cet impôt fut régularisé et on y ajouta la perception 
d’une maille pour chaque pinte vendue au détail», ce 
qui est la définition du « souchet », l'imposition par 
excellence des communes de la région pour la fortifi- 
cation. Cette réunion générale des Saintais à l’ instiga- 
tion du chapitre se comprendrait mal s’il y avait pour 
lors un corps de ville fonctionnant régulièrement. En 
1437 Charles VII autorisa les jurés à lever sur les mar- 
chandises entrant à Saintes ou en sortant une imposi- 
tion pour assurer les réparations que les finances de la 
ville ne permettaient pas’. Les remparts étaient sans 
doute de meilleure qualité qu’à Saint-Jean-d’Angély, 
mais la muraille médiévale a disparu partout en éléva- 
tion et l'archéologie ne peut ici suppléer à l’histoire. 
Plus que La Rochelle et Saint-Jean-d’Angély Saintes 
a été aux premières lignes pendant la guerre. Elle reste, 
toutefois, le centre religieux de la région. Elle a un 
siège de justice, qui n'est alors que secondaire mais 
où l’on trouve un assesseur du lieutenant général de la 
sénéchaussée”, un substitut du procureur du roi, un 
commis de l’avocat du roi’, un lieutenant du receveur 


10 


ordinaire", Et elle reste, dans les mémoires, la capitale 


du pays des Santons. Elle compte encore dans lenca- 
drement de la société à cette époque. 


4 L.Delayant, « Procès des frères Plusqualec », An hives historiques ds Poitou, M, 1873, p. 230. 
5 Abbé Lacurie, « Monographie de la ville de Saintes », p. 211-212 ; Hasosre de Saintes, dir. Alain 
Michaud, Toulouse, 1989, p. 93-94. 
6 Ahin Michaud, « Saintes aux XIV* et Xv" siècles », p. 134. 
BnF, ms. fr. 26078, n° 5956, 30 juin 1448, Hélic Guibour, assesseur au siège de Saintes du heutenant 
général ; il est dit aussi assesseur en juin 1442 (sad. P.O 2608, fr. 29092. dossier S8055) et en 
août 1446 (4H54, XXI, p. 259 er 260). Hélie Guichart est substitut en 1442 (BnF, PO, 2608, 
dossier 58055) 
8 Jean Roux, de 1445 à 1455 (BnF, PO. 1080, dossier 24873, n° 2 ; fr. 26077, n° S788 et 5950 ; fr. 
26082, n° 6701 ; fr. 25948, n° 822) 

9 Maitre Arnaud Queu, bachelier en lois, commis de l'avocat du rot au siège de Saintes en juin 1442 
(BnF, P.O. 2608, dossier 58055). Il est en février 1461 Agé de 45 ans (R. Favreau. Za commanderie 
du Breuil-du-Pas.… p.93). 

10 Bernon Baguenon de 1442 (BnF, P.O. 2608, dossier 58055) à 1448 (1bid.. mË fr. 20915, n° 3) 
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Le beffroi de Saint-Jean-d'Angély, reconstruit de 1406 à 1410. La cloche servait à convoquer les membres du corps de ville à l'échevinage. 
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s. Un rôle amoindri pour les 
seigneurs 


L E SEIGNEUR DE Pons a longtemps été la figure 
principale des seigneurs saintongeais. Renaud VI 
est resté fidèle au roi de France après le retour de la 
Saintonge à la couronne en 1372, lieutenant du roi, 
conservateur des trêves!. À sa mort en 1427 Jacques 
de Pons lui succède. Il accompagne le roi à son sacre 
et couronnement à Reims en 1431, mais par la suite 
se rend coupable de graves excès et traite avec les 
Anglais. Il est arrêté en 1445 et emprisonné, il s’échap- 
pera et quittera le royaume. En 1451 (a.s.) Charles VII 
unira irrévocablement à son domaine la ville de Pons, 
confisquée sur Jacques de Pons?. Après la condamna- 
tion d’Archambaud IV et Archambaud V de Périgord, 
Charles VII avait fait saisir Royan, Mornac et Arvert 
et avait donné ses places en garde à Renaud de Pons. 
Après la mort de celui-ci son fils Jacques se saisit par 
la force de ces places. Dès son arrestation Louise 
de Clermont, épouse de François de Montbéron, 
vicomte d’Aulnay et seigneur de Matha, revendiqua 
Royan, Mornac et Arvert, comme seule héritière 
d’Éléonore de Périgord, femme de Jean de Clermont, 
vicomte d’Aulnay, fille de Louise de Matha, l'épouse 
d’Archambaud IV comte de Périgord (mai 1446). 
Taillebourg était, sur la Charente, une position stra- 
tégique. Charles VI en avait fait retrait sur Jean de 
Harpedenne, en 1409 et Charles VII abandonna la 
place à Henri de Plusqualec en 1423. La châtellenie 
passa au parent de Plusqualec, Tanguy du Chastel, 
puis au neveu de celui-ci, Prégent de Coëtivy, amiral 
de France, et après sa mort en 1450 à son frère Olivier 
de Coëtivy, que son mariage avec Marie de Valois, 
fille bâtarde de Charles VII, fera gendre du roi‘. En 
1447 Prégent de Coëtivy avait augmenté ses biens 
des seigneuries de Didonne et de Meschers, cédées 
par François de Montferrand et son fils Bérard’. Au 
nord le vicomte de Thouars possédait le comté de 
Benon, Marans, Frontenay, l’île de Ré, du moins la 


Jules Chavanon, Renaud VI de Pons, . (vers 1348-1427), Saintes, 1902 (AHSA, XXXI). 

Ordonnances des rois de France. XIV, Paris, 1780, p. 197-199. 

Arch. dép. Charente-Maritime, 1 J 355 

Gaston Tortat, Répertoire des titres du comté de Taillebourg (1100-1758) ; abbé C. Fouché, Taillebourg 
et sas seigneurs, Chcf-Bowonne, 1911, p. 162-200. 

Paul Marchegay, « Documents relatifs à Prégent de Coëtivy, seigneur de Taillebourg ct amiral de 
France ». AHSA, VI, 1879, p. 41-46. 


D D ON 


un 


partie orientale de l’île actuelle. Cette dernière avait 

été saisie, vers 1400, faute de foi et hommage. Pierre 

d’Amboise soutenait qu’il tenait l’île en franc-alleu, 
mais on savait que Raoul de Mauléon avait fait hom- 
mage de l’île au comte de Poitou en 1245. Pierre 

d’Amboise consentit en 1404 à faire hommage au roi 

pour Ré, et il indique en fin de son aveu du 8 janvier 

1412 : « suys le premier qui oncques mais feist foy ni 

hommage de ladicte isle »6. Châtelaillon, possession 

des sires de Parthenay, passe en 1425 au connétable 

Arthur de Richemont. Le roi donnera à son conseiller 

et chambellan André de Villequier en 1450 Oléron 

et Marennes. Les Clermont à Surgères, les Maumont 

à Tonnay-Boutonne et autres petits seigneurs ne 

sont pas en mesure d’inquiéter le roi. Après l'échec 

de la Praguerie, dont le seigneur de Barbezieux Jean 

de La Roche avait été un des principaux acteurs, les 

seigneurs restent calmes. Pensions royales — 1200 I. 
par an pour Prégent de Coëtivy —, gages des grands 

offices, - 600 l. pour Henri de Plusqualec, Prégent 

de Coëtivy, André de Villequier comme gouverneurs 

de La Rochelle, 500 livres pour Geoffroi de Mareuil, 
seigneur de Dompierre en Aunis comme sénéchal 

de Saintonge -, commandement des compagnies 

d'ordonnance, sont devenus clairement les meilleurs 

moyens de « tenir son état », bien plutôt que les 

intrigues ou l'appui des seules ressources de tempo- 
rels souvent mis à mal du fait de la guerre. 


6 Arch. nat, P 555, n° 281. 
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Chapitre III. 


La grande misère des églises 


1. Les évêques 


UR LE SIÈGE ÉPISCOPAL DE SAINTES Bernard 

de Chevenon a succédé en 1398 à Hélie de 
Lestranges devenu évêque du Puy. Il a conclu le 
26 mai 1400 avec son chapitre un accord définissant 
la juridiction ecclésiastique du diocèse. La levée du 
centième en Aunis, en remplacement de la dîme, 
autre problème hérité de ses prédécesseurs, provo- 
qua en 1405 une « grande clameur du peuple », car 
les collecteurs avaient fait publier une menace d’ex- 
communication pour ceux qui n'auraient pas payé 
dans les six jours. Cette mesure fut désavouée par le 
vicaire général de l’évêque, maître Geoffroi Le Blois 
licencié en décret, qui n’avait pas donné son aval!. En 
mai 1406 l'évêque, avec le sénéchal de Saintonge et 
Renaud de Pons, convoqua une assemblée des États 
de Saintonge à Saintes, où fut proposée la levée 
d’une taille de 400 livres pour payer pendant deux 
mois 100 hommes d’armes qui tiendraient la fron- 
tière?. En janvier 1406 Bernard participe à Paris à 
l'assemblée du clergé de France réunie pour le fait de 
la collation des bénéfices dans le royaume. Il assiste 
en 1409 au concile de Pise réuni pour mettre fin au 
Grand Schisme — un pape à Rome et un à Avignon. 
Après son arrivée à Saintes il avait entamé une pro- 
cédure devant le parlement de Paris contre son pré- 
décesseur qui n’avait pas assuré l'entretien nécessaire 
du temporel épiscopal lorsqu'il était en charge du 
diocèse. L'adage en la matière était que « celui qui a 
le profit doit avoir la charge »°. Hélie de Lestranges 
fut condamné par le parlement à payer 3 033 livres ou 
à faire faire les réparations. Comme il ne s'était pas 


1 La Rochelle au fil des ans avec Nicolas Baudouin, t. W, par M. Tranchant, p. 19. 

2 Registres de l'échevinage de Saint-Jean-d'Angély, W, p. 178. 

3 Dom Edmond Martène et dom Ursin Durand, Thesaurus novus anccdoterum. t. Il, Paris, 1717, c. 
1309 ; Ordonnances des rois de France, X, p. 176 et 193, 14 ct 22 janvier 1406. 

4  Martène ct Durand, Veterum scriptorum... amplissima collectio, t. VIL, Paris, 1733, c 459 et 855 ; Luc 
d'Achery, Spicilegium, I, nouv. éd., Paris, 1723, p. 855. 

S Robert Favreau, « L'entretien du temporel épiscopal. L'exemple de Poitiers au xv“ siècle », Bull Soc. 
Antiquaires Ouest, 4's t IX. 1968, p. 443-465. 


exécuté, le temporel du Puy fut mis en main du roi 
et ses revenus affectés à l’évêque de Saintes, jusqu’à 
concurrence de la somme due (septembre 1410). 
Lorsque, cette même année 1410, le roi donna la 
Guyenne à son fils aîné le dauphin Louis, Bernard de 
Chevenon fut l’un des quatre commissaires chargés 
de faire prêter le serment de fidélité au dauphin’. En 
mars de l’année suivante il était transféré à Amiens. 
Geoffroi de Peyrusse fut élu pour le remplacer 
dès mars 1411. Le 4 avril, alors qu'il n’était encore 
qu'évêque élu, le pape Jean XXIII le nomma, avec 
l'archevêque de Pise, son légat pour réunir dans les 
églises de France et du Dauphiné une décime d’un 
an, afin de pouvoir réunir une très forte armée pour 
reprendre Rome’. Le 17 juillet son procureur, Pierre 
Michel, licencié en lois, acquittait les 2000 florins 
dus au Saint-Siège pour son entrée en charge’. Il 
était docteur en droit civil et en droit canon, et fai- 
sait partie du Grand Conseil du roi”. En 1412, ce fut 
à son instigation que les Saintais se réunirent pour 
décider d’un impôt sur le vin pour les fortifications. 
Il défendit l’union à l Église de Saintes de plusieurs 
bénéfices, dont le prieuré Saint-Martin de l’île d’Ars, 
consentie par Clément VII à la fin du x1v* siècle en 
contrepartie de sommes qu’il avait prises à l’Église 
de Saintes pour les grandes nécessités de l Église de 
Rome, mais Benoît XIII avait déclaré qu’il ne voulait 
pas entendre d'union pour les prieurés conventuels, et 
le parlement donna raison à frère Bernard Giraut, qui 
se disait nommé à ce prieuré par le pape (25 mai 1413)". 
En 1414 il présente requête pour obliger son prédé- 
cesseur à faire les réparations nécessaires au temporel 
épiscopal de Saintes, réparations pour lesquelles Hélie 
de Lestranges avait dû verser une somme importante”. 


Arch. nat. X* 100, n° 119, et X* 1007, n° 190. 

Amos Barbot, Histoire de La Rochelle. p. 267. 

Martène et Durand, Thesaurus novus anecdotorum..., t Il, c. 1433-1435. 

9 Archives Varicanes, Obligationes et solutiones, n° 56, fol. 97 v°. 

10 Ibid., fichier Garampi. Il est cité au Conseil du roi en juillet 1406 (Ordonnances des rois de France. IX). 
11 Arch. nat., X'° 105”, n° 311. 

12 Yves Blomme, L'architecture gothique en Saintonge et en Aunis. p. 126. 
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et en 1418 il est sans doute associé au chapitre cathé- 
dral pour demander au pape, pour tous les visiteurs 

de la cathédrale de Saintes, les mêmes indulgences 

que celles qu'obtenaient les visiteurs des basiliques 

Saint-Pierre, Saint-Paul et Saint-Jean-de-Latran, afin 

de financer les travaux de son église. Depuis une cen- 
taine d'années, les « tourbillons des guerres » ont 

affecté les revenus du chapitre er, disent les chanoines, 
ils n’ont pu réellement fournir à la conservation de 

l'édifice et l’église est en si mauvais état qu’il y faudrait 

dépenser 24000 couronnes. La requête du chapitre 

invoque la figure de saint Eutrope, martyr, « disciple 

de Jésus et de saint Martial », puis évêque et fonda- 
teur de l’église Saint-Pierre de Saintes!. La réponse du 

pape est du 30 mai 1418. À certe date le conseiller du 

roi qu'était Geoffroi avait été pris dans la tourmente 

lors de la prise de Paris par les Bourguignons et empri- 
sonné, et il sera finalement massacré par la populace 

quelques jours plus tard. 

De son successeur, Jean Le Boursier, on ne sait rien, 
sinon qu'il eut un épiscopat d'une petite dizaine d’an- 
nées. À sa mort le chapitre cathédral élit l’archidiacre 
d’Aunis, Gui de Rochechouart, le 1“ mai 1426. Par 
son mariage avec Jeanne, dame de Tonnay-Charente, 
Simon de Rochechouart faisait entrer sa famille en 
Saintonge à la fin du xiir: siècle. Son arrière-petite- 
fille Jeanne est prieure de Saint-Denis d'Oléron, 
relevant de Notre-Dame de Saintes, avant de devenir 
abbesse de La Règle à Limoges et elle sera en procès 
pour ce prieuré avec Agnès de Rochechouart, abbesse 
de Notre-Dame de Saintes, en 1402. On ignore le 
lien de parenté entre Agnès et le nouvel évêque. Gui 
est fils d’Aimeri II de Rochechouart et de Jeanne 
d’Angle. Le 23 septembre 1426, Thibaud Lobin, 
chanoine de Saint-Gilles de Surgères, procureur de 
Gui, et l’archidiacre Guillaume de Moriac, paient au 
Saint-Siège 1 000 florins d’or, soit la moitié de la taxe’. 
Le 23 février 1427 Gui faisait sa « nouvelle entrée » 
à Saintes : la commune de Saint-Jean-d’Angély lui 
fit de beaux présents et délégua un échevin et le 
lieutenant du sénéchal pour aller à la « fête » de 


1 Henri Denifie, La désolation des églises, monastères, hôpitaux en France vers le milieu du xv siècle. x. 
L, p. 174-175, n° 431. 

2 Agnès n'apparait pas dans /'Histoure généalogique et chronologique de la maison royale de France du 
P. Anselme, t. IV, 3' éd., Paris, 1728, p. 652 et sq. Une Agnès de Rochechouart est déjà abbesse 
en 1313-1333, Alix le sera en 1352-1366, Margucrire en 1366-1368. Agnès I est abbesse en 1375 ct 
décède avant le 25 février 1422 (Arch. nat.. X!© 123, n° 55). 

3 ArchVaticanes, Obligasiones «t solutiones, n° 60, fol. 173 x°. 


monseigneur de Saintes“. Gui de Rochechouart fait 
partie en 1431 des conseillers clercs du parlement de 
Poitiers, mais il paraît avoir vécu à Saintes, et non à 
La Rochelle comme plusieurs de ses prédécesseurs, et 
avoir contribué activement à la vie locale : en 1442 il 
participe à Saint-Jean-d'Angély à une assemblée des 
États de Saintonge, pour décider notament de l’aide 
financière à apporter à Raoul de Gaucourt, prison- 
nier des Anglais et soumis par eux à une « grant et 
excessive raençon » ; il intervient en 1442 avec le 
prieur des Jacobins de Saintes auprès du pape, et en 
1443 avec le roi, son chapitre et la « communauté » 
des Saintais pour solliciter du pape un secours pour 
l'hôpital de Saintes’. Mais surtout il a eu une part 
prépondérante dans la mise en chantier de la recons- 
truction de sa cathédrale. On a dit que la cathédrale 
était dans un état très précaire en 1418, et, de fait, le 
9 mai 1420, elle s'écroula en partie, provoquant la 
mort d’un homme*. Le 29 mars 1432 le corps de ville 
de Saint-Jean-d'Angély en réponse à une requête de 
l'évêque et de son chapitre d'une « aide pour réparer 
l’église de Saint-Pierre de Xainctes, sur ce que, puis 
peu de temps en ça, est fort chete en ruyne », s'en- 
gage à aider du mieux qu'il pourra’. En 1433 on a déjà 
dépensé beaucoup d'argent pour ce chantier, er les 
fidèles des provinces ecclésiastiques de Bourges, de 
Bordeaux et de Tours ont été incités, par des octrois 
d'indulgences, à venir travailler au chantier 30, 15, ou 
10 jours et à y faire travailler’. En 1451 la bulle accor- 
dée par Nicolas V est la première des grandes bulles 
qui vont accompagner le plus gros du chantier de 
reconstruction. Pour la première campagne effectuée 
sous l’épiscopat de Gui de Rochechouart, il faut se 
reporter aux travaux des archéologues”. « Le premier 
projet restait assez près des proportions de l'église 
romane dont certains éléments étaient intégrés à la 
construction nouvelle » : nef à collatéraux large de 
28,4 m, transept très saillant de 47 m hors d'œuvre. 
Il n'en subsiste, semble-t-il, que l'étage inférieur du 


4 Arch. comm de Saint Jean-d'Angély, CC 8, relevé de dépenses du 14 mars 1427 

$ Arch. dép. Haute-Garonne, ms. 59, fol. 419 (composition du parlement en HU): H Denifie, ap. cit. 
P 6, n° 434" ec 177, n° 435. 

6 Ibid, p. 175, n° 432, mdulgences concédées par le pape le I décembre 1420. 

7 Arch. comm. de Saint-Jean-d'Angély, FF 32, fol. 26 ve. 

8 H. Denifle. op. cit., p. 175-176, n° 433. 

9 Claudie Herbeault er Yves Blomme, « Les campagnes de reconstruction de la cathédrale Saint-Pierre 
de Saintes aux AV et xvt siècles », Revue de La Saintonge et de l'Aunis, VI, 1980, p. 59-82, Yves 
Blomme, L'anhitecture gothique en Saintonge et en Aunis, p, 125 150, ct surtout du mème Yves 
Dlomme, « La cathédrale flamboyante v, La cathédrale de Saintes, Vans: 2012, p. 81-116. 
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clocher avec le porche et la travée d'ogives sise sous 
le campanile, et le mur nord-ouest du transept. La 
voûte du rez-de-chaussée du clocher donne proba- 
blement la hauteur prévue pour la nef, 22 m, et avec 
les voûtes de collatéraux culminant à 13 m on avait 
sans doute au départ envisagé une nef centrale éclai- 
rée par des des fenêtres hautes, sans exclure la possibi- 
lité d’un projet d'’église-halle, avec hauts collatéraux 
et sans éclairage direct du vaisseau central. Gui de 
Rochechouart fut tuteur des enfants de son frère Jean 
en 1441, et il résigna sa charge en 1460. Il est mort 
en 1466. On aimerait connaître l’histoire du chapitre 
cathédral, car il a joué sans doute un rôle essentiel 
dans la reconstruction de la cathédrale. Plusieurs des 
chanoines cités par les textes sont qualifiés de maîtres, 
c’est-à-dire qu'ils ont fait des études universitaires : 
maître Jean de Martroil, soutenu par maîtres Pierre 
Morin et Guillaume Barbier, chanoines, voit sa pré- 
tention à avoir le doyenné reconnu par son adversaire, 
maître Arnaut Aymar, en 1427'. Maître Guillaume Le 
Marié, maître ès arts et bachelier en théologie, voit 
ses droits à l’archidiaconat d’Aunis reconnus par son 
concurrent Guillaume de Maumont en 1434°. Maître 
Guillaume Moriac vicaire de l’évêque, intervient 
violemment dans l’abbaye Notre-Dame de Saintes 
lors de l'élection de Marguerite de Pennevaire pour 
succéder comme abbesse à Agnès de Rochechouart, 
provoquant l’intervention de la justice royale en 
février 1422°. Il doit sans doute être identifié avec 
le Guillaume de Moriac, archidiacre de Saintonge, 
conseiller du roi en parlement, commissaire des 
francs-fiefs et nouveaux acquêts en Saintonge et gou- 
vernement de La Rochelle“. 


2. Les lettres pontificales 
d’indulgences 


E N L'ABSENCE DE FONDS ECCLÉSIASTIQUES 
LOCAUX notre meilleure source d’information 
sur l’état des églises au cours de la première moitié 
du xv“siècle se trouve dans les archives vaticanes, car 


1 Arch nat, X * 133, n° 53. I] est encore cité comme doyen en juin 1434 (1bid., X ° 148, n° 10). 
2 Ibid, X™® W7,n° 79. 

3 Ibid, X™® 123, n° 56. 

4 BnF. ms. fr. 26061. n° 2960. 


les établissements ecclésiastiques en difficulté se sont 

tournés vers la papauté pour obtenir des concessions 

d’indulgences accordées à qui vient prier sur les lieux 

et leur fait des aumônes (de indulgentiis cum eleemo- 
synis), ou des réunions de bénéfices. Source précieuse, 
mais évidemment partielle, et pour laquelle il faut 

prendre garde à ce que les requêtes ont intérêt à noir- 
cir la situation. 

Abbayes et prieurés ont souvent été l’objet de 
pillages et de destruction lorsqu'ils n’étaient pas pro- 
tégés par les remparts des villes fermées. Même en ce 
dernier cas leurs revenus ont toujours beaucoup souf- 
fert dans tous leurs domaines ruraux. Sans défenses 
militaires les îles ont régulièrement fait l’objet de 
pillages des navires anglais. Les moines clunisiens ont 
abandonné l’île d'Aix. À Ré l’abbaye Notre-Dame- 
des Chäteliers a été gravement endommagée lors de 
l'invasion de l’île par les Anglais en 1404°. Près de 
la côte l’abbaye Saint-Étienne de Vaux a été aban- 
donnée totalement pendant près de so ans. L'abbé 
Guillaume, nommé en 1413, s'efforce de lui redon- 
ner vie. Il a réuni — le texte dit: «il a créé » — six 
moines mais les revenus qui anciennement s’élevaient 
à 3000 florins sont tombés à 150, et les bâtiments 
sont en si mauvais état que leur réparation exige- 
rait une dépense de 30 000 florins (avril 1418)6. Le 
prieuré Saint-Eutrope de Saintes, sis hors des rem- 
parts, accueille pauvres et pèlerins dans son hôpital : 
les édifices en ont été très endommagés aux alentours 
de 1417 du fait des guerres, et de plus les revenus du 
prieuré ont tellement diminué qu’ils ne suffisent plus 
à assurer la continuité du culte divin et à supporter 
les charges (décembre 1427). L'abbaye Notre-Dame 
de Tonnay-Charente avait obtenu de Clément VII en 
1384-1385 l’union de l’église paroissiale Saint-Étienne 
contiguë au monastère. Au temps des « guerres et 
divisions » la ville de Tonnay fut prise par les Anglais, 
pillée ainsi que ses alentours et en partie brülée. Des 
gens d’armes du roi de France furent maintenus par 
la suite à la garde de la ville et du monastère, et, que 
ce soit du fait de la prise de la ville par les Anglais ou 
de l’occupation des gens d'armes les lettres originales 


$ Dom Edmond Martène et dom Unsin Durand, Thesaurus novus anecdocorum … IV. Panis, p. 1543 

6 Henri Denific. La désolation des églises vers le milieu ds yV siècle. v 1. p. I81, n° 442 : octroi d' indul- 
gences avec aumônes. 

7 Ibid. p. 176-177. n° 434. 8 décembre 1427 ; octroi d'indulgences zvec aumônes 
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de l’union de l'église paroissiale à l’abbaye furent 
perdues, bien que les autres pièces aient été retrou- 
vées. La demande à Rome vise à ce que cette union ne 
soit pas contestée'. Construite en pleine campagne 
l’abbaye de l’ordre de Saint-Augustin Notre-Dame 
de Châtre, près de Cognac, était déjà si appauvrie en 
1398 qu'il était fait grâce à l’abbaye de payer au Saint- 
Siège les pourtant modestes 100 florins d'entrée en 
charge’. Elle avait été à l’origine bien dotée et avait 
eu de nombreux chanoines, et elle était fière de ses 
reliques et des miracles qu’elle avait connus. Mais les 
guerres et les pestes l’avaient laissée sans ressources, 
ses bâtiments en triste état au point que l'abbé et les 
chanoines avaient dû abandonner le monastère et 
chercher le refuge où ils le pouvaient. Désirant faire 
revivre leur abbaye ils demandent en 1429 au pape 
l’octroi d’indulgences. En 1432 l'abbé Jean est revenu 
avec quelques compagnons mais après avoir épuisé les 
ressources de leurs amis et de leurs parents ils ont dû 
abandonner à nouveau l’abbaye. La région est vidée 
de ses habitants, des arbres poussent dans le cloître 
et dans l’église et dépassent la hauteur des murs, le 
lieu est entouré partout de buissons, au point que 
« l'accès n’en est libre que pour les oiseaux et les bêtes 
sauvages ». L'abbé Jean essaie à nouveau de rétablir la 
vie canoniale en 1438 et commence à réparer les bâti- 
ments, défricher, replanter des vignes. Il demande à 
la papauté son aide pour pouvoir continuer ce réta- 
blissement’. On a un tableau similaire avec la com- 
manderie de Breuil-du-Pas, abandonnée pendant une 
vingtaine d’années, à nouveau réoccupée vers 1440. 
Dans les lieux désertés, qui n'étaient « que boys et 
buissons » on pouvait chasser les sangliers, et le frère 
Philippe de La Boissière qui fut alors chargé de la 
commanderie mit quatre à cinq jours pour pouvoir se 
frayer un passage jusqu’au Breuil‘. Demande encore 
d’indulgences pour l’abbaye de Saint-Liguaire aux 
portes de Niort en 1430 : dortoir, chapitre, cloître 
ont été incendiés, la maison de la prévôté à l’intérieur 
de la clôture a été détruite, deux moulins ont été éga- 
lement détruits pour la construction du port qu’éta- 
blissait Jean de Berry, comte de Poitou à Niort ; les 


Ibid., p. 180, n° 440, 3 août 1428. 

Arch. Vaticancs, Obhgationes et solutiones, n° 49, fol. 142 v°, 22 mai 1398. 

H. Denifle, op. cit., p. 180-181, n° 451. 

R. Favreau, La commanderie de Breuil-du-Pas…., p. 82, 88, 90, 92, 110. Un passage dit même qu'il 
fallait onze jours pour accéder à Breuil. 
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ressources ne suffisent plus pour nourrir les moines et 
réparer les bâtiments’. Près des murs de La Rochelle 
le prieuré Notre-Dame de Lafond, relevant de l’ab- 
baye poitevine des Alleuds n’a plus qu'un moine avec 
le prieur, son église Sainte-Marie-Madeleine menace 
ruine, et là aussi il n’y a plus d’argent (1430). De 
même le prieuré Saint-Paul de Bouteville, qui avait 
à l’origine 24 moines et dont l’église était célèbre à 
cause de fréquents miracles, n’a plus les moyens de 
réparer ses bâtiments, ruinés en plusieurs endroits, et 
se trouve en pitoyable état, vu sa situation très dange- 
reuse en frontière des ennemis”. 

La commanderie Saint-Antoine de Boutiers, rele- 
vant de l’abbaye Saint-Antoine de Viennois, de 
l’ordre de Saint-Augustin, est en 1436 tellement 
appauvrie qu'elle n’a plus le moyen de nourrir com- 
mandeur, chanoines, malades ; maisons, cloîtres 
sont en ruines, on a cessé de recevoir les malades. Le 
pape autorise en janvier 1436 l’union à Boutiers du 
prieuré Saint-Denis de l’île d'Oléron qui relevait de 
l’abbaye Notre-Dame de Saintes, au prétexte que la 
prieure Marie Rousse s’y conduisait très mal’. On 
observera que ce prieuré était disputé en 1402 entre 
l’abbaye limougeaude de La Règle et l’abbaye Notre- 
Dame de Saintes, date à laquelle Marie Rousseau 
était citée parmi les moniales de Saintes”. Le prieuré 
Saint-Martial près de Coivert, relevant de l’abbaye de 
Saint-Jean-d’Angély, a perdu la plupart de ses reve- 
nus et est en voie d’une ruine totale à brève échéance 
(1437). Déjà en 1418 l’évêque avait écrit au pape que 
le « pitancier » — c’est-à-dire l’économe, chargé des 
vivres — n'avait plus de quoi nourrir moines, servi- 
teurs et pèlerins, ne disposant que de 6 deniers par 
religieux, et le pape avait accordé l’annexion de la 
charge de chambellan de La Fayolle à la charge de 
pitancier" ; en 1429, devant le manque de tenanciers 
le prieuré de Mosaraio est incorporé à l’abbaye et 
au temps du pape Martin V les trois églises parois- 
siales de Saint-Jean-d’Angély seront réunies ; en 1438 
l’abbaye, qui s'enorgueillit de posséder en son église 
des reliques des saints confesseurs Révérent, Malo 


H. Denifle, op. css., p. 180-1811, n° 441. 

Ibid., p. 185, n° 448. 

Ibid., p. 182, n° 444,26 janvier 1432. 

Ibid., p. 191-192, n° 462. 

9 Arch. nat, X'E 83°, n° 545, ct X!° 84, n° 60-64. 

10 H. Denifle, op. cit., p. 185, n°449, demande d'indulgences avec aumônes. 
1 /bid., p. 178, n° 436 ; Arch. nat. X* J19, n° 53-58. 
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(ou Macou) et Hilarion ainsi que de trois des saints 
Innocents, demande indulgences et aumônes pour 
pouvoir réparer ses bâtiments’. Si la diminution des 
revenus est invoquée de façon générale nous savons 
qu’un des deux moulins à blé du pitancier est alors 
démoli’. Géraud d’Orfeuille, abbé depuis 1376, cède 
sa charge à Jean d’Orfeuille et devient prieur de 
Saint-Hilaire de Melle, office que tenait jusque-là 
Jean. Cette passation de pouvoirs suscita une vive 
opposition du prieur de cloître et du sacristain, qui 
soutenaient que Géraud s'était médiocrement gou- 
verné, avait laissé se détériorer hôtel et granges, et 
avait dilapidé trop de biens de l’église pour ses 
parents, lors de mariages ou du paiement de rançons 
aux Anglais, mais les poursuites furent abandonnées 
en septembre 1411°. Après Jean d’Orfeuille l’abbaye 
fut dirigée à partir de 1416 par Louis de Villiers, dont 
la sœur Jeanne gouvernera l’abbaye Notre-Dame de 
Saintes de 1438 à 1484. Conseiller du roi, Louis de 
Villiers participe en octobre 1425 à l'assemblée des 
États de Languedoiïl, et, à la suite, à la répartition 
en Saintonge de l’aide accordée au roi“, et en 1442 
il est présent, le 4 février, à une assemblée des États 
de Saintonge à Saint-Jean-d’Angély’. Il a été remplacé 
comme abbé par Robert de Villequier fin 14516. Il y 
a eu, sous son abbatiat, des conflits mineurs en la 
ville pour les droits du prévôt-moine sur les poids et 
mesures, du cellérier sur les bancs des bouchers, du 
pitancier sur les marchands, du chambrier à locca- 
sion des noces célébrées en l’église Saint-Jean, et le 
corps de ville a dû s’employer pour obtenir que les 
sujets de l’abbaye participent au guet et à la garde des 
portes, et pour que l’abbaye contribue aux répara- 
tions des fortifications. 

Le prieuré de Sainte-Gemme a en 1441, ses bâti- 
ments incendiés en leur majeure partie, ses revenus 
sont tombés de 600 livres tournois à 407. L'abbaye 
de Sablonceaux, qui comptait 80 chanoines de 
l’ordre de Saint-Augustin, 25 novices et des convers a 
été, en 1439-1440, envahie par les hommes du comte 
de Huntington, brûlée, à lexception de l’église et 


Ibid., p. 177-178, n°436, 24 avril 1438. 

Arch. comm. de Saint-Jean-d'Angély, FF 38 et 39 (1440). 

Arch. nat. X'° 102, n° 147. 

BnF, ms. fr. 20906, n° 43. 

Ibid., ms. fr. 20906, n° 45. 

Archives Vaticanes, Obligationes et solutiones, n° 76, fol. 84 v°,9 décembre 1451. 
H. Denifle, op. cit., p. 182, n° 445. 
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du réfectoire, pillée de ses ornements, livres, calices, 
joyeux, parements, reliques, archives, au point que 
l’abbaye a dû être abandonnée. L'abbé Nicolas se 
rend à la cour pontificale et obtient en janvier 1442 
la concession d’indulgences de sept ans. L'abbaye de 
la Tenaille n’a plus que 20 l. tournois de revenus, il 
n'y reste plus que son abbé, et l’union du prieuré de 
Jarnac-Champagne lui est accordée”. L'abbaye Saint- 
Étienne de Bassac est en 1452 presque détruite, et si 
pauvre que ses nouveaux abbés sont dispensés de la 
taxe due au Saint-Siège". 

La concession d’indulgences avec aumônes a aussi 
été sollicitée en 1442 par le roi, l’évêque et le prieur 
des Dominicains de Saintes pour permettre d’ache- 
ver les travaux du couvent et de rénover la chapelle 
Notre-Dame qui menace ruine" . Une inscription 
sculptée en lettres monumentales sur larc interne 
de la baie absidiale fait mémoire d’un important 
don de marcs d’argent effectué par un certain Jean 
Lebas, dans lequel on a proposé avec vraisemblance 
de reconnaître un maître maçon de Saintonge qui 
travailla à l’église Saint-Michel de Bordeaux. Le clo- 
cher de cet édifice présentait d’ailleurs la particula- 
rité d’une inscription de même type, aujourd’hui 
malheureusement disparue. Les bâtiments du cou- 
vent ont dû être rebâtis totalement et en une seule 
campagne, au vu de l’unité de style, l’église d'environ 
48 m de long, très vraisemblablement non voûtée, 
dont on peut toujours admirer la superbe baie de 
l’abside, au remplage complexe, la sacristie accostée 
au nord de l’église, la salle capitulaire de deux nefs 
de trois travées qui lui faisait suite et ouvrait sur le 
cloître central”, et, à l'opposé du sanctuaire un bâti- 
ment à pignon, sans doute le réfectoire, malheureuse- 
ment dénaturé par une rénovation abusive. On note, 
en février 1425, un don de 20 livres du corps de ville 
de Saint-Jean-d’Angély aux frères prêcheurs de la ville 
pour aider à la réparation de l’église". Dans les villes 
fortement remparées les bâtiments ecclésiastiques ont 
moins souffert, et les exemples de Saintes, cathédrale 


8 Ibid., p. 186-187, n° 452. 

9 Ibid. p. 181, n° 443, 4 juillet 1448. 

10 Archives Vaticanes, Obligationes et solutiones, n° 76. fol. 96 et 102 

1L H. Denifle, op. cit., p. 176, n° 433°, juillet 1442 

12 Alain Michaud, « Un prieuré dominicain : les Jacobins de Saintes », Revue de la Saintonge et de 
L'Aunis, X. 1984, p. 49-62. et XI, 1986, p. 67-96, ec du même, « Saintes aux xiv“ et xv“ siècles », 
p. 150-151. 

13 Jean Métayer, « Le couvent des Jacobins de Saint-Jean-d'Angély », La Rochelle, 1991 (Publications 
de la Société d'archéologie et d'histoire de l'Aunis, n° 23), p. 4. 
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et couvent dominicain, et de Saint-Jean montrent 
qu'il y a eu des reconstructions au cours des dernières 
années de la guerre de Cent Ans. 


3. Les aumôneries 


L ES AUMÔNERIES N'ONT PAS ÉTÉ ÉPARGNÉES 
par les malheurs du temps. L'aumônerie Saint- 
Pierre de Peyré près de Saint-Jean-d’Angély, est dite en 
1398-1401 « moult pauvre par le vismaire des guerres 
qui ont eu cours par le temps passé »!.Dans une sup- 
plique au pape en 1429 l’hôpital pour les pauvres et 
les pèlerins sis dans la ville de Saint-Jean-d’Angély 
est indiqué comme tellement appauvri qu’il ne peut 
accueillir les pauvres’. Hors des remparts de la même 
ville le prieuré Saint-Jacques de l’Aumône a beaucoup 
souffert des guerres et diverses calamités : les bâtiments 
sont vétustes et près de tomber en ruines, les revenus 
ont énormément diminué, l’église a été détruite en sa 
majeure partie parce qu'elle était trop près des rem- 
parts et aurait pu fournir un point d’appui aux enne- 
mis, le prieur doit sans cesse accueillir les pèlerins qui 
se rendent à Compostelle, et il demande au pape en 
1451 l'attribution d’un bénéfice fournissant 30 livres 
de revenus. L’aumônerie Sainte-Croix de Mauzé, 
administrée par un prieur séculier et plusieurs chape- 
lains, reçoit elle aussi de nombreux pèlerins de France, 
Allemagne, Espagne et autres parties du monde, ainsi 
que des pauvres et des malades. Selon la litanie habi- 
tuelle ses bâtiments s’effondrent, ses revenus sont très 
diminués, et l’église est en si mauvais état qu'on ne 
peut plus y célébrer au grand autel : elles obtiendra 
en 1439 la concession d’indulgences. Une concession 
d'importantes indulgences est accordée en 1443 par 
le pape à la requête du roi, de Charles, duc d'Orléans, 
de l’évêque, de son chapitre et de la « communauté » 
de Saintes, à l’hôpital de la ville, qui reçoit de nom- 
breux pauvres et pèlerins venant vénérer le corps de 
saint Eutrope ou se rendant à Compostelle, et dont 
les revenus ne sont plus suffisants du fait des guerres 
et inondations. Cette précision inattendue s'explique 
sans doute par les débordements de la Charente, l’hô- 
pital étant situé en un point bas de la ville. Guerres et 


1 Arch. nat, X!C 84, n° 96-98. 
2 H.Denifle, op. cit., p. 180, n° 439. 





La chapelle des frères prêcheurs ou Jacobins à Saintes 
(cl. Alain Michaud). 


crues, celles-ci aggravées peut-être par l’abandon de 
l'entretien du fleuve, expliquent que la chapelle et les 
constructions de l’hôpital soient rendues à un véritable 
état de « ruine et de désolation ». Même remède de 
concession d’indulgences en 1446 pour l’église collé- 
giale Saint-Jacques de l’île d'Oléron, dont le clocher, 
la salle capitulaire, l'hôpital attenant à l’église, les 
bâtiments adjacents, les maisons des chanoines ont 
été incendiés, du fait des guerres et des incursions de 
pirates, tandis que vêtements et ornements ecclésias- 
tiques, reliques, livres, vases d'argent et autres biens 
meubles étaient pillés. En 1451 l hôpital Saint-Julien 
près de Bourgneuf aux portes de La Rochelle, est en 

un état de désolation, mais à La Rochelle même la mai- 
son-Dieu Saint-Barthélémi ne paraît pas avoir souffert. 
En 1401 Thomas Laurent, aumônier et gouverneur, a 

fait faire un petit clocher pour mettre une cloche, car 

celle qui se trouve à la maison-Dieu « griève moult 

les malades ». En 1449 c'est pour augmenter la dévo- 
tion des donateurs qu'est sollicitée une concession 
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d'indulgences avec aumônes, car les pauvres y affluent 
en grand nombre par mer et par terre, l'office divin et 
les heures sont célébrées chaque jour par les chapelains, 
et il n’est fait nulle mention de ruine des bâtiments ou 
de pertes de revenus”. 

Il est intéressant de noter que, malgré les sévères 
difficultés du temps, trois nouvelles aumôneries 
apparaissent dans la documentation de la région. En 
1429 le bourgeois et échevin de Saint-Jean-d’Angély 
Jean Galerant demande, dans son testament du 
9 octobre qu’en une place lui appartenant sise 
devant le marché faisant le coin à gauche en venant 
de l’église des Jacobins à l’église Notre-Dame, soit 
édifiée une bonne maison à chaux et à sable pour 
une aumônerie à héberger les pauvres, avec six lits 
et une chapelle où trois messes seront dites chaque 
semaine. Il désigne comme gouverneur Pierre de 
Saumur, prieur de Saint-Pierre de Surgères et cha- 
noine de Saintes, frère de sa première femme, laissant 
au maire le choix du gouverneur après sa mort?. Jean 
Galerant est cité comme échevin depuis 1417 et dans 
les années 1420 il est à six reprises le représentant de 
la commune pour des assemblées d’État à Surgères, 
et pour le fait de la taille à La Rochelle. Cette petite 
aumônerie vient s'ajouter à d’autres aumôneries 
fondées en la ville par des particuliers, l’aumônerie 
Saint-Michel, hors la porte de Matha, ordonnée par 
Micheau Julien dans la seconde moitié du x1v“ siècle, 
et celle fondée par Guillaume Loupsaut, chanoine 
de Saintes en 1339, du côté de la porte de Matha. Le 
6 juillet 1434 Henri de Plusqualec fait son testament 
avant le pèlerinage qu’il compte faire à Compostelle, 
et il fonde à Taillebourg une aumônerie de douze lits, 
avec une chapelle où la messe sera dite chaque jour ; 
il laisse 1 000 livres pour la construction et so livres 
de rente pour le chapelain et pour les pauvres”. Il y a 
peu de temps qu’un hôpital Saint-Julien a été fondé 
à Saint-Martin de Ré pour y recevoir les pauvres, 
mais il n’est pas encore achevé, faute de ressources, 
lorsque une concession d’indulgences avec aumônes 
est obtenue du pape le 13 avril 1440. 


1 Henri Denific, op. cit.. p. 183-184. n° 448. 

2 La Rochelle, Médiathèque. ms. 557 (B 84), fol. 2-3 (testament de Jean Galerant) ; Pascal Even, « La 
fondation et les premières années d'existence de l'hôpital Saint-Louis de Saint-Jean-d'Angély 
(1695-1724) », Revue de La Saintonge et de l'Aunss. t 24, 1998. p. 52. 

Gaston Tortar, éd. du Répertoire des titres du comté de Tasllebourg (1100-1758), p. 13. 

4 Henri Denifie. op. cis., p.188. n° 454. 
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4. Les églises paroissiales 


L A SITUATION DES ÉGLISES PAROISSIALES du 
plat pays apparaît aussi des plus médiocres. En 
1423 voilà plus de dix ans que l’église Saint-Pierre de 
Brie n’a plus de curé du fait de sa trop grande pau- 
vreté’. L'église de Saint-Georges-de-Rex obtient 
en 1432 la concession d’indulgences avec aumônes 
pour l'aider à réparer église et batiments attenants*. 
Il y a généralement des biens temporels attachés à la 
fonction d’archiprêtre, mais ce n’est pas le cas pour 
l’archiprêtré rural de Surgères qui n’a pour toutes 
ressources que les « procurations », payées lors des 
visites des paroisses par l’archiprêtre, et les revenus 
de sa juridiction. L’archiprêtre obtient en 1435 confir- 
mation par le pape de l’annexion à sa charge de la 
cure de Saint-Pierre d’Usseau décidée par l’évêque”. 
La concession d’indulgences obtenues en faisant des 
aumônes apparaît en 1437 la solution pour l’église 
Saint-Nicolas de La Rochelle qui a besoin de grosses 
réparations et manque de beaux ornements, et pour 
les chapelles Saint-Nicolas et Sainte-Radegonde sur 
la paroisse de Nieul-sur-Mer, qui sont en si mauvais 
état qu'on peut à peine y célébrer l'office divin. Nous 
avons la chance de pouvoir suivre la vie d’une petite 
paroisse, les Essards, au cours de ces années, grâce 
à une enquête par laquelle l’évêque entend justifier 
son droit de visite contre le prieur du lieu relevant de 
l’abbaye de Montierneuf de Poitiers (mai 1449)°. Le 
prieur y avait, en effet, la juridiction, et prenait tous 
les revenus de l’église paroissiale, sauf la moitié des 
oblations, tout en fournissant au curé une certaine 
provision, d’après un témoin un tonneau ou une pipe 
de froment chaque an. Dans les dernières années du 
XIV siècle les voûtes de l’église s'effondrèrent, tuant 
de nombreuses personnes et détruisant les fonts 
baptismaux. La paroisse va alors restée inhabitée 
pendant 40 ans, il n’y aura plus de curé, et c’est le 
prieur qui, avec le congé annuel de l’évêque - il fal- 
lait payer 15 sous pour la lettre de congé —, assurera 
l'administration des sacrements aux trois ou quatre 


Ibid.. p. 190, n * 459. 

Ibid.. p. 190, n° 458. 

Ibid.. p. 190, n° 457. Usseau (Deux-Sèvres) est dans l'archiprétre de Mauzé. 

Ibid.. p. 185. n° 447, et p. 191, n° 461 

Saintes, Bibliothèque municipale, ms 513, n° 6. Je dois les plus vifs remerciements à Marc Seguin qu. 
non seulement m'a signalé k document. mais m'en à remis la transcription qu'il en avait faite. 
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L'église des Essards (cl. Alain Michaud). Une nef romane, un sanctuaire gothique (x siècle), des chapelles de gothique flamboyant (xv° siècle). 


foyers qui étaient restés aux Essards ; lorsqu'il y avait 
baptême, on se transportait en l’église proche de 
Saint-Porchaire. Puis vers 1434 il y eut à nouveau un 
curé, qui assurera les confessions, les communions 
à Pâques, les baptêmes, mariages et enterrements, 
et qui, chaque année, ira à Saintes chercher le saint 
chrême, et répondra aux « semonces » de l’évêque, 
c’est-à-dire probablement assistera aux assemblées 
synodales. La paroisse comptera alors une trentaine 
de foyers. Les curés se succédaient rapidement, et, 
peut-être pour stabiliser le service de l'église, le prieur 
consentit à un arrangement avec le curé : il laissait à 
celui-ci tout le droit des épousailles et des funérailles, 
la moitié des grosses dîmes (blés, vins, lin, chanvre), la 
moitié des menues dîmes (porcs, agneaux, laine), la 
moitié des oblations ; il gardait le surplus et surtout 
la totalité des revenus du temporel de l’église, soit, en 


1449, 25 écus et plus. Malgré le progrès obtenu par 
cet accord le curé n’avait encore qu’une situation 
médiocre, à peine 10 francs de droits paroissiaux. Il 
y avait une fabrique, et chaque année les paroissiens 
prenaient « procuration de fabrique » de l’évêque, 
comme les autres paroissiens du diocèse. L'évêque 
avait la charge de visiter chaque paroisse pour s’as- 
surer du bon état de l’église et de la régularité du 
service divin ; à cette occasion il recevait un droit de 
« procuration », et il devait être hébergé et nourri. 
Aux Essards le curé devait un droit à l’archiprètre de 
Corme-Royal lors de ses visites mais la procuration 
pour la visite pastorale de l’évêque était due par le 
prieur, et c’est l'objet même de l'enquête de 1449. En 
octobre 1418 l’évêque Jean Le Boursier avait obtenu 
du pape le droit de se faire représenter par deux ou 
crois procureurs pour ces visites et de percevoir 
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les « procurations » qui, disait-il, représentaient 
alors la majeure partie des revenus de sa charge’. Un 
des témoins interrogés en 1449 est précisément un de 
ces procureurs, Jean Tautin, clerc du receveur puis lui- 
même receveur du diocèse. Il a assuré une telle visite 
au nom de l’évêque en 1420, avec Jean Gaudin, et le 
prieur lui a alors payé 10 sous et un couple de poulets 
qui furent mangés en l’hôtel de Jean Negret, un des 
habitants. C'est au cours de cette visite — il n’y a alors 
pas de curé — que les procureurs de l’évêque deman- 
dèrent le rétablissement des fonts baptismaux. Jean 
Gaudin, qui témoigne aussi”, déclare que l’évêque 
n'osait faire la visite lui-même à cause de la guerre. Il 
y a eu, au moins deux autres visites, récentes, l’une 
par l’archiprêtre d’Arvert, l’autre par le curé d’Ar- 
chingeay, au nom de l’évêque. Pour justifier le droit 
de l’évêque à l'encontre du prieur « clunisien » des 
Essards, l'enquête indique que l’évêque Bernard 
de Chevenon a visité les églises de Notre-Dame de 
Cougnes, de Saint-Sauveur et de Laleu à La Rochelle 
qui dépendent du prieur clunisien de l’île d’Aix, et 
que l’évêque visite l’église Saint-Eutrope de Saintes, 
avec paiement par le prieur de 10 l. 10 s., et les prieu- 
rés de Saint-Georges d'Oléron et de Montierneuf qui 
relevaient de la Trinité de Vendôme. 

En face de cette longue lamentation des églises il 
faut présenter le cas de La Rochelle, pour inviter à 
ne pas généraliser des exemples, quels qu'éloquents 
soient-ils, et à tenir compte du contexte géographique 
et chronologique, car évidemment sur cette longue 
période de plus de cent ans la vie a continué, vaille 
que vaille, avec des hauts et des bas, et des situations 
fort différentes entre les régions, inégalement expo- 
sées. S’il y a des paroisses rurales qui n’ont alors pas 
de curé, le curé de Saint-Barthélemi de La Rochelle, 
maître Philippe Faure, licencié en lois, est assisté d’au 
moins onze prêtres chapelains?. Il y a aussi de nom- 
breux chapelains“ en l’église paroissiale Saint-Sauveur, 
proche de ce « port de mer exceptionnel en lequel 
affluent chaque jour une grande multitude de mar- 
chands des diverses parties du monde ». En 1433 les 


1 Arc. Vaticanes, Registrum supplicationum n° 117 (ex 113), fol. 23. 

2 Tautin date certe visite de 28 ans, Gaudin de 35. 

3 Arch. nat., X'© 118, n° 65, 4 février 1419 ; en 1415 Philippe Faure, curé, est cité avec sept des chape- 
lains de son église, X'° 110”, n° 95. 

4 Ibid, X'© 83, n° 92, 28 janvier 1402, accord sur une rente de 10 livres due au chapelain de la chapelle 
Notre-Dame fondée en l'église Saint-Sauveur. 





Le clocher de l'église Saint-Sauveur de La Rochelle (cl. Alain Crespin). 


grands notables, membres du corps de ville et habi- 
tants de La Rochelle obtiennent du pape l'érection 
de l’église en collégiale, qu’ils s'engagent à doter de 
beaux revenus ; la collégiale sera dirigée par un doyen 
et aura toutes les libertés, exemptions et privilèges 
des églises collégiales de la région. Cette création de 
collégiale devra être confirmé par l’évêque. En 1449 
l’église, dite dédiée à la Transfiguration du Sauveur, 
apparaît trop petite pour les douze chapelains qui y 
sont attachés et autres qui y chantent chaque jour les 
heures, et pour la multitude qui s’y presse, car elle 
est située sur le port et reçoit de notables marchands 
outre ses nombreux paroissiens. Ces derniers l'ont 
déjà agrandie d’une partie, mais pour poursuivre 


$ Arch. Vaticanes, Registrum supplicatiomum n° 286 (ex 279), fol 102 r° ct v* (anc folio 111), 13 mai 
1433 ; édition par R. Favreau, « Un témoignage de la richesse d'une ville .. ». Revue bistorique du 
Cenrre- Ouest, t. 1X, 2010, p. 419-421. 
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l'agrandissement de l’autre côté il faudrait rompre 
le mur de la ville ce qui n'est pas possible. Ils ont du 
moins nouvellement construit un nouveau clocher, 
en place du précédent qui était en mauvais état, et ils 
ont envoyé au pape pour demander une concession 
d’indulgences avec aumônes pour financer les travaux, 
un des paroissiens, noble homme Jean Le Boursier, 
chevalier, seigneur d’Esternay. Cette concession est 
accordée le 1“ juillet 1449!. À la même date l'église 
Saint-Barthélemi, où le curé est assisté de douze cha- 
pelains, qui est la paroisse de nombreux nobles et 
officiers du roi en ce cœur de la ville et où est célébrée 
le premier jour du mois une messe pour la santé du 
roi, sollicite à son tour une concession d’indulgences, 
car elle manque de clocher et sa nef a besoin de coû- 
teuses réparations ; la supplique est présentée par un 
des paroissiens, Jean Mérichon, conseiller du roi et 
maître en sa chambre des comptes, qui a assigné des 
revenus pour quatre enfants et leur maître — c'est-à- 
dire pour une psallette — et pour la célébration d’une 
messe quotidienne après matines à l’autel de Sainte- 
Marie-Madeleine qu’il a fait construire. L'église la 
plus ancienne de la ville, Notre-Dame de Cougnes, 
qui a besoin de grandes réparations, obtient elle aussi 
des indulgences en 1449. Elle abrite une statue très 
vénérée de la Vierge, qui a sauvé la ville d’une trahi- 
son : « un habitant avait vendu aux ennemis et pro- 
mis de leur livrer les clés d’une des portes de la ville, 
mais lorsqu'il voulut remettre ces clés, il ne put les 
trouver, grâce aux prières de la Vierge, et elles furent 
miraculeusement retrouvées aux mains de la statue »”, 
miracle des clés dont on a le même récit à Poitiers 
avec la statue de Marie en l’église Notre-Dame-la- 
Grande*. L'église Notre-Dame de Marsilly, à deux 
lieues de La Rochelle, sise près du littoral, sur une 
hauteur, était un lieu de pèlerinage fréquenté dans la 
région. Des indulgences à l'occasion des quatre fêtes 
de la Vierge devaient permettre aux paroissiens et à 
leurs proches voisins de construire un clocher plus 
haut que le précédent pour guider plus sûrement 


1 Henni Denifie op. eit., p. 182-183, n° 446 J'ai traduit pinaculum par clocher, car dans le méme n° 446 
On à turrem seu pinaculum . 

2 Ihid. p. 184. n° 446 : Arch. nat. J] 184-185, fol. 304. La fondation de deux chapellenies par le prêtre 
Renaud Bernard est citée en 1410 (Arch. nat., X™ 100 n° 3), 17 février 1410) 

3  Denifle, op. cis., p. 184-185, n° 446. 

4 «Le plus ancien récit du miracle des clés » [à Poitiers], éd. R. Favreau, Revue historique du Centre- 
Ouess, t VI, 2007, p. 173-175. 


les navires’. Sont cités six chapelains à Marsilly en 
14526. On ignore quel impact ont eu ces multiples 
concessions d’indulgences pour financer construc- 
tions et reconstructions en cette première moitié du 
xv“siècle, mais on voit dans les années 1440 à Saint- 
Jean-d’Angély un frère mineur prêcher les indul- 
gences et pardons accordés par le pape aux bienfai- 
teurs de l’Hôtel-Dieu de Paris’. 


s. Vie religieuse des fidèles 


RÂCE À LA RICHESSE DES ARCHIVES COM- 
G MUNALES DE SAINT-JEAN-D'ANGÉLY pour 
la première moitié du xv“ siècle on peut dresser un 
tableau quelque peu développé de la vie religieuse des 
fidèles. 

Pratique individuelle le pèlerinage reste très vivant. 
Saint-Jacques-de-Compostelle reste la destination 
par excellence. En 1401 la mère de Pierrette de Saint- 
Olivier, servante chez Jean du Pois, notable roche- 
lais, est « en voyage de Saint Jacques en Galice »f, 
Pour une rixe sanglante sur un bateau au port de 
La Rochelle, l'Allemand Herman Van der Born, 
maître de la nef « Marie Quenoch », obtient en 1414 
des lettres de rémission qui lui imposent dans les deux 
ans le voyage de Saint-Jacques”. En juillet 1423 trois 
Rochelais font leur testament, « espérant au plaisir 
de Dieu d’aller présentement, du premier temps 
acceptable, au voyage de Saint-Jacques en Galice et 
Saint-Sauveur d’Esture » : Aylin Franquesse, veuve 
de Guillaume de Chosat, marinier, bourgeois de 
La Rochelle, Laurent Rasse, serrurier, bourgeois de 
La Rochelle, Guillemette de Pons, femme d’Hugot 
Fustier, bourgeois de La Rochelle. En 1434 c’est 
le seigneur de Taillebourg, Henri de Plusqualec, 
qui prend ses dispositions pour le voyage de Saint- 
Jacques. Les pèlerins de Saint-Jacques font halte en 
l'hôpital Saint-Jacques de l’'Aumône à Saint-Jean- 
d’Angély, en l'hôpital Saint-Jacques de Taillebourg, 
en l'hôpital de Saintes, en celui de Pons. Sont cités 


$ Henri Denifle, op. eit., p. 183, n° 446, 1" juillet 1449. 
6 Arch nat., J} 181, n° 138, 30 octobre 1452 
7 Arch. comm. de Sant Jean-d'Angély, CC 8. 
8 Arch. nat., J} 160, n° 303, fol. 216 v°. 

9 lbid., )J 168, n° 3, fol 2v-. 

10 La Rochelle, Médiathèque, ms. 199, fol. 26 v*-27, 28 v*, 31. 
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comme pèlerinages hors de la région les sanctuaires de 
Sainte-Catherine-de-Fierbois en Touraine’, de Notre- 
Dame du Puy’, de Notre-Dame de Rocamadour’. Les 
grands pèlerinages saintongeais sont ceux du chef de 
Jean-Baptiste à Saint-Jean-d’Angély et du corps de 
saint Eutrope à Saint-Eutrope de Saintes. Les pèle- 
rins qui allaient vénérer saint Eutrope étaient tou- 
jours laissés en paix par les ennemis, à condition de 
porter écharpe, bourdon, et à l'aller une chandelle, au 
retour « l'enseigne » de saint Eutrope*, ce qui n’em- 
pêche pas des malfaiteurs, comme la bande de ce Jean 
de Civile, capitaine du château épiscopal de Thérac, 
de faire de celui-ci un repaire d'où aller attaquer les 
pèlerins et les rançonner. Pris par le lieutenant du 
sénéchal et malgré les objurgations de l'évêque, Civile 
fut pendu avec trois complices. Les registres de juri- 
diction de la commune de Saint-Jean-d’Angély four- 
nissent une liste notable d’autres « voyages » comme 
excuses données par les plaideurs pour justifier leurs 
absences à des ajournements à comparaître, certains 
bien connus par ailleurs comme Sainte-Radegonde 
à Poitiers ou Notre-Dame à Celles, mais beaucoup 
d'importance seulement locale : Saint-André à Niort, 
Saint-Antoine à Boutiers, La Chaume, Poléon, Saint- 
Eutrope à Artezan, La Clie, Fenioux, l’Ileau, Notre- 
Dame-de-Recouvrance à La Rochelle, la chapelle 
Sainte-Radegonde près de Loulay, Saint-Mandé*. 

Les confréries sont sûrement très nombreuses, 
mais on ne les connaît qu’à Saint-Jean-d’Angély et, 
dans une moindre mesure, à La Rochelle. À Saint- 
Jean-d’Angély la confrérie Saint-Jean a son siège 
à l’abbaye ; elle a sa solennité annuelle le premier 
dimanche après l’Assomption, avec vêpres le samedi, 
messe et vêpres le dimanche, et elle obtient du pape 
en 1419 une concession d’indulgences pour pouvoir 
reprendre cette fête, abandonnée faute de ressources. 
C'est elle probablement qui est aussi citée comme la 


1 Arch. nat., JJ 167, n° 167, fol. 254 ; JJ 168. n° 260, fol. 169 ; Regisrres de l'échevinage de Saint Jean- 
d'Angély. 1. p. 443: Arch. comm, de Saint-Jean d'Angély. FF 35, fol. 10. 

2 Arch. nat. JJ 179, n° 108. fol. 57 v* ; Registres de l'échevinage de Saint-Joan-d'Ançély. WA, p. 191. voyage 
de m' Jean Chauveau qui va aussi à Saint Antoine-de Viennois et à Saint Pierre de Montmajour ; 
Arch comm. Saint-Jean-d'Angély, FF 30, fol. 48 

3 Arch comm. de Saint-Jean d'Angély, FF 28. fol. M ; FF 29, fol 4 v”, 5. 

A Ordonnances des rois de France, XI, p- 506. août 1447 ; Arch. nar.. J} 179, n° 35, fol. 15 v* ; Henri 
Denifle, op cu.. p. 177, n° 435 Nombreuses références dans les archives de Saint Jean d'Angély : 
R Favreau, La commanderie de Breuil-du-Pas…. p. 103 ; Saintes, Médiathèque. ms 532 3, fonds 
de Beaumont 

$ Arch. comm. de Saint-Jean -d'Angély. FF 27-30, 45. Certains « voyages » ne sont pas identifiés ; Saint- 
Bardon ou Bardoux, Notre Dame à Pigny ou La Pigne, Saint-Fiacre, Saint-Martin à La Vérigne. 
Saint Claud… 

6 Henri Denifle, op. cir., p. 178-179, n° 437. 


confrérie Saint-Jean dite des clercs, avec direction par 
un prieur, un ministre, un procureur, diner, sonnerie 

de trois glas de grosses cloches lors de la mort d’un 

confrère ; en 1427-1428 le prieur de la confrérie des 

clercs prête 28 livres à la commune’. La confrérie 

Notre-Dame de la Chapelle, également instituée en 

l’abbaye Saint-Jean, a aussi prieur, ministres et pro- 
cureur°. Les clercs de Saint-Nicolas font leur « mai » 
le dimanche 9 mai en 1406, et l’on connaît encore 

en la ville la confrérie du Corps du Christ”, la confré- 
rie Saint-Éloi!!, er, pour les barbiers, la confrérie des 

Saints-Côme-et-Damien!?. À La Rochelle on connaît 

une confrérie Saint-Georges en l'église Saint-Sauveur 

pour les tailleurs et les couturiers”, la confrérie Saint- 
Michel et la confrérie du Corps du Christ et de Saint- 
Martial en la même église, la confrérie Notre-Dame- 
de-la-Chandeleur à Saint-Nicolas, une confrérie 

Notre-Dame à Cougnes, les confréries Saint-James, 
Saint-Éloi, du Saint-Esprit non localisées". Une 

« notable » confrérie du Corps du Christ est citée en 

l'église Sainte-Marie-Madeleine de Thors”. 

De nombreux jours de l’année sont fériés à l’oc- 
casion des fêtes religieuses, Noël, Circoncision, 
Épiphanie, Pâques, Ascension, Pentecôte, Saint- 
Sacrement, fêtes de la Vierge (Immaculée 
Conception, Nativité, Présentation au Temple, 
Assomption), fêtes des apôtres, Toussaint’, et bien 
d’autres fêtes de saints. Les grandes fêtes sont l'oc- 
casion de prédications, pour lesquelles la commune 
de Saint-Jean-d'Angély fait appel en 1418-1419 à un 
disciple de maître Vincent, c'est-à-dire saint Vincent 
Ferrier, en 1419 à deux maîtres en théologie, en 1420- 
1421 à maître Raphaël qui prèche sur le sacrement 
de l’autel, en mars 1427 à frère Thomas pendant 
quatre jours, en octobre 1427 à maître Raphaël pen- 
dant neuf jours et en avril 1428 au mème pendant six 


7 Registres de l'abevinage de Saint Jean-d toge. l. p. 20: IL p 99, NI : Anh comm de Sunt kan 
d'Angély, BB 30, fol 34°, CC 8, CC 21, tol SP et v? 

8 Rœusres de l'chberamage de Saint Jean d'tmgefr, IL p 240. 368: LIL. p 42 : Archives communales de 
Saint-Jean-d'Angély. FF 46 fol 32. 

9 Regisimes de l'écbevinage de Sains Joan-d' tuge. 1. p 224. 281 

10 bid. I1 p. 230. 

1 Anh. comm, de Saint-Jean-d'Angély, FF 29, fol A2 v”, FF Al, tal S8 v, 

12 Ordonnances des ross de Frame, XII, p 506-506 

13 bid. XIV. p N9. 

14 Arch, dép Charente Maritime, XE NO1 fol 25 rè et ve, 26 v25, M ; Archives de l'aumðacne Saint- 
Barthélemi. H suppl $$, testament du 27 Ryner HIS (aux Archivo municipales anciennes) : 
Arch. nata X™ MA n° I2. 

15 H. Denifle, øp css., p. 191, n° 460. 

16 Ondonmances des ross de Framce, XII p. 508. XIV. p MY. Nombreuses mentions dans les registres de 
juridiction de Saint-Jean-d'Angély. 
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jours, en 1432, 1433, 1441 à frère Jean Normand’. La 
pratique religieuse comporte un certain nombre de 
processions, qu’annoncent les cloches, et qui exigent 
une présence personnelle lorsque la procession a été 
annoncée en public, ce qui conduit en 1428 à treize 
condamnations pour défaut de participation. En mai 
on fait des processions « pour le bien de la terre», 
et les cloches de l’église Notre-Dame sont sonnées 
chaque jour du 24 juin au 29 septembre pour « que 
Dieu vousit garder le bien de terre mère »?. Les 
grosses cloches de l’abbaye sonnent chaque jour à 
midi (Angelus) et les sacristains lèvent 5 deniers par 
foyer pour cette sonnerie’. Le pardon de la Saint-Jean 
de juin reste une grande fête de la ville. On trouve de 
premières représentations de mystères à Saint-Jean- 
d’Angély : le 6 octobre 1426 « on joua la Décollacion 
de monseigneur Saint Jehan Baptiste », en 1449 «le 
mystère de la passion madame sainte Catherine a été 
joué par figures », en 1450 on représenta le mystère 
de la Passion". 

Il y a encore, lors des fêtes religieuses, des pratiques 
populaires plus ou moins imprégnées de traditions 
païennes. Près du château de Cozes les habitants 
dressent un feu, comme il est accoutumé, pour la 
solennité de la Nativité de Jean-Baptiste’. Le jour de 
la Fête-Dieu en 1413 les habitants de Tasdon « s’as- 
semblent et esbattent par tout le jour ainsi que l’en 
a acoustumé de faire en tel jour », le soir ils soupent 
ensemble et mangent un mouton, et après le souper 
ils vont danser au grand carrefour de Tasdonf. 

Les registres de juridiction de la commune de 
Saint-Jean-d’Angély fournissent une belle collection 
d’injures et de jurons. Le 13 mars 1420 le maire fait 
annoncer par cri public qu’il est interdit de renier 
Jésus Christ ni blasphémer son nom, sous peine de 
6o sous la première fois, de 100 pour la deuxième 
fois, de 10 livres la troisième fois ; à la quatrième fois 
le coupable aurait la langue percée et serait mis au 
pilori”. On a aussi un exemple d'amende pour avoir 


1 Arch. comm. de Saint-Jean-d'Angély. CC 8 ; CC 16, fol. 14 v°, 25 v*; CC 19, fol. 30 v*; CC 24, fol. 
20 v*; CC 27 fol. 36 ; Registres de l'échevinage de Saint-Jean-d'Angély. 1, p. 321. 

2 Arch. comm. de Saint-Jean-d'Angély, CC 8; CC 16, fol. 12; CC 19, fol. 25 v*, 28. 29 ; FF 29, fol. U 
r etv: FF 36. 

Ibid.. BB 30, fol. 3 v et FF 36. 

Thid., CC 8; CC 28, fol. 27 et 31 v°. 

Arch. nat., J} 161. n° 336, fol 275 v”. 

Jbid., )} 168, n° 147. fol. 102. 

Registres de l'échevinage de Saint-Jean-d'Angély, WA. p. 182. 


sous 


renié les saints du paradis. Le receveur de l’évêque 

a fait violemment retirer de la cathédrale un pri- 
sonnier qui s'était échappé de la prison de l'évêque; 

deux chanoines et trois clercs se saisissent alors de la 

personne du receveur qui est mené dans les prisons 

du chapitre : un accord intervient entre les parties 

en 1404°. Dans deux autres exemples la franchise 

de l’église est respectée : bourgeois rochelais meur- 
trier d’un marchand anglais mené dans une église 

de la ville par ses parents”, chevaucheur de l'écurie 

du roi, demeurant en l’île de Ré, poursuivi pour 

faux, qui se réfugie en franchise en l’église des sœurs 

blanches de La Rochelle, puis en l'église Notre-Dame 

de Cougnes, enfin chez les frères prêcheurs”. On a à 

La Rochelle un cas de sorcellerie : une épouse qui 

veut garder l'amour d’un premier amant et recourt 

à une femme, Marguerite, « experte en la science et 

art d’enchantement, sortilèges et conjuremens de 

herbes » ; l’herbe, appelée « prouvenche », n'aura 

aucun effet, bien qu'accompagnée d’un certain 

nombre de patenostres et de « Je vous salue, Marie », 
mais la sorcière sera brûlée, l'épouse emprisonnée et 

« très énormément torturée » avant d'obtenir des 

lettres de rémission”. Un autre cas d’emprisonne- 
ment au château de Saint-Jean-d’Angély d’un habi- 
tant d’Aulnay sur accusation de sortilège est connu 

en 14115, En 1452 frère Barthomé Moreau «a fait 
publier » que les Angériens étaient « hérèses » et a 
« fait prendre certains livres en ceste ville à certaines 
pauvres gens, esquelx il disoit avoir erreur », au grand 
émoi du corps de ville qui lui en écrit, et s'adresse 
aussi à l’évêque". Frère Barthomé Moreau, frère prê- 
cheur, n’est rien moins que l’inquisiteur de la foi au 
royaume de France”. On ne sait malheureusement 
rien de plus de cette affaire. 


8 Ibid., p.137. 

9 Arch. nat, X 87°. n° IL. 

10 Jbid..]} 168. n° 10. fol. 8, novembre 114. 

IL Ibid., J} 179, n° 355, fol. 200, août 1449. L'hôtel des sœurs blanches est situé dans la rue qui va à 
Notre-Dame de Cougnes (ibid. X'€ 118, n° 69) 

12 lbid., J} 165, n° 149, fol. 93, mai 1411. 

D Registres de l'échevinage de Saint-Jean-d'Angéh. 1. p. 345 : l'accusé nie. 

14 Arch. comm. de Saint-Jean-d'Angély, BB 31, fol. 5 v*, 7 ve, 10 ve. 

15. Bnf, Clairambault 220, n° 62, 25 novembre 1451. 
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Chapitre IV. 


Une économie au ralenti 


A DOCUMENTATION QUI CONCERNE LA 
L VIE ÉCONOMIQUE de la première moitié du 
xv'siècle est particulièrement fragmentée. Elle offre 
néanmoins trois points d'appui principaux : len- 
quête de 1460 entre commandeur de Breuil-du-Pas et 
seigneur de Rioux, les archives communales de Saint- 
Jean-d’Angély, les minutes d’un notaire rochelais en 
1420-1424. Ils permettent d'évoquer successivement 
le plat pays, le commerce fluvial, La Rochelle et les 
ports de l’Aunis. 


I. Le plat pays 


aF DE 1460 porte sur une rente de 
20 livres due par le seigneur de Rioux au com- 
mandeur de Breuil-du-Pas, rente non payéee depuis 
des dizaines d'années parce que la commanderie a 
été abandonnée vers 1415 et est restée très longtemps 
déserte, et aussi sans doute parce que les revenus du 
seigneur de Rioux sont très diminués, au point que 
les tentatives d’accord échouent : le seigneur ne 
peut laisser au commandeur ni un bon cheval, ni 
les revenus d’un sien moulin situé à Vaux, car il n’a 
d’autre monture que la sienne, et faute des revenus 
de son moulin il devrait « jeûner ». Les témoins 
du seigneur reconnaissent implicitement le triste 
état des campagnes lorsqu'ils affirment que le cita- 
din pouvait assurer l'exploitation de ses héritages 
aux champs à condition que ces héritages fussent 
distants de seulement une, deux ou trois lieues de 
la ville, et qu’il y eut sur place des « gens pour les 
cultiver et labourer ». Les témoins du commandeur 
soutiennent pour leur part « que la guerre estoit si 
grande par le pays de Xainctonge que des villes de 
Xainctes, de Pons, de Mornac ne de Thalmond on 
n'ousoit saillir, obstant ce que les Angloys couroient, 
tant de jour que de nuyt, jucques davant les portes 
desdictes villes, tellement qu’il convenoit tous les 


matins, à porte ouvrant, faire saillir gens à pié et à 
cheval pour aller faire la serche (la recherche) s’il y 
avoit point d’embusche sur les champs, affin que le 
pouvre peuple peust saillir en seurté pour labourer 
à lentour desdictesvilles. Et n’ouvroit l’on que le 
guichet des portes des villes jucques à ce qu'il fut 
[h]aute heure et que on cust sceu des nouvelles s’il y 
avoit riens par ceulx qui venoient de sur les villages ». 
Il est notoire que par tout le pays de Saintonge on 
n'osait aller ni venir ni sortir des villes par crainte 
d’être pris par les Anglais et les pilleurs qui étaient 
continuellement sur le pays, à l'exception des gens de 
bas état qui n'avaient rien à perdre et ne redoutaient 
pas d’être faits prisonniers car ils ne pouvaient payer 
rançon. Certains de ces pauvres gens, « qui voulaient 
gagner et aventurer », allaient de nuit par les bois et 
vivaient « comme les oiseaux de proie ». Circuler en 
payant pâtis et en se munissant de sauf-conduits res- 
tait possible mais toujours risqué, car le pâtis n’était 
respecté que par le seigneur ou la garnison qui en 
recevait le prix, sauf du « temps d’un capitaine du 
partiz anglois nommé Beauchamp, lequel régna au 

pays de par deça et environs par l’espace de 15 ou 16 
ans, ledit pays fut entretenu en bonne sûreté et souf- 
ferte selon le tems de guerre, pour ce qu’il donnoit 
sauf conduit, pastis et souffertes de tous Anglois, et 

n'y avoit homme de son party qui l'ousast enfraindre. 
Et vit un temps durant lesdictes guerres, que le senes- 
chal du pays qui lors estoit print un patis et soufferte 

par tout le pays d’entre Pons, mer et Charente, qui 

dura un an ou deux ». Ces dernières précisions vien- 
nent d’un témoin produit par le seigneur de Rioux. 
Elles invitent à apporter des nuances à une situation 

qui, évidemment, fut dans son ensemble très difficile, 
et qui, dans l'enquête, s’applique à la région « deça 

Charente », c'est-à-dire au sud du fleuve, la plus tou- 
chée car directement en frontière avec l’ennemi. On 

peur voir, dit un témoin, « que deça ladicte rivière de 

Charente tous les nobles lieux et gros villages ont esté 
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Plan de Talmont-sur-Gironde. Aujourd'hui on connaît surtout Talmont pour son église romane Sainte-Radegonde, et il ne reste plus de 
parties de son enceinte qu'au nord, mais ce fut aux xv°-xv° siècles une place forte disputée entre Français et Anglais. Blomme, Yves, Les 

. - «| - . : pe . A ~ ' 
enceintes urbaines et villageoises de Saintonge et d'Aunis, Poitiers, Société des antiquaires de l'Ouest, 1988. p. 22, fig. 17 
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et sont désers, en friche et en ruyne, et là où souloient 
estre les beaulx manoirs, domaynes et héritages sont 
les grans buissons et aultres désers »1. 

Quelques autres documents viennent à l’appui 
des déclarations de cette enquête. Et d’abord l’aveu 
rendu au roi, à cause de son château de Saintes, par 
Gui La Personne, vicomte d’Acy, écuyer d'honneur 
du roi, pour son château et sa châtellenie de Didonne 
le 1“ mai 1406°. Les so livres de rente annuelle qui lui 
sont dues sur le marché de Saujon ne lui ont pas été 
payés depuis 40 ans « pour ce qu'il n’y a point de 
marchié, et que le païs est désert pour la guerre », et il 
en est de même pour les 22 1. 6 s. 8 d. qu’il prend sur le 
marché de Cozes et les 4 l. de rente que lui doit le sire 
de Luchat. Le manoir aux Brunes, en la châtellenie de 
Royan ne lui rapporte plus, à cause de la guerre, qu’un 
demi-boisseau de froment de rente. D’autres 80 bois- 
seaux de froment de rente «il ne se puet paier que 
environ la moitié, pour ce que les choses sont la plus 
grant partie chutes en désert pour la guerre ». Pour 
ce qu'il tient de lui en la châtellenie Jean Obaut lui 
doit chaque an 22 boisseaux de froment, 38 boisseaux 
d'orge et 2 tonneaux de vin, lequel vin n’est plus payé 
depuis 30 ans « pour ce que les vignes sont en désert, 
et encore ne se puet paier le blé >». D’autres 14 bois- 
seaux de froment de rente il n’a que le quart « pour 
ce que les choses sont en désert pour la guerre » ; 
quant à ses étangs ils ne valent alors plus rien, « pour 
ce qu'ilz sont cheuz en désert pour la guerre ». 

La situation est un peu moins catastrophique tout 
en étant désastreuse dans l’aveu rendu le 10 mai 1418 
par frère Pierre Aragon, prieur de Saint-Savinien, à 
cause du château de Taillebourg. L’aveu détaille ce 
que le prieur touchait « en temps de prospérité » et 
ce qu’il touche en 1418. Il n’a plus qu'1/5*"* de ses 
revenus en argent, un peu plus du tiers de ses revenus 
en blé, 1/7°% de ses revenus en vin’. Le lieu d’Arem- 
bert, à Saint-Vaize, est en 1404 depuis longtemps en 
désert et inhabitable et ses terres ne sont plus culti- 
vées. À Grandjean, en 1419, bois et verger sont «en 
désert »4. Un tènement à Néré, relevant de l’abbaye 
de Saint-Jean-d’Angély, est abandonné par la famille 


1 Robert Favreau, La commanderie du Breuil-du-Pas.... édition des pièces de l'enquête, p. 71-116. 
2 Arch. nat., P $527, n° 272. 

3 Ibid. P 553, n° 333. 

4 AHSA, XXIX, 1900, p. 281 et p. 286. 


paysanne qui l'avait pris à bail, parce qu’« il n’y avoit 
que espines et ronces »°. Le bail des fermes royales 
du ressort de Saintes par le sénéchal François de 
Mareuil en 1442 comporte de nombreux revenus non 
affermés « pour ce que sont de nulle valeur pour les 
guerres et les mortalités » : cens de Baconais, Nancras, 
Lagord près de Saintes, taille due par les habitants de 
Saint-Agnant parce que le lieu est « désert et inha- 
bitable », bailliages de Marennes, Broue, Talmont, 
Champagnac, Montendre, écritures des baillies de 
Champagne, Nancras, Marennes, Saujon, Talmont, 
Champagnac, Montendre, coutumes de Mornac, 
Mirambeau, Montendre, Mortagne, Saint-Seurin, 
Epargnes, Mageloup, Saint-Romain, [Port-]Maubert, 
Didonne, Archiac, Jonzac, exploits, pâturages et ave- 
nages des forêtsf. Les seuls revenus de ces fermes sont 
ceux de la ville de Saintes (203 1.) et des bailliages 
de Champagne, Nancras et Saujon (118 L).Autour 
de Mortagne et d’Archiac à Montendre il n’y a plus 
guère de vie économique. Tout ne s’est pourtant pas 
arrêté. Arnaut Gaillard, demeurant à Pons, changeur, 
emploie de la monnaie de Bretagne, qu’il croit avoir 
été fabriquée à Montignac, pour payer des draps à des 
marchands de Bretagne, et il avoue être allé plusieurs 
fois faire fait de marchandises à Bordeaux, « pour 
ce que oudit païs de Santonge sur la frontière de 
noz ennemis les Anglois, où est assise ladicte ville de 
Pons, les marchans d’icellui païs et ceulx dudit parti 
contraire conversent les ungs avec les autres et font fait 
de marchandise, et ainsi lont acoustumé de faire »”. 


2. Le commerce fluvial 


ŞS LE PLAT PAYS EN HAUTE-SAINTONGE a été 
très sévèrement touché par la guerre l’activité 
économique ne s’est pas arrêtée sur la Boutonne et 
la Charente, même si elle a probablement beaucoup 
ralenti. Le corps de ville de Saint-Jean-d’Angély 
se préoccupe régulièrement de l'entretien de la 
Boutonne, pour la débarrasser du bois tombé dans 
l’eau’, et surtout pour faire les réparations nécessaires 


Arch. nat. X'E 96%, n° 95. 

BnF, P.O. 2608 (fr. 29092), dossier 58055, Saintes. 

Arch. nat., JJ 184. n° 599. fol. 405 v. juin 1446. 

Arch. comm. de Saint-Jean-d'Angély, CC 8 (1427 et 1440). 
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aux « portes » ou écluses : portes de Bernouët, à 
Saint-Jean-d'Angély mème, où existe toujours un 
quai de Bernouët, écluse bourgeoise, dite au-dessus 
de Tonnay-Boutonne', portes de Tonnay-Boutonne 
et de Champdolent. Ce sont les portes de Bernouët 
qui sont les plus souvent citées?, les portes de 
Tonnay-Boutonne qui donnent le plus de soucis en 
raison de la mauvaise volonté du seigneur de Tonnay- 
Boutonne. La réparation des portes de la Boutonne 
conduit en 1399 à la levée d’une taille particulière de 
300 livres sur tous les habitants’. Ordinairement les 
dépenses, charretées de bois, bandes de fer, chevilles, 
sont payées par le budget communal. Chaque ton- 
neau de vin chargé en amont de Tonnay-Boutonne 
paie une coutume de 14 deniers, chaque tonneau 
chargé en aval des portes de Tonnay 8 deniers. Jean 
Carillon, de Tonnay-Boutonne, est en 1399 préposé 
à la recette des droits de navigation établis sur la 
Boutonne pour le passage des vins“. Pour être en 
règle il faut non seulement avoir payé la coutume 
mais aussi le brevet qui en fait foi’. La coutume est 
un droit peu élevé : en 1426 la pipe de vin blanc nou- 
veau coûte 4 livres, soit 8 livres pour un tonneau, 
c’est-à-dire qu'on paye, pour la coutume, 1/137° du 
prix du tonneau. La coutume est affermée entre 1403 
et 1432 de 20 à 76 livres, ce qui, pour donner un ordre 
de grandeur, correspond, à 14 d. par tonneau, à un 
trafic compris entre 340 et 1300 tonneaux, et davan 
tage si le vin n’est chargé qu’à Tonnay-Boutonne. 
Ce sont probablement de petites embarcations qui 
sont employées sur la Boutonne : en 1400, pour un 
chargement à Torxé, près de Saint-Jean-d’Angély, il 
est question de gabarres et d’une douzaine de bou- 
viers qui ont chargé du vin’. Il est cependant men- 
tion en 1426 de deux habitants de Tonnay-Charente 
qui ont amené à Saint-Jean-d’Angély des vins «en 


un vaissel portant 40 tonneaux de vin »°. En 1416 le 
seigneur de Tonnay-Boutonne impose une nouvelle 
coutume de s deniers par tonneau de vin passant à 


1 Ibid, CC 19 (1421-1422). 

2 Portes de Bernouet : Registres de l'échevinage de Saint-Jean-d'Angély, 11, p. 49, 53,96, 100-101 ; II, 
p- 24, 342 ; Arch. comm. de Saint-Jean-d'Angély, BB 29, fol. 4. BB 30, fol. 3, CC 8, CC 13, CC 
20, fol. 6 # ec I , CC 23, fol. 11 

Registres de l'échevinage..… 11, p. 98, 101, 104-105. 

Ibid., p. 15-117 ; cf aussi 1. p. 423 pour une précédente nomination en 1395. Jean Carillon est juré et 
bourgeois de la commune de Saint-Jean-d'Angély (CC 7). 

Ibid., M, p. 51, 100. 

Arch. comm. de Saint-Jcan-d'Angély, CC 8 : la pipe de vin blanc vieux vaut 5 I. 10 s. 

Arch. nat., JJ 155, n° 390, fol. 234 v°. 

Arch. comm. de Saint-Jean-d'Angély, FF 27, fol. 18. 


à 


C 


flot sur la rivière de Charente’, et en 1417 les mar- 
chands angériens et les marchands étrangers qui 

fréquentent les ports des rivières de la Charente 

et de la Boutonne protestent auprès du roi contre 

Geoffroi de Rochechouart, qui a fait passer la cou- 
tume de s deniers par tonneau de vin et 2 deniers 

obole par pipe descendant par la Charente et son 

port de Tonnay-Charente sans mettre à terre, à 6 et 

3 deniers ; la coutume de Tonnay-Charente est aussi 

de 3 deniers par tonneau de vin chargé de terre en 

la Charente au port du lieu” Les navires de fort ton- 
nage peuvent remonter jusqu'à Taillebourg, où est 

mentionné en 1407 un droit de coutume de 20 sous 

par vaisseau pesant plus de 400 tonneaux”. De ce 

commerce du vin par la Boutonne et la Charente, la 

Flandre est toujours une des grandes destinations. 
Le 1“ juillet 1415 la commune de Damme conclut un 

accord avec les corps de ville de La Rochelle et de 

Saint-Jean-d'Angély au sujet des courtiers, des ventes, 
changes, ouillages, gauge des vins”. En juin 1439, 
Philippe de Bourgogne, comte de Flandre, confirme 

les privilèges des Rochelais et des Angériens en 

Flandre”, après intervention de la commune de Saint- 
Jean-d’Angély, qui, en même temps, se préoccupe de 

la remise en état de la chapelle que les marchands de 

leur ville et de La Rochelle ont à Damme. La procu- 
ration de la ville de Saint-Jean-d'Angély est envoyée 

à La Rochelle qui se charge de l'envoyer en Flandre 

pour en rapporter la confirmation de leurs privilèges 

communs". Des marchands de Zélande sont signalés 
à Vergeroux". Mais on ne peut évaluer les répercus- 
sions de la guerre sur ce commerce du vin, faute de 
documents. Le montant de la coutume du vin sur la 
Boutonne semble indiquer une activité modeste à 
cette époque. Si l’on se réfère au vin déchargé en la 
ville de Saint-Jean-d’Angély et vendu en détail, qui 
est sujet à un droit d'entrée et à un droit de vente au 
détail ou souchet, on arrive à des chiffres supérieurs à 
ceux que suggère le montant de la coutume”. 


9 Registres de l'échevinage de Saint-Jean-d'Angély, U1, p. 159. 

10 {bid., TI, p. 200-203. 

1l Répertoire des titres du comté de Taillebourg (1100-1758), éd. Gaston Torut, p. 61 

12 La Rochelle au fil des ans avec Nicolas Baudouin, © U, par M. Tranchant, p. 37. 

13 Amos Barbot, Histoire de La Rochelle, p. 304. 

H Arch. comm. de Saint-Jean-d'Angély, FF 36, fol. 8 v* 9, 26 mai 1439. 

15 Ibid., CC 27, fol. 32. 

16 Ibid., CC 16. fol. 13 (1418-1419). 

17 Le droit d'entrée est de $ sous par tonneau, le droit de vente à dérail de 10 sous par tonneau. La mise 
à prix de la ferme en 1399 est de 60 livres pour les entrées et 170 pour le souchet. La ferme des 
entrées et du souchet varie dans les années 1417 à 1427 de 450 à 1 282 livres 
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Le blé doit être aussi un des produits importants 
du commerce par la Boutonne et la Charente. La ville 
de Saint-Jean-d’Angély a deux moulins à Tonnay- 
Boutonne, et se préoccupe régulièrement de leur 
entretien ou de leurs réparations ; les fermes connues 
de ces moulins vont de 48 à 115 livres’, ce qui est supé- 
rieur au revenu de la coutume du vin. L'abbaye de 
Saint-Jean-d’Angély a aussi deux moulins à blé sur un 
des cours de la Boutonne?. La farine est notamment 
expédiée à La Rochelle’. Thors et Matha vendent fro- 
ment, orge et avoine en 1438-1439 principalement à 
des marchands de Saint-Jean-d’Angély, Jean Dorin, 
Jean Garnier, Philippon Gorson, et également à des 
marchands de Saintes, dont Jean de Vaux, et, dans 
de moindres quantités, à des marchands de Cognac, 
Burie, Taillebourg, Saint-Bris-des-Bois, Prignac*. La 
laine est également une des marchandises qui utili- 
sent la voie d’eau de la Boutonne. Une ordonnance 
est criée en plein marché à son de trompe sur la fabri- 
cation des draps à Saint-Jean-d’Angély en 1434 : les 
draps doivent avoir 1344 fils, les gros draps 12006. 
Plus le nombre des fils de la chaîne est grand, et donc 
plus la trame est serrée, meilleure est la production. 
On est ici dans la fabrication de draps de qualité très 
ordinaire, alors qu’en Flandre le nombre de fils va 
jusqu’à 3000”. Production commune donc, comme 
on le trouve à Poitiers et dans la plupart des villes de la 
région. En 1447 un marchand de Rouen, Jean d’Au- 
thie, vend des draps à Pierre de La Vau, de Saint-Jean- 
d’Angély*, alors que la Normandie est encore sous la 
domination anglaise. De nombreuses tanneries exis- 
tent aussi à Saint-Jean-d’Angély”, et on va chercher 
dans la forêt de Taillebourg l’écorce à tanner". 

Le sel est une des marchandises traditionnelles 
du commerce sur la Charente. Un arrêt du parle- 
ment, alors siégeant à Poitiers, le 17 septembre 1435, 


1 Registres de l'échevinage de Saint-Jean-d'Angély, 11, p. 145, 197, 213 ; II, p. 6, 168-169, 313 ; Arch. 
comm.. de Saint-Jean-d'Angély, BB 30, fol. 7 v°, 15; CC 7, 13, 16, 21 (fol. 2), 22 (fol. 19 v<), 28 
(fol. 16 v?) ; FF 32, fol. 7. 

2 Ibid., FF 39,29 novembre 1440, 

3 Ibid., FF 32, fol. 9, 16 août 1431 : 48 charges de farine par quatre marchands. 

á Arch. dép. Charente-Maritime. 1 J 356/2/. Le prix ordinaire est de 15 s. le boisseau pour le froment, 
7 s. 6 d. pour l'orge, 2 s. 6 d. pour l'avoine, le tout mesure marchande, un peu plus élevée que le 
boisseau ras (40 boisseaux mesure marchande égalent 42 boisseaux ras). 

5 Registres de l'échevinage de Saint-Jean-d'Angély, p.93. 

6 Arch. comm. de Saint-Jean-d'Angély, FF 34, fol. 8. 

7 Georges Espinas, La draperie dans la Flandre française au Moyen Age. Paris, L, 1923, p. 146-165 et 
IL tableau H h-t. ; Félicien Favresse, Études sur les métiers bruxellois au Moyen Age, Bruxelles, 
1961, p. 77:78. 

8 Arch. comm. de Saint-Jean-d'Angély, FF 44, fol. 109 v°. 

9 Ibid., CC 13, fol. 2 r° et v°, CC 19. fol. 3 : tannerie aussi dans la douve. 

10 Jbid., FF 35, fol. 10 v. 


maintient le seigneur de Taillebourg dans son droit de 
percevoir 12 boisseaux de sel et 6 deniers de furnage, 
pour droit de péage, de chaque bateau de sel déchargé 
à Taillebourg, et 13 deniers obole pour chaque muid 
déchargé ; il y a à Taillebourg un fermier du quart du 
sel", À la même date est confirmée l'importance du 
port saunier de Cognac : tous les vaisseaux chargés 
de sel, après le pont de Taillebourg et le fossé appelé 
l'étier saincongeais, doivent être déchargés au port de 
Cognac, et le sel mis dans les greniers qui sont dans la 
ville®. Le transport du sel en charrette vient en com- 
plément, là où manque la voie fluviale, comme on le 
voit à Saint-Jean-d’Angély pour Matha, Confolens”. 

Le transport des matériaux de construction pour 
Saint-Jean-d’Angély se fait par la Charente et la 
Boutonne au moyen de gabarres, pierre provenant de 
Saint-Savinien, Port-d’Envaux, Saint-Sornin, chaux 
prise surtout à la Roche-de-Clugny". Il y a aussi un 
commerce notable de tonneaux, qui se fait pour l'es- 
sentiel par voie fluviale, si l’on en juge par les minutes 
d’un seul notaire rochelais de juillet 1423 à mai 1424 : 
cent pipes neuves achetées à un marchand de Cognac, 
soixante-deux pipes neuves de bon bois du pays de 
Saintonge vendues par un marchand de Burie, douze 
pipes neuves prises à Taillebourg, ainsi qu’un millier 
de merrain du pays de Saintonge”, actes auxquels on 
peut joindre l'achat, par un habitant de L’ Houmeau 
près de La Rochelle, de cinquante pipes neuves à un 
marchand de Cognac en 1443. 

Le commerce par voie fluviale a dû ètre moins per- 
turbé par la guerre pendant cette première moitié 
du xv“siècle que les échanges par voie de terre. On 
voit bien par les confessions des pillards jugés alors 
à Saint-Jean-d’Angély combien les déplacements 
des marchands étaient périlleux, vol de toutes leurs 
marchandises et de leurs bourses, ou parfois mise à 
rançon pour les laisser circuler”. Mais la documenta- 
tion ne nous renseigne que partiellement sur la vie 
économique dans les vallées de la Boutonne et de la 





1 Répertoire des titres du comté de Taillebourg... p. 53 et 61 ; Registres de l'échevinage de Saint-Jean- 
d'Angély, M, p. 231,7 aoùt 1406. 

12 Arch. nat., P 1404',7 mai 1436. 

13 lbid., J} 176, n° 387, en 1441 : gens de Verteuil menant le sel en charrette par Beauvais-sur-Matha ct 
Marestay : Registres de l'hevinage de Sains-Jean-d'Angély. I, p. 2, 309. 

14 Arch. comm. de Saint-Jean-d'Angély, CC 27 fol. 3-13 v°, 19 r° et v° (1440-1441). 

15 Arch.dép. Charente-Maritime, 3 E 110/1, fol. 33, 67, 69, 73 v°. 

16 Ibid., ms. 291, fol. 6. 

17 R. Favreau, « Confessions de pillards en Saintonge (première moitié du xv“ siècle », Revue historique 
du Centre-Ouest, , 2003, p. 389-398. 
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Charente en ces temps troublés. On sait que les foires 
et marchés continuent à se tenir à Saint-Jean-d'Angély 
— foires de Noël, de la Pentecôte, de la Décollation de 
Jean-Baptiste (29 août), de la Saint-Luc (18 octobre), 
marché le samedi — et à Saintes, marché à Saint- 
Savinien’ et à Tonnay-Charente où le seigneur s’ef- 
force en 1442 de le faire transférer du mercredi au 
samedi. La foire du 25 juillet qui se tenait près de 
Taillebourg avait été transférée à Taillebourg à cause 
de la guerre ; une enquête est menée en 1410 pour 
rétablir foires et marchés détruits depuis longtemps ; 
en 1445 des lettres du seigneur de Taillebourg réta- 
blissent la foire de la Saint-Jacques’. On ne sait rien 
sur l’activité économique de Saintes, où l’on connaît 
seulement de petites réparations à la halle en 1408- 
1409 et en 1451*. On mesure mal l'impact de la guerre 
sur le commerce du vin. Une grue est citée à Saint- 
Savinien”, sans qu'on sache par ailleurs quel pouvait 
être l'équipement — sans doute modeste — des ports 
de la Charente et de la Boutonne. On ne saisit, dans 
les archives communales de Saint-Jean-d’Angély que 
quelques noms de marchands étrangers à la région : 
un marchand de Saint-Pompain en Poitou qui vend 
de la viande salée, un parchemineur de Mareuil en 
Poitou qui prend à ferme une tannerie, des gens de 
Frontenay qui achètent de la viande, un marchand de 
Quimper-Corentin qui fait son testament, un mar- 
chand de Ploumart ( ?) du pays de Bretagne, un dra- 
pier normand, et encore un habitant de Guingamp 
compromis dans une rixe, un laboureur breton. 


3. La Rochelle 
et les ports de l’Aunis 


L A ROCHELLE RESTE, PENDANT LA PREMIÈRE 
MOITIÉ DU XV* SIÈCLE, la ville la plus pros- 
père de la région. Les travaux continus aux tours et 
fortifications en assurent la sécurité. En août 1436 
le roi a donné à la commune la petite rive du port, 


1 Arch. comm. de Saint-Jean-d'Angély, FF 36, fol. 47 v”. 

2 Ibid, FF 41 : opposition de Saint-Jean-d'Angély qui a son marché le samedi. 

3 Jacques Duguet, « L'hôpiral et la foire de Saint-James près Taillebourg », Revue de la Saintonge er de 
l'Aunis, XII, 1986, p. 59-65 (Saint-James est sur la commune d'Envaux) ; Répertoire des titres du 
comté de Taillebourg, p.48. L'acte cite les foires et marchés de Saint-Jean-d'Angély et de Saintes. 

Á BnF, ms. fr. 26036, n° 4195, P.O. 1080, Estissac n° 17. 

5 Répertoire des titres du comé de Taillebourg., p. 119, la grue du port, 5 mars 1442. 

6 Registres de l'éthevinage de Saint-Jean-d'Angély, WA, p. 223, 224, 293, 301 ; Arch. comm. de Saint-Jean- 
d'Angély, FF 31, fol. 72-73 (testament), FF 32, fol. 6, FF 36, fol. 27, FF 44, fol. 109 v. 


une palissade est installée en 1452 pour empêcher 
les cailloux de s’amonceler entre les deux tours du 
havre’. La Rochelle a toujours un des hôtels des 
monnaies du royaume, et on y voit circuler — mal- 
gré les interdictions royales —, mailles d'Allemagne, 
de Liège, d’Espagne”. Un vaisseau est représenté sur 
le grand sceau de la ville”. La vigne cerne de près les 
murs de l'enceinte : pressoir au Mireuil, à Coureilles 
près de Tasdon, à Rompsay, grand cellier à Chef de 
Ville, vignes à Laleu, Puilboreau, Tasdon, Aytré, Chef 
de Baie, et jusqu’à la falaise de la mer”. Un titre de 
P hôpital Saint-Barchélemi, de 1420, montre cepen- 
dant que les difficultés du temps affectent gravement 
ce vignoble qui fit la richesse de la ville : « Comme 
depuis grant et long temps en çà les vignes et héri- 
tages d'environ ladite ville de La Rochelle, que l’on 
appelle le païs d’Aulnis, estoient tournées à telle non 
valeur que ceulx qui les tenoient n’en povoient que 
à très grant paine tyrer ce qu'elles leur coustoient à 
labourer. Dont, par ce, une grande partie desdites 
vignes et héritages estoit ja cheute, et de jour en jour 
cheoit en friche et désert, tant pour cause de la grant 
et dure guerre des Angloys d'ancienneté régnant en 
ce royaulme de France, et pour la doloreuse division 
meue et suscitée ondit royaulme depuis dix ans en ça 
ou environ, come aussi pour cause des pestilences et 
mortalitez souventes foiz advenues en ladite ville et 
païs d'environ. Dont, par ce, le peuple d’iceulz ville 
et païs estoit tellement diminué que lesdites vignes 
et terres dudit païs ne povoient estre labourées et 
soustenues en estat »'?. Un procès qui dure plus de 
vingt ans et se termine en 1422 confirme ce tableau : 
Herbert Berland et Guillemette de Talmont avaient 
baillé à Aimeri Garin une pièce de vigne blanche de 
trois quartiers et demi près de Puilboreau, à charge 
de leur payer le quart de la récolte et de cultiver la 
vigne « des façons qui sont acoustumées à faire ou 
païs d’Aulnis, c'est assavoir deschaucer, tailler, fumer 
et biner chascun an, et entre deux ans une foiz rebiner 
et en bonnes saisons et convenables jouxte et selon 


“Ji 


Amos Barbot, Histoire de La Rochelle, p. 303 et 318. 
Ordonnances des rois de France, IX, p. 188-190 ; X, p. 150-151 ; XI, p. 25. 
Arch. nat., J] 179, n° 277 et JJ 180, n° 40. 

Corpus des sceaux français du Moyen Age. Tome premier. Les sceaux des villes, par Brigite Bedos, Paris, 

Arch. nat., 1980, p. 436-437, n° 583. 

IL Arch. nat, X' 102, n° 58 ct n° 94 ; X!° 113, n° 17 ; X'E HIS, n° 65 ; X!° 124, n° 60-61 ; X!° 127, n° 67. 
12 EJ, « Essai historique sur les vignes et les vins d'Aunis », Revue de lAunis et de la Saintonge, M, 
1866, p. 265, n. 1. 
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Les ports de l'Aunis. 


Saint-Martin-de-Ré 


Sèvre Niortaise Maransii 


m Nieul-sur-Mer 
Lauzières 


Pointe du Piomb 


Abbaye t 
des Châteliers 


La Pallice 


Chef-de-Baie 


la coustume du païs d’Aulnis ». Aimeri cultiva par- 
faitement la vigne dont les Berland avaient chaque 
an 89 ou 9o sommes de vendange. Guillaume Garin 
qui prit la suite d’Aimeri n’entretint pas la vigne qui 
finit pas être comme tombée « en friche » ; à la mort 
de Guillaume Garin ses filles renoncèrent à la succes- 
sion et Herbert II, fils du précédent, reprit la pièce 
de vigne!. Les lettres du roi qui en décembre 1407, 
étendent à tous les ports de la banlieue l’aide levée 
jusque-là seulement à La Rochelle sur les vins expé- 
diés par son port, de 10 sous par tonneau (2 pour le 
château royal, 8 pour la commune), montrent que les 
difficultés sont déjà grandes au début du xv“ siècle : 
La Rochelle « est fondée sur fait de marchandise, et 
principalement de marchandises de vins d’Aulnis et 


1 Arch. nar., X!© 124, n° 60.61. 29 août 1422. 


m Angoulins 


Châtelaillon 





d’autres qui croissent oudit païz, sans lesquelz et sans 
le port de ladicte ville, qui est bel et notable et auquel 
affluent marchands et marchandises de tous païs et 
nacions, ladicte ville ne se pourroit entretenir » ; les 
charges d'entretien des murailles, de guet et garde 
des portes sont difhciles à supporter en raison de 
« la petite quantité du peuple qui est en icelle » ville 
du fait de la pression fiscale et des épidémies, et en 
raison de « la marchandise qui de présent y est et de 
piéçà a esté très foible »?. Malheureusement les docu- 
ments ne permettent pas d'apprécier ce qu'a pu être 
la baisse démographique tant à La Rochelle que dans 
la région depuis le début de la guerre, qui a coïncidé 
avec les grandes épidémies de peste, à commencer par 
la grande peste noire de 1347-1349 qui aurait fait périr 


2 Ordonnances des rois de France. t. IX, Paris, 1755, p. 265. 
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le tiers de la population du royaume. La vigne reste 
cependant très présente en Aunis, et on interdit en 
1406 d’y chasser à chiens et chevaux de la Chandeleur 
à la fin des vendanges!. Une autre difficulté inhérente 
à la documentation, c’est l'impossibilité d'apprécier 
les problèmes climatiques, les mouvements des prix. 
Si à Saint-Jean-d’Angély on a le prix de 8 livres pour 
un tonneau de vin en 1426, on sait qu’à Aytré en 1420 
trois tonneaux de vin peuvent bien valoir so livres 
tournois. 

On ne peut pas dissocier les ports de la côte auni- 
sienne et des îles de La Rochelle, comme le montrent 
les lettres du roi de 1407. Au nord Marans est impor- 
tant à la fois comme débouché de la Sèvre niortaise et 
comme passage entre Poitou et Aunis. Un port nou- 
veau apparaît en avril 1435 avec les lettre du roi qui 
permettent aux habitants de la paroisse de Marsilly 
de construire un port et havre au lieu d’un pré appelé 
Queue de Vache, situé sur la paroisse, et leur donnent 
congé d’y percevoir droits de coutume et péage à la 
fois à leur profit et au profit du fisc royal. Le 18 avril 
1436 la communauté de Marsilly cède tous ses droits à 
Guillaume Mesnard, à charge de construire ledit port 
à Queue de Vache’. Un acte de 1447 cite un notaire 
royal de Marsilly chargé de recevoir la « coustume 
des vaisseaux et marchandises entrans par mer au 
port et havre de Queuhe de Vache, et aussi les deux 
deniers maille pour chascun tonneau de vin chargé 
audit port »*. Par la suite le nom du nouveau port 
sera joliment changé en Coup de Vague... Au sud de 
La Rochelle l’aveu du seigneur de Châtelaillon, Jean 
Larchevêque, en 1402, cite le port de Châtelaillon, 
avec un droit de quillage de 6 deniers sur chaque 
pièce de vin chargée ou déchargée au port, les ports 
de Sainte-Catherine des Moulins Neufs et du che- 
nal neuf avec le péage d’Angoulins, cette fois sur le 
sel, le chenal de la Moulinette où il y a le port de la 
Moulinette, le port des Vaches, le port Saint-Louis 
de Périgny ; chaque tonneau de vin qui passe par le 
chenal paie 6 deniers, chaque gabarre doit 4 deniers. 
On peut estimer en 1401 à 2 400 tonneaux le trafic 


1 La Rochelle au fil des ans avec Nicolas Baudouin, t. W, par M. Tranchant, p. 22 

2 Arch. nat, X"° 120, n° 33. 

3 Ibid. H' 3038!, dossier $ ; Mathias Tranchant, « Un port à vin à la fin du Moyen Âge : étude sur la 
charte de fondanon du port de Queue de Vache », Pour une histoire du fait maritime. Sources et 
champs de recherche, 2001, p. 301-328. 

4 BaF, ms. fr. 26076. n° 5760. 


annuel du canal de la Moulinette entre Périgny et 
La Rochelle’. On y joindra les ports de Ré, d’Ars et 
de Loix et ceux de l’île d'Oléron. 

Bien que source très partielle les minutes du notaire 
Boutin, de la paroisse Saint-Sauveur de La Rochelle, 
conservées pour 1421-1424, donnent un tableau sug- 
gestif du commerce rochelais. Elles mettent d’abord 
en évidence des relations étroites avec la Bretagne. 
Les Bretons viennent charger du vin à La Rochelle, 
ainsi que du fer qui y est arrivé d’Espagne. Ils appor- 
tent notamment du blé. En juin 1403 Philippe 
le Hardi, duc de Bourgogne, tuteur de Jean V de 
Bretagne, en réponse à une démarche des Rochelais 
« permet aux marchands de Bretagne de transporter 
des blés à La Rochelle et aux marchands de cette ville 
d’en charger au pays de Bretagne pour les amener » 
en leur ville‘. Au cours de ce premier quart du siècle 
une taxe élevée sur le vin nantais est cause de ce que 
« plusseurs marchands de Basse Bretaigne vont à 
La Rochelle quérir leurs vins, et y mainent des blés 
et autres biens du païs »”. Le registre des minutes du 
notaire rochelais Boutin, de la paroisse Saint-Sauveur, 
conserve une douzaine d’actes passés par des Bretons 
en 1422-1424 : 

Hervé Pelegrin, de Saint-Pol-de-Léon, reçoit un 
tonneau de vin blanc du changeur Olivier Bajoreau, 
pour le vendre en Bretagne ou ailleurs (27 février 
1422). 

En octobre 1422 Alain Coxten, maître après Dieu 
de la « Sainte-Catherine » de Quimper-Corentin, 
termine par un accord un conflit qui l’opposait à un 
écuyer écossais à la suite de la capture de deux vais- 
seaux chargés de blé et autres marchandises apparte- 
nant à des Anglais’. 

Alain Siohan, marchand breton, avait acheté 9 ton- 
neaux et une pipe de vin blanc ; le 12 novembre 1422 
il paie à maître Jean Japuye, secrétaire du roi, les 40 
écus d’or de reste de son achat”. 

Il y avait des Bretons installés à demeure à 
La Rochelle : en janvier 1423 Jean Tot, d'Audierne, 


$ Arch. nat, P 553, n° 329 ; Éric Birrier, La seigneurie de Chiielaillon aux xiv et xv wécles, mémoire de 
maîtrise, dacryL Université de Poitiers, 1992, p 85 

6 Amos Barbot, Histoire de La Rochelle, p. 259. 

7 Henri Touchard, Le commerce maritime breton à la fin du Moyen dgr. Paris, 1967 (Annales lietéraires 


de l'université de Nantes, fasc. 1), p. 152. 

8 Arch. dép. Charente-Maritime, 3 F. 10/1 (ancien ms 199 de la Médiathèque de La Rochelle), fol 
4v, 

9 Ibid. fol. 14 

10 fhbid., fol. 15 
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règle devant le notaire la succession de son frère, 
bourgeois de La Rochelle!. 

Hervé Coytriou et Geoffroi Croqueden, mar- 
chands de Guingamp, reconnaissent en juin 1423 
devoir 8 livres tournois à Benest Poupart, de Saint- 
Bibien de Vergeroux, de reste d’un achat de vin’. 

Un marchand de Landerneau doit 14 écus d’or en 
août à Guillaume Xandrin, toujours pour du vin, et à 
la même date Jean Demes, marchand de Vannes, livre à 
Jean Hullequin, bourgeois de La Rochelle, huit milliers 
de merrain de Bretagne, et reçoit du vin en échange”. 

Le même Hullequin vend en octobre 1423 à quatre 
marchands de Quimper-Corentin 11 tonneaux et 





l Ibid, fol. l6 v. 
2 Ibid, fol. 21 ve. 
3 Ibid. (ol, 42 w: 


1 pipe de vin qu'il a chargés au port de Saint-Denis- 
d'Oléron sur le vaisseau de Jean Le Roingou, et en 

février 1424 il prête à Jean Demes, marchand de 

Vannes, 4 livres 10 sous, monnaie de Bretagne, et 

1 écu d’or’. 

Comme l’a souligné l’historien du commerce mari- 
time breton Henri Touchard, les navires bretons sont 
de moyen et petit tonnage, souvent une trentaine 
de tonneaux, les marchands bretons dépendant à 
La Rochelle des bourgeois pour le crédit à court et 
moyen terme. 

Guillaume Legal, marchand de Penmarc’h 
emprunte 75 écus d’or À un autre marchand de 





á Ibid., fol. 50. 
5 lbid. fol. 66. 
6 H. Touchard, op. cit- p. 172 et 204. 
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Penmarc’h, Jean Le Puys, Étienne Guillaume, mar- 
chand de Lannion, emprunte à Pierre Favre, bour- 
geois de La Rochelle, 4 livres qu’il promet de lui 
rendre à Lannion, trois marchands de Paimpol 
empruntent 133 écus d’or à Henri de Trasfellas. 

Guillaume Loyal, marchand de Penmarc’h, se 
reconnait débiteur de Jean Bretin, de 6o écus d’or 
pour la vente de 8 tonneaux chargés sur le Saint- 
Nonna de Penmarc’h, qui va partir « à la grosse aven- 
ture de mer »!, 

Le prêt « à la grosse aventure » ou « à la grosse », 
qui se rencontre aussi à Bordeaux, Nantes ou Rouen, 
est à l'époque la forme générale d'assurance contre les 
risques du voyage en mer, et consiste habituellement 
en un prêt remboursable seulement après un voyage 
sans encombre, mais avec un intérêt élevé?, 


1 Arch. dép. Charente-Maritime, 3 E 110/1, fol. 52 v° (4 novembre 1423), 53 v° (8 novembre 1423), 75 
v° (30 mai 1424). 76 (8 juin 1424). 

2 Robert Favreau, « Un contrat d'assurance maritime à La Rochelle en 1490 », Revue de la Saintonge 
et de l'Aunis, W, 1976, p. 79. 


Grand sceau de la commune 
de La Rochelle, avers, 1437. 
Vaisseau voguant à un mât 
surmonté d'une croix et à une 
voile tendue. Acte de cession 
à la commune de la petite 
rive pour augmenter le port. 
Archives nationales, D 5459. 


Le vin est acheté par les Bretons pour les marchés 
locaux, tels Rieux sur la Vilaine en 1431 ou l’estuaire 
du Blavet en 1432°. Mais il n’y a pas à La Rochelle, 
pas plus d’ailleurs qu’à Bordeaux ou en Flandre de 
marine importante, si bien que les navires bretons 
vont aussi être des intermédiaires fréquents pour la 
vente du vin de La Rochelle en Angleterre’. Pour 
cette période la documentation ne fournit le nom 
que d’une seule hourque de La Rochelle, la « Sainte- 
Marie », dont est maître Guillaume Le Mercier, 
qui attend en 1421 à Crozon le moment d’aller en 
Écosse’. Ce commerce avec l'Angleterre dépend pour 
une grande part des périodes de trêves, et se fait avec 
des sauf-conduits que les Rochelais obtiennent de 
Charles VII même en 1431, période de guerre activef. 


3 H.Touchard, op. cit., p. 74. 

4 Ibid., p.228. 

5 Ibid., p. 149. 

6 Arch. nar, 1 AP 176°; on note plusieurs marchands anglais à La Rochelle en novembre 1414 (ibid. 
JJ 168, n° 10). 
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La Rochelle au xv® siècle, Rochella munitissimum Galliae oppidum, «la place forte la mieux fortifiée de Gaule». Braun et Hogenberg, Civitates 
orbis terrarum, Cologne, s.n., 1572 (médiathèque Michel-Crépeau, La Rochelle). 


En janvier 1385 un marchand saintongeais était asso- 
cié à des Malouins pour aller en Angleterre. Le vin de 
La Rochelle est en 1390-1395, plus cher en Angleterre 
que le vin d'Anjou ou de Poitou. Vers 1412 le bre- 
ton Richard du Bois, affrète un navire nantais et un 
navire de Cordemais pour mener en Angleterre du 
vin de La Rochelle et du sel de la « Baie ». À Exeter 
quatorze navires bretons transportent en 1409-1410 
323 tonneaux, dont la moitié vient de Bordeaux, les 
vignobles de l’Aunis devant occuper une part impor- 
tante du reste car dans les comptes on mentionne 
assez souvent le vin de La Rochelle. L'offre bordelaise 


couvre à peine la demande en Angleterre à partir de la 
fin du x1v° siècle. En 1442-1443 trois marchands bre- 
tons y vendent 172 tonneaux de vin de La Rochelle ; 
le transport à Southampton représente jusqu’à 38 % 
du prix de vente!. 

Une affaire portée au parlement de Poitiers en août 
1430 a un double intérêt. D'abord elle montre les 
risques encourus alors par les marchands, en dehors 
même de la guerre. Un pirate espagnol, Pierre Vinages, 
s'était emparé de marchandises appartenant à un 


1H. Touchard, op. cit., p. 15, note 83 bis. 37. 84. 135, L38, 140. 
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marchand breton, Olivier Hamon. Vinages aurait 
vendu à La Rochelle les marchandises volées, mais les 
échevins refusèrent la demande de restitution présen- 
tée par Hamon. À la requête de ce dernier le duc de 
Bretagne, Jean V, ordonna la saisie de biens de mar- 
chands rochelais en Bretagne, et fit lever une taxe nou- 
velle sur les marchandises exportées du duché afin de 
rembourser Hamon de ses pertes. Des valets de Pierre 
Bragier, marchand à La Rochelle, refusèrent de payer 
la taxe et furent emprisonnés par les officiers ducaux, 
d’où l'appel au parlement de Bragier!. Et là est l’autre 
intérèt de cette affaire, que de montrer un homme de 
loi se mêler de commerce. Pierre Bragier, licencié en 
lois, de Toulouse, était devenu avocat au parlement 
de Poitiers. À la mort de Gervaise Martineau?, il fut 
nommé avocat du roi en Saintonge et à La Rochelle’, 
et il le sera jusque vers 1456, date à laquelle il est dit 
seigneur de Bourg-Charente*. On trouve en 1445 un 
Breton qui emprunte à La Rochelle, « à son grand 
besoin », 20 sous à Roland du Boyhardi, natif de 
Pommeret en Bretagne’. Enfin il faut dire que de 
nombreux Bretons habitent La Rochelle ou l’île de 
Ré, ou viennent travailler en Aunis, notamment lors 
des vendanges‘. 


r 


A 

La Flandre reste, semble-t-il, la destination pre- 
mière, du vin de la région, et les ducs de Bourgogne- 
comtes de Flandre, ont régulièrement confirmé 
les précieux avantages dont les marchands de 
La Rochelle et de Saint-Jean-d’Angély jouissaient à 
Damme et à l’Écluse, les avant-ports de Bruges. Les 
marchands rochelais et angériens ont un procureur 
pour lever sur tous les vins chargés en Saintonge et 
dans le gouvernement de La Rochelle à destination de 
la Flandre, de l’Artois, de Boulogne et de la Picardie 
4 gros par tonneau et 2 gros par queue’. Les mar- 
chands de Saint-Omer, Gand, Arras, Ypres, Bruges, 


Roger G. Little, op. cit., p. 129-130. 

2 Gervaise Martineau est cité comme avocat du roi en Saintonge et à La Rochelle en mai 1426, BnF, 

P.O. 1875 (fr. 28359). dossier 43152, n° 25. 

3 R. Lite, op. air. p. 161, procès pour l'office en parlement en 1432. 

4 BnF. P.O. 491 (fr. 26975), dossier 11006, n° 4 (mai 1448) : fr ; 26077, n° 5952 (juillet 1448) ; Arch. 
nat., Jj 185, n° 253, fol. 179 (1451) ; BnF, P.O. 491 (fr. 26975), dossier 11006, n° 5 (janvier 1457, 
« naguère » avocat du roi). Il sera en 1462 lieutenant général du sénéchal de Saintonge (Arch. 
nat. | AP 2074). 

Arch. dép. Charente-Maritime, 3 E 110/2 (ancien ms.291 de la Médiathèque de La Rochelle), fol. 9. 

Ibid. fol 7 v° : Arch. nar.. ]] 157. n° 123 ; 167. n° 167 et n° 260; 168, n° 236 ; 178, n° 244; 179, n° HS; 
180, n° 62. 

L. Gilliodts-van Severen, Cartulaire de l'ancienne estaple de Bruges... I, Bruges, 1904, p. 651, n° 795. 


nu 


Lille peuvent trafiquer librement à La Rochelle". Des 
Flamands résident à La Rochelle, mais la réciproque 
n'est pas avérée, même si on sait que Jacques Poussard 
avait en 1395 une maison à Bruges”. 

Pour le commerce en Flandre et dans les régions 
qui l’avoisinent on voit aussi intervenir les navires 
espagnols et les hommes d’affaires italiens. Il s’agit 
de grand commerce, vins d’une part, draps d’autre 
part notamment, sur une toute autre échelle que le 
cabotage breton. Ce commerce est comme ce der- 
nier, sujet aux aléas politiques. De 1402 à 1410 on 
a crois exemples de navires, chargés de vin par les 
marchands flamands, qui ont été capturés par les 
Anglais à leur retour de La Rochelle. En 1411 Jean 
Sans Peur et le roi d'Angleterre négocient une trêve, 
et les Anglais relâchent plusieurs navires flamands 
arrêtés alors qu’ils revenaient de La Rochelle. Une 
fois la trêve signée le 16 mai, maître Scoorkin se rend 
en Angleterre pour réclamer la délivrance de dix 
navires de Flandre chargés de vins de La Rochelle”. 
Les trois pièces de vin de Poitou vendues à L’Écluse 
en janvier 1414 viennent de La Rochelle, et sont sans 
doute du vin d’Aunis, car les documents brugeois 
parlent de « La Rochelle en Poitou >". En 1419 deux 
bourgeois de Dinan sont à La Rochelle pour acheter 
du vin et une cargaison de sel de Brouage”. En 1423 
faute de paiement de marchandises d’un marchand 
flamand, Guillaume du Busson, à La Rochelle, deux 
Rochelais, Colas Regnaudin et Pierre Lucas sont 
envoyés à Bruges pour en répondre pour la ville. 
Devant leur réticence à payer l'amende de 1 500 écus 
d'or imposée par les autorités amandes, les biens 
de marchands rochelais commerçant avec la Flandre 
sont saisis. C’est le droit de marque, déjà noté 
dans l’affaire du breton Hamon. Une des victimes 
de cette spoliation, Guillaume du Moulin a perdu 
160 tonneaux de vin, et il fait ajourner les échevins 
de La Rochelle devant le parlement de Poitiers 
en juin 1426 pour en obtenir le remboursement. 
L'affaire ne sera pas encore terminée en 1430. En 


8  Lecres de Charles VII données Le 10 août 1441 à Saint-Denis, citées par Nicolas Baudouin (publiées 
dans La Rochelle su fil des ans avec Nicolas Baudouin, t 1, par M. Tranchant). 

9 Inventaire des archives de la ville de Bruges, éd. L. Gilliodes-van Severen, III, Bruges, 1875, 10 janvier 
1395. 

10 Jan Cracybeckx, Un grand commerce d'importation... p. 118. 

11 Inventaire des archives de la ville de Bruges, éd. L. Gilliodts-van Severen, IV, 1876, p. 61-62 et 74; V, 
1876, p. 252, 281. 

12 J. Craycbeckx, øp. cit., p. 121. 

13 Roger G. Lirtle, op. cit., p. 133. 
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La tour de Fouras (cl. Éric Normand, DRAC Poitou-Charentes). Elle a été reconstruite par Jean de Brosse de 1480 à 1490. Jusqu'à la fin du siècle 


on gardera le pays en état de défense. 


août 1423 Jean Belestre, bourgeois rochelais, loue à 
Jean Boymen, marchand de Flandre, pour 40 écus 
d’or, un grand cellier et une maison « avec les quais 
et vase », où il pourra entreposer du vin’. Pierre du 
Breuil, marchand, demeurant en l’île de Ré, vend, 
en octobre 1423, à Clays Sperinc, marchand et 
bourgeois de L’ Écluse, une fourniture de vin blanc 
pour 200 couronnes qu'il paiera à Damme après 
que la nef aura été déchargée au port de L’Écluse ; 
Guiot Picart, marchand et bourgeois de Damme 
est témoin de l’acte?. Jean de Launay, écuyer, achète 
de Garcie Vaque, espagnol, un baleinier appelé le 
«Saint-Nicolas » de Bilbao, avec tous ses appareils 
pour $00 écus d’or à rendre au port de La Rochelle 
après avoir déchargé sa cargaison de vin au Crotoy, 
avant-port d’Abbeville, en décembre 1423. En 


1 Arch. dép.Charente-Maritime, 3 E 10/1 (ancien ms. 199 de la Médiathèque de La Rochelle), fol. 43 
2 Ibid. fol. 49. 


3 lbid., fol. 58 r cr v°. 


janvier 1424 Simon Petressonne, marchand de 
L’ Écluse, vend à Guillaume de Guerre deux lasts 
de hareng blanc, qui lui seront payés en sel*. Le 
11 mars 1424 Jean Adrien, maître de la hourque « la 
Sainte-Catherine », de L’ Écluse, reconnaît devoir à 
Pelegrin Gril ss écus d’or et un quart pour prêt, qu’il 
remboursera en Flandre dans les trois semaines après 
qu'il sera arrivé et aura déchargé les vins pris à Chef 
de Baie’, et le même jour Guillaume Gascot, facteur 
de marchands de L’ Écluse, signe une reconnaissance 
de dette de 20 écus d’or à Colin Leclerc, bourgeois, 
pour prêt et pour dépenses faites en son hôtel; il 
le paiera à lui ou à son frère, à L’ Écluse, au vu de 
ces lettres ; sont présents à l’acte Hulen Mulnare, 
bourgeois de L’ Écluse, Rassart et Jean Doutres, de 
Brugesf. Le 1“ avril suivant Pietre Vandersique prête 


4 Ibid. fol. 63 bis r er v. 
5 Ibid., fol. 68 v.. 
6 lbid. fol. 68 x°. 
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à Jean Vanderclerc, marchand de L’Écluse, 43 écus 
d’or, qu'il lui remboursera en Flandre quinze jours 
après Pâques’. Les rôles flamands de 1425 montrent 
que pour les grandes réceptions on consomme sur- 
tout du vin du Rhin, et en second rang les vins expé- 
diés de La Rochelle’. En 1427 « tous les vins que 
on amaine par mer, si comme vins de La Rochelle, 
vins de R[h]in, vins de Saint-Jehan et aultres que 
on dist vins de mer» sont sujets à l imposition 
levée par la ville de Binche*. Bartolomeo de Mari, 
chargé par Charles Minne, génois, de vendre des 
draps à La Rochelle, est emprisonné à Bruges en 
1430 pour n'avoir pas payé son mandant‘. En février 
1431 le parlement de Poitiers examine la plainte de 
deux marchands flamands, André de Bessandoles et 
Job Félix, qui, venus à La Rochelle acheter du vin 
de la ville et des environs, ont été, en dépit de leur 
sauf-conduit royal, arrêtés par Héliot de Jambes, 
capitaine de Fouras, qui les a emprisonnés et leur 
demande rançon. Le procureur du roi s'élèvera 
contre le capitaine qui a brisé un sauf-conduit, et 
l’accusera de lèse-majesté, Jambes invoquant sa 
responsabilité de la garde de la côte. Hennequin 
Bize, marchand de Bruges, aura les mêmes mésaven- 
tures en Bretagne, sous couleur d’avoir, ainsi que 
son père, soutenu la cause bourguignonne. Il était 
d’une famille de onze enfants, et son père, Jacot Bize, 
bourgeois de Bruges, entretenait d’étroites relations 
avec les marchands qui commerçaient au sud de la 
Loire ; Hennequin était venu à Rennes, pour fuir la 
peste qui sévissait à Bruges et apprendre la langue, et 
il s’occupait de marchandises. Après au moins deux 
ans son procès n'était pas terminé, en octobre 1431, 
devant le Parlement de Poitiers‘. 

Le traité d'Arras de 1435 qui marqua la récon- 
ciliation de Philippe le Bon, duc de Bourgogne 
et comte de Flandre, avec Charles VII, permit au 
trafic flamand avec La Rochelle de retrouver son 
importance, tout en attirant de nouveaux conflits 
entre Angleterre et Flandre. Dès février 1436 une 
flotte flamande de retour de La Rochelle à l’ Écluse 


Ibid., fol. 70 v°. En 1424 Pâques est le 23 avril. 

Inventasre des archives de la ville de Bruges. éd. L. Gilliods-van Severen, IV, p. 431. 

Cartulaire des comtes de Hainaut de l'avènement de Guillaume I à La mort de Jacqueline de Bavière, éd. 
Léopold Devillers, e. IV, Bruxelles, 1889, p. 626-628. 

L. Gilliodts-van Severen, Cartulasre de l'ancienne estaple de Bruges, 1 p. 570-571, n° 700. 

5 Roger L. Little, op. cis., p. 131-132. 

6 Ibid., p. 132133. 
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est attaquée par les Anglais et un grand nombre de 
bonnes gens de L’ Écluse y sont tués, en sorte qu’en 
juin la ville est dite « fort dépopulée »’, tandis qu’en 
novembre 1440 une nef de Saint-Pol-de-Léon venant 
de La Rochelle, avec 70 tonneaux de vin, est capturée 
par neuf nefs de Hollande et Zélande qui s'emparent 
de la cargaison®. En 1443 Hervé Lévesque, de Saint- 
Pol-de-Léon, est accusé d’avoir déchargé du vin de 
La Rochelle en évitant l'étape de L’Écluse?. Bruges, 
il est vrai, perd alors de son importance en raison des 
progrès des flottes hollandaises et hanséatiques dans 
l'Atlantique. 

Bruges, en effet, avait toujours été jusque-là le 
comptoir principal entre Atlantique et Mer du 
Nord/Baltique. De Kampen à Riga près de 200 villes 
s'étaient associées en une Hanse, dont le siège était à 
Lübeck. Les Hanséates achetèrent d’abord à Bruges 
le sel de l'Atlantique, puis allèrent le chercher eux- 
mêmes. Les Prussiens s'étaient joints à eux à la fin 
du x1v° siècle, et lessor de l’industrie du hareng en 
Scanie à partir de 1430 rendit encore plus important 
le commerce du sel”. En 1402 la guilde allemande de 
Bruges écrit au roi d'Angleterre Henri IV au sujet 
d’un navire conduit par Jean Barrat, de La Rochelle, 
qui a été arrêté et conduit en Angleterre avec sa car- 
gaison de 92 tonneaux de vin appartenant à Georges 
Beteke et Arnold Dassel, marchands hanséates de 
Prusse”. En 1414 la nef la « Marie Quenoch », de 
Kampen, part de La Rochelle pour aller charger 
300 cents de sel à la « Baie > de Bourgneuf”. Mais 
voilà qu’à la suite de l’aide apportée par les Hanséates 
à Harfleur, alors assiégée par une flotte franco-espa- 
gnole, quarante vaisseaux de la Hanse sont pris par 
les Espagnols devant La Rochelle en 1419, et leur 
cargaison vendue à La Rochelle, début d’un conflit 
entre Espagne et Hanse qui durera 24 ans”. La venue 
dans la « Baie» pour le sel devait se compléter de 
chargements de vin : on connaît des navires prussiens 
chargeant jusqu’à 300 tonneaux de vin", et le vin de 


7 Inventaire des archives de la ville de Bruges, V, p. NS-116. 

8 L. Gilliodts-van Severen, Cartulaire de l'ancienne estaple de Bruges, L p. 624, n° 763. 

9 H. Touchard, op. cir., p. 148. 

10 Simone Abraham-Thisse, « Le commerce des Hanséates de la Baltique à Bourgneuf », L'Europe et 
l'Océan au Moyen Age. Contribunon à l'histoire de la navigation, Nantes, 1988, p. 131-180. 

1 Thomas Rymer, Foedera, conventiones, litterae et cujuscumque generis acta publica inter reges Angliae et 
alios... Londres, t. VILI, 1727, p. 269. 

12 Arch. nat.. JJ 168, n° 3, fol. 2 v®. Le maitre de la nef est Herman Vandenborn, du pays d'Allemagne. 

13 Philippe Dollinger, La Hanse (xır-xvir siècles), Paris, 1964, p. 318. 

14 Ibid.. p.315. 
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La Rochelle est cité en Prusse en 1402, 1436, 1443!. 
Les navires du Nord venaient aussi chercher du sel à 

Brouage. En 1411 les Anglais s'emparent de 21 cents 

de sel de Brouage appartenant à Darsousse, de 

Lübeck er à sa société, et ils Les vendent à Winchelsea?. 
Le sel de Brouage est mentionné à Riga en Lettonie 

en 1411 et 1422, et il y avait pour lui une mesure dif- 
férente de celle de la Baie’. Brouage figure d’ailleurs 

dans des doléances, de novembre 1431, de députés de 

la Hanse*. Le registre du notaire rochelais Boutin n’a 
qu'un seul acte d’un marchand d'Allemagne, Gérard 

Van Verden, qui reçoit, « par manière de change », 
120 écus d'or de Jean de Lermes, marchand de Burgos, 
et promet de les payer à Simon Le Rocher, ou de 
faire payer par Gérard Banc, marchand d'Allemagne, 
24 livres de gros, monnaie de Flandre, à Bruges, dans 

les quinze jours après la présentation des lettres de 

change’. 

Il est cependant évident que le conflit entre 
Espagnols et Hanséates contrariait les intérêts 
rochelais et le grand commerce entre Atlantique 
et Mer du Nord/Baltique. En janvier 1420 les 
Brugeois informaient les villes de Livonie (Estonie, 
Lettonie) de la capture, peu avant la Saint-Martin 
1419, par les Espagnols des quarante navires han- 
séates partis de Bruges pour La Rochelle, et leur 
faisaient part de leurs craintes pour une autre flotte 
partie de La Rochelle, tandis qu’une troisième flotte 
de vingt-cinq navires, déjà appareillée, n’avait osé 
sortir‘. Navires et gens d'armes du royaume d’ Es- 
pagne firent « longue demeure » à La Rochelle 
et dans les ports voisins après l'attaque de 1419, 
empêchant le labour de vignes et entraînant une 
« grande cherté » des vivres’. Les marchands espa- 
gnols qui résidaient à Bruges, au nombre de 32, 
craignaient des représailles*. En 1428 Philippe, duc 
de Bourgogne et comte de Flandre, voulut faire 
tenir « une journée et assemblée » à La Rochelle, 
en Bretagne ou à Bruges pour traiter du commerce 


S. Abraham-Thisse, op. cit., p. 147 et 179, n. 292. 

S. Abraham-Tysse, « Les relations commerciales entre la France et les villes hanséatiques... », p. 157. 

lbid., p. 147 er 164. 

Alfred Leroux, « Relations commerciales de La Rochelle avec la Hanse teutonique xir-xv' siècles », 
Bulletin de La Société des A. H. S. A., v. 8, 1888, p. 42. 

Arch. dép. Charente-Maritime, 3 E 110/1, fol. 69 v, 21 mars 1424. 

L. Gilliodts-Van Severen, Cartulaire de l'ancienne estaple de Bruges, 1, p. $37, n° 643. 

7 La Rochelle, Arch. de l'auménerie Saint-Barthélemi, H suppl. 57 (aux Archives municipales 

anciennes) 


8 L Gilliodts-van Severen, op. cit., p. 542, n° 648, 14 juin 1420. 
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avec le roi de Castille et de Léon”. Comme leur 

commerce souffrait beaucoup les Hanséates deman- 
dèrent aux Rochelais, en 1435, de leur obtenir la 

médiation de Charles VII. Ce fut un échec, et fina- 
lement les Rochelais s’interposèrent pour obtenir 

un accord qui fut signé à Bourgneuf, le 21 juillet 

1436, entre l'amiral et quatre capitaines de la flotte 

allemande, d’une part, et deux bourgeois délégués 

de La Rochelle et aussi représentants des Castillans, 
Héliot de Trefellis ou de Trafelles et Thomas Ytier. 
La Rochelle s'engageait à poursuivre quiconque 

déroberait des biens de marchands hanséates, devait 

obtenir la ratification du roi de Castille et l'envoyer 

au roi de France. Cet armistice de cing ans, reposant 

sur des sauf-conduits réciproques, et pour lequel les 

Rochelais n’avaient pas ménagé leur soutien, ne fut 

finalement pas appliqué. Le 9 mars 1437 la guilde 

de Bruges informe la ville de Lübeck de l'arresta- 
tion d’un navire de La Hanse par les Espagnols et 

de la rupture de l’armistice, et elle annonce l'envoi 

d’un marchand de La Rochelle. En avril 1437 c’est 

la saisie du navire hanséate de Nicolas Schack par les 

Espagnols". Le conflit se poursuivit. L’interdiction 

faite aux marchands de commercer avec les 

Espagnols de janvier 1430 fut renouvelée en 1441. 
Finalement un traité fut conclu pour trois ans à 

Bruges le 15 août 1443. L'article 10 déclarait : « Item, 
les deux parties se sont mises d'accord pour que les 

marchands de la nation d'Allemagne acquérant dans 

le port de La Rochelle des vins ou toute autre den- 
rée, les embarquent de préférence et en plus grande 

quantité sur des navires espagnols que sur ceux de 

toute autre nation, à condition toutefois que des 

navires espagnols s’y trouvent et se rendent dans les 

ports où les marchands d'Allemagne veulent ache- 
miner leurs marchandises »!!. Le rôle d'étape de 
La Rochelle entre Espagne et Hanse apparaît bien 
dans cette longue crise. 

Les navires « hollandais », qui prennent alors de 
plus en plus d'importance dans le grand commerce, 
n'apparaissent pas dans la documentation conser- 
vée pour La Rochelle, si ce n’est une nef appelée 


9 Inventaire des archives de la ville de Bruges, par L. Gilliodts-van Severen, IV. p. 494. 

10 A. Leroux, « Relations commerciales de La Rochelle avec la Hanse... », p. 42-43 ; Mathias Tranchanc, 
Le commerce maritime de La Rochelle à La fin du Moyen Age. p. 327-328. 

11 Ph. Dollinger, La Hanse... p. 479-481. 
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« Squiulzewin », dont un valet marinier, originaire 
de la nation de Zélande, est cité dans une rixe en 
1402 au cours d’un jeu de boules!. Ils font dans la 
première moitié du xv“ siècle surtout le commerce 
du sel avec la « Baie », sans ignorer Brouage car 
dix-huit gros bâtiments hollandais sont saisis en 
1438 à Brouage et à Nantes par les Espagnols et les 
Bretons. C’est plutôt après le milieu du siècle que 
Middlebourg supplantera Damme pour le com- 
merce des vins français?. 

Alliés de longue date du royaume de France, les 
Espagnols sont très présents à La Rochelle et mêlés 
au commerce avec les pays du Nord. Ils ont un régime 
privilégié en France, et Charles VI proroge en janvier 
1406 pour dix ans l’exemption de toute imposition 
pour les marchands castillans qui trafiquent dans 
le royaume*. Pourtant un arrêt du parlement du 
8 mars 1417 contraignit marchands et maîtres de nefs 
du royaume de Castille à payer les 8 sous par ton- 
neau de vin et le droit d’alotage du cuir qui faisaient 
partie des privilèges et « longues observances » de 
La Rochelle*. En mars 1424 Charles VII renouvela 
pour dix ans l’exemption des marchands castillans, 
et décida qu'ils n’auraient plus leurs juges ordinaires 
à Harfleur, alors aux mains des Anglais, mais qu'ils 
pourraient régler leurs différends devant le prévôt de 
La Rochelle’. Il prorogera l’exemption des Castillans, 
en juin 1435, pour toute la durée de sa vie. Un traité 
conclu à Nantes en 1430, renouvelé en 1435 et 1450, 
avait confirmé les privilèges des Castillans et la pré- 
sence à La Rochelle d’un juge pour les causes qui 
pourraient opposer négociants de Castille et de 
Bretagne”. 

Les Espagnols sont très impliqués dans le com- 
merce avec la Flandre. En 1402 un marin de Laredo, 
à l’est de Santander, est mis à l'amende à L’Écluse 
parce qu'il a mené à quai après le coucher du soleil 
un tonneau de « vin de Poitou» qui apparte- 
nait à des marchands de La Rochelle’. Le registre 
du notaire rochelais Boutin a enregistré plusieurs 


Arch. nar., J} 156. n° 114, fol. 67. mai 1401. 

Jan Cracybeckx, Un grand commerce d'i a-s, p- 128-129 

Ordonnances des rois de France, Paris, t. IX, 1755, p. 107-108. 

La Rochelle au fil des ans avec Nicolas Baudouin, t 11, par M. Tranchant, p. 38. 
Ordonnances des rois de France, Paris, t. XIII. 1782. p. 44-46. 

Ibid. p. 596-597. 

Hyacinthe Moreau. Histoire ecclésastique et civile de Bretagne. Paris, t. 1, 1750, p. S10. 
Jan Cracybeckx, Un grand commerce d'importation... p. 134. 
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actes concernant le commerce des Espagnols avec 
la Flandre en 1423-1424. Ochoat d’Arbolanches, 
maître de la nef « Sant Yago », de Bilbao, reconnaît 
avoir acheté à Henrico Gouasque, d'Alexandrie en 
Lombardie, une balle de draps d’ Ypres de la petite 
sorte, pour 22 livres 15 sous de gros, monnaie de 
Flandres; il le paiera, à lui ou à Alexandre de Vivat, 
marchand gênois, à Bruges, dans les 25 jours après 
l’arrivée de la nef qui quittera La Rochelle au pre- 
mier temps acceptable, et il oblige à cet effet sa nef, 
son équipement, sa cargaison ; les témoins sont le 
bourgeois Guillaume Pinart, Jean Demandate, de 
Durango près de Bilbao, et l'Italien Catinou, de 
Gênes’. Jean Dugart, maître de la nef « Saint- 
Jacques », de Bilbao, a, lui, emprunté 26 écus et 2 
tiers d’or à Jean de Paillera, marchand de Bruges, 
pour la provision de sa nef, et il le remboursera dans 
les vingt-et-un jours suivant le déchargement au 
port de L’Écluse ; les témoins sont Martin Ferrandès 
de Vassaue, marchand de Bilbao, et Guillaume Paris, 
charpentier, bourgeois de La Rochelle”. En mai 1424 
c'est Jeannin Le Fé, facteur de Jacob Huguessone, 
bourgeois et marchand de Damme, qui donne 
quittance à Jean de Lermes, marchand d’Espagne, 
de 120 écus d’or valant 23 livres de gros, en déduc- 
tion d’une somme de 35 livres de gros, monnaie de 
Flandre, que Jacob de La Peule, compagnon de Jean 
de Lermes, avait reçue de Jacob Huguessonne ; il 
remet à Jean de Lermes la cédule, qui témoignait 
de ce dù, en présence de Ferrando Orens, marchand 
d’Espagne”. 

Il est évident qu’un certain nombre d’ Espagnols 
résident à La Rochelle ou fréquentent assidůment 
le port. En 1420 Jean de Pressac, Micheau Bequet, 
Guillaume Pinart, marchands de La Rochelle, qui 
avaient eu certains de leurs biens saisis en mer par les 
Espagnols, — peut-être lors de l'attaque des Espagnols 
contre les Hanséates en novembrer419 — font arrêter 
une nef d’Espagne dont est maître Martin Martinès, 
de Lastours, qui donne pour plèges Martin Jean de 
Satarro et Guillaume Levesque dit de Montfort”. 


9 Arch. dép. Charente-Maritime, 3 E 110/1, fol. 48 v°, 2 octobre 1423. 

10 Jhid.. fol. 53 °,7 novembre 1423. 

IL Jid., fol. 73 v. Voir aussi Juan Ignacio Ruez de La Peña Solar, « Presencia de los puertos cantabricos 
en las lincas del comercio atlantico bajomedieval : las relaciones entre Asturias y La Rochelle », 
p. 42-47. 

12 Arch. nat. X'° 12], n° 27-28. 
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Malgré l'accord passé alors Martin Martinès pour- 
suit encore en parlement Guillaume Levesque, de 
La Rochelle, pour la restitution de 200 livres, d’une 
coupe d’argent et d’autres biens’. Le même Jean 
Martinès, maître de la barque « San Pedro », de 
Bilbao, emprunte en 1423 15 couronnes d’or à Jean de 
Soubilete, marchand de Bilbao. Cette même année 
Martin Jean de Satarro reconnaît devoir 114 écus 
d’or à Jean de Montrigo’, et l’année suivante, qua- 
lifé de maître de nef, il achète à Thomas Bragerat, 
de Taillebourg, 120 tonneaux de froment, mesure 
de Taillebourg, soit 38 boisseaux par tonneau, qui 
valent 23 « senègues », mesure de Saint-Sébastien ; 
deux marchands de Bermeo et de Mondragon sont 
témoins de lacte passé devant le notaire rochelais’. 
Pierre Garcide, de Limpes, près de Laredo, emprunte 
en 1423 à Jean Demenne 3500 maravédis, Pierre 
Dordoigne, marchand de Burgos, étant présent à 
Pacte’. Le même registre du notaire Boutin indique 
l'examen d’un lépreux de Talmont-sur-Jard par un 
médecin de La Rochelle, maître Pierre Gonsallès qui 
est sans doute espagnol (2 septembre 1423). 
L'Espagne fournira notamment du fer et de la 
laine à La Rochelle. La laine sera revendue aux 
Flamands ou expédiée en Poitou. En octobre 1423 
Yvart Vandelin, facteur de Miquel Vandruelle, 
bourgeois d’ Ypres, a acquis douze balles de laine 
de Ferrando Orensf, et en janvier 1424 deux bour- 
geois de La Rochelle achètent pour 76 écus d’or des 
laines à Martin de Vassosaval, marchand d’Espagne”. 
L'achat de deux balles de laine en janvier 1424 par 
Jean Poupart, marchand de Saint-Pierre-du-Chemin 
en Bas-Poitou, à Lambert Bacre, doit faire partie 
de ce même commerce". Les Espagnols, en échange, 
achetaient des draps. Or dans le premier quart 
du siècle ils ne passent plus par Saint-Nazaire, pour 
esquiver les droits qui y sont levés, et ils font mener 
et conduire par terre à La Rochelle draps et mercerie’. 
Le dernier acte du notaire Boutin concernant l’ Es- 
pagne est la vente par Rodrigue Martinès, marchand 


Roger G. Little, The Parlement of Poitiers... p. 130. 

Arch. dép. Charente-Maritime, 3 E 110/1, fol. 50. Il est dit Maruin Martinès, d'Orquise 
Ibid., fol. 26, 30 juin 1423. 

Ibid. fol. 72 v°, 27 avril 1424. 
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Ibid., fol. 66. 
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de Saint-Vincent-de-la-Barquera, à Aimeri Faidicu, 
marchand de Talmont, de deux vaisseaux appelés 
« anguilles », le plus petit pour 20 écus d’or, le plus 
grand pour le prix qu’il coûtera à faire en Espagne 
(18 mai 1424)". L'historien des navires à Bordeaux dit 
« l’anguille > un bateau typiquement girondin, qui 
peut porter jusqu’à trente tonneaux et qu’on trouve à 
La Rochelle et en Espagne dans la seconde moitié du 
Xv“siècle!!. San-Vincente-de-la-Barquera, à l’ouest de 
Santander, est le port le plus occidental de la côte en 
relation avec La Rochelle, Bilbao étant le port le plus 
cité du commerce entre l’ Espagne et La Rochelle. 

Le Portugal n’apparaît dans la documentation 
rochelaise de ce temps qu’à l’occasion de la cap- 
ture de « barques et nef» de marchands portugais 
dans les ports de Vivero et de Laredo par la barque 
dont Guillaume Erboy, bourgeois de La Rochelle, 
était capitaine, et où se trouvaient Pierre de Cuisy, 
Jean d’Arçon, Michel Trésorier et autres. Procès 
est intenté en parlement en 1406 par Turibien 
Fernandès de Saint-Facond, écuyer, procureur du roi 
de Castille, Louis Martin, Martin Perès, Gonsalès 
Jean dit Pissote, Gilles Salvadour, marchands du 
pays de Portugal, pour obtenir remboursement 
des cargaisons qui ont été amenées à La Rochelle 
et réparties entre les Rochelais auteurs de cette 
saisie qu’ils prétendent avoir faite dans le cadre de 
la guerre contre les Anglais, ennemis du royaume. 
En 1411 Jean Cochet, bourgeois et marchand de 
La Rochelle, qui avait épousé Louise Loiselle, 
devenue veuve de Jean d’Arçon, passe accord avec 
les demandeurs et paie 600 écus aux marchands 
portugais”?. C'est évidemment la même affaire 
qui continue en 1417 dans les poursuites inten- 
tées en parlement par le chapelain et la fabrique 
de l’église Notre-Dame de Cougnes, au titre de la 
chapelle fondée en cette église par feu Michelet 
Trésorier et sa femme, contre Thuribien Fernandès 
de Saint-Facond, procureur du roi de Castille, et 
Martin Perès, Louis Martin, Gonsalès Jean et Gilles 
Salvadour, marchands portugais”. Allié des Anglais 
et producteur de vin et de sel, le Portugal ne pouvait 


10 Arch. dép. Charente-Maritime, 3 E 110/1, fol. 74. 

IL Jacques Bernard, Navires et gens de mer à Bordeaux (vers HOO-vers 1$$0). Paris, 1968, p. 162 

12 Arch. nat., X!° 102, n° 85, 87, 88. Nouvelle poursuite de marchands castillans contre Jean Cochet en 
juillet 1423 (Roger G. Lactle, op. cit. p. 130 (le sujet n'en est pas précisé). 

13 Arch. nat, X'© 114, n° 26 et 27, juillet 1417. 
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être à l’époque un partenaire commercial pour 
La Rochelle. 

Il est intéressant de voir un jeune rochelais, 
Jean Boutin, fils de Mathinot, échevin, apprendre 
son métier de marchand en Flandre et aussi à 
Montpellier ; il a 22 ans lorsqu'il obtient des lettres 
du roi pour être émancipé de curatelle bien qu'il 
n'ait pas encore 25 ans’. Pourtant on ne peut pas 
parler de présence rochelaise en Méditerranée. 
La fixation à Tasdon, aux portes de La Rochelle, 
de Colin le Lombard, marinier, natif de Candie 
(Héraklion), qui a quitté la Crète en 1402 et a 
d’abord beaucoup voyagé? ressort de l’anecdote, 
mais les marchands italiens ne pouvaient ignorer 
l'importante place commerciale qu'était deve- 
nue La Rochelle. Il y apportent épices et produits 
méridionaux, que viendront y acheter les gens du 
Nord. Ils y rencontrent des marchands espagnols 
et flamands, auxquels ils prêtent des sommes rem- 
boursables à Bruges, où ils ont de nombreux asso- 
ciés. Henrico Gouasque d'Alexandrie en Lombardie, 
prêtant à un maître de nef de Bilbao en est un 
bon exemple. Les Gênois vendent eux-mêmes à 
La Rochelle les produits du Nord qu'ils ont ache- 
tés à Bruges, ou à Bruges les vins et les épices qu'ils 
ont achetés à La Rochelle. Dans les minutes des 
notaires gênois on trouve, entre 1410 €t 1431, treize 
groupes de contrats d’assurance où La Rochelle est 
indiquée comme un des termes du voyage, et dans 
huit cas les marchandises sont transportées par les 
navires gênois. « L'assurance maritime qu’ils ont 
tant contribué à créer et à développer est la forme 
nouvelle d'intervention des hommes d’affaires 
gênois dans le grand commerce de La Rochelle avec 
les pays du Nord: ils assurent dans les treize cas 
cités plus haut les cargaisons de navires qui se ren- 
dent le plus souvent de La Rochelle à L’Écluse ou 
vice-versa, deux fois de La Rochelle à Middlebourg, 
une fois de Sandwich à La Rochelle. Ces contrats 
sont conclus à Gênes, d’autres le sont à Bruges »°. 
Les Gênois sont assurément les plus nombreux des 
Italiens que l’on croise dans le commerce rochelais. 


1 Jbid. X'S 15), n° 18 (1433). 

2 Ibid. JJ 168, n° 147, mai 1416. 

3 Yves Renouard, « Les hommes d'affaires italiens au Moyen Âge », Études d'histoire médiévale, Paris, 
1968, p. 596-597. 


Devant le notaire Boutin Hugues Trompe, maître 
de la hourque de L’ Écluse nommée « Vendredi », 
emprunte à un marchand de Gênes, André Pinel, 
61 écus qu'il lui remboursera, ou à Lancelot Justien, 
dès son arrivée en sûreté à L’ Écluse (9 janvier 1424). 
Dix jours plus tard Grégoire Pinel, prête, devant 
le même notaire, à Pietre Robaut, marchand de 
Courtrai en Flandre, 200 écus d’or. En rembourse- 
ment Robaut paiera, ou fera payer par Jacob Robin, 
40 livres de gros, monnaie de Flandre, à son prêteur 
ou à Julien et Aubert Lomelin, à Bruges, dans les 
vingt jours après que les lettres faites à cet effet 
auront été présentées audit Jacob ; Julien Boymen, 
marchand de Bruges, et Polequin Robaut, frère de 
Pietre, se portent caution. Jean Almodène, natif de 
Catalogne, naturalisé par Charles VII et résidant à 
Béziers, avait envoyé en 1425 plusieurs navires mar- 
chands au port d’Oristano, sur la côte ouest de la 
Sardaigne. Ces navires furent capturés par une flotte 
de pirates gênois conduits par Pierre d’Aurie. Il en 
saisit le parlement de Poitiers qui, en septembre 
1430, envoya à La Rochelle le président Adam de 
Cambrai pour ordonner, par droit de marque, la 
saisie de biens des marchands gênois qui y vivaient, 
afin de rembourser Almodène de sa perte estimée à 
6000 écus d’or. Adam de Cambrai fit donc saisir les 
biens de huit marchands gênois, Bernado Castaing, 
Daniel Pinel, Meraut de Grille, Termen Herbieon, 
Baptiste de Marin, Berthomé Marille, Antoine de 
Claveau et Ambroy Lomelin. Le maire et les éche- 
vins opposèrent aussitôt leurs privilèges et libertés, 
selon lesquels tous les marchands, de toutes nations, 
venant à La Rochelle par terre ou par mer, se trou- 
vaient sous le sauf-conduit spécial du roi, et le par- 
lement leur donna raison, et autorisa ces représailles 
sur d’autres marchands gênois résidant en France’. 
Et c’est sans doute à Bruges que Jean Boitin, mar- 
chand de La Rochelle, a pris une assurance, montant 
à 6o livres de gros, de trois marchands gênois, Jean 
Jacques Spinula, Paul de Auria, Gilles Lomelin, pour 
une cargaison chargée sur la nef de Martin Sansens, 
de La Burgene ; en pleine chambre des échevins de 
Bruges il demande, en septembre 1444, le paiement 


á Arch. dép. Charente-Maritime, 3 E 110/1., fol. 63 bis. 
5 Roger L. Little, op. cit., p. 127-128. 
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de l'assurance car la nef a péri en mer, mais les 
Génois s’y refusent parce qu’il a pris l’assurance 
après avoir eu connaissance, par Pierre Bœuf, mar- 
chand de La Rochelle, venu de Boulogne-sur-Mer, 
de la perte du bateau, « et par tant, selon la cous- 
tume entretenue sur les assurances, ilz n’estoient 
point tenuz d'en payer quelque chose »'. On aura 
repéré dans ces divers documents des familles de 
Gênois, les Pinel, les Lomelin. 

Un marchand de Venise, Henri Grasco ou 
Grasto, est cité dans le registre du notaire Boutin 
en octobre 1423, comme prêteur de 45 écus d’or 
à Blaise de La Couloigne, bourgeois de L’ Écluse, 
maître de la barque dudit lieu appelée « Marie 
Quenet » ; il sera remboursé en 46 gros, monnaie 
deFlandre, à L’Écluse, dans les quinze jours de 
l’arrivée de la barque’. Un procès en parlement en 
avril 1430 nous fait connaître la présence d’autres 
Vénitiens à La Rochelle’. À Noël 1429 une caraque, 
grand navire très élevé sur l’eau et pouvant trans- 
porter une importante cargaison, venant de Venise, 
arrive à La Rochelle. Son patron, Gui des Lombars, 
natif de Venise, est dénoncé par ses compagnons 
de voyage pour homoxexualité, arrêté, condamné 
à mort; mais le bourreau n’est pas à La Rochelle, 
l'exécution est retardée, et voilà que l’évêque de 
Saintes revendique la connaissance de la cause parce 
que l’accusé serait clerc ; pendant les débats entre 
le procureur du roi et l’évêque, Gui des Lombars 
s'échappe, se réfugie en franchise, et s'enfuit. Le 
procès se poursuit aussi en parlement pour la car- 
gaison qui a été saisie par les officiers royaux, le 
procureur du roi soutenant la responsabilité col- 
lective des Vénitiens, les marchands défendant une 
responsabilité individuelle. Les marchandises ont 
été chargées à Venise. Chaque caraque se divise en 
24 « carattes » : Marc Regnier a 3 carattes, Nicolas 
Chazet, prieur de l’hôpital de Saint-Pierre-et-Saint- 
Paul de Venise, représenté par Marc Regnier, son 
facteur, a 7 carattes, Pierre Dyne (alors décédé) a 


1 L.Gilhodes-van Severen, Cartulaire de l'ancienne estaple de Brugo... l p. 660-661, n° 812. 

2 Arch. dép. Charente-Mariume, 3 E 110/1, fol. 51. 

3 Roger G. Little, op. cit., p. 148-149, et surtout Alain Demurger, « Des marchands vénitiens à 
La Rochelle en 1430 : Les données d’un procès devant le parlement de Poitiers », Commerce, 
finances et société (xr -xyr siècles), Recueil de travaux d'histoire médiévale offerts à Henri Dubois, éd. 
Ph. Contamine, Th. Dutour, B. Schnerb, Paris, 1993, p. 89-99. 

á Gui des Lombars est condamné 2 étre pendu. Au cours du procès il est dit qu'en Lombardie le 
« pécheur contre nature » est brûlé. 


3 carattes, Jacques Desores et son père Face, dont il 
est le facteur, ont 6 carattes, tous sont marchands 
de Venise, tandis que le patron du navire Gui des 
Lombars avait 5 carattes. Les marchands ont vendu 
leurs marchandises et acheté 48 pipes de vin et Gui 
des Lombars en avait acheté davantage. La faute 
du patron connue, les marchands ont désigné un 
autre patron, Bernard Zacarie, marchand de Venise. 
Ils demandent une prompte justice, « car les mari- 
naux qui sont pour la carraque despendent chascun 
jour neuf moutons », et donc les frais s’alourdis- 
sent, et d’ailleurs la position du procureur du roi 
est contraire à la « coutume de mer ». Et si on 
les soupçonne d’être partisans de l'Angleterre, ils 
répondent qu’ils « sont les uns à Venize, les autres à 
La Rochelle, les autres en Flandre marchandament, 
ont leurs facteurs » et ils sont amis et bienveillants 
et ne font guerre. Nous n’en saurons pas plus. 

Un autre procès nous laisse entrevoir le rôle des 
Florentins dans le commerce entre La Rochelle, 
Nantes et Bruges. Il oppose dans les années 1440 
Jean Bridoul, bourgeois et marchand de La Rochelle, 
à des marchands florentins. L'usage de ceux-ci est 
de former des sociétés où l’un d’eux est le princi- 
pal marchand et installe des facteurs en divers pays. 
Ainsi Giacomo Bournier a envoyé comme ses fac- 
teurs Antonio Francisci à Bruges et Marcello de 
Marcellis à Nantes. En 1441 ce dernier a fait remettre 
à Floridus Le Blond, facteur de Bridoul et tenant 
le change en son nom à La Rochelle, de l'argent à 
remettre à Antonio Francisci. Bridoul charge son 
facteur de 577 tonneaux de vin à remettre à Bruges 
à Francisci, tonneaux qui sont, à La Rochelle, munis 
de la marque de Francisci, marchand bien connu en 
la ville et en Aunis, comme Bridoul l’avait déjà fait 
pour d’autres envois, de 30 et 107 tonneaux, parce 
que la marque du marchand florentin mettait à 
labri des saisies par les Anglais, alors en guerre avec 
la France. Antonio Francisci vend ce très important 
envoi de vins pour 900 livres de gros, monnaie de 
Flandre, soit 4 500 écus d’or, mais refuse de payer 
Bridoul, d’où procès devant les échevins de Bruges, 
puis le conseil du comte de Flandre à Gand, enfin 
le parlement de Paris. Il est certain que le vin avait 
été pourvu de la marque de Francisci à son insu. Il 
semble que l’argent confié par le facteur nantais à 
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Bridoul ait servi à acheter le vin, si bien qu'il est 
difficile de savoir qui était en son droit’. En 1445 
Bridoul avait obtenu de notables bourguignons, 
sur ordre de la duchesse pour raison d'un traité 
passé entre elle et le roi de France à Chälons-en- 
Champagne, un engagement solidaire de lui payer 
6000 écus s’ils n’arrivaient pas à le faire « conten- 
ter» par Antonio Francisci; il fut effectivement 
payé par eux des 6000 écus le 2 septembre 1446, et, 
le même jour, il leur remit les droits qu’il réclamait 
du marchand florentin, c’est-à-dire les 4 500 écus de 
la vente du vin de La Rochelle?. 

La Rochelle a encore un rôle important dans 
l’économie de la région et sans doute d’un vaste 
arrière-pays, Poitou, Limousin, Périgord, mal- 
gré les pillards qui guettent les marchands sur les 
grands chemins pour les détrousser?. Marchand 
de Limoges Mathinot de Lescure achète un cheval 
à La Rochelle, Martial Vidal, bourgeois et mar- 
chand de La Rochelle, a épousé en premières noces 
Mathine Benoit, de Limoges, en secondes noces 
Marguerite de Lage, aussi limougeaude, Mathinot 
Boutin, échevin de La Rochelle, est d’origine 
limousine. Jean de La Porte, bourgeois de Périgueux, 
emprunte 200 livres à Jourdain Roque, bourgeois 
rochelais'. Le vin reste le produit-clé de la ville, qui 
doit se fournir en pipes, en bois : pipes neuves ache- 
tées à Cognac, Burie, Taillebourg, tonneaux de vin 
charroyés de Nieul à La Rochelle en échange de 
sel’, merrain de Bretagne acheté à un marchand de 
Vannes en échange de vin, merrain à pipaille acheté 
à Taillebourg, merrain conduit depuis Brillac près 
de Confolensf. Par la Charente La Rochelle est four- 
nie également en buches”. Les Rochelais apparais- 
sent toujours engagés dans le commerce du vin, mais 
dans le port arrivent sans cesse des bateaux espa- 


1 Arrêt du parlement du 6 mars 1445, édité par R. C. Van Caenegem, Les arrêts et jugés du parlement de 
Paris sur appels flamands conservés dans les registres du Parlement. L Textes (1320-1453), Bruxelles, 
1966, (Recueil de l'ancienne jurisprudence de la Belgique. Première série), p. 472-485. 

2 Inventaire des archives de La ville de Bruges, éd. L. Gilliodts-van Severen, V, p. 281-282, n° 1041 et 
1042 

3 Arh. comm. Saint-Jean d'Angély, FF 36, fol. 47 v°-48 (1439) 

á Arch. dép. Charente-Maritime, 3 E 110/1, fol. 58 v° (15 décembre 1423) ; Arch. nat., N° 88”, n° 163; 
X™ 92, n° 92-93 : X*° 935 n 289 (1404-1407) ; Robert Favreau, « Les Limousins à La Rochelle 
au Moyen Âge », Villes, bonnes villes, cités es capitales. Mélanges offerts à Bernard Chevalier, Tours, 
1989. p. 135-136. 

S Arch. dép. Charente-Maritime, 3 E 110/1, fol. 33 (100 pipes vendues par Hélic Jean, dit Paingou, 
marchand de Cognac. 29 juillet 1423) ; 3 E 10/2, fol. 6 (50 pipes neuves vendues par Robin 
de Craon, marchand de Cognac, 17 septembre 1443); 3 E 110/1, fol. 69 (62 pipes neuves 
vendues par Jean Sablon marchand de Burie, 11 mars 1424), fol. 73 v° (12 pipes neuves venant de 
Taillebourg 5 mai 1424). 

6 Arch. dép. Charente-Manirime, 3 E 110/1, fol. 42 v°, 67, 75 w°. 

7 Arch. nat., JJ 155, n° 465, fol. 28 v*, avril 1401 n.s. 


gnols, flamands, anglais, hanséates, dans la ville on 
rencontre des marchands de tous pays. Les Italiens 
s’emploient à la banque, à l'assurance, des domaines 
où ils ont une pratique bien supérieure à celle des 
marchands de l'Atlantique. Malgré le caractère très 
partiel de la documentation — quelques épaves de 
minutes notariales alors qu'il y avait alors vingt 
notaires à La Rochelle’ —, il apparaît que la ville joue 
désormais, dans l'Atlantique, un rôle de centre com- 
mercial, d’« étape », analogue à celui de Bruges en 
Mer du Nord. Même si toute estimation est impos- 
sible, les sources disponibles laissent l'impression 
d’une vie économique active, qui a sûrement moins 
souffert de la guerre que le reste de la région”. 


8 Poitiers, Médiathèque, ms. 198 : en 1433 il y a 20 notaires à La Rochelle, 6 à Saint-Jean-d'Angély, 
21 Saintes 

9 Pour qui voudrait étudier k commerce de La Rochelle dans son ensemble et non par larges tranches 
chronologiques, il faut voir Marcel Delafosse et Étienne Trocmé, Le commerce rochelass de la 
fin du xv siècle au début du xvir siècle, Paris, 1952, et surtout Mathias Tranchant, Le commerce 
maritime de La Rochelle à la fin du Moyen Age. Rennes, 2003. 
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Chapitre V. 


Peu de changements dans la société 


1. Démographie 


A DOCUMENTATION MANQUE À PEU PRÈS 
L TOTALEMENT pour apprécier l'état démogra- 
phique de la région au cours de cette première moi- 
tié du xv‘ siècle À signaler toutefois, pour sa rareté, 
un compte de l’île de Ré de 1407-1410 qui donne 
environ 425 noms d'habitants pour La Flotte, ss 
pour Sainte-Marie, 90 pour Saint-Martin, 74 pour la 
Couarde’. Une première certitude : les campagnes se 
sont vidées, du fait d’une insécurité quasi permanente. 
L'exemple du village des Essards P illustre : il y avait 
jadis 120 à 140 feux, 300 même dit un des témoins de 
l’enquête de 1449, puis la paroisse, du fait de la ruine 
de son église, « et aussi pour la fortune de la guerre... 
a esté comme inhabitée bien par l’espace de quarante 
ans et plus », au point qu'il n’y restait plus que 3 ou 
4 habitants, et lorsque la vie reprend dans les années 
1440 il n’y a encore qu’une quinzaine de feux, une 
trentaine en 1449 d’après une des dépositions. Les 
« gros villages ont esté et sont déserts » en Haute- 
Saintonge au milieu du siècle?. Il y a trop de mentions 
de terres abandonnées, de biens dont on ne sait plus 
à qui ils appartiennent, d'établissements ecclésias- 
tiques du plat pays désertés, pour qu'on puisse dou- 
ter de cette désertification qui nécessitera, après la 
guerre, de faire appel à une main-d'œuvre extérieure 
à la région. On ignore dans quelle mesure les gens 
des campagnes se sont réfugiés à l’abri des remparts 
des villes qui apparaissent elles-mêmes en pauvre 
état: même La Rochelle est dite, en 1407, n’avoir 
qu'une «petite quantité de peuple »*, dont on 
déplore en 1434 la pauvreté‘. Plaidant auprès du roi 
la pauvreté et détresse extrême des habitants, la ville 


1 Arch. nat., 1 AP 1999. 

2° Saintes, Bibl. mun., ms. 513, n° 6 ; R. Favreau, La commanderie du Breuil-du-Pas.…. p. 108 et passim. 
On compt généralement 4, $ habitants par feu. Les Essards auraient donc eu normalement de 
540 à 630 habitants. 

3 Ordonnances des rois de France, t. IX. Paris, 1755, p. 265. 

á La Rochelle, Archives de l'aumônerie Saint-Barthélemi, H suppl. 67. 


de Saint-Jean-d’Angély déclare en 1437 qu’elle n’a 
pas plus de 100 ou 120 feux contribuables aux tailles, 
bien qu'il y ait bien 300 feux, dont la plupart sont 
des gens qui se sont « retraits » à l’abri de l'enceinte’. 
Environ 1350 habitants, c’est peu pour la deuxième 
ville de la région à cette époque Une seconde certi- 
tude : la guerre n’est pas la seule cause des difficultés 
démographiques, il y a aussi, et depuis presque autant 
de temps que la guerre, les « mortalités », c'est-à-dire 
alors principalement la peste. En 1399 un habitant 
de Cozes se rend en pèlerinage à Sainte-Catherine- 
de-Fierbois pour remercier sainte Catherine d’avoir 
protégé sa famille alors qu’il y avait « très grant 
mortalité ou pays »*. En 1401 il y a, aux environs 
de Rochefort, « mortalité de bosse », c’est-à-dire la 
redoutable peste bubonique’. L'épidémie est particu- 
lièrement « cruelle > à Saint-Jean-d'Angély en 1411- 
1413, une « grant mortalité... qui moult a dépopulé et 
aimondri les gens de la ville »$. À la commanderie des 
Épeaux, la mortalité est dite, en avril 1412, être grande 
au pays”. Il est question à La Rochelle en septembre 
1412, de la « dernière mortalité »1°, et Asnières-la- 
Giraud connaît à Noël 1413 une « grant mortalité 
d'épidémie »", Ces années ont dù être terribles dans 
toute la région. En décembre 1417 le maître d'école 
de Saint-Jean-d’Angély demande congé de s’absen- 
ter jusqu'à Pâques « pour doubte de la mort qui est 
en cette ville »?, et en 1420-1421 il se plaint du petit 
nombre des enfants qui ont, en raison de la mortalité, 
fréquenté son école". En 1439 un pauvre laboureur, 
demeurant à Saint-Eutrope près de Saintes a perdu 
son charroi et ses bœufs capturés par les Anglais et a 


$ Arch. comm. de Saint-Jean-d'Angély, CC 43. 

6 Yves Chauvin, Livre des miracles de Sainte- Casherine-de-Fierbess (1375-1410), Poiticrs, 1976 (Archives 
historiques du Poitou, LX), p. 20, n° 48. 

7 Arch. nat. JJ 155, n° 465. fol 28 v°. 

8 Registres de l'échevinage de Saint-Jean-d'Ançéh. U, p. 369. LL p. 52, 323; Arch. comm. de Saint-Jean 
d'Angély, AA 7. 

9 Arch. dép. Vienne, 3 H1/428 

10 Arch. nat. J) 166, n° 318, fol. 213. 

11 Jbid.. J]J 168. n° 260, fol. 169. 

12 Registres de l'ébevinage de Saini-Jean-d'Angély, NU. p. 211. 

13 Arch. comm. de Saint-Jean-d'Angély, CC 19, fol. 29 ve. 
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dû emprunter à deux riches bourgeois de Saintes pour 
acheter des bœufs, mais il n'arrive pas à rembourser 
du fait des difficultés du temps et de la mortalité", La 
paroisse Saint-Barthélemi à La Rochelle est grande et 
bien peuplée, on y débute les processions générales, 
on y tient les assemblées publiques et notables des 
églises de la ville, mais elle n’a pas de cimetière, « et 
souventes foiz est advenu, quant il a eu mortalité en 
ladicte ville que, pour la grant multitude de corps que 
on enterroit en icelle église, elle a esté infecte, dont 
plusieurs inconvéniens, tant de mort que de maladies 
sont advenuz aus parroissiens et autres affluans en 
ladicte église ». À la requête des paroissiens le roi leur 
cède en août 1445 une place vide, où s'accumulent les 
ordures de la ville, où ils pourront faire un cimetière, 
entre la douve ancienne du château et les vergers de 
la Maison-Dieu Saint-Barthélemi?. Ainsi ce sont les 
épidémies répétées qui auront amené à créer un nou- 
veau cimetière à La Rochelle, et on voit les Rochelais 
faire le lien entre les conditions générales d'hygiène 
publique et la santé. Et de fait il faudra attendre 
généralement la seconde moitié du xv“ siècle pour 
voir apparaître un nettoyage régulier des rues. Mais 
jusque-là les immondices sont entassés chaque jour 
dans les places vides ou contre les remparts, les bou- 
chers tuent leurs bêtes dans la rue des bouchers et 
aussi dans les autres rues, les poissonniers laissent 
sous leurs bancs les déchets des poissons, les tripières 
jettent le brouet des tripes en rue publique, les porcs 
circulent en liberté dans la ville, ce sont autant de 
risques d’infection pour la population et de propaga- 
tion des maladies?. Il faut aussi noter qu’il n’y a alors 
que très peu de médecins. Quand il faut diagnosti- 
quer la lèpre on doit envoyer le malade pour examen 
à La Rochelle ou à Poitiers, voire Chartres‘, car à 
Saint-Jean-d'Angély même il n’y a que des barbiers, 
dont on sait qu’ils font non seulement les barbes 
mais saignées et menus soins médicaux. En 1446 un 
paroissien de Geay est examiné à Saint-Jean - d’An- 
gély, deux barbiers le trouvent lépreux, maître Jacques 
Escuyer, natif d'Espagne, bachelier en médecine, le 
juge au contraire non lépreux, ainsi que trois autres 


1 Arch. nat., JJ 176, n° 263, fol. 207. 

2 Ibid., JJ 177. n° 85, fol. 46. 

3 Les archives communales de Saint-Jean -d'Angély abondent de détails sur l'infection des rues, fin du 
XIV° et première moitié du xv" siècle. 

4 Registres de l'échevinage de Saint-Jean-d'Angély, M, p. 27, 204, 289-290 ; II, p. 77. 


barbiers’. Il vaut donc mieux aller à La Rochelle, où 
une femme soupçonnée de lèpre, est vue en 1407 par 
deux maîtres chirurgiens, maître Jean Noblet, frère 
des Carmes, et maître Jean Loppes, de Lorient’, et où 
un homme de Talmont-sur-Jard peut être examiné 
en 1423 par maître Antoine de Senillac, maître ès- 
arts, bachelier en médecine, maître Pierre Gonsallès 
(espagnol ?), médecin, Pierre d’Oliville, chirurgien, 
Perret Moreau, barbier’. Il faudra attendre la seconde 
moitié du siècle pour voir les corps de ville recruter 
des médecins en cas d'épidémie. 


2. Les études 


EPUIS LA FIN DU XIV' SIÈCLE on envoie plus 
D aisément ses fils suivre des études universi- 
taires, grâce à la création de l’université d'Angers, 
plus proche que celles de Toulouse, d'Orléans ou 
d’ailleurs. La création d’une université à Poitiers en 
1431 accélère le mouvement. Désormais les licen- 
ciés en lois occupent les grandes et même de moins 
grandes charges dans l’administration royale et sei- 
gneuriale. On trouve très vite des étudiants roche- 
lais à Poitiers. Peut-être y a-t-il aussi un plus grand 
nombre de petites écoles. On en ignore à peu près 
tout au XIV‘ siècle. Arnaud de Tourettes, natif de 
Mirambeau, est mis à l'école à Pons où il apprend la 
grammaire, et il est ensuite envoyé « aux écoles » à 
Angers où il sera licencié en droit civil, Pierre, natif 
de Pons, va à l’école à Pons, et passe ensuite le bac- 
calauréat en droit canon à Angers avant de devenir 
abbé de Bassac®. Hugues Laurent, originaire de Puy- 
du-Lac, fut à l’âge de 8 ans mis par son père aux écoles 
en la ville de Tonnay-Boutonne, où il resta quatre 
ans, et apprit un peu à lire et à écrire, mais ensuite 
en raison des guerres et courses des gens d'armes, il 
dut revenir labourer avec son père, et Aimart Brouart, 
seigneur de Sonneville a été mis à l'école de Cognac 
à l’âge de 8 ou 10 ans et y demeura trois ans”. On est 
un peu mieux renseigné sur le maître d'école de gram- 
maire de Saint-Jean-d’Angély. D'abord on voit qu'il 


Arch. comm. de Saint-Jean-d'Angély, FE 44, fol. 84 r° er v”. 

Registres de l'échevinage de Saint-Jean-d'Angély, U, p. 204 et 208. 

Arch. dép. Charente-Maritime, 3 E 110/1, fol. 43. 

Ibid., 1 J 355, enquête de 1446. 

Arch. nar., J) 179, n” 268, fol, 155, février 1449; AHSA, XXXVIII, 1899, p- I2. 
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est payé par les parents, 15 sous pour les enfants d’un 
mercier en 1374, 32 $. 6 d. pour un trimestre pour 
les trois enfants de maître Pierre Girard en 1417 ; en 
1420-1421 la commune lui paie 25 livres parce qu’il 
a eu peu d'enfants à cause de la « mortalité » et du 
fait des vivres qui sont très chers!. En 1374 le maître, 
Lucas Périguoit, est prêtre; en 1417-1421 maître 
Guillaume de Jumièges, bachelier en arts, se dit servi- 
teur et familier de l’évêque, mais on lui fait observer 
qu'il est marié”. En 1448 Guyon de Launay, recteur 
et maître de l’école d’Esnandes en Aunis, est clerc, et 
s'apprête à convoler avec Guillemette Boissonnière?. 
Tous les actes, sauf certains d’origine ecclésiastique, 
sont désormais rédigés en français. On notera tou- 
tefois avec curiosité deux mentions des registres de 
Saint-Jean-d’Angély : en avril 1411 on lit les privilèges 
du roi Philippe VI à l'assemblée mensuelle du corps 
de ville, et on décide aussitôt qu’ils seront « trans- 
latés » du latin en français ; en juin 1413 on prévoit 
de faire un statut sur l’heure à partir de laquelle les 
aliments peuvent être vendus, et on ajoute que lesdits 
statuts seront mis du latin au français. 


3. La bourgeoisie rochelaise 


L ES ÉVOLUTIONS DÉJÀ CONSTATÉES AU 
XIV® SIÈCLE dans la bourgeoisie rochelaise, la 
seule qui permette une certaine étude, se poursuivent 
dans la première moitié du xv“ siècle.Les marchands 
se font de plus en plus rares parmi les échevins et les 
maires. Le corps de ville a décidé en 1406 qu'un clerc 
gradué reçu échevin comme bourgeois devrait pro- 
mettre à sa réception de ne pas plaider en cours sécu- 
lières ou d'église, et de « vivre comme bourgeois », et 
de même que si un bourgeois est fait échevin comme 
bourgeois, il ne pourra plus marchander et tenir état 
de marchand. Il y a alors, en effet, parmi les cent du 
corps de ville un tiers de clercs, un tiers de bourgeois, 
un tiers de marchands, et il est bien entendu que vivre 
en bourgeois n’est pas compatible avec les métiers 
d'avocat ou de marchand‘, C'est à La Rochelle que 


1 Registres de l'échevinage de Saint-Jean-d'Angély. 1. p. 183 et 184 : II, p. 231 ; Arch. comm. de Saint- 
Jean-d'Angély. CC 19, fol. 29 ve. 

2 Regisres.…. 1, p. 183 ; IH, p. 262. 

3 Arch. dép. Charente-Maritime, 3 E 110/2, fol. 21-22, 20 mai 1448. 

4 LaRochelle au fil des ans avec Nicolas Baudouin, v I1, par M. Tranchant, p.21. 


se trouvent les plus grosses fortunes du pays. À sa 
mort en 1401 Jean de Pois a laissé des biens meubles 
et immeubles montant à environ 30 ooo livres tour- 
noist ; en 1427 Jean Matha est dit avoir été « riche 
homme et puissant », laissant en héritage, or, argent 
et fait de marchandise, quelque 25 ooo livres tour- 
nois en bonne monnaie, Jean Galet, bourgeois, a 
été «grant riche et puissant »”. L’anoblissement 
accordé par Charles V aux conseillers, échevins et 
maires en 1373 fait glisser une partie de l'élite roche- 
laise vers l’état de noble, tandis que les filles de riches 
bourgeois épousent des nobles. Jean Chaudrier avait 
épousé Jeanne de Parthenay, fille du seigneur de 
Châtelaillon. Leur fils ainé est dit en 1402 « noble 
homme, messire Hélie Chaudrier, chevalier », et il a 
épousé Héliette Girard, fille de messire Jean Girard, 
chevalier, et de dame Marie Lunelle, seigneur et dame 
de Bazoges-en-Pareds ; sa veuve aura 1200 écus d’or, 
l’usufruit de Roussay, sept quartiers de vignes. Quant 
à Louis, le fils cadet, écuyer, il a épousé Blanche de 
Montendre®. Jacques Barraud, « très riche homme », 
a pour héritière Andrée, qui a épousé Guillaume de 
Han, chevalier, seigneur de Beaulieu’. Maître Jean 
Marchant, époux de Jeanne Debadon, a deux filles, 
Catherine qui épouse Foulque Vigier, chevalier, 
Jeanne qui épouse maître Robert de Vair, licencié en 
lois, et deux fils, Pierre et André. Si on ne sait rien de 
Pierre, André a une brillante carrière dans l’adminis- 
tration royale. En 1394 il est élu échevin, alors qu’il 
est conseiller au parlement de Paris depuis 1389. Il 
épouse peu avant 1396 une fille d'Henri de Marle, qui 
sera premier président au parlement. Il devient prévôt 
de Paris en 1413-1414. Cette même année le corps de 
ville rappelle l'obligation de résidence pour tous ses 
membres, mais fait une exception pour maître André 
Marchant, échevin, en raison de ses charges à Paris 
où il vient d’être nommé prévôt, en comptant bien 
qu’il continuera à user de sa position pour servir 
les intérêts de la ville. Il sera ensuite bailli de Sens 
et d'Auxerre, puis d’Evreux, enfin gouverneur d’Or- 
léans pour le duc d'Orléans. Il retrouva en 1433 son 


5 Arch. nat, X'S 101, n° N3. 

6 Ibid., X'° 133, n° 84. 

7 Ibid.. JJ 168, n° 295, avril 1415. 

8 Ibid., ]} 156, n° 88, fol. 48 v° ; X'° 84°, n° 143, X" 88°, n° 169, X!€ 94°, n° 190. 
9 Ibid., JJ 142, fol. 83 v°, n° 136 ; BnF, P.O. 1473 (fr. 27957). dossier 33376, n° 2. 
10 La Rochelle au fil des ans avec Nicolas Baudouin, t. W, par M. Tranchant, p. 35. 
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siège au parlement, mais trop vieux, ne suivit pas la 
cour à son retour à Paris. Il est mort en 1439 à Poitiers 
et il fut enterré en la chapelle des Cordeliers. Son épi- 
taphe est conservée au Musée de Poitiers’. Bernard 
et Guillaume de Lesparre, chevaliers, ont été tués à 
la prise du château de Bouteville, fin xrv“ siècle ; leur 
neveu Geoffroi a une fille Valence de Lesparre, qui 
épouse Jean Guillaume, bourgeois de La Rochelle : 
en 1448 leur fils Olivier, bachelier en lois, étudiant 
en l’université de Poitiers, obtient du roi l’auto- 
risation de porter le nom et les armes de Lesparre’. 
Maître Pierre Caillet, licencié en lois, bourgeois et 
échevin de La Rochelle, lieutenant du gouverneur 
en 1410, fait son testament en 1416 : son fils, maître 
Nicolas Caillet, aussi bourgeois et échevin, hérite de 
l'hébergement de Chagnolet, avec treuil et autres 10 
quartiers de vignes, des biens à Villeneuve, La Jarrie, 
Périgny, des rentes à La Rochelle, dans le comté de 


L Robert Favreau, « L'épiraphe du rochelais André Marchant au Musée de Poitiers (1439) », Revue 
bistorique du Centre-Ouest, VU, 2009, p. 123-126 ; Fr. Autrand, Naissance d'un grand corps de 
l'État... p. 45, 72, 184, 193. 

2 Arch nat.. J] 179, n° 222 (et Archives historiques du Poitou, XXXII, p. 73-76). 


Épitaphe du Rochelais André 
Marchand, mort à Poitiers en 
1439. Collection des musées de 
Poitiers, © Musée de Poitiers, 
Christian Vignaud. 


Benon, en Espagne, Bretagne, Normandie, Picardie, 
Flandre ; le coût des funérailles de Pierre Caillet aura 
été de 95 livres, une somme conséquente’. Le com- 
merce, la propriété foncière (les vignes), la licence en 
droit, l'appartenance au corps de ville, la qualité de 
noble, les seigneuries foncières, une évolution ordi- 
naire à La Rochelle au XIV° et au xv“ siècle. 


4. Les métiers 


ES MÉTIERS, QUE L’ON PEUT SUIVRE À SAINT- 

JEAN-D'ANGÉLY, paraissent bien encadrés. Si 
Pon n’a que les statuts des barbiers de Saint-Jean et les 
statuts des tailleurs et couturiers de La Rochelle qui 
aient été alors confirmés par le roi en 1447 et 1451", 
des statuts sont mentionnés à Saint-Jean-d’Angély 
pour les corroyeurs, les cordonniers et les couturiers/ 
tondeurs/ chaussetiers. Surtout on trouve dans la 


3 Arch. nat, X'® 82, n° 170; X'S US, n° 25, 19 septembre 1417 ; X'° 101, n° 177. 
À Ordonnances des rois de France, XIT, p. 506-509, et XIV, p. 117-120. 
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plupart des métiers le même schéma d'organisation : 
un roi du métier, élu lors de la fête de mai — pour les 
couturiers il est précisé : le jeudi des Rogations —, le 
congé d'exercer donné par le roi, après examen de la 
capacité de celui qui veut devenir maître, le dîner dû 
par le nouveau maître aux maîtres du métier, ou aux 
maîtres et compagnons pour les couturiers. Pour les 
cordonniers il est indiqué que l’on suit ce qui se fait 
à Paris. Les statuts confirmés par le roi indiquent les 
jours fériés. S’il n’est pas mentionné de statut pour 
les bouchers et les drapiers/ texiers, les métiers ont 
fait l'objet d'ordonnances de la commune. Ainsi pour 
les bouchers, qui sont 12 en 1420 et en 1430, 16 en 
1452, la viande de bœuf, de mouton et de porc se vend 
aux bancs de la boucherie, de bouc et de chèvre au 
carrefour de la chèvrerie, le gibier ne peut être mis 
en vente que hors de la boucherie. Tous les métiers, 
et surtout ceux de l’alimentation sont soigneuse- 
ment contrôlés par des visiteurs désignés par le corps 
de ville. Le pain en particulier fait l’objet de très 
fréquentes pesées pour s'assurer de sa qualité, mais 
aussi de son prix qui est imposé, le plus souvent à 2, 
4, 6 deniers. Il n’est question des femmes que pour les 
panetières — 17 sont ajournées en 1426, plus de 20 en 
1428 —, les fournières — 23 femmes pour 10 fourniers 
en 1446, les poissonnières — 6 pour 4 hommes rappe- 
lés à l’ordre en 1417 parce qu'ils (et elles) ne vendent 
pas à la place accoutumée. Les laboureurs sont cités 
plusieurs fois en 1430, notamment pour labourer les 
vignes ; l'obligation qui leur est faite en mai 1430 de 
se louer au carrefour devant le pilori montre qu’il 
s’agit ici des journaliers, les pauvres laboureurs de 
bras comme disent les textes. 

Laboureurs et gens de métier constituent un menu 
peuple prompt à manifester en cas de difficultés, car 
ils n’ont guère d’autre moyen de se faire entendre. 
En 1408 se termine au parlement un procès pour- 
suivi depuis 24 à 25 ans par le procureur du roi et 
Bernard Tronquière, un bourgeois huit fois élu maire 
de Saint-Jean-d’Angély, contre Bernard Gratemoine, 
Jean Pastoureau et Nolot Champain et autres « qui 
avaient fait faire union et assemblée de gens en la 
ville de Saint-Jean-d’Angély pour courir sus audit 
bourgeois et lui fait et dit plusieurs injures et vilai- 


nies »'. Le dimanche des Rameaux 16 mars 1410 les 
laboureurs de Saint-Jean-d’Angély font « tumulte et 
assemblée > pour protester contre le fouage imposé 
par le connétable. Le lendemain Jean Lescale, un cor- 
donnier, soupçonné d’avoir été un des meneurs, est 
arrêté, de même que Jean Trouillard, un laboureur 
reçu de la commune cinq ans plus tôt, qui aurait 
été demander à Fouillade de sonner le tocsin ; le 4 
juillet Lescale sera reconnu non coupable?. En 1424 
on choisit un homme pour chacun des treize métiers 
de la ville pour qu'ils participent à l'établissement de 
la taille, « afin d’eschiver le murmure de la ville »°. 
Le vendredi 9 juillet 1428 Jean Joli, emprisonné en 
l’échevinage pour avoir plusieurs fois crié : « Au châ- 
teau ! Au château ! », le jour où Mathelin Coupeau 
et Pierre Ferchaud firent tumulte en la ville de Saint- 
Jean-d’Angély, est condamné à aller le lendemain, jour 
de marché, en l’église Notre-Dame de la ville, tout nu 
en chemise, un cierge de cire à la main. Ferchaud avait 
été arrêté en janvier pour avoir « fait ravage » la nuit 
en la ville avec deux comparses après avoir joué aux 
dés, et Coupeau sera peu après soupçonné d’avoir 
battu une veuve mais finalement élargit. On ignore 
pourquoi le charpentier Jean Rousseau est en juin 
1429 dit avoir été trouvé séditieux et chargé de crime 
de lèse-majesté, et la raison du « tumulte » dont 
Geoffroi Foucher s’est rendu coupable en novembre’. 
Une douzaine de poursuites pour « ravage de nuit », 
souvent après avoir joué aux dés, sont connues de 
1414 à 1431. Les jeux de hasard sont défendus, et après 
les trois coups sonnés chaque soir par la cloche de la 
commune, les tavernes doivent fermer et il faut res- 
ter en sa maison. Pourtant on trouve de nombreuses 
mentions, à Saint-Jean-d’Angély, de jeux de dés, de 
cartes, de paume, de l « escremie », de la « rule », ou 
du « jeu appelé à perdre, qui peut nuire et duquel 
on ne doit jouer en bonnes villes ». Ces jeux sont 
pratiqués à la taverne, ou parfois dans des hôtels 
particuliers. 


1 Arch. nat., X' 96%, n° 99, 13 août 1408. 

2 Registros de l'éhevinage de Saint-Jean-d'Angély.…., Il, p. 137, 289, 328-329 ; Jean Lescale avait été 
l'année précédente nommé par la commune « visiteur » de la cordonnerie (p. 276) : Arch. comm. 
de Saint-Jean-d'Angéh, FF 12. 

3 Registres de l'échevinage … NI. p. 352. 

4 Arch. com. de Saint-Jean-d'Angély. FF 28. p. 51 et 29. p. 12 v et 19. Le texte dit jouer « aux dix » ( ?). 
d'autres textes parlent de dés. 

5 Ibid., FF 30, fol. 12 et 34. 
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s. Situation des femmes 


UELQUES DOCUMENTS ÉCLAIRENT LA 

SITUATION DES FEMMES A CETTE EPOQUE. 
Dansles familles riches le mariage fait d'objet d’un 
traité en bonne forme. Les parents de la femme 
constituent une dot, le mari promet un « oscle » (de 
osculum, baiser) ou douaire. Guillaume Larchevêque, 
seigneur de Parthenay et de Taillebourg donne 
à sa fille qui épouse Girard Chabot, sire de Rays, 
300 livres de rente, assignées sur le port de Saint- 
Savinien (150 L.), la rue Sauneresse à Saint-Savinien 
(100 L.), la châtellenie de Taillebourg (so 1.)!. Dans 
les familles de notables à La Rochelle, les dots peu- 
vent être importantes, 1000 francs or par Guillaume 
Monstram et Giraude de Lomaria pour leur fille 
Jeanne qui épouse Jean Matha’, 750 écus d’or, soit 
843 l. 15 s., par Jean Arnaud à sa fille Jeanne lors de son 
mariage avec André Couvreterre?. Lors du mariage de 
Jean Sartier avec Marguerite Bequet la dot est de 80 
écus d’or, P « oscle » de 30 livres tournois", et lors du 
mariage de Laurentin de Vair avec Jeanne de Treolon 
la dot est de 500 francs or, l< oscle » de 300 francs 
or’. Le compte de l’hôtel de Marie de Rais, femme de 
Prégent de Coétivy, amiral de France, à Taillebourg 
en mars-juillet 1450, donne une idée du train de vie 
d’une dame de haut rangf. La réalité est toute autre 
dans les familles ordinaires. Il peut y avoir d’impor- 
tantes différences d’âge entre les époux : un Breton 
de 40 ans, demeurant à La Flotte dans l’île de Ré se 
remarie avec une fille de 16 ans, un maçon de l’île de 
Ré âgé de 60 ans a une jeune femme de 20 ans’. Les 
filles sont mariées très jeunes : Marie Bertin a trois 
enfants et est enceinte alors qu’elle n’a que 20 ans. 
La femme doit être soumise à son mari. Ladite 
Marie Bertin n’osait désobéir à son mari, Pernelle de 
Romme, de Thairé, mariée à un tavernier, attend son 
mari en sa maison « comme tenue était de faire »°. Et 
souvent elle est mal traitée par son mari, ce qui peut 


Arch. nat., X! 899, n° 256, 14 mai 1405. 

Ibid., X°° 133, n° 84, 29 avril 1422 

Ibid., X'° 137, n° 36, 30 novembre 1428 

Ibid., X°° 90, n° 17, 27 février 1404. 

Ibid., X° 18, n° 36, septembre 1418 et X'€ 134, n° 34,2 août 1426 
AHSA, VI, 1879, p. 55-66. 

Arch. nat., J) 180, n° 62 ct JJ 176. n° 163 

Ibid., X'° 84”, n° 172, 2 novembre 1402. 

Ibid. J} 166. n° 373, décembre 1412. 


DONA DU ON 


fort mal finir et amener à demander au roi des lettres 
de rémision, comme il arrive pour Pernelle à Thairé 
ou Guillemette à Taillebourg ®. Parfois la femme 
se rebelle, et cela aussi finit mal. À Pont-de-Cessé, 
Guillaume David, laboureur, a une dispute avec sa 
femme qui s'est entremise, sans son congé, pour 
apaiser un conflit avec un religieux ; il décide d’aller 
se coucher, trouve que le lit est encore à faire, et il 
demande à sa femme pourquoi elle n’a pas fait son lit ; 
celle-ci fait le lit en criant, disputant et injuriant son 
mari qui se saisit d’une échasse dont les laboureurs 
usent au pays en hiver à cause de la boue quand ils 
vont dans les marais, et la lance contre elle, la blessant 
mortellement de sa pointe de fer”. À Saintes c’est un 
tanneur qui ramène à l’étable son cheval malade. Il 
demande à sa femme de lui apporter ou envoyer une 
chandelle allumée. Comme elle n’en fait rien, il va en 
sa maison, monte à l'étage, et demande à sa femme de 
se lever, « de par le diable ! », et de lui apporter du 
vin fort et du sel en l’étable pour panser son cheval. 
Elle répond qu’elle n’en fera rien, et, courroucé de 
« l’inobédience » de sa femme il lui lance à la tête une 
pinte qui se trouvait sur la table’. De nombreux textes 
parlent des bordels, femmes publiques, maquerelles, 
tant à La Rochelle qu’à Saint-Jean-d’Angély. Ce n'est 
pas un fait de société surprenant. 


10 Jbid., JJ 164, n° 364, septembre 1410. 
1 Archives historiques du Poitou, XXXII, 1904. p. 42-45, janvier 1448. 
12 Arch. nat. JJ 187, n° 219, novembre 1454. 
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SECONDE PARTIE. DE L'OUVERTURE SUR L'ATLANTIQUE AUX TEMPS MODERNES 


A SECONDE MOITIÉ DU XV“ SIÈCLE peut se 
définir comme « l’après guerre ». La paix reste 
fragile, du fait du danger anglais sur les côtes et des 
mouvements des princes, l'autorité du roi s'affirme 
grâce à un budget dont il fixe désormais le montant, 


à une armée devenue permanente, à une adminis- 
tration zélée, l’Église releve ses ruines, la vie écono- 
mique reprend dans les campagnes et les échanges 
internationaux se développent, les évolutions sociales 
déjà observées se poursuivent et se confirment. 





LIVRE V. RECONSTRUCTION 


Chapitre I. Une paix fragile 


N MARCHAND DE COGNAC, âgé de 70 ans 

déclare, au cours d’une enquête en 1480, que 
depuis que les Anglais ont été chassés du pays il n'y 
a pas eu de guerre ni d’hostilités si ce n’est un peu 
du temps de monseigneur de Guyenne qui décéda en 
1472". Là est l'essentiel. Même si il y a des inquiétudes, 
des dangers, des peurs, dont il faut bien parler, il n’y a 
plus de guerres, ces guerres qui, COnstate-t-on, « Ont 
régné esdictes parties, comme il est chose noctoyre, 
par l’espace de plus de cent ans »?. 


1. La menace anglaise 


A MENACE ANGLAISE va être longtemps pré- 
L sente, même si depuis 1453 la Guyenne est rede- 
venue française. Un Breton, convaincu de trahison, 
est exécuté à La Rochelle en 1455°. En 1457 le roi 
envoie une armée en Angleterre, sous le comman- 
dement de Pierre de Brézé, qui prend Sandwich‘ 
mais ne reste pas dans l’île. Aussitôt les Anglais 
font partir vaisseaux et gens de guerre, dont cer- 
tains, sous le commandement du duc de Castre, arri- 
vent à La Pallice le 28 octobre. Un grand vaisseau 
de La Rochelle, appelé la « Grosse nef» de Pierre 
Gentil, alla à leur rencontre, mais bientôt arriva un 
gros orage qui dura vingt-quatre heures, et entraîna 
le naufrage de la « Grosse nef» sur la côte de Laleu 
où plus de 80 hommes de guerre périrent. Les navires 
anglais avaient subi de sérieux dommages’. Le gouver- 
neur de La Rochelle, Jean de Jambes, et le maire, Jean 
Mérichon, firent toute diligence pour armer le plat 
pays et empéchèrent toute descente des Anglais sur la 
côte. Le sénéchal de Saintonge, Guillaume Goufñer, 
assembla les nobles et autres gens de la sénéchaussée 
pour aller jusqu'aux côtes et « empescher la descente 


1° Charles Dangibeaud, Un fief en Saintonge. La maison de la Madeleine à Cognac, Saintes, 1899 (AHSA. 
XXVIII), n° 12, enquête sur Le bris d'un banc dans l'église de Cognac, p. 95. 

2 Arch. dép. Vienne, 3 H/1 435, mai 1461 

3 BnF, ms. fr. 26083, n° 6918, dépenses pour l'exécution. 

4 Ch Porée, « Note pour établir l'exactitude d'un continuateur de Monstrelet », Bulletin du Comité 
des travaux historiques et saentifiques, année 1902, p. 483-488. 

$ Barbot, Histoire de La Rochelle (AHSA, XIV), p. 333-334 ; La Rochelle au fil des ans avec Nicolas 
Baudouin, t. II, par M. Tranchant, p. 66. 


des Anglois »6. Le 31 octobre les Anglais firent une 
descente en l’île de Ré, brûlèrent plusieurs mai- 
sons, pillèrent le bourg de La Flotte, imposèrent aux 
Rétais une rançon de 6000 écus et emmenèrent seize 
otages, pour lesquels les Rétais durent payer chaque 
semaine 32 écus, tout en étant obligés d’assurer les 
dépenses pour les familles jusqu'au retour des otages, 
qui ne seront pas encore libérés deux ans plus tard’. 
Il y aura encore en 1458 des tentatives de descente 
des Anglais sur les côtes, convocation des nobles et 
vassaux du roi’. Aussi les Rochelais firent à nouveau 
des réparations à leurs remparts, renforcèrent leur 
artillerie, passèrent en revue les gens de la banlieue 
et établirent des gardes où chacun devrait se rendre 
si les Anglais menaçaient les côtes du gouvernement. 
Le corps de ville fit faire en 1458-1459 quatre grosses 
couleuvrines et quatre loges pour les mettre à couvert 
à quatre des portes, on répara la tour du Garrot et 
la tour de Moureilles’, on organisa le guet et garde 
de nuit et de jour à La Rochelle par les habitants du 
Grand Fief d’Aunis et de la châtellenie”. Le roi manda 
aux Rochelais d’équiper trente navires pour entrete- 
nir la guerre contre les Anglais”. Le 25 août 1462 au 
soir 70 navires anglais, commandés par le sire de 
Falcombridge le bâtard, jetèrent l’ancre à La Pallice. 
La plupart des soldats descendirent peu après en 
l’île de Ré, mirent le feu à une partie de l’abbaye des 
Chäteliers et rançonnèrent à nouveau les Rétais. Mais 
le maire et les habitants de La Rochelle firent dili- 
gence, et les Anglais, craignant la grande force d’artil- 
lerie qui était sur la côte, renoncèrent à prendre terre 
et se retirèrent. La ville fit faire une grosse serpentine 
de fer montée sur deux roues”. En avril 1464 le roi lui 
abandonna pour la garde de la ville et du pays denvi- 
ron les deux canons pierriers, les six petits « ribode- 
quins » et les quinze barriques de poudre de canon 
que Charles VII lui avait précédemment confiés 


6 BnF, Clairambaulr 164, n° 26, 30 octobre 1457. 

7 Arch. nat., J) 188, n° 194, fol. 97-98. 

8 Archives historiques du Poitou, t. XLII, 1920, p. 151-154 

9 La Rochelle au fil des ans avec Nicolas Baudouin, t. M, par M. Tranchanc, p. 68-69. 
10 Arch. nat.. ]} 190, n° 209, fol. 113 v*. 

U La Rochelle au fil des ans avec Nicolas Baudouin, |. 1l, par M. Tranchant, p. 70. 
12 La Rochelle, Médiathèque, ms. 50, p. 326-327 ; Barbot, op. at.. p. 346. 
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provisoirement’. L'Aunis n'est pas seul à demeurer 
sur le qui-vive. À Mortagne aussi on se sent « chas- 
cun jour en grant dangier desd. Anglois, parce que [la 
ville] est située sur la rivière de Gironde en laquelle 
les Anglois peuvent venir quant bon leur semble »?. 
Mais la guerre des deux-roses entre Lancastre et York 
va écarter pendant des années la menace anglaise sur 
les côtes de France. 


2. Charles de Guyenne, 
comte de Saintonge 


C HARLES DE FRANCE, le jeune frère de Louis XI, 
avait reçu le duché de Berry en apanage. En mars 
1465 il quittait son apanage, dont il ne se satisfaisait 
pas, et se réfugiait en Bretagne près du duc François II. 
Le 19 mars, dans une lettrre à son sénéchal à Bourges, 
il invoquait le « bien public »*, «et fut ceste guerre 
depuis appelé le bien publique parce qu’elle s’entre- 
prenoit soubz couleur de dire que c'estoit pour le 
bien publique du royaume » (Commynes). Cette 
guerre était en fait une révolte des princes, les ducs 
de Bretagne, de Bourgogne, de Bourbon, les comtes 
de Charolais, de Dunois, d’Armagnac, autour de 
Charles, pour l’heure l'héritier du royaume. Les villes 
restèrent fidèles au roi, mais celui-ci ne put l'emporter 
sur les coalisés à la bataille de Montlhéry le 16 juillet, 
et dut composer aux traités de Conflans et de Saint- 
Maur-des-Fossés en octobre. Il avait été contraint de 
confier la Normandie à son frère Charles, mais il ne 
tarda pas à la reprendre, ce qui entraîna de nouveau 
la guerre. Les Rochelais achevèrent les travaux à la 
tour du Garrot, firent travailler à la tour Saint-Jean, 
murèrent, sur ordre du roi, les portes des quais et 
maisons donnant sur le havre par crainte d’attaques 
des Bretons, firent grands guets et gardes*. Charles 
le Téméraire, devenu duc de Bourgogne, attaque la 
Picardie en 1467, le roi ordonne de lever 3000 écus sur 
chaque ville pour fortifier la frontière picarde, dont 
La Rochelle s’acquitte ; le duc de Bretagne attaque 


1 BaF, ms. & 16906, fol 207-208. 

2 Arch nar., J} 188, n° 99, fol SL. il mars 1459. 

3 Philippe Contamine, dans Le ros, l'Église, les grands, le peuple 481-1514. Pasis, 2002 (Histoire de La 
France politique), p. 416. 

4 La Rochelle au fl des ans avec Nicolas Bandouin, t. IL par M. Teanchanz, p. 107-108 ; Barbot, op. cis., 
p 364. 


au début de 1468 la Normandie pour y replacer 
Charles de France. Sollicitée à nouveau La Rochelle 
prête 1500 écus au roi. Jean Mérichon, Guillaume 
de Combes et Jean Jouhet représentent la ville aux 
États généraux de Tours d'avril 1468, auxquels le roi 
fait déclarer que la Normandie ne peut être donnée 
en apanage. En juillet, en prévision de l'expiration 
de la trêve avec l'Angleterre Louis XI ordonne de réu- 
nir à Chef-de-Caux, c’est-à-dire Sainte-Adresse, tous 
les navires disponibles en Normandie, à La Rochelle, 
en Saintonge, à Bayonne‘. Jean Mérichon, maire de 
La Rochelle, réunit une dizaine de gros navires bien 
armés et équipés qui prirent la mer à Chef de Baie 
le 1“ août, et qui, sous la conduite de Guillaume 
de Combes, se comportèrent vaillamment contre 
les navires bretons et anglais”. À la paix de Péronne 
Louis XI donnait en apanage à son frère la Brie et la 
Champagne, mais cet engagement ne lui plaisait guère, 
car, comme le dit Philippe de Commynes, « il ne vou- 
loit point son frère et le duc [de Bourgogne] si près 
voisins »°. Il offrit à Charles un bien plus grand apa- 
nage, Guyenne, Quercy, Agenais, Saintonge et Aunis’, 
ce qui l’éloignait du duc de Bourgogne et du duc de 
Bretagne, et Charles, « qui en toutes choses estoit 
manyé et conduict par autre » (Commynes), accepta 
(avril 1469). Louis de Crussol, sénéchal de Poitou, fut 
chargé de mettre Charles en possession de ce nouvel 
apanage. La ville de La Rochelle envoya au roi une 
forte députation pour lui remontrer que, par ses pri- 
vilèges, elle ne pouvait être aliénée de la couronne. Le 
roi fit connaître aux Rochelais sa décision irrévocable. 
Les portes de La Rochelle avaient été fermées devant 
le procureur du duc de Guyenne et sa suite de 140 à 
160 chevaux qui durent aller coucher à Marans. Une 
deuxième demande d’entrée fut refusée parce que 
les députés de la ville n'étaient pas de retour, mais 
ceux-ci arrivèrent, et le lendemain 24 mai la porte de 
Cougnes était ouverte”. La région, qui n'avait été que 
peu concernée par ces luttes de princes, se trouvait 
désormais sous une nouvelle autorité. 


S Hd, p. 365,367, 368. 370-371 

6 Lettres de Louis XJ roi de France, éd. Joseph Vacsen et Étienne Charavay, Paris, € II, 1887. p. 237-238 : 
Jean Mesichon est chargé de réunir les navires de La Rochelle et de Saintonge 

7 La Rochelle au fil des ans avec Nicolas Baudouin, 1 W, pas M. Tranchant, p, I 

8 Mémoires de Philippe de Commynes. éd B. de Mandrot, |, Pans, 1901 (Collection de textes pour servir 
à l'étude c à l'enseignement de l'histoire), p. 173-174 

9 Ordonnance des ross de France, XVII, Paris, 1820. p. 209-213. 

10 Barbor, op. cit., p. 373, 375-376, 379-380 ; BnF, ms. fr. 16906. fol. 215-216 w. 
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Charles de Guyenne fit son « entrée » solennelle 
à La Rochelle le 6 juillet’. Il fit hommage pour la 
Saintonge à Saintes à son frère Louis le 19 août 1469 
sur la croix de Saint-Laud ou Lô apportée tout exprès 
d'Angers par deux prêtres de cette église’. Les deux 
frères se retrouvèrent les 7 et 8 septembre à Port- 
Braud, aujourd’hui Pont-du-Brault. Il y avait là un 
dernier passage, par bac, avec péage, sur la Sèvre 
niortaise, permettant le passage du Poitou en Aunis. 
Charles exigea que la rencontre eut lieu sur un pont 
de bateaux, au milieu duquel on dresserait une palis- 
sade, avec une étroite fenêtre munie de barreaux. On 
m'avait pas oublié l’assassinat du duc de Bourgogne 
Jean Sans Peur au pont de Montereau en 1419 lors 
d’une entrevue avec le dauphin Charles. Douze 
personnes se tenaient sur chacune des rives. Mais 
bientôt Charles fit ouvrir la palissade, les deux frères 
s'étreignirent, le cadet promit à son aîné « la plus 
grande et ample obéissance qu'il estoit possible de 
faire ». La marée, qui devait être la plus grande de 
l’année, se trouva « la moindre que on ne vist de 
mémoire d'homme », ce qui parut à Louis un signe 
très favorable dont il remercia Dieu et Notre-Dame. 
Les deux frères se revirent à La Tiffardière, Magné et 
Coulonges-sur-l’Autize, où fut signé le 18 septembre 
un traité de réconciliation‘. 

Cette entente cordiale ne devait pas durer. Avec 
la naissance du dauphin Charles en 1470 Charles de 
Guyenne cessait d’être l’héritier de la couronne. Il 
reprit ses conspirations avec Bretagne, Bourgogne, 
Angleterre, Aragon. L'armée royale prit donc posi- 
tion contre lui à la fin de l’année 1471. Charles manda 
Jean Mérichon, « pour ce qu’il se doubtoit de la ville 
de La Rochelle et qu’elle tiensist bon pour le roy ». 
Il était d’ailleurs bruit commun que la plupart des 
nobles du pays n'étaient pas disposés à prendre les 
armes contre le roi. En mai 1472 l’armée royale est 
à Niort, et attend le signal du roi pour marcher sur 
La Rochelle, Saint-Jean-d’Angély, Saintes et Pons. Le 
roi fait assembler tous les francs-archers et mener de 
l’artillerie. Le 14 mai, de Plessis-du-Parc, il écrit au 
gouverneur du Roussillon et au sénéchal de Poitou 


Barbot. ibid.. p 389.394. 

J-L. Lacurie, « Monographie de la ville de Saintes ». p. 213. 

Arch. nat, H* 303%, dossier 7 et H* 2967. 

Lettres de Louis XI, « IV, Paris, 1890, p. 31-32 et 32-34 ; Jean Favier, Louis XI. Paris, 2002, p. 595-596. 
BnF, ms. fr. 2899, fol. 29. 
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qui commandent les compagnies royales : « Dès que 
vous me manderez pour La Rochelle, je monterai à 
cheval et men irai à toute diligence »6. Peu après 
il part effectivement, l’armée royale prend Saint- 
Jean-d’Angély, Saintes, Surgères, Mauzé et toute la 
Saintonge. De Surgères Louis demande à La Rochelle 
de lui envoyer deux ou trois nobles pour parler de son 
entrée en la ville”. « Et estoit l’armée du roy ès envy- 
rons de La Rochelle, et avoit, dit Commynes, grand 
intelligence dedans et marchandoient fort ceulx de la 
ville tant pour ce bruit de paix que pour la maladie 
que avoyt le duc »ë. Le maire et deux notables ren- 
contrèrent le roi et lui demandèrent de différer son 
entrée, car ils avaient juré obéissance à Charles de 
Guyenne. Louis accepta de temporiser mais exigea 
qu’on lui ouvrit la ville, sous peine d’encourir l’ac- 
cusation de rébellion et de subir l’assaut de l’armée 
royale. Les députés rochelais firent leur rapport au 
corps de ville et le lendemain une nouvelle délégation 
vint jurer obéissance au roi à Bourgneuf. Le 24 mai, à 
Bourgneuf, le roi prononçait la nouvelle réunion à la 
couronne de La Rochelle, et confirmait tous ses privi- 
lèges, franchises et statuts”, et le jour même il prenait 
possession de la ville. Ce même jour Charles, malade 
depuis plusieurs mois, mourait à Bordeaux. Le bruit 
courut qu’il avait été empoisonné. Son aumônier, 
Jourdain Faure, abbé de Saint-Jean-d’Angély, fut 
accusé d’avoir participé à cet empoisonnement” — qui 
n'est pas prouvé... —, emprisonné et jugé à Nantes, 
perdit sa charge d’abbé, et finit ses jours dans un 
cachot. Louis XI est à Saintes les 28-31 mai, à Saint- 
Jean-d’Angély les 1“-3 juin ; il confirme les privilèges 
des deux villes à Saintes le 28 mai, les privilèges des 
habitants de l’île de Ré le 3 juin. Le duc de Bretagne 
puis le duc de Bourgogne s'accordent avec Louis XI 
pour une trêve. Cette nouvelle aliénation de la région 
aura été de courte durée. Amos Barbot rapporte que 
Louis XI lors de son séjour à La Rochelle, visita les 
fortifications et éprouva un vif regret de s'être défait 


Lettres de Lexis XI. t. IV, p. M7. 319, 322, 323-324. 

La Rochelle au fl des ans avec Nicolas Bandemn. 1. |l, par M. Tranchant, p. 129-130. 

Mémoires de Philippe de Commsynes, t |, p. 236. 

La Rochelle au fil des ans avec Nicolas Baudouin, t IL par M. Tranchant, p. 130-B1 : Barbot, sp. ar. 
p- 399-408 ; Ordanmances des ross de France. t. XVIL p. 488-491 ; BnF. ms. fr. 16906. fol. 279- 
282 : ms fr. 18970. fol. 119-124. 

10 Dans une lettre à Louis XI ke 3 mai Yvon du Fou lui annonce la capitulation de Cognac où 

commandait k sire d'Archiac, et le supplice prochain à Bordeaux de l'abbé de Saint-Jean (BaF, 
ms. fr. 20486, fol. 18). 
11 Ordonnances des rois de France, t. XVIL p. 507-508, 514-516. 
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de cette ville si bien située et si importante. Il aurait 
écrit de la pointe d’un diamant sur une verrière : « O 
la grande folie »’. 

Peu après il fut bruit d’une attaque des Anglais. Les 
habitants de La Rochelle et des villages des environs, 
sur ordre du corps de ville, se pourvurent d’armes et 
habillements de guerre. On fortifia à nouveau la ville. 
En 1475 le duc de Bourgogne poussait le roi d’Angle- 
terre à envahir la France. Dans le même parti se trou- 
vaient le duc de Bretagne et le comte de Saint-Pol, 
connétable de France. Louis XI chargea Mérindol, 
un Rochelais ou Rétais, de négocier. La paix avec 
l'Angleterre fut signée pour sept ans à Picquigny le 
29 août 1475. Le comte de Saint-Pol fut jugé pour 
lèse-majesté et décapité à Paris en décembre’. Le 
royaume retrouva son calme jusqu'à la mort de 
Louis XI (1483). 


3. La « Guerre folle » 


T L’ HISTOIRE ALORS DE SE RÉPÉTER. Chaque 
E règne aura sa révolte des princes, le dauphin 
Louis contre son père Charles VII en 1440, Charles 
de France contre son frère Louis XI en 1465, et cette 
fois Louis d'Orléans, lui aussi alors le plus proche 
héritier de la couronne, en 1487 contre Charles VIII. 
Impatience d’avoir le pouvoir, et peut-être aussi 
sentiment plus ou moins conscient qu'un État fort 
ne laisse plus de place aux velléités d'indépendance 
des seigneurs. En janvier le futur Louis XII quitte 
Blois secrètement, et rejoint en Bretagne François 
de Dunois, seigneur de Parthenay, un des principaux 
protagonistes de ce mouvement qu'on appellera « la 
guerre folle ». Les troupes royales sont immédiate- 
ment envoyées en Guyenne, qui est soumise en un 
mois et demi. Ban et arrière-ban de la Saintonge ont 
été convoqués”. De Bordeaux, le 9 mars, Charles VIII 
annonce que tout le duché de Guyenne est en ses 
mains. Odet d’Aidye, s'était d’abord établi à Saintes, 
avec les gens de la compagnie de son frère le comte 
de Comminges, mais dès l’approche du roi il s'était 


1 Barboc op. cit., p. 409. 

2 Ibid., p. 420, 424-426 ; La Rochelle au fil des ans avec Nicolas Baudouin, t. I1, par M. Tranchant, 
p- 140 et 142. 

3 Barbot, op. ir. p. 439-440. 


retiré en la ville de Pons auprès de Gui, sire de Pons, 
dont il avait épousé la fille Isabelle. Il fit faire « plu- 
sieurs réparacions et fortifhcacions, tant ès foussez 
que ailleurs ». Cependant, dès qu'il sut que les 
royaux marchaient sur Pons, il se replia sur Blaye, où 
il capitulera*. Le 19 mars Charles, comte d’Angou- 
lème, s’est soumis à Cognac. Le 20 mars le roi est à 
Saint-Jean-d'Angély. Il aura ainsi voulu d’abord assu- 
rer son autorité sur un Sud-Ouest à la fidélité encore 
mal assurée. Mais on ne voit pas la Saintonge ni le 
gouvernement de La Rochelle avoir suivi la « folle » 
aventure des princes. 

Reste la Bretagne où se trouvent les principaux révol- 
tés. En mai les troupes royales l’envahissent, et elles 
mettent le siège devant Nantes le 19 juin. La Rochelle 
est mise à contribution pour les dépenses des navires 
qui assiègent la ville du côté de la mer’. Pourtant le 
siège sera abandonné le 9 août, et le roi en fait part 
aux bonnes villes, parmi lesquelles La Rochelle. 
La campagne décisive a lieu en 1488. Louis de La 
Trémoille, nommé par le roi son lieutenant général 
en Bretagne, remporte le 28 juillet la bataille de Saint- 
Aubin-du-Cormier, qui amène à la signature de la paix 
le 20 août. Le duc de Bretagne François II meurt en 
septembre, et les hostilités reprennent autour du sort 
de la Bretagne et du mariage de l’héritière, Anne de 
Bretagne, qui est soutenue par l'Angleterre, l’ Espagne 
et l'Autriche. Une nouvelle campagne française a lieu 
en février-mars 1489, les Bretons se soulèvent et chas- 
sent les Français, qui résistent toutefois dans Brest. 
La Rochelle doit remettre à l’envoyé du roi « une cara- 
velle que on dit qui est des plus avantageuses que on 
puisse trouver »', tandis que tout le pays est sur le pied 
de guerre, les hommes d'Oléron, de Marennes et de 
Saint-Jean-d’Angle sous le commandement de Pierre 
d’Authon en 1488-1489$, la Saintonge aux ordres du 
lieutenant général Louis II de La Trémoille en 1490°. 
La peur de l'Anglais est toujours là : les Rochelais, 
« encores espouvantés des annéez passéez, des grandes 
cruaultez exercéez contre les Françoys par les des- 
centes des Angloys », font de grandes réparations et 


Lettres de Charles VIII roi de France, éd P. Pélicier et B. de Mandror, Paris, t. L 1898, p. 160-163. 

Barbot, op. ar. p. 440-441 

Lettres de Charles VII... t. 1, p. 212. 

Ibid, t. I, 1900, p. 359-362, 27 juin 1489 

Inventaire du chartrier de la baronnie d'Authon, éd.M. Meschinet de Richemond (4HS.1, XXXIX), 
Saintes, 1909, p. 342 ct 349. 

9 Arch. nat., 1 AP 193 *, lettres patentes du 6 octobre 1490. 
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renforcent leur artillerie, deux canonnières en 1491, 
trois pièces de fonte verte en 1492". On fortifie aussi la 
ville et la place forte de Talmont?. Mais Charles VIII, 
qui a délivré Louis d'Orléans en juin 1491, entre dans 
Rennes le 15 novembre et épouse Anne de Bretagne 
le 6 décembre. La paix est signée avec l'Angleterre à 
Etaples en 1492, avec l’ Espagne et Maximilien d’Au- 
triche à Senlis en 1493. Le chevaucheur de l’écurie 
du roi envoyé à La Rochelle pour faire publier la paix 
avec l’Angleterre arrive tard, mais la nouvelle paraît 
de telle importance que la commune la fait publier 
aux flambeaux sur les 9 à 10 heures du soir - on est en 
novembre -, tandis que le lendemain des processions 
générales ont lieu à l’église Notre-Dame de Cougnes, 
des feux de joie sont allumés le soir, des tables dressées 
pour festoyer. Pour le royaume de France c’est enfin la 
paix. Et dans l'Ouest atlantique il n’y a plus, comme 
grand fief, que le comté d'Angoulême et le comté 
d'Armagnac. 


4. Projet d’une armée navale 
à Brouage 


A GUERRE DÈS LORS VA SE MENER EN ITALIE, 

bien loin de la région qui va pourtant connaître 
un nouveau problème, car le roi, lors d’un retour à 
Lyon à la fin de 1495, projette de réunir une armée 
navale à Brouage, au grand émoi des Rochelais selon 
le récit des annalistes Barbot et Baudouin : « Messire 
Loys de La Trimouille, viconte de Thouars, arriva en 
La Rochelle, avec commandemant du roy Charles 
huictiesme de faire faire deux nefz en diligence, aux 
despans de ladicte ville, pour équipper en guerre, 
comme faisoyent la pluspart des bonnes villes de 
France, pour le service de Sa Majesté contre ses enne- 
mys. Et aussy vouloyt que son armée de terre se tinst 
en le havre de Brouage et ès environs de ceste dicte 
ville pour le servyr quand besoing seroyt. Auquel 
sieur de La Trimouille fust remonstré par mon- 
dict sieur le maire et messieurs de ladicte ville qu’il 


1 Barbot, op. cit., p. 46-47,49 ; La Rochelle au fil des ans avec Nicolas Baudouin, «. I1, par M. Tranchant. 
p- 157, 161, 167. 

2 « Talmont et Théon 1492-1764 », pièces publiées par Th. de Brémond d'Ars, AHSA, VII, Saintes, 
1880. p. 182-184. 


3 Yvonne Labande-Mailfert, Charles VII et son milieu (1470-1498). La jeunesse au pouvoir. Paris, 1975, 
P- 55-138 ; Amos Barbot, op. cit., p. 449-450. 


estoyt impossible faire de sy grandes nefz en si peu 
de temps que ledict sieur les demandoyt (car il vou- 
loyt qu'elles fussent prestes à faire voylle dans deux 
moys pour tout délay). Et aussy, en tant que touchoit 
ladicte armée de mer en le havre de Brouage et autour 
de ladicte ville, remonstrèrent audict sieur de La 
Trimouille que ce seroyt la destruction du pays et de 
ladicte ville pour l'empeschemant du trafficq de mar- 
chandise et navires venantz en icelle de toutes partz ». 
Pour montrer leur bon vouloir les Rochelais offrirent 
de payer 6000 livres pour être déchargés de l’obliga- 
tion d’équiper des navires et pour que l’armée navale 
de cette présente guerre ne fut pas réunie à Brouage. 
La Trémoille promit d'appuyer leur offre auprès du 
roi, et celui-ci accepta peu après cette proposition. 


s. Un sentiment d’insécurité 


P ENDANT CE DEMI-SIÈCLE, Saintonge et Aunis 
n'auront pas connu la guerre sur leurs terres, et 
les mouvements princiers du «bien public >» et de 
Bretagne ne concernent pas directement la région 
même s'ils y ont des conséquences. Il reste, semble- 
t-il, des trop longues années de guerre, une certaine 
« peur ». Les lances de l’armée royale, où se trou- 
vent bien des étrangers, logées sur le pays y causent 
parfois des troubles : bagarre entre une vingtaine 
d'hommes, écossais d’une part, français de l’autre 
en 1459°, excès des gens de guerre espagnols logés à 
Martha, qui font tant de maux à Genouillé que tous 
les hommes se cachent dans les bois et marais, avant 
que de nouveaux excès à Porcheresse entrainent une 
prise d'armes des villageois des deux villages. Les 
fortifications se poursuivent dans les villes, à Saint- 
Jean-d’Angély, à La Rochelle, qui notamment se 
dote d'énormes pièces d'artillerie de 4 à 6 mètres de 
long’. Les villes closes gardent leurs portes fermées 
routes les nuits, à Cognac, à La Rochellef. On fortifie 
hôtels nobles ou gros bourgs. Le roi autorise Charles 
d'Anjou, comte du Maine, à fortifier son hôtel de 


La Rochelle au fil des ans avec Nicolas Baudouin, t M, par M. Tranchant, p. 165-166: Barbot, op. cit., 
p. 455-456. 

Arch. nat., J] 188, n° 43, fol. 23. 

Ibid., Jj 190, n° 203, fol. m. 

Barbot, op. cit., p. 453, 457 ; La Rochelle, Médiathèque, ms. 45, p. 730,737. 

AHSA. XXVIII. p. 91 (Cognac, 1480) ; Arch. nat., JJ 210, n° 13, fol. 11 (La Rochelle, 1483). 
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Queue-de-Vache — aujourd’hui Coup-de-Vague - 


en mars 1464, car souvent les Anglais menacent la 


côte!. Il permet à Olivier de Coétivy, en décembre 
1467, de reconstruire son château de Didonne, qui 


a été démoli au temps du prince de Galles, à Pem 
placement de l’ancien château ou en autre lieu plus 
convenable’. Le même Coétivy obtient le congé du 
roi, en mai 1475, de faire clore à nouveau et fortifier 
sa ville de Saujon, dont les remparts ont été abattus 
par les Anglais, et de faire faire à Saujon ou en la chà- 
tellenie un hôtel et place forte pour y loger en toute 
tranquillité ; il y est dit que ce sont les habitants qui 


1 Ordonnances des rois de France, 1. XVI, Paris, 1814, p. 188-190 
2 Arch. nat. JJ 200, n° 89, fol. 48 v. 


Le château de Jonzac 

(cl. Robert Favreau). Deux tours 
rondes encadrent un puissant 
châtelet, dont le pont-levis 
permettait de franchir les 
douves (remblayées en 1855). 


devront faire les remparts de la ville?. En juin 1489 le 
comte Charles d'Angoulême, lieutenant général pour 
le roi en Guyenne, prescrit de fortifier la ville et le 
château de Soubise, qui en ont « très grand besoin », 
par crainte d’une descente des Anglais, et il renforce 
la garde de Rochefort, Mornac, Royan’. Encore en 
1498 les habitants de Saint-Agnant, de Brouage, de 
Saint-Sornin et de Montierneuf, sujets aux pilleries 
et descentes des pirates de mer, doivent faire guet 
continuellement£. Encore en 1499 à La Rochelle on 
achève de refaire le premier portail de Saint-Nicolas, 


3 lbid.. JJ 195, n° 1436, fol. 324 

“ Monographie de la commune de Soubise » par E.A. Mageau, Recueil de La commission... de la 
Charente-Inférieure, t XV. 1899-1901, p. 129-131. 

5 Archives historiques du Poitou, t. L Poitiers, 1872, p. 314-316 

6 Ordonnances des rois de France, t. XXI. Paris, 1849, p. 69. 
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Le château de Crazannes (cl. Alain Michaud). Dans son état actuel il date du xv siècle : donjon, logis seigneurial, grosse tour ronde 
à machicoulis. 


on fait 15 brasses (environ 25 m) de muraille de pierre 
de taille, de près de 6 brasses (environ 10 m) de haut, 
on y fait deux canonnières, on fait le pont-levis de la 
porte des Deux-Moulins'. 

Dans les châteaux qui subsistent aujourd’hui, châ- 
telet d'entrée du château de Jonzac daté de 1449, 
château de Meux, du troisième quart du xv“ siècle, 
château de La Roche-Courbon construit par Jean de 
La Tour vers 1475, châteaux de La Laigne, de Thérac, 
de Crazannes, de Ransannes?, il reste d'énormes tours, 
des mâchicoulis, des fossés, et l’on sent bien que la 
préoccupation de la défense est toujours là, mais le 


1 La Rochelle au fil des ans avec Nicolas Baudouin, « 11, par M. Tranchant, p. 168-169. 

2 La Haute-Saintonge. dir. François Julien-Labruyère et Jean-Louis Neveu, Le Croft à if, 2007, p. 328, 
329 : Châteaux, manoirs et logis de la Charente-Maritime, Niort, 1993, p. 129, 218-219, 229, 
234. 251. 


souci de la résidence n’est pas absent, et il ne va cesser 
de progresser aussi dans les manoirs qui commencent 
à s'élever. Paix ressentie comme fragile, mais paix, 
après tant d’années de guerre. 
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LIVRE V. RECONSTRUCTION 


Chapitre IL. Le service du roi 


r. Le roi et la Saintonge 


A RÉGION N’EST PAS AU CŒUR DES PRÉOCU- 
L PATIONS ROYALES pendant la seconde moitié 
du xv“ siècle. La Guyenne est redevenue française en 
1453 et la Saintonge cesse d’être une terre en frontière 
des ennemis du royaume. Charles VII n’y reviendra 
plus après 1453. Louis XI y a séjourné en janvier- 
février 1462, passant à Marans, La Rochelle, Saint- 
Jean-d’Angély, Saintes, Pons et Mirambeau ; il ne 
se sera attardé qu'à Saint-Jean-d’Angély, une bonne 
dizaine de jours. En janvier 1463 il passera à nouveau 
brièvement à Saintes et à La Rochelle. À la mort de 
son frère Charles, duc de Guyenne, Louis est à nou- 
veau à Bourgneuf, La Rochelle, Saintes et Saint-Jean- 
d'Angély en mai-juin 1472. Son «itinéraire » cite 
Tonnay-Charente les 11 et 12 avril 1473 sans que l’on 
connaisse les autres villes de la région où il sera passé. 
Quant à Charles VIII la mise au pas du Sud-Ouest 
en février-mars 1487 au début de la Guerre folle le 
conduira jusqu’à Saintes. Ce sera tout. Dans les négo- 
ciations entre la France et l'Angleterre en mars 1415 
comme en août 1435 les négociateurs français pro- 
poseront de céder la Saintonge au roi d'Angleterre 
pour obtenir la paix. Dans un avis donné au duc de 
Bourgogne pour le pousser à une guerre plus active 
contre Charles VII, en 1431, il lui était conseillé de 
donner à Arthur de Richemont le duché de Touraine, 
le comté de Saintonge et La Rochelle’. En 1428 
Charles VII avait cédé au roi d’Écosse la Saintonge 
pour obtenir le renfort de 6000 hommes d’armes, 
mais Jacques Stuart ne réclama pas à l’époque la 
province ; si les députés de Jacques III en feront la 
demande en 1467, ils se heurteront à une fin de non- 
recevoir de Louis XI. 

Dès son avènement Louis XI assigna sur la 
Saintonge et le gouvernement de La Rochelle l’essen- 
tiel des 60 000 livres de rente annuelle qu’il affecrait 
à la reine douairière, sa mère, Marie d'Anjou, ce qui 


1 Émile Cosneau, Le connétable de Richemont Artur de Bretagne (1393-1458), Paris, 1886, p. 540. 





L'hôtel de ville de La Rochelle (cl. Christophe Gauriaud). L'enceinte 
fortifiée a été construite à la fin du x° siècle. 


lui attira les doléances des Rochelais qui lui rappelè- 
rent que, de par leurs privilèges, leur ville ne pouvait 
être séparée de la couronne. Marie d'Anjou passa 
quelques jours à La Rochelle au début de 1462 et son 
fils vint l'y visiter ; elle séjournera à La Rochelle une 
grande partie de l’année suivante”, elle y aura logis et 
échançonnerie*, mais elle mourra en 1463 au retour 
d’un pèlerinage à Compostelle. Quand Louis XI 
constituera en apanage pour son frère Charles en 
1469, la Guyenne, la Saintonge et le gouvernement 


2 Amos Barbot, Histoire de La Rechelle, p. 341, 347. 
3 Arch. nat. J) 197, n° 93. fol 55 (avril 1469). 
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Serment du nouveau maire sur l'Évangile (La Rochelle, médiathèque Michel- Crépeau, ms. 3068, cl. Jean-Claude Bonnin) : 


«En ce présent livre sont contenuz les noms et seurnoms de tous les maires... et extraiz de aucuns livres et cartulaires de ladicte ville, en 
memoire perpétuel, par noble homme et saige maistre Jehan Mérichon, seigneur de Uré, Lagort et le Breuil Bertin, conseillier du roy, baillif 
d'Aulnis, en sa quinte mairie mil quatre cens sexante-huyt». 
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LIVRE V. RECONSTRUCTION 


de La Rochelle, les Rochelais protestèrent à nou- 
veau. Pendant trois ans il y aura une administration 
particulière pour la région, en observant que pour la 
première fois depuis le comte Landri en 866 on aura 
un « comte de Saintonge, seigneur de La Rochelle »... 
En 1491-1492 Charles de Valois, comte d'Angoulême, 
se rendra à La Rochelle et demandera qu’on lui 
remette les clés de la ville, ce que les Rochelais natu- 
rellement lui refusèrent. Et à la mort de Charles VIII 
le douaire d'Anne de Bretagne fut à nouveau assis sur 
les revenus royaux en Aunis et en Saintonge’. On a 
toutefois l'impression que Louis XI fut frappé en 
1472 par l'importance stratégique et économique de 
La Rochelle lorsqu'il entra en la ville après la mort de 
son frère Charles. En mai 1481 il demandera à Jacques 
de Beaumont, le tout dévoué seigneur de Bressuire, 
de s'informer discrètement pour savoir si l’hôtel 
de Jean Mérichon à La Rochelle serait à vendre - il 
y avait logé en 1472 —, car, disait-il, « je le voudrais 
bien avoir pour moi ou aucuns des miens pour être 
plus près d’eux et leur voisin »?. 


2. Une administration royale 
toute puissante 


O N CONCÈDERA VOLONTIERS QUE LE ROI ne 
pouvait pas être présent dans chacune des pro- 
vinces du royaume. Il y sera toutefois, représenté par 
une administration dont les officiers s’emploieront 
avec zèle à assurer et étendre son autorité, sans oublier 
leurs propres intérêts. La justice royale sera rappro- 
chée des justiciables par la création de nouvelles cours 
de parlement, non sans résistances du parlement de 
Paris. Les Poitevins s'étaient employés auprès du roi 
pour obtenir un parlement lors de sa première entrée 
dans Bordeaux en 1451 et Charles VII avait donné 
son accord. Ils étaient soutenus par les Rochelais et 
les Limougeauds, mais les efforts des Parisiens firent 
échouer ce projet’. Saintes et la Saintonge étaient, en 
décembre 1461, tout disposés à aider Poitiers pour une 
chambre de parlement, et le corps de ville de Poitiers 


1 Ordonnances des rois de France, XXI, p- 117, 20 septembre 1498. 
2 Lettres de Louis XI... éd. J. Vaesen et Et. Charavay. t. IX, 1905, p. 36-37. 
3 R. Favreau, La ville de Poitiers à la fin du Moyen Age... p. 367. 


écrivit aux ville de Saintonge et du Bordelais‘. Mais 
la haute cour de Gascogne créée à Bordeaux pendant 
l’occupation anglaise avait été conservée ; Charles VII 
avait promis à Bordeaux un parlement, et Louis XI 
se rendit à la requête des Trois États de Guyenne et 
établit, le 12 juin 1462, une chambre de parlement à 
Bordeaux, la Saintonge étant comprise dans son res- 
sort’. Les Rochelais firent des difficultés, et refusèrent 
de ressortir au parlement de Bordeaux, d’où de nou- 
velles lettres du roi du 7 février 1463 qui comprenaient 
explicitement le gouvernement de La Rochelle dans le 
ressort de Bordeaux, et interdisaient au parlement de 
Paris de connaître des causes de La Rochelle : ces lettres 
furent publiées à Saint-Jean-d’Angély puis à Saintes et 
à La Rochelle en marsf. À la suite de la constitution 
de la Guyenne, de la Saintonge et du gouvernement de 
La Rochelle en apanage pour Charles de France le par- 
lement de Bordeaux fut transféré à Poitiers en juillet 
1469 avec ressort sur les terres de l’apanage, dont la 
Saintonge et La Rochelle’. Bref épisode, puisque aus- 
sitôt après la mort de Charles de France, Louis XI, 
qui se trouvait alors à Saintes, rétablit le parlement 
à Bordeaux (1° juin 1472). Toutefois il accordait aux 
Rochelais leur rattachement au parlement de Paris 
(2 juin 1472). Et lorsque Charles VIII, mécontent des 
Parisiens, établit un parlement à Poitiers en avril 1496, 
en y rattachant l’Aunis, les Rochelais envoyèrent des 
députés à Paris pour continuer à ressortir à Paris ; le 
chancelier Briçonnet fit surseoir à cette création, qui 
ne verra jamais le jour”. Ainsi depuis 1472 le gouver- 
nement de La Rochelle sera rattaché au parlement de 
Paris, la Saintonge au parlement de Bordeaux”. 

Ce ne sont plus les États qui votent l’impôt dit 
extraordinaire puisque désormais le roi seul décide 
du montant de l’impôt. Il y aura encore quelques 


á Arch. comm. de Poitiers, registre de délibérations n° 4, p. 182. 21 décembre 1461. Le soutien de 
Saintes est transmis par maitre Regnaut Queu. peut-être le même ou un parent de maître Arnaut 
Queu, commis de l'avocat du roi au siège de Saintes en juin 1442 (Bn F, P.O. 2608. fr. 29092, 
dossier 58055). 

5 Ordonnances des rois de France, XV, p. 502. 

6 Ibid., p. 608-610. Il y cut le $ mars 1464 de nouvelles lettres d'injonction sur l'institution. le ressort 
et la compétence du parlement de Bordeaux (ibid. p- 175-176) ; en mai 1464 le parlement de 
Bordeaux siège à Saint-Jean-d'Angély (bid.. X V1. p. 60. 163, 176). 

Ordonnances des rois de France, XVI, p. 231-233 ; ces lettres, qui figurent dans les registres du trésor 
des chartes (JJ 196, n° 70, fol. 45), ont aussi été publiées dans les Archives historiques du Poitou. 
XXXVIII, 1909, p. 171-176. 

Ordonnances des rois de France, XVII, p. S43. 

9 Amos Barbot, Histoire de La Rochelle. p. 456-457. 

10 Les archives du parlement de Poitiers de 1469 à 1472 ont été rattachées aux archives du parlement 
de Paris. Le chercheur doit, pour la Saintonge, consulter les archives du parlement de Bordeaux 
aux Archives départementales de la Gironde, sauf pour 1469-1472 ; pour le gouvernement de 
La Rochelle il doit aller à Bordeaux pour la période 1463-1469, à Paris, aux Archives nationales, 
à compter de 1469. 
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réunions des États pour obtenir un soutien de la poli- 
tique royale ou à titre consultatif. Les États généraux 
réunis à Tours en avril 1468 permettront à Louis XI 
de revenir sur la constitution de la Normandie en 
apanage pour son frère Charles ; une soixantaine de 
villes y participèrent, dont La Rochelle, Saint-Jean- 
d’Angély et Saintes’. Pour peupler Arras — rebaptisée 
Franchise — et y développer la draperie, Louis XI 
envoya des commissaires chargés de transmettre 
ses ordres à cinq assemblées régionales qui devaient 
se tenir à Paris, Rouen, Tours, Lyon et Saint-Jean- 
d’Angély en 1480-1481. Il est intéressant de noter 
que les députés de La Rochelle se rendirent à Tours 
et ceux de la Saintonge à Saint-Jean-d’Angély’. Les 
deux parties constitutives de la région suivent désor- 
mais chacune leur propre chemin. Au début du règne 
de Charles VIII des États généraux sont réunis à 
Tours, avec des représentants des trois ordres de tout 
le royaume (janvier1484). La ville et le gouvernement 
de La Rochelle furent représentés par Louis de La 
Trimouille, comte de Benon, frère Pierre de Nozillac, 
maître Jean Mérichon, seigneur d’'Huré, maître 
Marsault Barnage, lieutenant général du gouverneur”, 
maître Jean Le Flamant et René Ragot, la sénéchaus- 
sée de Saintonge par Charles de Coétivy, seigneur de 
Taillebourg, maître Jean Michereau et maître Amaury 
Sulien‘. Les États décidèrent de confier le gouverne- 
ment du royaume au jeune Charles VIII, âgé de 13 ans, 
avec appui d’un conseil du roi de trente-six membres. 
Charles de France avait réuni des États provinciaux à 
Saintes en 1469. Des États provinciaux seront réunis 
dans toute la France pour ratifier le traité d’ Étaples 
de 1492 mettant fin à la guerre avec l'Angleterre’. 
États généraux ou provinciaux ont de moins en moins 
de rôle. Tout le pouvoir est aux mains du roi. 

Le roi est, en fait, relayé par un corps d’« officiers » 
et de leurs subordonnés désormais bien établi, qui 
se répartissent entre gouvernement de La Rochelle 


1 Henn Stan, Charles de France, frère de Louis XI, Paris, 1921, p. 236-238. La Rochelle y députa 

notamment son maire, maître Jean Mérichon. 

René Gandilhon, Pelique économique de Louis XI, Paris, 1941, p. 124, 128 ; Ordonnances des rois de 

France, ¢. XVIIL, p. 666. 

3 Arch. dép. Vienne, 3 H 1 / 954, juin, juillet, novembre 1483; Jean Mérichon est cité comme 
« Monseigneur Dure », c'est-à-dire seigneur d'Uré ou Huré. 

á Amaury Julien ou Sulien est en 1484 lieutenant général du sénéchal de Saintonge ; Journal des 
États généraux de France tenus à Tours en 1484.. par Jehan Masselin, éd. A. Bernier, Paris, 1835 
(Documents inédits). p. 35 et 731 (La Rochelle), 29 et 733 (Saintonge). Dans les annexes de l'édi- 
tion (p.733), le poëte Jean Meschinoe, seigneur des Mortiers près de Nantes, est curieusement 
ajouté aux délégués de la Saintonge. 

5 Thomas Rymer. Foedera..., V, part 2, p. 91 


n 


et sénéchaussée de Saintonge pour la justice et l’ad- 
ministration générale, et élection pour les finances 
dites « extraordinaires ». Le gouverneur est un 
noble, de petite ou moyenne importance, qui a ral- 
lié le service du roi, et reçoit cette charge qu'il exerce 
de façon fort peu effective, mais qui lui procure des 
gages réguliers, 600 livres par an, auxquelles s’ajou- 
tent traditionnellement la charge de capitaine de 
La Rochelle, rémunérée 100 livres par an, et souvent 
la charge de capitaine de Talmont, aux mêmes gages. 
Il y a eu neuf gouverneurs de 1450 à 1500, et de fait 
la moyenne de maintien en charge est de 5-6 ans. Les 
gouverneurs peuvent avoir d’autres grandes charges : 
Jean de Montauban était en même temps amiral de 
France et maître des eaux du royaume“, Philippe de 
Crèvecœur lieutenant et capitaine général du roi 
en Picardie’. Seuls Jean Mérichon et son fils Olivier 
représentent des seigneurs locaux. L'office est évi- 
demment à la nomination du roi, ou du prince, et 
lorsque Charles de France reçut en 1469 l'apanage 
de la Guyenne, de la Saintonge et du gouvernement 
de La Rochelle, il changea le gouverneur et les autres 
principaux officiers. Pourtant l’office tend à devenir 
la quasi-propriété de son titulaire, et lorsque le roi 
en 1491-1492, craignant une descente des Anglais, 
envoie comme gouverneur à La Rochelle le comte 
de Candale, le gouverneur alors en exercice, Olivier 
Mérichon, intente procès à Candale pour l'office’. 
C'est finalement le comte de Candale, Gaston de 
Foix, qui sera gouverneur à la fin du siècle et au début 
du siècle suivant. L'exercice effectif de la justice du 
gouvernement est assuré par le lieutenant général 
du gouverneur, que rétribue probablement le gou- 
verneur". Les lieutenants généraux du gouverneur de 
cette période sont des Rochelais et sont tous licen- 
ciés en lois et conseillers du roi. Il s’agit alors aussi 
d’un office : Guillaume Joubert, lieutenant général 
depuis 1491, est, à l'avènement de Louis XII, main- 
tenu en son office". Il aura pour successeur François 
Joubert, qui est sans doute son fils, comme l’est sans 


6 BnF, ms. fr. 26088, n° 87, 12 juillet 1462. 

7 BnF, ms. fr 26098, n° 1925, 14 juillet 1481 ; Arch. dép. Vienne, 3 H / 954. 27 janvier 1484 n. < 

8 Thierry de Lenoncourt, cité comme gouverneur en juin et novembre 1470 (BnF, P.O. 1686 (fr. 28170), 
dossier Lenoncourt, n° $ et 6) er en décembre 1471 (Arch. dép. Vienne, 3 H 1 / 945) 

9 Amos Barbot, Hissoure de La Rochelle. p. 447-449. 

10 En 1500-1501 le receveur ordinaire paie 600 livres pour les gages du gouvemeur « et de son Leute- 
nant » (BnF, ms. fr. 23913, fol. 207). 

1l BnF, Chirambault 963, n° 15-16. 
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doute aussi Georges Joubert!, avocat du roi, maire de 

La Rochelle en 1512. Le lieutenant général a un lieu- 
tenant particulier, ou assesseur, lui aussi licencié en 

lois et on connaît un « juge commis à l’exercice de la 

judicature de la cour du gouvernement », qui est un 

office? et est distinct de l’assesseur. L’auditoire du roi 

à La Rochelle est proche de l’hôtel du roi, sis à l’em- 
placement du château Vauclair ; il est couvert d’ar- 
doises, avec tuiles sur le faîte et sur le mur de la cour 
de l'auditoire ; le bâtiment fait une dizaine de mètres 

de long’. Pour l'administration royale à La Rochelle 

il faut encore compter greffer, clercs, quatre sergents 

généraux pour le gouvernement, le prévôt, son lieute- 
nant, les huit sergents de la prévôté*, la cour du scel 

aux contrats (juridiction gracieuse). 


3. Saintes retrouve le siège 
de la sénéchaussée de 
Saintonge 


OUR LA SAINTONGE, le fait majeur de l’époque 
P est le transfert de Saint-Jean-d’Angély à Saintes 
du siège principal de la sénéchaussée en 1454, au 
lendemain de la conquête de la Guyenne. C’est « la 
principalle et capitalle ville du conté de Xaintonge »’, 
qui a pour elle son ancienneté, le fait d’être siège de 
l'évêché, de se trouver plus au centre de la sénéchaus- 
sée et avec un ressort plus vaste que celui de Saint- 
Jean-d’Angély. Le sénéchal est un noble, de l’entou- 
rage du roi, étranger à la région‘, ou y ayant attache, 
comme Olivier de Coétivy, seigneur de Taillebourg, 
Hardouin de Maillé et de Rochecourbon, Jean, 
vicomte de Rochechouart, seigneur de Tonnay- 
Charente et de Mauzé’. On compte huit sénéchaux 
de 1450 à 1500. Le serment du nouveau titulaire sera 
prêté au parlement de Bordeaux alors que celui du 


Ils se partagent les scigneurics que possédait Guillaume Joubert. 

BnF, ms. fr. 20584, n° 1, 13 novembre 1454 : Nicole Pignonneau, licencié en lois. 

Ibid., ms. fr. 26102, n° 642, 31 mars 1490. paiement de travaux de couverture « ouquel il y pleuvoit en 
plusieurs lieux » : Arch. comm. Saint-Jean-d'Angély. CC 48 : en 1471 l'hôtel du duc de Guyenne 
est dit devant l'auditoire. 

á BnF, ms. fr. 26097, n° 1872. 16 décembre 1480 : remise à Noël de huit robes, chacune de deux 

couleurs. 

5 Ordonnances des rois de France, t. XVI, p. 200. 

Il ya méme deux sénéchaux « étrangers », le castillan Martin Henriquez et Guillaume de Mesnypeny 
ou Menyreux, auquel Louis XI donne congé de diposer de ses bien comme s'il était natif du 
royaume de France (Arch. nat.. J} 195. n° 1144, fol. 252. février 1475 n.s.). Le 17 avril 1482 
ce dernier, toujours sénéchal, est appelé Guillaume de Menyreux et sa signature autographe 
correspond à cette orthographe. 

7 BnF, ms. fr. 26101, n° 391, juillet 1488 ; Arch. nat., P 554), n° 440, 9 août 1495. 


nouveau gouverneur restera prêté au parlement de 
Paris. Le sénéchal « et son lieutenant » ont 500 livres 
annuelles’. Le sénéchal est aussi capitaine de la ville et 
du pont de Saintes et à ce titre a 100 livres de gages. 
Il y a, pour ces grands officiers, d’autres avantages 
financiers, qui peuvent être considérables, comme 
on le voit pour Patrice Folcart ou Foucart sénéchal 
pour Charles de France : il reçoit 1 000 livres comme 
chambellan ordinaire, 400 livres comme capitaine 
des archers du duc, 1000 livres comme sénéchal et 
capitaine de Saint-Jean-d’Angély, 300 livres pour sa 
lance et les droits de 10 lances, 2 robes longues de 
velours, le prince lui a donné les terres d’Auvillar et de 
Mirador — que Louis XI lui confirme dès juin 1472° -, 
et lui a promis 4 000 livres en deux ans". Le sénéchal 
a un lieutenant général, qui a la charge effective de 
la justice royale au siège de Saintes, et est toujours à 
cette époque licencié en lois et conseiller du roi. Le 
lieutenant particulier ou assesseur au siège de Saintes 
est aussi alors licencié en lois, tout comme le lieute- 
nant particulier du siège secondaire de Saint-Jean- 
d’Angély. Comme à La Rochelle il faut comprendre 
dans ces deux sièges grefher, clercs, sergents ainsi que 
prévôt et son personnel, garde du sceau royal aux 
contrats et son personnel. À Saintes il semble que 
l’auditoire du sénéchal se tienne dans la halle, à Saint- 
Jean-d’Angély il y a un « auditoire » du siège”. 

On aimerait pouvoir comparer l'importance de ces 
différentes cours de justice, voir si le transfert du siège 
principal de la sénéchaussé à Saintes a représenté une 
plus forte activité de cette cour, et si au contraire le 
passage de siège principal à siège secondaire a causé un 
recul à la cour de Saint-Jean-d’Angély. On a gardé un 
certain nombre de baux de fermes royales, et ils nous 
fournissent quelques données mais ni en assez grand 
nombre ni en des successions exactement comparables 
pour qu'on puisse aboutir à un tableau satisfaisant. Les 
fermes du scel, de l'écriture, des défauts et amendes du 
gouvernement de La Rochelle se montent à 396 livres 
en 1488 et 472 en 1490”. Scel, écriture et amendes 
de la cour de la sénéchaussée à Saintes sont baillés à 


8 BnF, ms. fr. 23913, fol. 207 en 1500-1501 ; en 1469 les gages du gouverneur et du sénéchal sont de 600 
et 500 livres sans mention du lieutenant (ibid. fr. 23915, fol. 131) 

9 Arch. nat., 1] 197, n° 247, fol. 135. 

10 BnF. ms. fr. 20491. fol. 65, état dressé à la mort de Charles de France. 

1 bi. ms. fr. 26103. n° 827, 30 août 1492. « en l'auditoire de Saint-Jean-d'Angély ». 

12 Ibid. ms. fr. 26101. n° 385 et fr. 26102. n° 671. 
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La cité de Saintes en 1560 d'après Georges Braun. Braun et Hogenberg, Civitates orbis terrarum 1572-1618, Volume III, pars 5. Amsterdam, 1965. 


ferme pour 470 livres en 1491', scel et écriture de la 
cour de la sénéchaussée se sont affermés à Saint-Jean- 
d’Angély pour 336 livres en 1490°. Pour l'écriture de la 
prévôté la ferme est de 82 livres à La Rochelle en 1490, 
21 livres à Saintes en 1491, $ livres 10 sous à Saint-Jean- 
d'Angély en 1491. Le sceau royal aux contrats s'afferme 
113 livres à La Rochelle en 1490, 40 livres à Saintes en 
1491, 20 livres à Saint-Jean-d'Angély en 1490. À titre de 
comparaison le sceau aux contrats est affermé 30 livres 
à Saint-Jean-d'Angély en 1477*, et seulement s livres 
en l’île de Ré”. Supériorité des cours de justice royale, 
importance du siège de La Rochelle, quasi-égalité de 


) Thid.. ms. ft. 26102, n° 672. 

2 Ibid.. ms. fè. 26103, n° 827. Il n'y a pas cu d'amendes arbitraires cetre année 
3 Ihid., ms. fr. 26067, n° 470. 

4 Arh. dép. Deux-Sèvres, 5 F 2, n° 4. 


l'activité du greffe du gouvernement de La Rochelle et 
de la cour de la sénéchaussée à Saintes, mais très nette 
prédominance pour La Rochelle au niveau prévòté et 
sceau aux contrats, position en troisième rang pour le 
siège de Saint-Jean-d'Angély, avec toutefois un mon- 
tant tout a fait honorable pour l'écriture du siège de 
la sénéchaussée, voilà ce qu'esquissent ces quelques 
données pour 1490-1491. Pour Saintes et pour Saint- 


Jean-d'Angély nous disposons de baux de ferme du 


milieu et de la fin du siècle, et la progression est specta- 
culaire. L'écriture de la sénéchaussée À Saintes rapporte 
15 livres en 1442, 30 en 1455 et 420 en 1491”, l'écriture 
de la prévôté 30 sous en 1442, puis 20 L 10 s, en 14806, 





$ Bah, ms. fr. 29092, dossier S8OSS ; fr, 2894X, n° 22 : fr, 26102, n° 672 
6 AHSA ASINA, p 281 
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1 Len 1491. À Saint-Jean-d’Angély écriture et sceau de 
la sénéchaussée sont affermés 150 livres en 1446, 124 en 
1448, 336 EN 1490, 390 EN 1492". 

Curieusement l'administration royale en Saintonge- 
Aunis retrouve son unité au niveau de plusieurs 
des offices : il n’y a qu’un procureur du roi pour la 
sénéchaussée de Saintonge et le gouvernement de 
La Rochelle, avec des substituts aux différents sièges, 
un avocat du roi, avec des commis aux différents sièges, 
un receveur ordinaire avec également plusieurs commis, 
un contrôleur de la recette ordinaire. On notera toute- 
fois que dans le tableau des gages des officiers, procu- 
reur et avocat ont chacun 5o livres par an en 1469-1470, 
et qu'en 1500-1501, le chiffre des gages est le même 
alors qu’il est question de procureurs et d’avocats du 
roi. Le receveur a 100 livres par an, le contrôleur 6o. Il 
ya un clerc des fiefs pour le gouvernement et un pour 
la sénéchaussée en 1461, et c’est sans doute aussi le cas 
pour les enquêteurs royaux mais ici les données sont 
trop peu nombreuses. Les gens de loi ont tous une 
formation juridique, les gens des finances ne paraissent 
pas être passés par l’université, sauf peut-être le rece- 
veur Guillaume du Val, qualifié de maître, mais jamais 
indiqué comme licencié en lois dans la cinquantaine de 
mentions dont nous disposons à son sujet. 

Tous ces offices royaux relèvent du roi: en 1454 
maître Jean Prévost obtient des lettres du roi pour 
l'office de garde de la prévôté de La Rochelle que 
maître Pierre Lucas vient de résigner aux mains du 
chancelier’. Olivier Guérin, conseiller et maître d’hô- 
tel du roi, est institué en l’office de contrôleur de la 
recette ordinaire le 2 novembre 1483*. L'office de 
procureur du roi tend à devenir une quasi-propriété 
familiale : maître Étienne Gillier, devenu trop chargé 
d'ans pour exercer la charge, obtient du roi en 1463 
qu’il en pourvoie son petit-fils, Jacques’, et Étienne 
Langlois obtient des lettres du roi du 13 février 1499 
lui confiant l’office de procureur du roi en la ville et 
gouvernement de La Rochelle que vient de résigner 
aux mains du chancelier son frère Pierre. 


BnF, ms. fr. 26076, n° 5755 ; fr. 26077, n° 5949 ; fr. 26103, n° 827 et 816. 

Ibid., ms. fr. 23915, fol. 131 ct fr. 23913, fol. 207. 

Ibid., ms. fr. 20584, n° 1. 

Ibid., P.O. 1428 (fr. 27912), dossier 32343, n° 8. 

Ibid., P.O. 1324 (fr. 27808) ; dossier 29964, n° 35. 

Ibid., P.O. 1643 (fr. 28127) ; dossier 38164, n° 6. On observera qu'il est dit procureur du seul 
gouvernement de La Rochelle, alors qu’ Étienne et Jacques Gillier sont dits procureurs du roi en la 
sénéchaussée de Saintonge et dans le gouvernement de La Rochelle. 


Dhs — 


Tous les sujets du royaume peuvent faire appel à 
la justice du roi, c’est-à-dire s'adresser aux cours de 
justice de La Rochelle, Saintes, Saint-Jean-d’Angély, 
et, éventuellement, en appeler au parlement de Paris 
ou de Bordeaux. 

La situation est différente pour les finances ordi- 
naires, qui ne concernent que le domaine royal. Un 
officier particulier, le contrôleur, surveille la gestion 
du receveur ordinaire, et les trésoriers de France 
contrôlent l’ensemble. On le voit avec une recette 
particulière, le bailliage du Grand Fief d’Aunis, qui 
rapporte chaque année l’importante somme de 2885 
livres, soit 38 % de toute la recette ordinaire en 1469- 
1470, et 29 % en 1500-1501. Il y a un office particu- 
lier de bailli du Grand Fief d’Aunis, qui est presque 
continuellement tenu par un chevalier ou un écuyer 
au XV“ siècle et que monopolisent les Mérichon dans 
la seconde moitié du siècle”. Soucieux de trouver pour 
250 livres de « non valoir > dans l’état du bailliage 
les trésoriers de France vinrent à La Rochelle en 
1460-1461 pour enquêter sur les causes de ces « non 
valoir », et chargèrent Jean Godeau, procureur du 
roi à Amboise, et Guillaume Mainard, lieutenant du 
bailli du Grand Fief, de faire, avec Gilbert Cadiot, 
substitut du procureur du roi, l’arpentage du Grand 
Fief. Celui-ci fut terminé en mars 1465, ce sera le 
papier terrier dit le Papier de Godeau. Dans les 
charges financières on commence aussi à trouver des 
« résignations » d’offces qui s'étalent au grand jour, 
témoin ce contrat devant notaire du 25 juillet 1469 
où Jean de Champdenier le jeune, pair et bourgeois 
de La Rochelle reconnaît devoir à Jean Le Vasseur, 
dit Scalebry, archer de la garde du corps du duc de 
Bretagne, 100 écus d’or, reste des 400 écus qu'il lui 
doit « pour la résignacion, vendicion et transport de 
l'office de la recepte ordinaire ès pays de Saintonge, 
ville et gouvernement de La Rochelle »?. 


7 lbid., ms. fr. 23915, fol. 127-134 w et 23913, fol. 199-210 ; Gustave Dupont-Ferrier, Gallia regia... 
Paris, t. V, 1958, p. 316-317. Les gages du bailli sont de $0 livres par an 

8 Amos Barbot, Histoire de La Rochelle, p. 339-340, 347, 352, 354. 

9 Arch. dép. Charente-Maritime, 3 E 110/4 (ancien ms. 200 de la Médiathèque de La Rochelle), fol. 
150 v°. L'office avait été donné À Le Vasseur par Charles, duc de Guyenne. 
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SECONDE PARTIE. DE L OUVERTURE SUR L'ATLANTIQUE AUX TEMPS MODERNES 


4. L'élection 
(finances extraordinaires) 


S 1 TOUS LES SAINTONGEAIS ET AUNISIENS ne 
sont pas concernés par les finances ordinaires du 
roi — ceux qui ne le sont pas doivent des redevances 
à leur seigneur... —, tous le sont pour les finances 
extraordinaires, tailles et aides, levées au cours de la 
guerre de Cent ans, maintenues après la fin des hosti- 
lités pour payer l’armée devenue permanente, et pour 
alimenter un budget qui peu à peu devient le budget 
d’un État au sens « moderne » du terme. Le mon- 
tant de ces impositions extraordinaires est fixé par le 
roi, la répartition en est faite par des officiers qui gar- 
dent le nom d’élus, porté à l’origine par les « élus », 
choisis par les États qui votaient alors le montant des 
finances extraordinaires. En 1462 Louis XI a destitué 
tous les élus, avec obligation pour les nouveaux élus 
de faire renouveler chaque année leur brevet. Il y avait 
d’abord eu quatre élus ordinaires pour le gouverne- 
ment et la sénéchaussée ; à son entrée à La Rochelle 
en 1472 Louis XI en a nommé un cinquième’. Le 
contrôle de l’assiette de la taille de 1479 mentionne 
trois élus extraordinaires?. L'administration de l’élec- 
tion est collégiale. Elle comporte un grefher, un com- 
mis du grefñer, un receveur des aides et tailles assisté 
de commis et collecteurs. Les élus jugent les diffé- 
rends relatifs à ces finances, et les appels sont portés à 
Paris en la cour des aides’. En 1453 il n’y a pas encore 
d’auditoire à La Rochelle pour tenir la cour de justice 
des aides, et les élus sont, à cette date, contraints de 
louer l’ouvroir de maître Pierre Lucas comme étant 
le lieu « le plus propice et convenable pour tenir la 
judicature »4. À côté des élus et du receveur des aides 
et tailles, il y a des administrations particulières pour 
des impositions particulières, telles la traite des blés, 
la traite du vin, l'imposition du quart du sel. Dans 
ce personnel des finances point d'hommes de loi 


1 J. Vaesen, « Noce biographique sur Jean Bourré, suivie du catalogue chronologique du fonds 
manuscrit de La Bibliotheque nationale auquel il a donné son nom », Bibliothèque de l'Ecole des 
chartes. t. 44, 1882, p. 47 ; Charles Dangibaud, Un fief en Samtonge. La maison de la Madeleine à 
Cognac, Saintes. 1899 (AHSA. XXVII), p. 36-42. lettres du roi du 3 avril 1473. 

2 BnF. ms. fr. 23913, foL 85 : Jean du Portal, Colin de Vonnes, et, semble-t-il, Guillaume Vollans ; les $ 
élus ordinaires signent à la fin de ce contrôle de l'assiette (fol. 95 v°). 

3 Arch. nat, séne Z'%. Le dépouillement de ce fonds apporterait d'unles compléments à l'histoire de 
l'élection, ainsi qu'au commerce de la région dans la mesure où les impositions indirectes portent 
sur les ventes de marchandises ou produits comme le blé, Le vin ou le sel. 

4 BnF, Clairambault 220, n° 69. 


gradués de l’université, mais deux écuyers, Bertrand 
Aisse et Jacques de La Madeleine, des échevins de 
La Rochelle, Gobert Cadiot, Guillaume de Combes, 
Pierre Furgon, Jean Mérichon, Jean Roy, des gens 
habitués au maniement de l’argent.L'un d'eux, Pierre 
Furgon, maire de La Rochelle en 1476 et en 1482, 
receveur des aides et tailles en 1473-1482, a fait l'objet 
de poursuites pour exactions”. 

Nous disposons, pour la seconde moitié du 
xv‘ siècle, du contrôle de l’assiette de la taille, pour 
l'élection, de l’année 1470, de l'assiette de la taille de 
l’année 1472, du contrôle de l'assiette de la taille de 
l’année 1478 et de l’année 14966. On peut proposer 
une carte de l'élection à la fin du xv“ siècle à partir 
de ces documents, sans se dissimuler sa nécessaire 
imperfection parce que la carte des élections est 
longtemps imprécise, que bien des paroisses sont 
disputées entre élections, et que les assez nombreuses 
enclaves rendraient une cartographie illisible si l’on 
voulait les représenter. Les frontières entre élections 
de Saintonge et d’Angoumois sont pour partie indé- 
cises. D'ailleurs l'élection d’Angoulème a été rat- 
tachée à l'élection de Saintonge et d’Aunis en 1420 
et n'apparaît comme autonome qu'à partir de mars 
1462, et elle ne correspond ni au comté, ni au duché, 
ni à la sénéchaussée ni au diocèse”. En 1468 les habi- 
tants de la châtellenie de Chaux, ceux de Roullet, de 
Rocheraud, de Rochandry, de Pleine-Selve refusent 
de payer leur taxe aux élus de Saintonge-Aunis du 
fait de l'opposition des officiers d’Angoumois et de 
Poitou, d'où un procès qui dure depuis longtemps 
devant la Cour des aides à Paris; de même dans la 
châtellenie de Matha, les habitants de Brief près 
d’Aulnay, refusent de payer les 12 livres auxquels ils 
ont été taxées par les élus de Saintonge parce qu'ils 
sont taxés par les élus de Poitou, d’où également 
procès”. Les habitants de Saint-Ciers-sur-Gironde, 
Saint-Palais, Saint-Caprais, Saint-Aubin-de-Blaye, 
Marcillac, Donnezac, Braud, Reignac, au sud de 
Mirambeau, et aujourd’hui dans le département de 


BnF, ms. fr. 2897, fol. 56.61 v. 
Ibid., ms. fe 23913, fol. 47, 68 v, 85, 183. Carte de l'élection p. 428 
Jean Burias, Géographie historique du comté d'Angoulême (1308-1531), Angoulème, 1957 (Mémoires 
de la Société archéologique et historique de la Charente). p. 90-92. Edition de l'assiette des tailles 
de l'élection d'Angoumois en 1494, p. 313-320 
8 Certe paroisse, orthographiée « Boyes » doit étre Bnic(s) près d'Aulnay, chitellenie de Matha, taxée 
en 1471 15 1. pour « ce qui est en Saintonge » (BnF, ms. fr. 23913, fol. 54) : Bric ne figure pas dans 
l'assiette d'Aulnay pour l'élection de Poitou en 1470 (BnF, ms. fr. 23909, fol $ 38). 
9 BnF, ms. fr. 26091, n. 756. 
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la Gironde, refusent de contribuer avec la Saintonge, 
et les élus les marquent en 149$ comme « rebelles ». 
Montguyon et Montendre paient avec la Saintonge 
mais sont revendiqués par l’Angoumois!. Et pour- 
quoi les châtellenies de Montignac et de Cellefrouin 
en Angoumois ainsi que les terres du doyen et du 
chapitre d'Angoulême et celles de l’évêque d’An- 
goulême sont-elles, en 1471, 1480, 149$, rattachées 
à l'élection de Saintonge-Aunis ? En s’en tenant à 
la Saintonge et à l’Aunis on peut dire que l'élection 
comprend les ressorts de La Rochelle et du comté 
de Benon, de Saint-Jean-d’Angély et de Saintes, et 
des châtellenies d’Archiac, Barbezieux, Chalais, 
Coiron-Brossac, Conac, Cozes, Didonne, Frontenay, 
Jonzac, Marennes, Matha, Mirambeau, Montendre, 
Montguyon, Montlieu, Mornac, Mortagne, Ozillac, 
Plassac, Royan, Saint-Maigrin, Soubise, Taillebourg, 
Tonnay-Boutonne, Tonnay-Charente. Toutes les 
assiettes de l’élection conservées comportent quatre 
ou cinq chapitres : la taille pour le paiement des gens 
de guerre, l'équivalent levé en place des aides, l’entre- 
tien du duc de Guyenne en 1471-1472, du roi par la 
suite, les gages du capitaine des francs-archers parfois 
réunis aux frais des commissaires et gages des élus. 
Le poids de la fiscalité royale devient très lourd et 
connaît des hausses qui s'avèrent parfois proprement 
insupportables. L’imposition de l’année 1479 est 
ainsi le double de celle des années 1471 et 1472, car 
là où Charles de France faisait lever sur la Saintonge 
et l’Aunis, compris dans son apanage, 11474 livres 
et 7474 livres pour son entretien en 1471 et 1472. 
Louis XI impose 46426 livres pour son état et son 
entretien en 1479. 


s. L'amirauté de Guyenne 


E SEIGNEUR DE L'ÎLE DE RÉ a d’ancienneté 

droit d’épaves et de naufrage autour de l’île, 
jusqu’à La Tranche, Chef de Baie, l’île d'Oléron, et 
droit de justice dans cette zone sur tous ceux qui com- 
mettent des délits dans nefs, barges, galères, caravelles, 
baleiniers et autres navires de guerre ou de marchan- 
dises?. Il va se retrouver en butte aux revendications 


1 J. Burias, op. cst., p. 92. 
2 Arch. nat, 1 AP 2002, aveu du 31 mars 1463 


des officiers royaux, en l’espèce ceux de l’amirauté. 
La charge d’amiral de France existe depuis la fin du 
XIII siècle, et elle fut tenue par Prégent de Coétivy, 
seigneur de Taillebourg, jusqu’à sa mort en 1450. 
Or Louis XI crée en 1465 une charge d’amiral de 
Guyenne pour le Bâtard de Bourbon, et l’amiral de 
Guyenne va revendiquer en Saintonge droit d’épaves 
et naufrages et juridiction pour les délis commis 
sur des bateaux, ce qui provoque enquête et procès 
avec le seigneur de Ré en 1498. Dans la procédure 
qui se développe à cette occasion on voit que l’ami- 
ral de Guyenne a en Saintonge et à La Rochelle un 
lieutenant général, un assesseur, un procureur du roi 
en l’amirauté, un commis de ce procureur, un gref- 
fier, au moins un sergent’. Ainsi se forme autour de 
cette cour de l’amirauté tout un corps d’offices et de 
charges. 

À la fin du Moyen Âge l'administration royale est, 
dans l’encadrement de la société, l'élément princi- 
pal, tant pour la justice que la fiscalité. Elle est ser- 
vie par un corps d'officiers et de subordonnés en 
une hiérarchie bien établie, qui s'emploie avec zèle 
à étendre en tous points et en tous lieux l’autorité 
du roi. François Rabelais pourra bien se moquer des 
« sergens, huissiers, appariteurs, chiquaneurs, procu- 
reurs, commissaires, advocatz, enquesteurs, tabellions, 
notaires, grephiers et juges », c’est bien un véritable 
« quatrième estat » qui se forme, qui aura « charge 
des loix et souveraine authorité des biens et des vies », 
et qui fera « corps à part de celuy de la noblesse », 
comme le déplore Montaigne“. 


6. Les communes et le roi 


L E ROI A BESOIN DES VILLES et il sait qu’il peut 
toujours compter sur leur fidélité. Les bourgeois 
en ont entretenu et gardé les murailles pendant les 
hostilités avec l'Angleterre, et ils ont toujours sou- 
tenu le roi lors des soulèvements seigneuriaux. Les 
villes ont besoin du roi, qui leur octroie privilèges, 
exemptions, avantages, pour payer leur soutien, et 
qui en est le garant. Ces privilèges sont confirmés à 
chaque changement de règne, et lorsque Charles de 


3 Ibid., 1 AP 2001, 2002 ; AHSA, V, 1878. p. 38-39 
4 Rabelais, Le Tiers livre, chapitre XLII ; Montaigne, Essais, livre L chapitre XXT. 
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Guyenne recevra la région en apanage il les confir- 
mera lui-même en 1469, Louis XI renouvelant encore 
ces privilèges après la mort de son frère en 1472. 
La Rochelle en particulier obtient des confirmations 
pour tous les avantages obtenus depuis Richard Cœur 
de Lion et Jean Sans Terre. Une partie des archives 
qui prouvent les droits de la commune a brûlé dans 
l'incendie qui a ravagé l’hôtel de ville, reconnaît le roi 
en novembre 1461! ; en mai 1472 le même Louis XI 
donne au corps de ville l'autorisation de faire vidi- 
mer tous les privilèges, « au vidimus et coppye des- 
quelz, faicts soubz seaulx et autantiques foy doit estre 
adjoustée comme auxdictz originaux », compte tenu 
de la perte d’une partie des archives de la commune 
du fait de « la diversité des temps et de la guerre et à 
l’occasion du feu qui quelque foys auroyt esté mys en 
la maison de l’eschevinage qui auroyt bruslé partye 
d’iceux »?. Louis XI a donné les droits et privilèges 
de La Rochelle comme modèle pour les communes 
qu'il a créées à Tours en 1462, à Bourges en 1474 et à 
Angers en 1475°. Dans les lettres du roi pour Tours il 
est dit que le maire et les échevins de Tours pourront 
s’aider de copies faites sous le scel royal des privilèges 
de ceux de La Rochelle, car ceux-ci « jamais ne baille- 
roient l'original de leurs privilèges ». Jusqu'à la fin 
du siècle les Rochelais s’arc-bouteront — victorieu- 
sement — sur les avantages qui leur ont été accordés 
au cours des siècles, pour résister à toute tentative de 
réduire leur situation exceptionnellement privilégiée. 
Non que pour eux le danger vienne du roi, même si 
celui-ci parfois est intervenu dans les élections, quitte 
pour lui à confirmer la liberté des élections sans avoir 
égard à quelque mandement, prière ou requête que 
lui-même ou autre pourrait faire*. Mais les Rochelais 
ont dû, comme précédemment, se défendre contre le 
zèle des officiers royaux, tant au niveau de la défense 
de leur ville que de la juridiction de leur commune, et 
des avantages dont ils jouissaient sur le plan financier. 
Depuis les origines de la commune les bourgeois 
ont la charge de la défense de leur ville. La présence 


Ordonnances des rois de France, XV, Paris, 1811, p. 214. 

La Rochelle au fil des ans avec Nicolas Baudeun, t. Il, par M. Tranchant, p. 133-134. 

Ordonnances des rois de France, XV, p. 336, 338 (Tours) : XVII, p. 23 (Bourges) et p. 92 (Angers) 

Amos Barbot, Hissorre de La Rochelle. p. 358, lettres du roi de mat 1466, confirmées en juin 1478 
{La Rochelle, Médiathèque, ms. 45, p. 680) ; BnF, ms. fr. 16906, fol. 199 r° er x°, liberté d'élection 
du maire, août 1462, er fol 201 r*-v*, le roi renonce à imposer Guillaume Derasal (Barbot, ep. cit. 
p- 45-346 dit de Caillac ou Taillac) comme maire, août 1462 : fol. 209-211, 27 mai 1466. Ce 
candidat du roi doit sans doute être identifié à Guillaume de Calar prévôr du roi à La Rochelle 
en 1462. 
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d'une garnison au château royal leur a été si insup- 
portable qu’en 1372 ils ont détruit la forteresse avant 
d'ouvrir leurs portes à l’armée de Charles V, et ils 
ont obtenu du roi l'engagement de ne plus installer 
des gens de guerre à l’intérieur de leurs murs. Mais 
le représentant du roi est toujours dit « gouverneur 
et capitaine de La Rochelle » pour tous les titulaires 
de la charge. Aussi à la réception de Jean de Jambes 
comme gouverneur, le procureur de la ville, Pierre 
Foulquier, intervient pour souligner que depuis tou- 
jours le maire est capitaine de la ville et que si le gou- 
verneur se dit lui-même capitaine, ce ne peut être au 
préjudice du procès qui depuis longtemps pend en 
parlement à ce sujet entre les prédécesseurs du gou- 
verneur et la ville’. Les Rochelais feront confirmer 
leurs privilèges par Louis XI dès son avènement, en 
novembre 1461, et notamment que les habitants ont 
la garde des portes et tours de la ville tant de jour que 
de nuit, ce qui est reprendre les lettres de Charles VII 
du 3 janvier 14236. On en restera là : le corps de ville 
entretient les remparts, en assure la garde, et le gou- 
verneur continue à se dire capitaine de la ville. Si les 
clés des portes de la ville sont en la garde du maire, 
le gouverneur en a toutefois les contre-clés (1423). 
Mais lorsque le comte de Candale voulut, en 1491, 
faire montre de sa compagnie de quarante lances 
en la ville, le maire et les échevins et pairs refusèrent 
tout net, et il dut faire lesdites montres dans le cime- 
tière de Notre-Dame de Cougnes, car, ajoute Amos 
Barbot, le maire est capitaine de la ville et a droit de 
commander aux armes’. Les habitants du Grand Fief 
d’Aunis et de la châtellenie doivent le guet et la garde 
à La Rochelle*. Les Rochelais sont exempts du ban et 
de l’arrière-ban pour pouvoir mieux garder leur ville’. 
La Rochelle a dû faire face aussi aux empiètements 
des officiers royaux sur la juridiction de la commune, 
au point qu'il y avait à la fin du règne de Charles VII 
deux douzaines de procès entre le procureur du roi 
et le prévôt du roi, d’une part, le corps de ville de 
l’autre : juridiction sur les marchands, les étrangers, 
les métiers, les jurés de la commune, ou encore délais 
des sergents de la prévôté pour montrer aux maîtres 


La Rochelle au fil des ans avec Nicolas Baudouin, t. IL. par M. Tranchant, p. 62. 

Ordonnances des reis de France, XIL, 1782, p. 13 ; La Rochelle, Médiathèque, ms. 45. p. 595. 

Amos Barbot, Histoire de La Rochelle, p. 448 ; La Rochelle, Médiathèque, ms. 45, p. 719. 
Ordonnances des rois de France. XIV, 1790, p. 508-509, lettres de Charles VII du 19 décembre 1460. 
Amos Barbor, Histoire de La Rochelle, p. 331-332, lettres de CharlesVII du 10 aoùt 1456. 
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des navires les lieux où se débarrasser de leur lest, 
droit de courtage, inventaire après décès, liberté de 

léguer ses biens par testament. En avril 1460 le roi 

chargea le gouverneur, Jean de Jambes, un maître des 

requêtes de son hôtel, Henri de Marle, et un notaire 

et secrétaire royal, Joachim Luart, d'examiner tous 

ces différends, de se faire présenter toutes pièces jus- 
tificatives et de se prononcer sur chacun des points 

en litige. Les commissaires rendirent leurs sentences 

le 17 juillet, et le roi les confirma le 19 décembre. Le 

corps de ville obtenait gain de cause sur la plupart des 

points, mais il lui était rappelé qu’il n’avait autorité 

que sur les bourgeois qui faisaient partie de la com- 
mune, non sur les étrangers’. En mai 1472 encore la 
commune dut s’entremettre auprès de Charles, duc 
de Guyenne, pour que son procureur et son prévôt 
respectent le droit de haute, moyenne et basse justice 

du corps de ville’. Il s’agissait, cette fois, d’un diffé- 
rend mineur mais la commune tenait à faire confir- 
mer ses droits, sans cesse menacés. 

Au fil des ans les Rochelais avaient obtenu des rois 
successifs de multiples avantages fiscaux. Il arrive que 
le parlement ou une autre cour souveraine restreigne 
des octrois royaux trop généreux’. L’empilement des 
concessions royales provoque en 1499 l’indigna- 
tion de maître Guillaume Pigne, procureur et clerc 
des fiefs, domaines et droits royaux en Guyenne, 
en Saintonge et à La Rochelle, qui exige que ceux 
de La Rochelle apportent les originaux des anciens 
privilèges à eux accordés depuis Charles V, et les 
originaux des mandements patents à eux octroyés 
pour lever aides et tributs pour un temps limité. 
Son mémoire se divise en quatre parties : 1/ aides 
données par Charles VII, et remises aux Rochelais 
par la main des receveurs royaux : il s’agit du 1/3 ou 
de 1/4 de la traite des vins: 2/ impositions levées 
par les Rochelais eux-mêmes : 1/8° du vin vendu à 
La Rochelle et dans sa banlieue, droit sur chaque 
cheval ou bête de bât transportant marchandises 
hors la ville ; 3/ « Tributz, maletostes et coustumes 
damnées » que les Rochelais auraient imposés sur les 


1 BnF, ms. fr. 16906, fol. 188-198 v° ; ms. fr. 18970, fol. 45-59 ; Amos Barbot, op. cit., p. 336-338; 
La Rochelle, Médiathèque, ms. 45 (Baudouin), p. 568-582. 
2 BnF, ms. fr. 16906. fol. 275-278, 20 mai 1472. 
3 Par exemple restriction par le parlement à 10 ans d’un droit d'imposer sur les marchandises 2000 1. 
par an pour les fortifications en 1462 (Amos Barbot, op. cit., p. 346-347) ; notifications par 
les gens des comptes et trésoriers du roi en août 1467 (Ordonnances des rois de France, XV, 
p- 216-217). 


marchands et les marchandises de leur propre auto- 
rité : droit par bateau, par tonneau de vin, par cent de 

sel, mesurage des blés, avoines, pois, fèves, charbon 

et autres marchandises amenées par mer, poids et 
mesures, comptage du poisson sec et paré, comptage 

des tuiles et ardoises amenées en la ville, désarmage, 
alotage des cuirs, droit sur la vente des chevaux, droit 
pour lever la chaîne du havre ; 4/ « surprises » faites 

par ceux de La Rochelle sur les places et les droits 

de quai, la petite rive, le balisage et le lestage. En fait 
pour chacun de ces 21 articles on peut apporter la jus- 
tification des documents, et encore une fois la com- 
mune gardera privilèges et concessions d’impositions 

que leur confirmera Louis XII‘. Une enquête de la 
fin du xv siècle, menée par un procureur du roi pour 
dénoncer les usurpations faites par les Rochelais sur 
le domaine royal, semble bien faire partie du même 

dossier’. On comprend que la situation très privilé- 
giée de La Rochelle lui ait valu bien des attaques. La 
ville avait dû ces avantages au fait qu’elle représentait 
pour le roi une place forte capitale aux temps des 
hostilités franco-anglaises. Avec le retour à la paix ces 

avantages apparaissent moins justifiées, même si les 
Rochelais les défendent avec vigueur... 

En 1334 le corps de ville avait décidé qu’un offi- 
cier du roi ne pourrait être officier de la villef. Les 
lettres du roi du 3 janvier 1423 précisent avec netteté 
qu « aucun officier royal en fait de justice, à savoir le 
gouverneur ou son lieutenant, le prévôt ou son lieu- 
tenant, les avocats, procureurs et receveurs du roi, les 
gardes des tours, les sergents royaux, ne pourra faire 
partie de l’échevinage. Si aucun fait le contraire il sera 
privé de tous offices royaux »”. Dans la réalité, il n’en 
est rien. Il est trop précieux pour la commune d’être 
en bons termes avec les officiers royaux, il est précieux 
pour le roi d’avoir ses gens au sein du corps de ville. 
La moitié des maires de 1450 à 1499 sont officiers du 
roi en même temps qu’ils sont maires, ou sont connus 
par les actes comme en charge royale peu avant ou 
après leur mandat : Jean Le Boursier lieutenant 


4 Robert Favreau, « Un document financier sur la ville de La Rochelle (1499) », Finances, pouvoirs et 
mémoire. Mélanges offerts à Jean Favier. Paris, 1999, p. 221-229. En éditant ce document je me 
suis fait l'avocat des Rochelais en présentant leurs justificatifs sur chaque point. Le document se 
trouve à la BnF, ms.fr. 23915, fol. 201-206 v° 

5 Arch. dép. Loire-Atlantique, E 19, n° 10 ; édition par Mathias Tranchant, en appendice de sa thèse 

de doctorat soutenue en 1999 sur Le commerce maririme rochelais x1v -xv siècles (Paris, Ecole 
pratique des Hautes Études). 

La Rochelle au fil des ans avec Nicolas Baudouin. tome 1. par R. Favreau, p. 140. 

7 Ordonnances des rois de France, XIIL, 1782, p. 1. 
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général du gouverneur, Pierre Doriole avocat du 
roi, Joachim Girard, bailli du Grand Fief d’Aunis, 
Jacques Audouer receveur ordinaire, Jean Mérichon 
élu, Gobert Cadiot plus tard receveur de la traite des 
vins, Pierre Bragier lieutenant général du sénéchal de 
Saintonge, Pierre de Roussy, lieutenant du prévôt, 
Guillaume de Combes, élu, Jean Langlois procureur 
de Charles de Guyenne, Jean Jouhet, commis de 
l'avocat du roi, Pierre Furgon receveur des aides et 
tailles, Geoffroi Martin lieutenant général du gou- 
verneur, Jean Guibert commis du lieutenant général, 
Pierre Langlois procureur du roi qui résignera pour 
son frère Étienne, lui aussi maire?. La construction 
d’un magnifique hôtel de ville à partir de la fin du 
xv“ siècle témoigne de l’ importance de l’organisation 
communale à La Rochelle. 

Alors que les communes de Saintes, d'Oléron, 
de Cognac, d'Angoulême ont connu une vie au 
ralenti dès le x111° siècle, la commune de Saint- 
Jean-d’Angély a toujours fonctionné normalement, 
comme La Rochelle, avec ses maires annuels et son 
assemblée de cent membres. Malheureusement 
les archives de la commune s'arrêtent à peu près 
totalement en 1455. De passage en la ville Louis XI 
confirme les privilèges de la commune et de l’abbaye 
de Saint-Jean-d’Angély (février 1462). On y voit que 
les habitants sont quittes, comme à La Rochelle, de 
tous subsides, gabelles, impositions, 3°", 4°, ainsi 
que des 10 s. par tonneau de vin et 4 d. pour livre 
des marchandises, par terre et par mer. En juin 1472, 
aussitôt après la mort de son frère Charles, duc de 
Guyenne, Louis XI confirme les privilèges de la ville, 
et anoblit les maires, échevins et conseillers, qui pour- 
ront acquérir des fiefs nobles ; ils devront demeurer 
en la ville pour la défendre sans avoir à répondre au 
ban et à l’arrière-ban‘. On notera qu’on avait, en 
1453, « recouvré les privilèges de noblesse qui étaient 
en la chambre des comptes »°. Les privilèges sont à 
nouveau confirmés en septembre 14816. Au début de 
1494 ou peu avant maître François Le Breton, élu en 
Saintonge, Pierre Digneu, procureur du roi sur les 


Sur Pierre Bragier, voir infra, p. 486 et note 5 

Plusieurs de ces maires ont exercé plus d'un mandat. 
Ordonnances des rois de France, XV, 1811, p. 326-329 et 330-332. 
Ibid., XVIII, 1828, p. 328, note. 

Arch. comm. Saint-Jean-d'Angély, BB 31, fol. 32 v”, 16 mars 1453. 
Ibid., AA 8. 


ON à D ON — 


aides, et Jean du Moustier, greffier de l’élection, ont 
nommé cinq membres du corps de ville commis- 
saires pour lever la taille à Saint-Jean-d’Angély, et 
un pair, Hélie d’Abbeville, et un conseiller, François 
Auvengnac, sont poursuivis en contradiction des pri- 
vilèges du corps de ville : ils soutiennent donc que 
les échevins, conseillers et pairs ont le privilège de 
pouvoir acquérir en fief noble sans payer au roi aucun 
amortisssement, qu’ils ne sont pas sujets au ban et à 
l’arrière-ban, qu’ils ne peuvent être désignés comme 
commissaires pour lever la taille ni chargés d’aucune 
autre commission”. Des lettres du roi du 15 avril 149$ 
confirment d’ailleurs l’anoblissement du corps de 
ville et l’exemption de toute commission ; le 6 janvier 
suivant Charles VIII ordonne en outre que le maire 
et les échevins jouissent de l’exemption de tailles’. Là 
aussi la commune devra faire face aux poursuites des 
généraux conseillers de la cour des aides et des gens 
des comptes à Paris". Saint-Jean-de’Angély a le même 
problème que La Rochelle pour la garde de la ville. Le 
maire est bien capitaine de la ville, mais il y a un capi- 
taine royal pour le château de Saint-Jean-d’Angély, 
qui en 1469-1472 est le sénéchal de Saintonge". 
Saintes est « la principalle et capitalle ville du 
conté de Xaintonge », « la plus ancienne qui soit 
sur les frontieres de Poitou, Angoumois, Périgord, 
Guyenne »™. Du fait des guerres, de la ruine du pays, 
du dépeuplement de la ville, la commune n’a pu fonc- 
tionner telle qu’elle avait été créée au xr1° siècle avec 
maire et corps de ville de cent membres. Il n’y aura ni 
maire ni corps de ville mais seulement deux jurés, qui 
auront la même autorité qu’un maire et disposeront 
des clés du gouvernement de la cité. La tentative de 
relance de Philippe VI en 1347 ne paraît pas avoir eu 
d'effet. En mars 1453 ce sont les jurés de la ville qui 
écrivent au corps de ville de Saint-Jean-d’Angély à 
propos de l’annonce d’une « descente » des Anglais”. 
En 1476 les Saintais demandent au roi l’autorisation 
d’avoir un corps de ville, et Louis XI, en août, recon- 
naissant que la cité pourra désormais « mieux et plus 


7 Ibid, AA 9, information faite le 17 février 1494. 


8 Jbid, AA 10. 

9 Ibid, AAN. 

10 Jbid. AA 13 et 14 (1512). 

Il bid., GG 10, 17 mai 1464, Jean de Cumont, maire et capitaine, J. Vacsen, « Notice biographique sur 


Jean Bourré », Bibliothèque Ecole des chartes, t. 45, 1884, p. 178. 
12 Ordonnances des rois de France, 1828, p. 200 et XX, 1840, p. 325. 
13 Arch. comm. Saint-Jean-d'Angély, BB 31, fol. 31, 10 mars 1453. 








LIVRE V. RECONSTRUCTION 


sûrement traiter et entretenir les faits et police de la 
ville » les autorise à choisir entre eux jusqu’à 25 éche- 
vins et pairs, qui éliront chaque année, la veille de la 
Toussaint, comme il était accoutumé, ou à autre jour 
choisi par eux, deux jurés, qui prêteront le serment 
habituel au sénéchal de Saintonge ou à son lieutenant. 
Pairs et échevins, élus à vie, seront inamovibles, sauf 
en cas de forfaiture envers le roi ou le corps de ville. 
Les jurés auront autorité sur la ville et ses faubourgs ; 
avec avis des échevins ils pourront prendre statuts, 
ordonnances, défenses et les faire savoir par criées. 
Ils pourront user de contrainte sur les habitants en 
ce qui concerne la garde, la réparation de la cité, la 
police et le commerce. Ils auront juridiction jusqu’à 
6o sous, c’est-à-dire seulement basse justice, ainsi que 
toute connaissance sur les denrées et les marchandises 
vendues ou exposées. De plus — et la ville protège 
ainsi ses marchands —, les étrangers et les non-bour- 
geois ne pourront tenir ouvroir et vendre à détail 
en la ville, mais ne pourront faire que le commerce 
de gros et à jours de foires. Comme les dépenses du 
gouvernement municipal retombent sur les jurés, il 
est prévu quelques compensations : jurés, échevins et 
pairs ne seront pas soumis à commission ou à charge 
publique et pourront acquérir fiefs et biens nobles 
sans payer finance au roi. Il y aura un receveur des 
deniers communs. Enfin, à cause des coûts d’entretien 
et de réparation de la cité qui incombent au corps de 
ville, celle-ci pourra lever pendant dix ans une aide 
ou subside sur les marchandises qui la traverseront”. 
Saintes sera dès lors administrée par un corps de ville 
réduit et deux jurés, élus par ce corps de ville et non 
plus par une assemblée des habitants, mais il n’est pas 
question de maire. L'autorisation d’avoir éventuel- 
lement un maire avait été donnée par Philippe VI 
en 1347, elle est renouvelée par Charles VIII en mai 
1492°. À son avènement Louis XII confirmera à son 
tour les privilèges de la ville’. Dans la liste des maires 
de Saintes Olivier Robert, en 1492, vient après les 
noms de jurés, et la succession se fait régulière à partir 
du début du xvr siècle. À Cognac de même le trop 
petit nombre d’habitants du fait des guerres empê- 
chera longtemps la constitution d’un corps de ville, 


1 Ordonnances des rois de France, XVII. p. 200 203, août 1476 
2 bd. XX. p.331. 
3 Ibid. XXI, 1849, p. 140, novembre 1498. 


l'assemblée des habitants élisant un maire et des jurés 
ou gouverneurs pour la gestion des finances destinées 
notamment aux fortifications. La ville sera autorisée 
par Louise de Savoie en 1507 à avoir un maire, douze 
échevins et douze conseillers‘, donc la situation 
même de Saintes. La commune créée à Angoulême 
en 1204 ne reprendra un fonctionnement, jusque-là 
très ralenti, qu’après la charte donnée par Charles V 
en 1372. 


7. Les nobles 
au service du roi 


ES TROIS VILLES DE LA ROCHELLE, SAINT- 

JEAN-D'ANGÉLY ET SAINTES représentent le 
« tiers état » à côté du clergé et de la noblesse. Elles 
assurent leur gestion, tout en restant très dépendantes 
du roi, auquel elles sont indéfectiblement fidèles. 
L'autre ville importante de la région, Pons, a perdu 
beaucoup de son influence au temps de Jacques de 
Pons qui a succédé à son père, Renaud VI, en 1427. 
Il s’est laissé entrainer dans la révolte seigneuriale de 
la Praguerie en 1440, a mené une vie de brigandage, 
été chassé de Pons, est revenu en sa ville, a obtenu 
des lettres de rémission en 1446, a été banni en 1449, 
sest rapproché de Philippe, duc de Bourgogne’, 
et n’a retrouvé ses domaines qu’à l'avènement de 
Louis XI en 1461. Il mourra en 1473, et son troisième 
fils, Gui, lui succèderat. Le déclin du rôle de Pons est 
aussi à l’image du déclin des seigneurs qui, ruinés 
par la guerre, trouvent leur salut dans le service du 
roi, grandes charges ou compagnies d'ordonnance. 
D'ailleurs les excès et violences commis par Gui de 
Pons et ses alliés contre Antoine de Villequier et sa 
femme sont aussitôt poursuivis en la cour de parle- 
ment en 1481-14827. La justice du roi s’applique dès 
lors partout. En dehors des villes de commune le cadre 
de vie est le cadre seigneurial. On peut dire qu’à la fin 
du xy“ siècle il n’y a guère à craindre de mouvement 
des seigneurs de la région. Deux grands pôles seigneu- 
riaux y ont été constitués. Charles de Guyenne avait 


Robert Favreau, dans Cognac, isté marchande ; urbanisme et anhitecture, p. 22. 27 

5 Jacques de Pons assista au banquet du duc à Lille et ht le « vœu du faisan », le 17 février 1454 
(Mémoires d'Olivier de La Marche, éd. Henri Beaune et ] d'Arbaumant, Paris, t I 1884, p. 184) 

Pierre Senillou, Pons À travers l'hasteire, Jonzac, 1990, p. 158 166 

7 Lettres de Lonis X1. VX, p. 142-143, lettres de Louis XI du 6 janvier 1482 
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érigé au profit de Louis de Luxembourg, comte de 
Saint-Pol, les seigneuries de Marans, Queue-de-Vache, 
Le Plomb, Laleu, L'Houmeau, Fouras, Esnandes et 
l’île de Ré en comté de Marans, et Louis XI le confir- 
mera!. Le comte de Saint-Pol fut décapité pour crime 
de lèse-majesté en 1475. En septembre 1480 le roi 
unit au comté de Benon les seigneuries de l’île de 
Ré et de Marans, à tenir sous un seul hommage, au 
profit de Louis de La Trémoille, un des plus vaillants 
et fidèles seigneurs du royaume?. Au comté de Benon 
au nord va faire pendant le comté de Taillebourg au 
sud. Charles VII avait marié la deuxième fille qu’il 
avait eue d'Agnès Sorel, Marie de Valois, à Olivier de 
Coëtivy, fils de Prégent, gouverneur de La Rochelle 
et amiral (t 1450). À l'occasion de ce mariage il 
avait constitué en dot à sa fille naturelle 1200 écus 
d'or et donné aux époux les terres de Royan et de 
Mornac (novembre 1458. À la mort de Charles VII 
Jacques de Pons revendiquera Royan et Mornac, et 
Louis XI baillera à Olivier de Coëtivy le château et la 
seigneurie de Rochefort, le temps qu’il puisse obte- 
nir la pleine possession de Royan et Mornac; il lui 
donnera la seigneurie définitivement en février 1477, 
et en juillet 1486 Charles VIII érigea la baronnie 
de Taillebourg, terre « moult noble et ancienne, de 
grant nom et valleur », en comté au profit de Charles 
de Coétivy, fils d'Olivier et Marie de Valois, son 
cousin, en réunissant sous le même titre de comté 
de Taillebourg les châteaux, châtellenies et seigneu- 
ries de Rochefort, Didonne, Mornac, Royan, Saujon, 
Faye près de Saintes, Gonds, Cozes, Mortagne-sur- 
Gironde‘. Les seigneurs recherchent les charges 
royales : Jean, vicomte de Rochechouart, seigneur 
de Tonnay-Charente et de Mauzé, sera conseiller et 
chambellan du roi, sénéchal de Saintonge en 1488- 
1495, Hardouin de Maillé, seigneur de Rochecourbon 
et de Frontenay, conseiller et chambellan du roi, séné- 
chal de Saintonge en 1484”, Jean de Maumont, sei- 
gneur de Tonnay-Boutonne et de Surgères, conseiller 


1 J. Vacsen, « Notice biographique sur Jean Bourré... », Bibliothique Ecole des Chartes. t. 45, 1884, 
p- 156-157. n° 626. 

2 Ordonnances des rois de France, XVII, p. $77-578. 

3 Arch. nat., J} 190, n° 210, fol. 114 v° ; « Recherches historiques sur Agnès Sorel, Bibliothèque de 
l'Ecole des chartes, 3* s., t. 1, 1849, p. 477-499. Taillcbourg ct Rochefort furent un temps adjugés à 
Charles d'Anjou, comte du Maine. à la paix qui mit fin à la guerre du Bien public (1465). 

á P. Marchegay, « La rançon d'Olivier de Coërivy, seigneur de Taillebourg et sénéchal de Guyenne », 
Bibliothèque de l'Ecole des chartes, 38, 1877, p. 5-48 ; Ordonnances des rois de France, XIX, 1835, 
p- 660-662. En 1505 le comté passera à Charles de La Trémoille à la suite de son mariage avec 
Louise de Coérivy. 

5 Arch. nat, X'° 224, n° 246 ; P 554°, n° 301. 


et chambellan du roi‘, Pierre de Saint-Gelais, seigneur 
de Montlieu, conseiller, chambellan et maître d’hôtel 
du roi’, Bertrand Larchevêque, seigneur de Soubise, 
conseiller et chambellan du roi”, Nicolas d’Authon, 
seigneur d’Authon, conseiller et chambellan du 
roi”, Le comte d'Angoulême est seigneur de Fouras", 
le comte du Maine, Charles d'Anjou - oncle de 
Louis XI — est seigneur de Châtelaillon et de Queue- 
de-Vache. Antoinette de Meignelais, veuve d'André 
de Villequier — gouverneur de La Rochelle de 1450 
à 1454 — fait en 1469 hommage d'Oléron, Marennes, 
Arvert, la tour de Broue au nom de ses fils Arthur et 
Antoine de Villequier. Et il faudrait pouvoir suivre la 
carrière des seigneurs de Montendre, de Mirambeau, 
de Jonzac, d’Archiac, d'Aulnay-Matha et autres. Mais 
il est sûr qu’il n’y a pas, parmi eux, de personnalités 
assez fortes et assez puissantes pour inquiéter désor- 
mais le roi. Par ailleurs le service du roi est désormais 
le meilleur moyen de « tenir son état ». Les revenus 
de Louis II de la Trémoille en 1493 sont de 31295 
livres dont seulement 5 995 livres pour ses domaines 
- la moitié de cette somme pour Benon, Marans, Ré, 
Rochefort —, le reste provenant de ses charges et de 
la pension ordinaire de 10 000 livres que lui assure 
le roi". Il faut ajouter que les petites seigneuries sont 
acquises de façon de plus en plus importante en cette 
fin du xv“ siècle par les bourgeois des grandes villes, 
notamment ceux des communes de La Rochelle et 
de Saint-Jean-d’Angély où la charge de conseiller, 
d’échevin et de maire assure la noblesse au titulaire 
et à sa postérité. Et ces petits seigneurs et nouveaux 
nobles sont tout acquis au roi. 


6 Ibid., P 5547, n° NB ct P 555° 

7 Ibid.. P $54°, n° 238 

8 Ibid., P 554°, n° W. 

9 AHSA, XXXIX, p. 343. 

10 BnF, ms. fr. 20379, p. 69, 11 février 1462 : Jean de Brosse, comte de Penthièvre a vendu Fouras au 
comte d'Angoulême pour 12 000 écus d'or. 

N Lø La Trémoille pendant cinq siècles, Tome L, Nantes, 1892, p. 31-33 
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Chapitre III. Chantiers 


A DISPARITION DE TOUS LES FONDS ECCLÉ- 
L SIASTIQUES rend difficile l'étude de la vie reli- 
gieuse en Saintonge et en Aunis à la fin du Moyen 
Âge. On ne peut suivre la vie dans les collégiales, les 
abbayes, les prieurés, les couvents, on ignore tout du 
relèvement des temporels après les destructions dues 
à la guerre, et on ne sait presque rien de la vie parois- 


siale et de la piété des fidèles. 


1. L'évêque et son chapitre. 
Les collégiales 


À VEC LA SUITE DES ÉVÊQUES à la tête du dio- 
cèse de Saintes on est de façon éclatante en 
présence d’un des maux de l’époque, l'appropriation 
des charges ecclésiastiques par de grandes familles, à 
Saintes les Rochechouart. Archidiacre d’Aunis, Gui, 
fils d'Aimeri II de Rochechouart, avait été élu évêque 
en 1426. Il démissionne en 1460, et son neveu, Louis I 
de Rochechouart, alors archidiacre d’Aunis, est élu par 
le chapitre, et l'emporte contre un autre prétendant au 
siège, le cardinal Alain de Coétivy. L’archevêque de 
Bordeaux refuse de le consacrer, et Louis doit s’adres- 
ser à l'archevêque de Bourges, primat d’Aquitaine. Il 
est sans doute alors ordonné prêtre, car il commence 
son épiscopat par un voyage à Jérusalem où, au dire 
du chanoine de Saintes Pierre Mamoris, il aurait dit 
sa première messe’. Il eut de graves démêlés avec son 
chapitre dont il contestait certains privilèges, notam 
ment de justice, fut excommunié, interdit d'exercer 
sa charge d’évêque — « suspens » —, et réprimandé 
par Sixte IV parce qu’il continuait pendant cet inter- 
dit à nommer aux bénéfices de son diocèse (1476). 
Poursuivi pour le paiement d’une rente à l’Hôtel-Dieu 
de Paris, refusant de payer l'amende qu'il avait encou- 
rue (1479), il fut condamné à la prison par le parle- 
ment de Bordeaux en 14822. Il résigna le 10 août 1492, 


L] 


1 C. Couderc, « Le journal de voyage à Jérusalem de Louis de Rochechouart évèque de Saintes 
(1461) », dont la publication est citée dans le Bulletin de la Société des AHSA Revue de la 
Saintonge et de l'Aunis, XII, 1893, p. 227-228. 

2 Louis Audiat, « Évêché ct chapitre de Saintes (1111-1785) », p. 57, n.1. 


par acte passé devant notaires apostoliques, en faveur 
de son neveu, Pierre de Rochechouart. Le doyen du 
chapitre, Gui de Tourettes, avait été élu par quelques 
chanoines, mais il céda la place — contre le versement 
d’une pension... — à Pierre de Rochechouart. Gui de 
Tourettes était probablement parent du lieutenant 
général du sénéchal de Saintonge Hélie de Tourettes 
et du président au parlement de Bordeaux maître 
Arnaud de Tourettes. Pierre de Rochechouart était, 
au moment de son élection, doyen de Saint-Hilaire- 
le-Grand de Poitiers et prieur commendataire de 
Saint-Nicolas de Poitiers. Il avait succédé dans cette 
charge de doyen à son oncle maternel Jean d’Amboise, 
devenu évêque de Maillezais en 1472, et au cousin de 
celui-ci René de Prie, devenu évêque de Bayeux ; par 
sa mère, Marguerite d'Amboise, il était aussi le neveu 
de Pierre, évêque de Poitiers, et de Georges, chanoine 
de Saint-Hilaire puis archevêque de Rouen et cardinal. 
Ses frères Louis et Jean seront archidiacres d’Aunis et 
de Saintonge. À Pierre, mort en 1503 en léguant ses 
biens à son église, succèderont Raymond Péraud, qui 
cumulera plusieurs évêchés, puis le florentin François 
Soderini. 

Il y aura au chapitre cathédral avant les guerres de 
Religion trente chanoines (dix prêtres, dix diacres, 
dix sous-diacres) et 31 prébendes, le doyen disposant 
de deux prébendes, et ayant la nomination du curé de 
Saint-Michel, la proche église paroissiale intra muros. 
Avec les choristes, les douze vicaires, les chapelains, les 
bacheliers (non prêtres), et autres clercs c’est de 60 
à 80 personnes qui formeront le bas-chœur, chiffre 
que l’on retrouve dans d’autres chapitres de ce temps*. 
Chaque chanoine doit laisser les revenus pour une 
messe qui sera dite « pour son anniversaire » après 
son décès. Il y a aussi d’autres fondations pieuses de 
messes ou fêtes. Gui de Rochechouart a ainsi fondé 
une messe perpétuelle à dire chaque jour le matin, 
messe à laquelle le pape Calixte III (1455-1458) 


3 Abbé Grasilier, « Étude historique sur la cathédrale Saint-Pierre de Saintes », Recueil de la 
Commission des arts et monuments de La Charense-Inférieure. WU, 1867, p. 203. 
À Recueil des actes de La Commission. VV. 1880, p. 121. 
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FLAGELLVM 


MALEFICORVM. 


AVTHORE 
M PETRO MAMORIS 
Lemouicenf , Canonico Ecclefix Beati 
Petri Xanton. & in alma Vniucrftate 
Piĝauienfi Sacre Thcologix olim Pro- 
feflore eximio. 


CVM INDICIBPS. 





M. DC. XXI 


Page de titre du Flagellum maleficorum, dans l'édition de 1621 

à Lyon. Le « Fouet des sorciers » a été dédié par Pierre Mamoris, 
chanoine de Saintes, à l'évêque de Saintes Louis de Rochechouart 
(1460-1492). II a été imprimé à Lyon dès le xv“ siècle. 


accordera « cent jours de pardon » à ceux qui y assis- 
teront et prieront pour les bienfaiteurs de la cathé- 
drale ; pour la dotation de cette messe il a donné la 
moitié d’un treuil à vigne à Nieul en Aunis. La mul- 
tiplication de ces messes est une des explications du 
nombre élevé de prêtres attachés à la cathédrale. Dès 
le milieu du siècle le chapitre a aussi une psallette 
ou maîtrise de chant avec maître et petits enfants 
clergeons, qui ont une maison où ils sont installés 
à l’intérieur de la cité’. Nombre de chanoines sont 
désormais passés par l’université. Le doyen Denis Le 
Marc (1453) est qualifié de maître?. Pierre Gaillot qui 
lui succède est licencié en lois. Thomas du Clion, doc- 
teur en l'un et l’autre droit, archidiacre de Saintonge 
puis doyen, enseigne le droit civil à l’université de 
Poitiers de 1440 à 1473, et devient doyen de l’église 
d'Angoulême. Maitre Jean Milon, aussi doyen, est 
docteur en théologie et professeur à l’université de 


1 Arch. nat. JJ 198, n° 539, fol. 488. janvier 1463, amortissement de 150 livres de revenu annuel pour ke 


doyen et le chapitre. grâce à des legs et des acquisitions. 
2 Gallia christiana, Il, c. 1090 ; Arch. nat. J] 198. n° 539. 


Poitiers en 1463°. Pierre Mamoris, d’origine limou- 
sine, se dit chanoine de Saint-Pierre de Saintes et 
professeur de théologie à l'université de Poitiers dans 
la page du titre de son Flagellum maleficorum écrit à 
l'encontre de la sorcellerie *. Raymond Péraud, né en 
1435 à Surgères, de simple condition, aurait d'abord 
été maître d'école à La Rochelle’. Il fera des études 
à Paris au collège de Navarre, deviendra docteur en 
théologie. Archidiacre d'Aunis, aumônier du roi 
Louis XI, protonotaire apostolique vers 1485, il sera 
créé cardinal en 1493 et finira sa vie comme évêque 
de Saintes. Son contemporain le chanoine Jean 
Mareschal, qui a fait ses études à Poitiers vers 1458 et 
y a acquis des livres de droit canon, dispose en 1504, 
par son testament, de sa bibliothèque dont il lègue 
les ouvrages à la cathédrale (droit canon), aux frères 
mineurs de Saintes (Somme d’Antonin archevèque 
de Florence, en cinq volumes), aux frères prêcheurs 
de Saintes (Bible, Nicolas de Lyre, Thomas d'Aquin, 
le grand Caton), à son cousin curé de Marsilly (Vie 
du Christ, Augustin, Guillaume de Monlauzin, 
Raoul Ardent), aux héritiers de son oncle maître 
André Pilet (droit canon), à son serviteur Guillaume 
Reguin (Décrétales, Bible, Légende dorée, Missel de 
Saintes, Manuel des curés, Bonaventure, Boèce...)6. 

Plusieurs fondations de collégiales sont citées 
pour cette seconde moitié du xv“ siècle. À Saint- 
Jean-d’Angély les églises paroissiales de Saint-Jean, 
Notre-Dame et Saint-Révérend avaient été réunies 
à l’abbaye au temps de la guerre ; avec le retour de 
la paix elles sont, dès 1458, séparées de l’abbaye et 
érigées en collégiales”. La petite église de Salles près 
de La Rochelle, est également érigée en collégiale de 
neuf chanoines en 1478. En 1500 Charles de Coétivy 
et sa femme Jeanne d'Orléans fondent à Taillebourg 
un chapitre comprenant, dit le « Répertoire des titres 
du comté de Taillebourg », le curé et neuf chapelains, 
avec une dotation de 130 livres de revenus, ce qui n'en 
fait pas un riche établissement’. 


3 Robert Favreau, « L'université de Poitiers et la soxieté poitevine à ba fin du Moyen Âge». Les 
umiwenisés à La fin du Moyen Âge. Ato du congrés imternatianal de Louvain. 26-30 mai 197S, 
Louvain, 1978, p. 576 et 579. 

4 Ibid. p. 579: « Note sue un ouvrage intitulé FLagelum malehcorum composé par un autre person 
nage nommé Pierre Mamoris, chanoine de Saintes et professeur de théologie en l'université de 
Poitiers ». Bull Sax. Anriquaires de l'Ouest, \'s. VIN, 1856-1858, p. 6-12. 

5 Amos Barbot, Hassoire de La Rochelle. p. 451 

6 Reuel des actes de La Commission... de Chareute-Inférseure, X1, 1891-1892, p. 80-96. 

7. Henri Denifle, La désolañsom des dglise vers le milica du x3" siècle, p. 178, n° 436. 

8 Abbé Joseph Briand. Histoire de L'Église sansone et aumisienne, La Rochelle, c IL, 1843, p. 4L 

9 AHSA. XXIX, 1900. p. 70. 


LIVRE V. RECONSTRUCTION 


. Les abbayes 


A DOCUMENTATION SUBSISTANTE SUR LES 
L ABBAYES est d’une insigne pauvreté. On y voit 
apparaître la commende, c’est-à-dire l'attribution 
d'une charge ecclésiastique à quelqu'un qui ne peut 
normalement l’assumer, mais qui en touchera les 
revenus. C’est ainsi que Jean Alain, cardinal d’Avi- 
gnon, obtient, par échange, l’abbaye de Saint-Jean- 
d'Angély en 1461 : ce sera le premier abbé commen- 
dataire, et lui succèderont d’autres commendataires, 
Jean Balue, évêque d’Evreux ou Louis II d’Amboise, 
évêque d’Albi. À la Frenade Charles de Saint-Gelais, 
évêque d’Elne, est le premier abbé commenda- 
taire’. En 1472 le pape Sixte IV permet à Emeric 
de Coudun, récemment élu abbé de la Trinité de 
Vendôme, de « retenir en commende » le prieuré 
Saint-Pierre de Tonnay-Boutonne?, et en 1504 Jean 
du Bois, protonotaire du Saint-Siège, est abbé com- 
mendataire de la Grâce-Dieu et prieur commenda- 
taire de Champdeniers*. La commende signifie que la 
charge n’est plus assumée sur le plan spirituel, et que 
le commendataire, qui cumule plusieurs charges, ne 
réside généralement plus. L’accaparement de charges 
par certaines familles s’observe pour le clergé régulier 
plus encore que pour le clergé séculier, mais ce n’est 
pas là, comme la commende, une nouveauté de la fin 
du xv“ siècle. Seguin Girault d’Anqueville résigne 
en 1500 sa charge d’abbé de Bassac au profit de son 
neveu Charles Girault. N. de Jarnac, fils de Renaud 
Chabot seigneur de Jarnac, devient abbé de Châtre 
et de Baigne à la suite de Jean d’Apremont dont il 
est l’héritier, et son frère cadet François de Jarnac 
lui succèdera comme abbé de Baigne. À la Frenade 
l'abbé commendataire Charles de Saint-Gelais a pour 
successeur Jacques de Saint-Gelais, lui aussi commen- 
dataire, évêque d’Uzès. Anne de Rohan est nommée 
abbesse de Notre-Dame de Saintes par Innocent VIII 
à l’âge de 25 ans‘. Ce milieu monastique n'est pas 
resté à l'écart des études universitaires. Sont moines à 


1 Gallia christiana, 11, col. 1105-1106, 1135. Martial Fournier est dit abbé commendataire dans un acte 
de novembre 1479 (Arch. nat., JJ 205, n° 442). 
2 Cartulaire saintongeais de la Trinité de Vendôme, éd. abbé Ch. Métais, Saintes ct Paris, 1893 (AHSA, 


XXII), p. 293-294. 
3 L'abbaye de la Grâce-Dieu, éd. Georges Musset, Saintes, 1898 (A.H.S.A, XXVII). p. 255. 
á Gallia christiana, M, col. NM, 1119, 1135 ct 1130 


Saint-Jean-d’Angély sous l’abbé Robert de Villequier, 
lui-même docteur en théologie, Thomas Lusaud, doc- 
teur en décret, prieur de Saint-Hilaire de Melle et de 
Saint-Nicolas de Poitiers, régent en l’université de 
Poitiers en 14665, et Pierre d’Abzac, camerarius, lui 
aussi docteur en décret et régent à Poitiers, et l’abbé 
de Saint-Étienne de Vaux en 1474, Jean Maillet, est 
docteur en théologie‘. 

Il y a eu certainement à l’époque des remises en 
ordre après les grandes difficultés du temps des hosti- 
lités. À Saint-Jean-d’Angély un compte de 1464-1465, 
qui a heureusement échappé aux destructions, fait 
état d'actifs et importants travaux pour la construc- 
tion des petits cloîtres, de l’arceau de la grande cui- 
sine, de la grande porte de l’abbatiale, du grand logis 
de l’abbaye, de la grange, de l'échelle du dortoir, etc.” 
Henri de Courbon, abbé de Bassac en 1451, défend 
vigoureusement les droits de l’abbaye, édifie la mai- 
son abbatiale, répare cloitre et église, et son neveu et 
successeur Charles Girault d’Anqueville s'emploie 
activement pour l’abbatiale et le mobilier sacré*. 
Un peu partout les bâtiments conventuels seront 
remis en état, mais les dévastations des guerres de 
Religion, et les travaux de restauration des Mauristes, 
n'en ont guère laissé de témoins. Quant au rétablis- 
sement des temporels ruinés par la guerre, il en sera 
question à propos de la vie économique, mais les 
rares documents conservés, notamment pour les 
commanderies de l’ordre de l Hôpital Saint-Jean-de- 
Jérusalem dans le fonds du grand prieuré d'Aquitaine, 
montrent que les probèmes sont les mêmes dans la 
région, pour les terres relevant d'établissements reli- 
gieux, de seigneurs ou de particuliers : titres perdus, 
nouveaux bornages, multiples enquêtes par témoins 
pour rétablir des droits, multiplication des accen- 
sements, appel à une main-d'œuvre extérieure à la 
région, nombreux recours aux droits d’usage dans les 
forêts pour le bois de charpente, etc. Les problèmes 
seront de même ordre pour les ordres mendiants, 
bien que ceux-ci, établis dans les villes et n'ayant pas 
de domaines, aient sans doute moins souffert que les 
abbayes, prieurés, commanderies sis dans le plat pays. 


S Robert Favreau, « L'université de Poitiers et la société poitevine à la fin du Moyen Âge ». p. 579. 

6 Gallia christiana, I, col. 1105 et 1116. 

7 La Rochelle, Médiathèque, ms. 1129, fol. 171-193. Je dois à Jean-Claude Bonnin la copie de ce 
document et l'en remercie vivement. 

8 Gallia christiana, W, col. HI. 
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À la fin du xv“ siècle les « Augustins de Saint-Yon » 
de La Rochelle font une démarche auprès de Louis 
de La Trémoille pour obtenir la délivrance de chênes 
pour faire les traverses de leur réfectoire, tandis que 
leur dortoir et leur librairie ont également besoin 
de réparations’. Le gouverneur de La Rochelle Jean 
Mérichon, fonde un nouveau couvent des Cordeliers 
à Lafond au début des années 1470?, et le seigneur de 
Jonzac, Jean de Sainte-Maure, fonde un couvent des 
Carmes à Jonzac le 2 octobre 1505? 


3. Hospitalité, confréries, 
pratiques religieuses 


OUTES LES VILLES IMPORTANTES, 
La Rochelle, Saint-Jean-d’Angély, Saintes, Pons 
ont plusieurs aumôneries, les centres secondaires en 
ont aussi généralement, parfois notables établisse- 
ments, comme Sainte-Croix de Mauzé ou la «bien 
grande et ancienne fondation royale » de Saint-Gilles 
de Surgères, dont le prieur, de 1453, maître Nicolas 
Aymar, notaire et secrétaire du roi, est à la tête d’un 
chapitre“. Les aumôneries semblent particulièrement 
nombreuses en Aunis, Esnandes, Aytré, Saint-Julien 
de Bourgneuf’, Saint-Thomas de Marans*, mais les 
aumôneries sont certainement plus nombreuses que 
celles dont les noms sont cités dans les textes conser- 
vés. On connaît des maladreries à La Rochelle, Saint- 
Jean-d'Angély, Saintes, Pons, Cognac dont la cha- 
pelle est construite en 1467’, Jonzac enfin, léproserie 
heureusement conservée sur la route de Montendre, 
petit édifice modeste de 8,4 m sur 6,5 m hors œuvre, 
qu'une inscription indique construit «en l'an de 
grâce 1481 par Bertrand Vilot »,. 
L'aumônerie ou maison-Dieu du prieuré conven- 
tuel de Saint-Vivien hors les murs de Saintes voit 
affluer en nombre pauvres et pèlerins de diverses 


Arch. nat., 1 AP 609, n° 8. 
2 Amos Barbot, Histoire de La Rochelle, p. 421. Un couvent des frères mineurs est cité au Chàteau- 
d'Oléron en avril 1470 (Arch. dép. Vienne, 3 H 1/426). 

Abbé Bertrand de Cugnac, « Jonzac et Ozillac ». AHSA, XX, 1892, p. 39-40. 

Arch. nat., X'°202, n°7, 3 juillet 1462. 

5 BnF, ms. fr. 23913, fol. 206 ec 23915, fol. 129-130 ; Arch. nat., P 555!, n° 474 bis (Ayré), P 5527, n° 226 
(Bourgeuf). 

6 Recueil de la Commission des arts et monuments historiques de la Charente Inféricure…., p. 239-240 ; 
l’aumônerie de Marans serait citée pour la première fois en 1484. 

7 R. Favreau, dans Cognac, cité marchande... p.26 : la maladrerie est à la sortie de la ville vers 
Angouléme. A La Rochelle la maladrerie est au-delà de la porte de Cougnes. 

8 P.-D. Raingucr.: Études historiques, littéraires et scientifiques sur l'arrondissement de Jonzac, Jonzac, 

1864, p. 190 et pl. ht. 


> 


régions alors que ses ressources ont diminué. Bien 
que le conflit soit terminé, la raréfaction des aumônes 
et des dons fait qu’elle manque toujours de linge et 
de lits. Aussi obtient-elle des lettres d’indulgences 
pour tous ceux qui lui feront des aumônes, en 1480- 
1481 et en 1500°. On note des pèlerins qui passent par 
La Rochelle, par Talmont”. À côté des pèlerinages les 
confréries paraissent actives : la confrérie du Corps 
du Christ et de Saint-Martial à La Rochelle est plu- 
sieurs fois nommée!!, on trouve à Saintes les confréries 
Saint-Jacques, Sainte-Catherine, Saint-Dominique”, 
à Cognac les confréries Saint-Nicolas, Saint-Michel 
et du Corps de Dieu, à Beauvais-sur-Matha les 
confréries du Corps du Christ et de Saint-Eloi®. Elles 
correspondent à des dévotions particulières ou à des 
métiers, alors qu’à la base de la paroisse, on trouve 
les fabriques. La fabrique de Saint-Barthélemi de 
La Rochelle obtient du roi en 1467 la concession 
d’une petite place vague et pleine d’immondices, 
où étaient jadis les fossés et douves du vieux château, 
afin de pouvoir étendre le cimetière de la paroisse ; au 
bout de la petite place se trouvait une petite chapelle 
en ruine, que les fabriqueurs s'engagent à faire répa- 
rer et où ils promettent de faire dire chaque année 
le lendemain de la fête de saint Louis un service 
solennel pour la prospérité du roi et du royaume“, Le 
dimanche on va à la messe mais aussi aux vêpres, ou à 
vêpres et complies". Le lundi de la Pentecôte il y a un 
« pardon » à Saintes, pour lequel un tondeur de draps 
et sa femme font le déplacement depuis Limoges!. Ce 
même jour est l’occasion, à Aytré, de se rassembler le 
soir après souper pour danser”. Les fêtes peuvent être 
Poccasion de pratiques moins recommandables. Des 
Angériens tiennent « jeu public la nuit de Noël » : 
les plus coupables seront mis aux ceps publiquement 
en la rue le premier jour de l’an, avec une carte sur 
la tête, et resteront emprisonnés jusqu’au lendemain, 


9 Recueil de la Commussion des arts et monuments historiques de la Charenie-Infèrieure, XI, 1891-1892, 
p- 92-96. 

10 Arch. nat., JJ 221, n° 46, fol 35 ve. 

1 Arch. nat., JJ 195, n° 1442, fol. 327 et JJ 234, n° 47, fol. 82 r er v°. 

12 Recueil... Charente-Infèrieure, L 1860-1867, p. 216-218 ct XI, 1891 1892, p. 80-96. 

13 R. Favreau, dans Cognac cité marchande... p.24 ; Claire Nau, Contribution à l'histoire de l'Aunis et de 
la Saintonge pendant la guerre de Cent Ans. I. Edition du terrier de La commanderie de Beauvais- 
sur-Matha, Paris. 1999, dactyl., passim (thèse de l'Ecole nationale des chartes). 

14 Arch. nat. JJ 200, n° 168, fol. 93. 

15 1bid., J] 226", n° 94, fol. 20, du Treuil à Saint-Barchélemi de La Rochelle (1492) ; JJ 190, n° 66, fol. 35 
ve, de La Bonnetière à Saint-Hilaire-de-Villefranche (1460). 

16 Archives historiques du Poitou, XXXII, 1904, p. 335. 

17 Arch. nat.. JJ 195, n° 78, fol. 23 r er v° (1467). 
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L'aumônerie Saint-Barthélemi 
de La Rochelle. Archives de 
l'aumônerie, H 112, miniature 
d'un censier de 1495 (cl. Jean- 
Claude Bonnin). L'aumônerie 
est comprise dans un A, 
première lettre d'« Alixandre 
Auffroy (qui) fonda et feit faire 
l'ospital... ». 
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les moins coupables devront nettoyer les fossés'. Un 
cordonnier natif de Saumur et trois autres lascars 
vont après souper le jour des Rameaux chez les filles 
de joie de La Rochelle’. C’est surtout ce qui est répré- 
hensible que l’on trouve dans les documents judi- 
ciaires. Un registre contenant jour par jour les noms 
des manœuvres qui ont travaillé à la réfection de la 
tour Thibaud Villon et de la porte de Niort à Saint- 
Jean-d’Angély de juillet 1532 à août 1533 montre que 
sur huit mois il y a eu une trentaine de jours chômés 


1 Arch. comm. Saint-Jean-d'Angély, BB 31. fol. 27, 27 décembre 1452. 
2 Arch. nat, JJ 207, n° 301, fol. 138. 
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en sus des dimanches : Assomption, Exaltation de 
la Sainte Croix, Toussaint et 2 novembre, Noël, les 
Saints Innocents, Circoncision, Épiphanie, fètes des 
apôtres et des évangélistes, fêtes des saints Laurent, 
Clément, Martin, Étienne, Hilaire, Vincent et des 
saintes Madeleine et Catherine’. 


3 Arch. comm. Saint-Jean-d'Angély, CC 29. Un rôle de sergents de la sénéchaussée de Saintonge au 
siège de Saint-Jean-d'Angély donne une liste comparable de jours fériés de mars à décembre ; il 
semble plutòt du xvr que du xv“ siècle (Arch. dép. Charente-Maricime, 1 J 121) 
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4. Le chantier de la 
cathédrale de Saintes 


E ES TRÈS NOMBREUX CHANTIERS DE RES- 
TAURATION ou de reconstruction des églises 
saintongeaises et aunisiennes au xv‘ siècle, après les 
destructions et les longues périodes d’abandon des 
travaux d'entretien dues à la guerre sont un chapitre 
essentiel de la « reconstruction » de la région. Le 
plus important chantier est celui de la cathédrale. En 
1418 l’église menace déjà ruine, et s’est même en par- 
tie écroulée deux ans plus tôt ; en mai 1420 une autre 
partie s'effondre, tuant un homme!. Le corps de ville 
de Saint-Jean-d’Angély, est sollicité en mars 1432 par 
l’évêque er le chapitre, afin d'obtenir une « aide pour 
réparer l’église de Saint-Pierre de Xainctes, sur ce que 
puis peu de temps en ça est fort che[u]te en ruyne», 
et il promet de faire du mieux possible?. L’arme prin- 
cipale pour financer un grand chantier est à cette 
époque l'obtention de concession d’indulgences 
à tous les fidèles qui feront des aumônes à l’église 
concernée. Les bulles d’indulgences déjà obtenues 
en 1418 et en 1420, vont se multiplier au cours de la 
seconde moitié du siècle, délivrées par Nicolas V en 
décembre 1451, par Pie II (1458-1464), par Sixte IV 
le 3 août 1476, à l'instance de Louis XI et de la reine 
Charlotte, pour la « réédification » de la cathédrale, 
et autres renouvellements obtenus par l’entregent de 
Raymond Péraud, archidiacre d’Aunis*. En 1479 un 
mandement de l’évêque de Limoges invite le clergé 
de son diocèse à recevoir et publier les indulgences 
accordées pour la restauration de la cathédrale de 
Saintes*. La Sorbonne condamne en 1482 un moine 
qui affirmait que « toute âme du purgatoire s'envole 
immédiatement au ciel, c’est-à-dire est immédiate- 
ment libérée de toute peine, dès l'instant qu’un fidèle 
met une pièce de six blancs, par manière de suffrage 
ou d’aumôêne, dans les troncs pour la réparation de 
l’église de Saintes ». Un placard relatif à la publication 


1 H. Denihe, La désolation des églises... L Documents relatifs au xv siècle, Paris, 1897, p. 174-175. 
n° 431 ; p. 175, n° 432. 

2 Arch comm. Saint-Jean-d'Angély. FF 32, fol. 26 v. 

3 Pour ce chantier. et notamment pour tout ce qui concerne sa chronologie, il faut se reporter à Claudie 
Herbeaulr et Yves Blomme, Les campagnes de reconstruction de la cathédrale de Saintes aux xv 
et xvr siècles, 1980 (Fédération des Sociétés savantes de la Charenre-Maritime), Yves Blomme, 
L'architecture gothique en Saintponge et en Aunis, p. 125-129. 

4 Louis Audiar, « Évêché et chapitre de Saintes (1111-1785) », p. 71-73, n° XXI. 





La cathédrale de Saintes, le grand chantier de la région au xv“ siècle 
(cl. Alain Michaud). 


des bulles d’indulgences, « Le Pardon de Xaintes», 
a été imprimé, en latin et en français, à Poitiers avant 
1487. Dans le dernier quart du xv“ siècle l’indulgence 
au profit de la cathédrale de Saintes fut colportée, 
en France surtout, mais aussi aux Pays-Bas et dans 
les pays rhénans. La cathédrale de Saintes et un peu 
plus tard Saint-Pierre du Vatican furent « les deux 
principales indulgences mises alors sur le marché 
européen »”, Des legs de fidèles sont connus dès 
le milieu du siècle, et le chapitre ainsi que l’évêque 
durent activement participer au chantier. Sans doute 
avec trop peu d'empressement pour l'évêque Pierre 
de Rochechouart, puisque le parlement de Bordeaux 
fit saisir en 1494 le tiers des revenus de l'évêché pour 
l’affecter à la réédification de la cathédrale. Les tra- 
vaux nécessaires pour la cathédrale étaient, depuis la 
séparation de la mense épiscopale et de la mense capi- 
tulaire, à la charge conjointe de l’évêque et du cha- 
pitre, mais la part revenant à l'évêque était beaucoup 

moins importante que celle incombant au chapitre 

Dans le chantier de reconstruction de la cathédrale ce 


5 Le Livre à Poisiers 1479-1979. Catalogue de l exposition organisée par la bibliothèque municipale à 
l'occasion du SOO anniversaire de l'imprimerie à Postiers, Voiniers 1979, p- 20, n°9; Jan Van 
Herwaarden, « Le pélennage à Saint-Jacques de Compostelle », Sarsiago de C ompestels. 1000 
ans de pèlerinage européen, Gand, 1985, p. 79-80. 





LIVRE V. RECONSTRUCTION 









) 





) 


NS 
A 
p) 
77 
í 


Y 







W 
y 









Q 

‘AX 
N 
N 
j;) 
y 

7 
7 


NX 
N 
6) 
7) 
22 
CZ 


S) 











Q NN $ ` 
FNS ANNANS 
RSS 
RAAN 
| 





AY 
; Q; 
N 
AS 
LÙ 
X 
K 


LA 
| 


La cathédrale de Saintes, portail. 


sont le doyen et les chanoines qui sont les principaux 
responsables. Le chantier n’est pas encore terminé 
à la fin du siècle, car l’Allemand Arnold von Harff 
indique dans son journal de voyage, en 1499, qu « on 
construit une très belle cathédrale »!. 

Le premier projet consistait sans doute à rhabiller 
l’ancien édifice roman. On commença à travailler 
au clocher-porche qui garde à sa base plusieurs 
assises anciennes. L’étage inférieur du clocher avec 
le porche et la travée d’ogives située sous le campa- 
nile, fut épaulé par d'énormes contreforts en équerre 
qui donnent à la tour flamboyante une frappante 
impression de masse. La tour aura plus de 58 m d’élé- 
vation jusqu’à son actuelle coupole ; il faut imaginer 
la flèche de 40 m, dont on a l’amorce mais qui ne 
sera jamais réalisée, qui aurait porté la hauteur totale 
à plus de 90 m. Au portail quarante-quatre figures 
placées sous des dais occupent les quatre voussures. 
La description du portail par Louis Audiat’, reprise 
par Charles Dangibeaud?. a été, après le nettoyage 
de 2001-2003 qui a permis un relevé exact des noms 
des personnages et des textes inscrits sur les bande- 
roles des prophètes, complètement renouvelée par la 
remarquable étude consacrée à ce portail par Markus 
Schlicht, à laquelle il faudra désormais se reporter. 


1 René Crozer, « Itinéraires de pèlerins de Saint-Jacques entre Loire et Gironde », Bull. Soc. histor. et 
scientif. Deux-Sèvres, 1997, p. 341. 

2 Épigraphie santone et aunisienne, Saintes, 1870, p- 130-167. 

3 La ville de Saintes à la fin du xix siècle, Saintes, 1900, t. U, p. 14-15, et « Remarques sur l'église Saint- 
Pierre de Saintes. I, Le clocher. la vis torte », Revue de Saintonge et d'Aunis. Bulletin de La Société 
des Archives historiques, XXXV 1 1915, p. 135-146. 

á Markus Schlicht, « Le portail occcidental de la cathédrale de Saintes : architecture ct sculpture », 
dans La cathédrale de Saintes, Paris 2012, p. 127-152. 


Première voussure 
Huit anges musiciens jouant : 


4. de l'orgue portatif 4. du rebec 
3. du psaltérion 3. du doulcemer (dulce melos) 
2. de la harpe 2. du luth 
1. de la trompette 1. du choron 
Les instruments de musique ont été identifiés par 
Christian Rault dans une présentation générale du 
portail à la fin des travaux de restauration’. 


Deuxième voussure 
Dix confesseurs : 


s. S. Jérôme 5. S. Grégoire 


4. S. Ambroise 4. S. Augustin 
3. S. Trojan 3. Vivien 
2. S. Palais 2. S. Léonce 
1. S. Gilles 1. S. Louis 


À la place d'honneur au sommet de l’arc ont été 
placés les quatre docteurs de l’Église latine, Ambroise 
et Augustin, Jérôme et Grégoire le Grand. Suivent 
quatre saints évêques de Saintes. Pour terminer 
saint Gilles, premier abbé de Saint-Gilles-du-Gard, 
est en vis-à-vis de saint Louis, le roi de France cano- 
nisé en 1297, patron de l’évêque en charge lors de la 
construction du portail et du roi de France, Louis XI 
(1461-1483). 


Troisième voussure 
Douze martyrs : 


6. S. Eutrope 6.5. Clément 
s. S. Léger 5. S. Laurent 
4. S. Julien 4. S. Georges 
3. S. Gervais 3.S. Maurice 
2. S. Christophe 2. S. Sixte 


1. S Marguerite 1. S Catherine 


La place d'honneur au sommet de l’arc a été réser- 
vée à saint Eutrope, que Venance Fortunat au VI siècle 


5 Les instruments de musique ont été érudiés et parfaitement identifiés par Christian Rault dans 
Saintes. Cathédrale Saint-Pierre. Le portail occidental, Saintes, 2003 (non paginé). 
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dit «le premier prêtre de la ville de Saintes »', et la 
tradition a toujours vu en Eutrope le premier évêque 
du diocèse. Au dire de Grégoire de Tours Eutrope 
aurait été envoyé en Gaule pour évangéliser la 
Saintonge par Clément I, pape au cours des années 
90, et serait mort martyr’. Cette tradition permettait 
de rattacher l’Église de Saintes aux premiers temps du 
christianisme. La cathédrale avait des reliques de saint 
Léger, l’évêque d’Autun du vrr' siècle vénéré comme 
martyr, qui était aussi le patron de l’église Saint-Léger 
de Cognac. On ne perçoit pas la logique du choix 
du diacre Laurent, des saints « militaires» Julien, 
Georges et Maurice, ou de Gervais, martyr milanais. 
On sait que saint Christophe était très populaire car 
il suffisait, pensait-on, de le voir pour ne pas risquer 
de mourir de mort subite. Le rapprochement a été 
fait de saint Sixte, le deuxième pape de ce nom, à 
qui était dédiée une chapelle près de Saint-Eutrope, 
et du pape Sixte IV (1471-1484), pontife à l’époque 
de la construction. Les vierges martyres Marguerite 
et Catherine d'Alexandrie sont placées à la base de 
la voussure et sont les seules saintes de ce portail. La 
présence de Marguerite peut s'expliquer par le fait 
que c'était la patronne de la mère de l'évêque Louis 
de Rochechouart. 


Quatrième voussure 


Quatorze prophètes : 
7. Jérémie 7. David 
6. Isaïe 6. Zacharie 
5. Osée s. Amos 
4. Sophonie 4. Joël 
3. Michée 3. Malachie 
2. Daniel 2. Ezéchiel 


r. anonyme 1. anonyme 

Chaque prophète est identifié par son nom et 
porte une banderole sur laquelle est inscrit un pas- 
sage de ses écrits ou des écrits d’un autre prophète. 
Pour saisir la cohérence du message transmis par 
les douze prophètes identifiés, il faut prendre en 
compte les quatorze niches des ébrasements et des 


} Opera poctica, éd. Frédéric Leo, Berlin, 1881 (M.G.H., Auctores antiquissimi, IV, 1) ; p. 15. 
2 Liber de gloria martyrum, éd. Bruno Krusch, Hanovre, 1885 (M.G.H., Seriptores rerum merovingi- 
carum, 1. 2), p. 526. 





Détail du portail de la cathédrale de Saintes (cl. Alain Michaud). 


faces internes des contreforts, qui ont dû recevoir les 
« images » des douze apôtres, complétées peut-être 
par les deux évangélistes non apôtres, Marc et Luc, 
et accompagnées par une banderole avec un message 
complémentaire de celui des prophètes. Car les textes 
choisis pour ces derniers correspondent exactement 
à la profession de foi dite symbole des apôtres, qui 
diffère légèrement du Credo défini en 325 par les Pères 
du concile de Nicée. 

Dès la fin, du 11° siècle Irénée de Lyon dit que 
< l Église, bien que dispersée dans le monde entier 
jusqu'aux extrémités de la terre, a reçu des apôtres 
et de leurs disciples la foi en un seul Dieu, Père tout 
puissant, qui a fait le ciel et la terre, etc. »?. 


3 Irénée de Lyon, Contre les hérésies. Livre L, éd. Adelin Rousseau ct Louis Doutreleau, Paris, 1979 
{Sources chrériennes, 264), chap. 10, § 1, p. 154-155. 





Livre V. RECONSTRUCTION 


Vers 400 Rufin d’Aquilée écrit: « Nos anciens 
rapportent qu'après l'Ascension du Seigneur (et la 
Pentecôte) les apôtres établirent en commun, avant 
de se quitter, une règle de la prédication qu’ils devai- 
ent faire... Etant tous réunis et remplis de l’ Esprit 
Saint ils composèrent ce bref résumé de leur future 
prédication »'. Et bientôt il fut entendu que cha- 
cun des apôtres avait proposé un des douze articles, 
de ce « symbole des apôtres ». Au vrt ou vir' siècle 
un irlandais, Augustin, précisa l’article proposé par 
chaque apôtre, de Pierre à Mathias. Son sermon 
sur Ce que chaque apôtre a composé du symbole a été 
attribué à saint Augustin, la grande référence au 
Moyen Âge, ce qui lui a assuré un succès général. Au 
xiir siècle un théologien dont on ignore le nom a 
eu l’idée profonde de mettre en relation les douze 
articles du symbole des apôres avec douze paroles des 
prophètes. Cette mise en concordance des prophètes 
et des apôtres apparaît à partir du XIV siècle dans les 
livres d'heures, puis dans les vitraux et enfin dans les 
ensembles sculptés. Émile Mâle écrit que « ce fur à la 
fin du xv“ siècle que le thème de la concordance des 
deux Lois fut consacré par de vrais chefs-d'œuvre. 
Malgré l’absence des apôtres, le cycle des prophètes 
du portail de Saintes inscrit la cathédrale parmi ces 
chefs-d’œuvre. Cette iconographie qui met en cor- 
respondance prophètes et apôtres autour du symbole 
des apôtres se retrouve en la clôture du chœur de la 
cathédrale d'Albi, à la chapelle des Bourbons à Cluny, 
dans les stalles des anciennes cathédrales de Genève 
et de Berne, en la chapelle municipale de Sienne, 
et encore en l’église de l’Assomption de Wiener 
Neustadt en Autriche‘. 

Le texte du symbole des apôres nous est connu sous 
deux recensions, l’une plus ancienne et plus courte, 
l’autre qui est reçue dans la liturgie du bréviaire, du 
rituel, etc. Cette attribution apostolique est passée 
dans le catéchisme du concile de Trente et le symbole 
des apôtres est couramment utilisé dans les liturgies 


1 Commentarius in symbolum apostolorum dans Patrologie latine, 21, col. 337. 

2 Le sermon de l'Irlandais Augustin a été édité dans Patrologie Latine, 39, c. 2188-2190, comme le 
sermon CCXL de saint Augustin. 

3 Émile Måle, L'art religieux de la fin du Moyen Age en France. Étude sur l'iconographie du Moyen Age et 
ses sources d'inspiration, Paris, 1908, p. 267. 

á Baron de Rivières, « Épigraphic albigeoise ou recueil des inscriptions de l'arrondissement d'Albi 
(Tarn) », Bulletin monumental, t. XLI. 1875. p. 726-728 : Henri David, « Les Bourbons et 
lart slutérien au xv“ siècle », Annales du Midi, XLVII, 1936, p. 350-355. Die Inschriften des 
Bundeslandes Niederòsterreich. 11, Inschriften der Stadt Wiener Neustadi, éd. Renate Kohn. 
Vienne, 1998 (Deutschen Inschriften, 48), p. 93-100, n° 138-148. 


d'aujourd'hui, même si l’Église ne l’a reconnu par 
aucun texte officiel. Nous donnons ici, en gras, les 
paroles prophétiques du portail de Saintes, avec, 
en minuscules italiques, les articles du symbole des 
apôtres, selon les attributions du sermon de l’irlan- 
dais Augustin. 


7. Jérémie (en haut à gauche): Patre[m] 
invocabi[tis] qui te[rram], fin du verset : 

fecit et condidit caelum (Jérémie 3, 19). 

« Vous invoquerez le Père qui a fait la terre (et 
fondé le ciel) ». 

— Pierre: Credo in Deum, Patrem omnipotentem, 
creatorem caeli et terrae. 

« Je crois en Dieu, le Père tout-puissant, créateur du 
ciel et de la terre ». 


David (en haut à droite) : [Dix]it ad me fil[ius 
Dominus meus] es et tu [ego] hodie [quem] genui 
te. (Psaume 2, 7) 

« Le Seigneur m'a dit : tu es mon Fils, aujourd’hui 
je tai engendré ». 

— André : et in Jesum Christum filium ejus unicum 
Dominum nostrum. 

«et en Jésus Christ, son Fils unique, notre 

Seigneur ». 


6. Isaïe (à gauche) : Ecce Virgo concipiet et [pariet 
filium] (Isaïe 7, 14). 

« Voici que la Vierge concevra et enfantera un fils ». 

- Jacques le Majeur : Qui conceptus est de Spiritu 
Sancto, natus ex Maria Virgine. 

« qui a été conçu du Saint Esprit, est né de la Vierge 
Marie ». 


Zacharie (à droite) : [Ads]picient ad me que[m 
con] flixeret (pour) : confixerunt (Zacharie 12, 10). 

«Ils regarderont vers moi qu’ils ont percé de 
clous ». 

— Jean : passus sub Pontio Pilato, crucifixus, mortuus 
et sepultus, descendit ad inferos. 

«a souffert sous Ponce Pilate, a été crucifié, est 
mort et a été enseveli, est descendu aux enfers ». 


5 A. Vacant, « Symbole des apôtres ». Dictionnaire de théologie catholique. I1. Paris, 1909. c. 1660-1680. 
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5. Osée : O mors ero mors tu [a, morsus tuus ero, 
inferne]. 

«ô mort, je serai ta mort, Ô enfer, je serai ta mor- 
sure ». (Osée 13, 14). 

— Thomas : fertia die resurrexit a mortuis. 

« le troisième jour est ressuscité des morts ». 


Amos (à droite) : Qui edificat in c{aJelo asc[ens] 
io[n]e[m suam]. (Amos 9, 6). 

« Celui qui dresse son escalier dans le ciel ». 

- Jacques le mineur : ascendit ad caelos, sedet ad dex- 
teram Dei Patris omnipotentis. 

« est monté aux cieux, est assis à la droite de Dieu le 
Père tout-puissant ». 


4. Sophonie : Accedam ad vofs] in judicio et ero 
[testis]. 

«Je me hâterai vers vous pour le jugement et je 
serai (un témoin) » (Malachie 3, 5). 

- Philippe : inde venturus est judicare vivos et mortuos. 

« D'où il viendra juger les vivants et les morts ». 


Joël (à droite) : Effu[n]da[m] de spiritu meo 
sup[er] omn[em] ca[rnem]. 

« Je répandrai mon esprit sur toute chair » (Joël 2, 
28, aujourd’hui 3, 1). 

— Barthélemi : Credo in Spiritum Sanctum. 

« Je crois en l’ Esprit Saint ». 


3. Michée : Invocabunt omnes nomen D{omiJni. 

«Ils invoqueront tous le nom du Seigneur 
(Sophonie 3, 9). 

— Matthieu : Sanctam Ecclesiam catholicam, sancto- 
rum communionem. 

« À la sainte Église catholique, à la communion des 


saints >. 


Malachie (à droite): Deponet D[omi]n[us] 
om[n]es iniquitates [nostras ]. 

« Le Seigneur effacera tous nos péchés » (Michée 
78, 19). 

— Simon : remissionem peccatorum. « à la rémission 
des péchés ». 


2. Daniel : Educam vos de sepul[cris]. 
« Je vous ferai sortir des tombeaux » (Ezéchiel 37, 12. 


- Jude ou Thaddée : carnis resurrectionem. 
« à la résurrection de la chair ». 


Ezéchiel (à droite) : Evigilabunt alii ad vita[m]. 
« les uns s’éveilleront pour la vie » » (Daniel 12, 2). 
— Mathias : vitam aeternam. « à la vie éternelle ». 


Du Credo prophétique, aux martyrs, aux confes- 
seurs et finalement aux anges qui sans fin dans le ciel 
chantent la gloire de Dieu, le portail de la cathédrale 
de Saintes offre un programme soigneusement pensé, 
qui apporte aux croyants un message pour tous les 
temps. 

Clocher et croisillon nord qui connut un début 
d'exécution se rapportent à la première étape de la 
reconstruction. Il est possible que le premier projet 
de la nef ait consisté en un vaisseau central éclairé au 
dessus des collatéraux par des fenêtres hautes, voire 
une église-halle à hauts bas-côtés, avec un transept 
saillant. Il y a ensuite un changement radical dans le 
parti-pris architectural et « on est fort tenté, écrit Y. 
Blomme, de penser que la visite du roi en 1472 fut un 
élément décisif dans l’adoption du nouveau plan ». 
Le chapitre aura voulu « magnifier les traditions et 
l'ancienneté supposées de son église », mettre en 
valeur ses propres reliques, pour ne pas être en reste 
avec la reconstruction de l’église Saint-Eutrope selon 
un programme architectural éclatant servi par une 
esthétique nouvelle et sur financement royal », d'où 
« un changement complet de programme pour la nef 
de la cathédrale, et cela d'autant plus vraisemblable 
que le nouveau projet allait appartenir à la même 
esthétique que les transformations de la priorale en 
chantier ». On va construire une église à haute nef, 
à triforium aveugle, collatéraux et chapelles suivant 
un plan «à la française », peut-être partiellement 
inspiré de Cléry dont Louis XI a érigé l’église en cha- 
pelle royale en 1467. On construit en même temps les 
étages supérieurs du clocher. La présence des armes 
des Vivonne à la clé de la « Vis torte » du clocher et 
un graffiti de 1487 au mur sud du porche renvoient 
à Savari de Vivonne, qui fut doyen du chapitre entre 
1476 et 1488. Le chantier d’un chœur plus important 
que la nef sera pour le xvr siècle. Mais la cathédrale 
connaîtra de sévères destructions en 1568, suivies 
de pauvres restaurations aux XVI et XVIII® siècles. 


ee o 


LIVRE V. RECONSTRUCTION 


Le clocher de Saint-Eutrope de 
Saintes (cl. Alain Michaud). 


Quoi qu’il en soit, le grand chantier du xv“ siècle 
nous a laissé un « monument qui doit tenir une 
place importante dans l’étude de l’art flamboyant en 
France »' Pour l’historien il est aussi un témoignage 
intéressant du rattachement définitif de la Saintonge 
au royaume de France après trois siècles de déchire- 


ments entre Plantagenêts et Capétiens, Angleterre et 
France. 


1 CL Herbeault et Y. Blomme, « Les campagnes de reconstruction de la cathédrale... », et, tout récem- 
ment. Y. Blomme, « La cathédrale flamboyante... », La cathédrale de Saintes, p. 81-116. 





s. Le chantier de 
Saint-Eutrope 


E CHANTIER DE SAINT-EUTROPE;, après celui 
des Jacobins (1446) et dans le même temps 
que celui de la cathédrale, témoigne d’une notable 


2 Yvos Blomme, L'achsecture gothique... p. 180-181 ; Nicolas Faucherre, « Le clocher Aamboyant de 
Saint-Eutrope de Saintes, premier chantier de Jean Lebas », Bull Soc. d'archéologie et d'histoire de 
La Charente-Maritime, n° 23, 1996, p. 17-31 ; Alain Michaud, « Saintes aux X1V‘er XV' siècles », 
p- 151-152. 
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reprise d'activité à Saintes après la guerre de Cent 
ans. Une inscription du pilier de la crypte, à gauche 
en entrant, nous apprend qu'en 1445 le prince Louis, 
dauphin de Viennois, offrit 600 écus au prieur Odon 
de La Baume pour la réfection de ce pilier, énorme 
revêtement polygonal qui serait lié à une première 
reconstruction du transept de l’église haute en raison 
du mauvais état du vieux clocher établi sur la croi- 
sée. « Voyages et pèlerinages se font chascun jour en 
l’église monseigneur saint Eutrope »', où l’on invoque 
le saint notamment pour être guéri de l’hydropisie?. 
Un cierge de cire brûle perpétuellement devant le 
grand autel de Saint-Eutrope, et Louis XI confirmera 
en janvier 1479 cette fondation, dont la dotation de 
20 l. n'avait pas toujours été intégralement payée 
pendant les guerres et divisions’. Louis XI, dont on 
connaît bien l'attachement pour les reliques et les 
pèlerinages, avait une « grande et singulière dévotion 
au glorieux corps de saint Eutrope »*. Il est venu à 
Saintes en 1462, 1463, 1469 et 1472. Aussi lorsque le 
prieur de Saint-Eutrope lui envoie un état des répara- 
tions « qu'il faut pour garder que l'église ne tumbe, 
et reffaire ce qui est pourry et mauvais et en danger 
de cheoir », il confie à son beau-frère Olivier de 
Coétivy, seigneur de Taillebourg, la charge d'envoyer 
à Saintes « un homme bien entendu » pour vérifier 
quelles sont les réparations nécessaires et contrôler les 
devis des maîtres maçons du lieu, car « les ouvriers 
devisent à leur avantaige pour y gaigner le plus qu'ilz 
peuvent »°. Ces lettres du roi de 1478-1479 doivent 
concerner l'édification du clocher de Saint-Eutrope 
que l’on situe dans les années 1480 au temps du prieur 
Jean Grany qui « fit terminer le grand clocher »°. Ce 
beau clocher de 67 m 50 de haut pourrait être l’œuvre 
des maîtres d'œuvre saintais Jean Lebas et / ou son fils 
Jean, qui travaillèrent au chantier de Saint-Michel de 
Bordeaux. L'aide matérielle de Louis XI y est certaine : 
exemption en 1476, sa vie durant, de toutes imposi- 
tions sur les habitants du bourg de Saint-Eutrope à 
condition qu'ils réunissent la somme de 100 livres 


1 Lacurie, « Monographie de la ville de Saintes », p. 216-217. 
2 Louis Audiar, « Saint -Lutrope et son prieuré », AHSA, 11, 1875, n° XVI, vers 1472. C'est le jeu de 
mots Entrope-hydrope qui a entrainé cette vertu de guérison attribuée à Europe 

3 BnF, ms. fr. 20915, n° 3, 3 auût 1448, paiement de 20 L par an au prieur pour cette fondation et n° 4, 
5.6, méme paiement au même prieur en 1459, 1463, 1473 ; L. Audiat, op. cis., p. 293-296, n° XX. 

Arch, nat JJ 226, n° 76, fol. 16 v°. 

Lettres de Louis XI, éd. J. Vassen, VII, 1900, p. 221 et 227, 26 décembre 1478 et 1° janvier 1479 

Gallia christiana, $1, col. 1095 ; Nicolas Faucherre, « Le clocher flamboyant de Saint-Eutrope de 
Saintes », Bull. de la Soc. d'histosre es d'archéologie de la Charente-Maritime, n° 23, 1996, p. 29-30. 
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tournois pour les travaux de l’église, don en février 
1483 au prieuré de tout le revenu du domaine royal à 
Saintes, don de 60 quartiers de pré près de Saintes”. Le 
chevet de style flamboyant greffé sur le chœur roman 
est, sans doute, pour l'essentiel, contemporain du 
campanile. La similitude du soubassement de celui-ci 
et de sa tour indique que l’on a vraisemblablement 
songé à une reconstruction générale de l'édifice. Des 
travaux furent également réalisés dans les bâtiments 
du prieuré. 


6. Autres chantiers 
de l’époque flamboyante 


N DEHORS DE SAINTES, il y a dans tout le pays 
E un impressionnant effort de reconstruction. 
C'est dans la zone côtière observe Yves Blomme, là 
aussi le guide indispensable en la matière, qu'on ren- 
contre les autres « plus grands chantiers religieux de 
l'époque flamboyante ». À Saint-Martin-de-Ré la nef 
a été surélevée et éclairée par-dessus les collatéraux, le 
transept, le chœur à chevet plat sont du xv“ siècle, 
à l'exception du mur du chevet. Près de Marennes 
l'église de Saint-Just, édifice à trois nefs, transept, 
chœur à chevet droit, est une construction de la fin 
du xv“ siècle, avec un mur sud un peu plus ancien, 
et un clocher-porche du xvr‘ siècle. L'église fortifiée 
d’Angoulins, qui, grâce à Raymond Péraud, a obtenu 
une bulle d’indulgences de Sixte IV le 2 juin 1481, a 
fait l’objet d’une étude particulière récente. La plu- 
part des églises entre les estuaires de la Charente et de 
la Seudre furent alors renouvelées. 

Pour réparer les ruines de la guerre on s’est sou- 
vent contenté de petits sanctuaires à une seule nef, de 
trois ou quatre croisées d’ogives : Angliers, Luchat, 
Polignac, Brie-de-Barbezieux, Ternant, et sans réu- 
tilisation de parties anciennes, Fléac, Romegoux, 
Sainte-Colombe de Saintes, Lonzac. On a pu se bor- 
ner à agrandir l’église en adjoignant un collatéral à 
une nef plus ancienne, ainsi à Criteuil, Saint-Vivien- 
d’Aunis, Bran, Mortiers, ce besoin d’agrandisse- 
ment traduisant une augmentation de la population. 


7 Anh. nat., J} 210, n° 27, fol. 23 ec J} 226", n° 76. fol. 16 v. 
8 Fabien Raguy et Céline Ostrowski. « Une église fortifiée sur les côtes d'Aunis : Saint Picrre d'Angou 
lins », Revue de La Saintonge et de l'Aunis, XXI, 1997, p 27-38. 


LIVRE V. RECONSTRUCTION 


ARN 





Sa ir a aa 


Élévation septentrionale de l'église de Bois : un bon exemple de reconstuction du x siècle (cl. Yves Blomme). 


Dans une trentaine d'exemples le chœur fut entiè- 
rement reconstruit, toujours sur un plan rectangu- 
laire, le plus fréquemment une seule travée couverte 
d’une voûte d’ogives à huit branches : Orignolles, 
Ambleville, Moulons, Aumagne, Sainte-Radegonde, 
Moragne, Malaville, Le Mung, Sainte-Colombe, La 
Garde-sur-Né, Yviers, Semillac, Pouillac, Luchat, 
Beaugeay. Quand on s’est borné à ajouter au sanc- 
tuaire une chapelle latérale, il s’agit de chapelle sei- 
gneuriale, comme l’indique la décoration héraldique : 
Biron, Chaniers, Échillais, Chermignac, Clam, 
Courcoury, Saint-Bonnet-sur-Gironde, Rioux, etc. 
Le plus souvent seul le clocher roman a été recons- 
truit, par exemple à Rétaud, ou encore Montils, 
Verdille, Graves, Malaville, Sonnac, Yviers, Clam. Les 
sacristies apparaissent alors : Saint-Just, Hiers, Saint- 
Porchaire, Champagne, Saint-Nazaire, Plassay, et 


parfois de véritables porches (Léoville, Saint-Sauveur 
de La Rochelle). 

La caractéristique essentielle du plan de ces églises 
de l’époque flamboyante est le choix général du che- 
vet plat, le chevet à trois pans de Saint-Eutrope de 
Saintes constituant une exception. La voûte sur croisée 
d'ogives reste là aussi d'emploi constant, sans toutefois 
la virtuosité que l’on trouve dans d’autres régions. Le 
chapiteau disparaît et les nervures des voûtes vont ordi- 
nairement s'achever en pénétration dans une pile cylin- 
drique, comme à Saint-Just, Fléac, Clion, Corme-Royal, 
ou dans les chœurs de Périgny, Saint-Ciers-du-Taillon, 
Saint-Hippolyte. Le portail peut avoir un tympan, mais 
laissé nu — on ignore comment se présentait celui de la 
cathédrale de Saintes dont une restauration récente a 
retrouvé les traces; la porte est simple en plein cintre 
ou en tiers-point avec accolade. Presque toutes les baies 


Chapitre I. Chantiers 
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sont en tiers-point. En dehors des clochers de la cathé- 
drale et de Saint-Eutrope de Saintes, la Saintonge garde 
quelques hautes tours surmontées de flèches, comme 
à Moëze ou à Marennes. Mais la statuaire monumen- 
tale de cette époque flamboyante a presque totalement 
disparu lors des guerres de Religion. En cette fin du 
Moyen Âge c'est toute la région de la Saintonge et de 
l’Aunis, et plus particulièrement la partie sud du pays, 
qui fut un vaste chantier de restauration, réparation, 
agrandissement, reconstruction des églises. La richesse 
et la beauté de l’art roman dans la région ne saurait 
l’occulter complètement. 

Une étude en cours d’ Yves Blomme tendrait 
à attribuer nombre de ces reconstructions au 
xvr siècle plutôt qu’au xv“ siècle, l’église de Bois ici 
donnée en illustration étant l’un des exemples avérés 
du xv“ siècle. Il faudra donc attendre la fin de cette 
étude pour compléter (et corriger) le dossier actuel. 


L'église Saint-Just. Elle est tout entière de style gothique 
flamboyant. Le chapiteau disparaît, les nervures des voûtes 
pénètrent directement dans la pile cylindrique (cl. Yves Blomme). 


Le clocher gothique flamboyant de l'église Saint-Pierre-de-Sales à 
Marennes, haut de 85 m, sert d'amer (cl. Yves Blomme). 
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Chapitre IV. 
Reconstruction 
et reprise de la vie 


N RÉACTION CONTRE TROP D'INSISTANCE 
E sur les malheurs de la guerre on peut être tenté 
de relativiser la « désolation » du pays à la suite de 
ces interminables hostilités. Et il est vrai que la vie a 
continué, qu'il y a des différences importantes entre 
le plat pays et les villes closes, la région côtière où 
l’activité s’est poursuivie, et la Saintonge méridio- 
nale, plus exposée et où l'insécurité a été permanente, 
qu'il y a eu des périodes de rémission avec des trêves 
parfois longues comme à la fin du x1V*et au début du 
xv‘ siècle. Il est vrai aussi que nous ne disposons, pour 
la Saintonge et l’Aunis, que de fonds documentaires 
particulièrement lacunaires et qui le resteront, même 
si de nouveaux documents, notamment des cours 
souveraines, viendront compléter ce que nous avons 
pu réunir. Force est d’accepter ces limites, et néces- 
saire de les garder à l'esprit lorsqu'on met en œuvre 
les documents dont on dispose. 


1. Reconstruction 


du plat pays 


P OUR APPRÉCIER CE QU A PU ÊTRE LA RECONS- 
TRUCTION DU PLAT PAYS, nous avons des 
fermes du domaine royal, épaves de la Chambre des 
comptes conservées à la Bibliothèque nationale, des 
baux dispersés et le précieux registre d’un notaire 
de Montguyon, de 1459 à 1483 étudié par Jean 
Glénisson', des enquêtes pour prouver des droits 
mis en cause après la destruction des archives et la 
disparition des tenanciers, des procès, des conces- 
sions de foires et marchés pour « repeupler » petites 
villes et gros bourgs, des aveux et dénombrements 


1 Jean Glénisson, « La reconstruction agraire en Saintonge méridionale au lendemain de la guerre de 
Cent Ans », Revue de la Saintonge et de l'Aunis, t. 1, 1975, p. 65-101. 
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provenant de la Chambre des comptes et conservés 
aux Archives nationales. Parmi ces derniers l’aveu de 
Jean de Tourettes, prieur commendataire du prieuré 
de Saint-Savinien de 1508 m'avait paru présenter un 
grand intérêt car il énumère les biens du prieuré en 
indiquant pour chacun ce qu’il valait en temps de 
prospérité et ce qu’il vaut en 1508, jusqu'à ce que je 
m'aperçoive qu'il recopiait littéralement un précé- 
dent aveu de 14182. 

Dans les fermes du domaine royal dans le ressort 
de Saintes de 1453-1454’, 10 articles sur 18 sont « de 
nulle valeur », n’ont trouvé personne pour les affer- 
mer ; on précise parfois que la rente est « tournée en 
non valoir faute de tenancier », ou encore « qu’on 
ne sait que C'est », « on ne sait que c’est pour ce que 
longuement ledit pays d’Archazois a esté inhabité et 
désert pour les guerres ». Les fermes du même res- 
sort pour 1455-1456 sont beaucoup plus nombreuses, 
et on commence à trouver des recettes appréciables 
pour Saintes, Talmont, Saujon, Nancras, mais aussi 
des dizaines de mentions de non valeur, avec parfois 
l'explication : on ne sait où sont les marais sur les- 
quels porte la rente, ni ce que cette rente valait, « les 
lieux sont désers et en buyssons »*. Ces mentions 
de non valoir n'existent plus dans le rôle du bail des 
fermes de Saintes en 1490° C’est surtout au sud de 
la Charente que les manoirs et les gros villages ont 
été transformés en « désert, friche et ruine», les 
domaines en « grands buissons », et pour remettre 
la terre en culture il a fallu multiplier les baux. Le 
registre du notaire Pierre Bariot, de Montguyon, en 
offre un précieux exemple. Il contient 320 actes entre 
1459 et 1483, dont 179 sont des accensements. « Dans 


Arch. nat., P 555!, n° 6528 et P 553, n° 333. 

BnF, ms. fr. 26082. n° 6701. 

BnF, ms. fr. 25948, n° 822 et AHSA, VIL, 1880, p. 409-415. 

Ibid., ms. fr. 21602, n° 672. À une exception près, la non valeur de l'écriture du bailliage de 
Montendre. 
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+ Toponyme : Le Maine / Maine 
ES 





Carte des « maines ». Cette dénomination des domaines ruraux est propre à la vallée de la Charente. Au nord de la Saintonge et en Poitou on 


parle d'«herbergements ». 


les années 1450 les forêts de chênes et de châtaigniers 
avaient reconquis une contrée d'argile et de sable 
caillouteux, parsemée de petits étangs garnis de joncs 
et de « nauves » mal drainées au bord des ruisseaux. 
Les ronces et les genêts avaient envahi les prairies 
et recouvert les anciens labours. Dans un rayon de 
deux ou trois lieues autour de Montguyon, sur toute 
l'étendue de la chåtellenie..., on ne découvrait que 
vieux maynes fraux, desmolys et en ruyne »'. Le 
seigneur de Clairac notamment, Bertrand Ardillon, 
va entre 1463 et 1482 passer devant notaire 119 actes 
d’accensement pour que les terres soient défrichées, 
labourées, des maisons d'habitation de deux à quatre 
travées construites ou reconstruites. Il y a eu la remise 
en culture des terres les plus fertiles aussitôt après le 
retour de la paix, et puis la remise progressive en état 
de tout le terroir. Après un démarrage d'environ deux 
accensements par an, dont quatre seulement concer- 
nant maisons en ruines et champs en friche Bertrand 


1 Jean Glénisson, « La reconstruction agraire.. », p. 66. En 12 ans le registre cite 69 « maines » 
démolis et en nunc. 


Ardillon conclut sept accensements en 1470, dont 
six pour des exploitations ruinées, douze en 1471, 
quatorze en 1473, dont douze pour des ruines et des 
friches, dix-neuf en 1474, dont douze pour des friches, 
autant en 1477, dont onze pour des fermes délabrées, 
neuf en 1478, six en 1479, neuf en 1480 et seulement 
un en 1481 et deux en 1482°. On retrouvera des ventes 
de maisons et de maines surtout à partir de 1478 ; en 
1477 le seigneur de Clairac ajoute un moulin neuf aux 
quatre anciens moulins dont il disposait. Pour tous 
ces accensements les redevances comprennent une 
rente en argent, céréales, chapons ou gelines et une 
partie de la récolte des céréales, l'agrier, terme local 
pour le champart, qui consiste en le 9% sillon. 

Il faudrait étudier systématiquement les dizaines 
d'actes de maisons de l’ Hôpital pour la Saintonge 
méridionale dans le fonds du Grand prieuré d’Aqui- 
taine. Ainsi, dans la région de Barbezieux le com- 
mandeur frère Guillaume de Languille baille à cens 
en octobre 1455 deux maines en ruines et désert, en 





2 lbd,p.7 
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octobre 1456 « un maine tourné à ruine et désert », 
en mai 1457 un vieux moulin mazureau tout ruiné 
et à désert », en août 1458 un « certain viel molin 
en ruyne et en dessert où n'avoit nulle habitacion », 
en octobre 1458 un maine « à ruine et désert » où il 
faudra faire une maison couverte de tuiles, en février 
1462 un vieux maine en ruine et désert, où il n’y a 
nulle habitation à l'exception de vieilles masures!. 
D'autres accensements de maines en ruine, de 
terres en bois, landes et désert se rencontrent pour 
la paroisse du Tatre, la paroisse de Chierzac, la sei- 
gneurie de Bussac”, les mentions de ruines et déserts 
disparaissant après 1480. 

Dans le chartrier de Matha on trouve l'analyse 
de 36 actes passés par François puis Eustache de 
Montbron de 1453 à janvier 1501. Trois actes de 1455, 
1457 et 1461 concernent des baux de bois, buissons, 
terre à convertir en pré. Dix accensements de 1474 à 
1481 touchent « bois et chaignasse », « buissons et 
désers », « bois et buissons », « grands bois, buis- 
sons et épines ». Certains de ces baux concernent 
des frères, et le bail du 30 octobre 1480 à Pierre, 
Micheau, Huguet et Jean Gauvain de 115 quartiers 
de terre en chaumes, bois, buisson, friche est particu- 
lièrement intéressant : les Gauvain devront utiliser 15 
quartiers pour bâtir maisons et granges ; ils mettront 
les autres 100 quartiers en labourage, au 1/8*" des 
fruits, et ils pourront labourer, en limite de la conces- 
sion, des chaumes ou autres terres qu’ils trouveraient 
vacantes. On trouve encore en 1486, 1489, 1493, 
1498 des baux de terres en bois, buissons, brandes 
à convertir en terre labourable. Le 23 mars 1491 
Eustache de Montbron charge Jean Richard, écuyer, 
de faire vérifier et arpenter tous les rènements de la 
vicomté d’Aulnay et de faire baillette de ceux qui 
seraient vacants et en désert. Les mentions de « bois 
et buissons » ont diminué à partir des années 1480, 
et d'août 1498 à janvier 1501 Eustache de Montbron 
donne quatre congés de bâtir un moulin sur l’An- 
tenne et le Brion et un congé pour un moulin à vent. 
On trouve aussi mention de place pour faire un mou- 
lin à Barbezieux en 1495-1496. 


1 Arch. dép. Vienne, 3 H 1 / 438 ct 440. 

2 lbid., 3H 1 / 438 (une soixantaine d'actes de 1460 à 1480), 437, 441. 

3 Arch. dép. Charente-Maritime, 1 J 353 ct 1J 356 (2°). Le chartrier fait l'objet d'un nouveau 
classement. 

á Poitiers, Médiathèque, ms. 563, p. 25. 


Un peu partout, comme à Châteaubernard, les 
héritages ont été « durant le temps des guerres 
en non valoir »5. En Aunis même, moins touché 
par la guerre, la maison hospitalière de la Cabane a 
été « longtemps inhabitable pour le vymaire de la 
guerre » et les Hospitaliers utilisent à plein leur droit 
d'usage dans la forêt de Benon pour réparer la mai- 
son, la grange, le treuil et autres dépendances, tan- 
dis que dans la déclaration des biens de l’abbaye de 
la Grâce-Dieu en 1460 on note cinq maisons avec 
leurs prés, terres, marais, pêcheries, vignes, qui sont 
dites « désertes par les guerres »”. La situation a varié 
selon les différentes parties de la région, et il faudrait 
explorer les documents non encore utilisés* pour pré- 
ciser et nourrir le tableau qui se dessine d’une recons- 
truction plus ou moins lente, qui aura de toute façon 
occupé plusieurs dizaines d’années. 

Il aura fallu, pour mener à bien cette reconstruc- 
tion, faire appel à une main-d'œuvre extérieure au 
lendemain de la paix. Un procès qui va opposer lon- 
guement et violemment Jean de La Rochefoucauld 

— époux de sa cousine Marguerite de La Roche, dame 
de Barbezieux, fille de Jean de La Roche, un des 
principaux acteurs de la Praguerie — aux habitants 
de Montignac et de Marcillac donne de précieux 
renseignements sur cet appel à main-d'œuvre’. Les 
habitants avaient abandonné leurs terres au temps 
de « Robin Canolle », c'est-à-dire probablement de 
Robert Knolle, dit Canolle, à la fin du x1v° siècle, et 
les bois avaient gagné les pays. Les nobles et autres 
du pays se demandèrent comment attirer des gens 
et « pour ce firent publier ès marches voisines, que 
à tous ceulx qui vouldroient venir labourer leur 
bailleroient des terres à labourer en délaissant le x° 
sillon debout ». Un autre passage indique que cette 
publication a été faite dans les « églises et ailleurs ». 
«Si y vint le peuple à grant habundance et desfricha 
fort le païs, de là en avant les laboureurs ont labouré 
et les seigneurs ont eu le dixiesme sillon >. De nom- 
breuses personnes de Poitou et d’ailleurs étaient 


Arch. dép. Vienne, 3 H 1 / 224, 30 aoùt 1460. 

Ibid., 3 H 1 / 212, 1456 ct 1458. 

AHSA, XXVIL 1898. p. 239-244. 

Je pense aux nombreux baux à cens passés à partir de 1459-1460 par le seigneur de Montausier 
(Arch. dép. Charente, E 120, 123, 124, 127, 130, 131 — 49 pièces de 1459 à ISU —, 138) ou aux 
titres domaniaux de la chambre des comptes, Arch. nat. Q' 116-130 cr 128° (1 à 12)-129°! pour la 
Charente-Maritime (baux de la châtellenie de Soubise de 1389 à 1460 par exemple en 129°'). 

9 Arch. nat., X™ 32, fol. 307-308, 20 février 1464, et 333-335, 6 avril 1484. 
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venus remettre en culture les terres du seigneur de 
La Rochefoucauld à Montignac et Marcillac. Mais 
lorsque le seigneur vit ses « terres fort habitées », il 
voulut revenir à la situation d’avant la guerre, et il 
exigea guet et tailles, la moitié des récoltes de vin et 
le 6°" sillon, coupé et mené à sa maison. Les habi- 
tants obtinrent congé de s’assembler et interjetèrent 
appel au parlement qui leur donna raison en 1459 : ils 
pourraient jouir de leurs terres en laissant seulement 
le 10°" sillon abattu, c’est-à-dire coupé et laissé sur 
place. Information fut cependant faite par les gens du 
roi parce que au cours de leurs assemblées les habi- 
tants auraient dit « que on trouvoit par prophéties 
que les gens roturiers destruiroient les nobles et les 
gens d’Église »!. Il faut préciser qu’au cours de ce dif- 
férend le seigneur de La Rochefoucauld avait envoyé 
100 à 120 hommes d'armes « emporter et gaster les 
blés » des habitants, qu’un sergent avait arrêté et jeté 
en prison plusieurs des habitants, que d’autres avaient 
dû lui remettre so boisseaux de blé, que des biens 
furent saisis et vendus. Les habitants de Montignac 
et Marcillac sont encore en procès en 14872. 

Les nouveaux exploitants sont souvent en famille, 
ou s'engagent dans un bail à plusieurs. Les men- 
tions de frérèches, de communautés parsonnières ne 
sont pas rares. Le registre du notaire de Montguyon 
garde cinq contrats de constitution de commu- 
nauté parsonnière, par exemple entre Jean Berlant 
et Jacquette Gantheau, sa femme, Pierre Gantheau, 
frère de Jacquette, et Jeanne Gaborit, sa femme ou 
entre Guillaume Chevroul et sa femme, deux gendres 
et deux de leurs fils’. Parfois ces communautés sont 
dissoutes, lorsque l’un des membres « voit plus faire 
son profit ailleurs ». Ainsi des Saintongeais quitte- 
ront le pays pour s'établir dans l’Entre-Deux-Mers, 
on les appellera les « gavaches »‘ . D'où sont venus 
les nouveaux exploitants ? La réponse du registre du 
notaire de Montguyon est claire, puisque sur 70 ori- 
gines géographiques mentionnées la moitié concerne 
Montguyon, et presque toute l’autre moitié les 
paroisses voisines ; un nouveau venu est de Nontron, 


Ihid., X® 32, fol, 307 v° 

Ibid., X™ 34. fol 99 v*-100 ; X #* 49, 16 et 23 mars 1487 ; X™ 51, 30 juin 1487. 

J. Glénisson, : « La reconstruction agraire... », p. 81-84, 95-98. 

Robert Boucruche, La dérustation der campagnes pendant la guerre de Cent ans et la reconstruction de 
La France, Paris, 1947, p. 127-163. 
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un de Guitres’. Si on parcourt les quelques enquêtes 
conservées, où les témoins donnent souvent leur lieu 
de naissance et leur lieu de résidence’, on trouve aussi 
une représentation massive de témoins demeurant 
au lieu où ils sont nés ou dans des paroisses proches. 
En dehors de la région les nouveaux venus sont ori- 
ginaires du Poitou, en sa moitié occidentale, plus 
loin de La Chaussée près Clisson, de Montfaucon, 
d’Abbeville, de Limoges, du nord de l’Angoumois 
(Ruffec, Cellefrouin). On observera que ces enquêtes 
ne fournissent qu’un témoin venu du sud, le pays 
d’Albret, arrivé dans la région en 1407. Marc Seguin 
fait état d’une enquête en 1474 sur un territoire entre 
Saint-Simon-de-Bordes et Villexavier où des labou- 
reurs interrogéss viennent de Saint-Florent-le-Vieil, 
et de Beaupréau en Anjou, de Montrevault dans les 
Mauges (en Poitou), de « Masclou-en-Retz », sans 
doute Machecoul, et il note que, dans les paroisses 
où ils se sont installés, Jean Guyet est sans doute à 
l'origine du nom de Chez-Guyet, Colas Brunetière 
d’un Chez-Brunetière, Martin Rambert d’un Chez 
- Rambert, Jean Brevet d’un Chez-Brevet’. On peut 
penser que les centaines de toponymes « chez un 
tel > qu’on relève dans le Centre-Ouest correspon- 
dent à la vague de repeuplement de l'après guerre 
de Cent Ans, les exploitations relevées, les hameaux 
repeuplés prenant le nom des nouveaux arrivants. Il 
semble difficile de trouver une autre explication à la 
carte du toponyme qui permet plusieurs constata- 
tions : une extraordinaire densité du toponyme en 
Haute-Saintonge, un arrêt franc à l’avant des places 
de Tonnay-Boutonne et de Saint-Jean-d’Angély, une 
absence totale sur la côte, les plus à l’ouest se trou- 
vant à Saint-Palais et Saint-Augustin. La densité reste 
forte en Angoumois et dans le Sud-Est du Poitou, 
mais la présence du toponyme est très clairsemée 
en Limousin. Un détail confirme l’introduction en 
force des noms des nouveaux exploitants dans la 
toponymie : sur l’église d’Aujac près d'Authon une 
pancarte donne la direction du moulin Grelat ; or 
dans un registre du chartrier de Matha on trouve 
cette mention : le moulin Grelat était appelé en 1407 


$ J. Glénisson, op. ar. p. 79. 

6 Arch. dép. Vienne, 3 H1/432 (1452), 3 H 1/438 (1478), 3 H/1962 (1456) : R. Favreau, La comman- 
derie du Breuil-du- Pas... p. 81-94 ; AHSA, XXVIII. p. 57-137 (1480). 

7 Marc Seguin dans L: Haute-Sasntonge, p. 148. 
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Toponymes en Chez-un tel. Cette carte semble bien traduire les importantes destructions dans la vallée de la Charente et en Haute- 
Saintonge pendant la guerre de Cent Ans avec l'appel à main-d'œuvre pour la reconstruction dans la seconde moitié du xv“ siècle. 


moulin du Gué; il a pris le nom de Grelat lorsqu'il a 
été donné à rente en 1407 à Guillaume Grelat!. Cette 
arrivée de nouveaux exploitants a dû commencer dès 
que la situation est devenue moins difficile, avec la 
réorganisation de l’armée royale et les trèves de Tours 
de 1444. C'est ce que suggère une enquête où il est 
mentionné qu’une seule famille habitait la paroisse 
d’Agudelle près de Jonzac vers 1445, alors que cinq 
ans plus tard quinze ou seize nouveaux ménages s’y 
sont installés?. 


2. Marchés et foires 


E N DEHORS DE L'APPEL À MAIN-D ŒUVRE, la 
création de marchés et de foires a paru alors 
un bon moyen pour dynamiser l’économie, faire 
venir de nouveaux habitants, fixer la population. Les 


1 Arch. dép. Charente-Maritime, 1 J 353, p. 505. 
2 Marc Seguin, dans La Haute-Saintonge, p. 148. 


demandes au roi de ces créations vont être nom- 
breuses au cours du dernier quart du siècle, mais la 
première institution d'un marché hebdomadaire 
et de deux foires annuelles à Marennes en juin 1452 
donne le ton : Marennes et ses environs — le lieu et 
Pile de Marennes — sont « fort dépopulés », et de 
ces nouveaux marché et foires on escompte que la 
seigneurie sera « repopulée » et que ses habitants y 
reviendront’. Beauvais-sur-Matha obtient également 
en 1452 quatre nouvelles foires qui sont annoncées 
en plein marché à Saint-Jean-d’Angély puis Jarnac- 
Charente ; le marché du vendredi, venu à ruine à la 
suite de la guerre, est rétabli à Beauvais en 1460*. Le 
seigneur de Pisany, Nicolas Calffe, hommes d'armes 
de la garde du roi, obtient en août 1476 quatre foires 
et un marché « affin que ledit lieu se puisse mieulx 
remplir, repeupler et édifier »°. Charles de Coétivy, 


conseiller et chambeellan du roi et son neveu, fait 


3 Arch. nat., JJ 184, n° 220, fol. 147 
4 Arch. dép. Vienne, 3 H 1/212. 
S Ordonnances des rois de France, XVIII, 1828, p. 203-204. 
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état de ce que sa ville de Taillebourg est « fort dépo- 
pulée et gastée du fait des guerres et divisions » et 
notamment du temps où les Anglais occupaient le 
pays, et il obtient quatre nouvelles foires, en sus des 
deux existantes, et un marché chaque jeudi, en vue de 
la « repopulation » de Taillebourg’. Même schéma 
dans les lettres du roi de mars 1481 autorisant la 
création de quatre foires à Montignac-Charente en 
Saintonge : il y avait jadis beaucoup plus d'habitants, 
mais « à l'occasion des guerres et divisions » le lieu 
est « fort dépopulé », et la création de ces foires per- 
mettra sa « repopulation »?°. 

L'Aunis a moins souffert de la guerre et lorsque 
les habitants de Saint-Xandre demandent au roi la 
création de quatre foires en 1462, c’est parce qu'ils 
sont en « pays moult fertil et bien peuplé », où il 
s’agit d'attirer les marchands qui fréquentent en 
nombre les proches bonnes villes (1462)°.En avril 
1485 les foires et marchés de Matha, qui avaient été, 
lors des guerres, transférés près du château « pour 
la sûreté des marchandises, sont rétablis en leur 
emplacement ancien, au grand carrefour de la haute 
ville, lieu plus commode pour les marchands“. Jean 
de Saint-Gelais obtient en mars 1487 la création de 
deux foires à Saint-Jean-d’Angle, « beau bourg bien 
peuplé et habité, assis en bon pays et fertile sur les 
limites de la mer »°. Si les habitants de Talmont, forts 
de leur fidélité au roi — les Anglais n’ont jamais pu 
prendre leur place - demandent et obtiennent en 
juin 1491 un marché hebdomadaire et deux foires, 
c’est parce qu'ils sont pauvres et n'ont pas les res- 
sources pour entretenir leurs murailles, et qu’ils 
comptent sur la fréquentation de marchands pour 
pouvoir faire les travaux nécessaires. Marguerite de 
La Rochefoucauld, dame de Montguyon, demande 
en 1493 un marché le vendredi et quatre foires l’an 
pour un plus grand profit de sa terre où affluent déjà 
des marchands de Languedoc, Provence, Rouergue, 
Quercy, Poitou’. L'évêque d'Angoulême obtient deux 
nouvelles foires, s’ajoutant aux quatres foires et aux 


Arch. nat.. J} 208. n° 14, fol. 7 v*-8. 

Ibid.. Jj 207, n° 52. fol. 25 v”. 

Ordonnances des rou de France, XV, 181, p 363-364, lettres du roi données à Blaye en février 1462. 

Arch. dép. Charente Mantime, 1 J 353, p. 391-392. 

Recueil des documents concernant le Poitou contenus dans les registres de La chancellerie de France, 
éd. Léonce Célier, Poitiers, 1938 (Archives historiques dn Poitou, L), p. 84, lettres données à 
Saint-Jean d'Angély 

6 Arch. nat., JJ 222, n° 58, fol. 21 ; Arch. dép. Charente, E 153 

7 Arch. nar.. }] 226^. n° 197. fol. 119. lettres d'ucrroi d'octobre 1493. 
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marchés anciens, « pour plus grandement enrichir et 
repopuler » sa seigneurie de Vars en Saintonge (mai 
1500)", et c'est aussi pour le profit de la seigneurie 
que maître Arnaud de Tourettes, président au parle- 
ment de Bordeaux, demande un marché le lundi et 
quatre foires en l’année pour sa seigneurie de Saint- 
Dizant-du-Bois, « en bon fertile pays »° et que l'abbé 
de Saint-Antoine obtient 3 foires et un marché pour 
Boutiers!®,. Il y a aussi des foires anciennes qui sont 
rétablies après le retour de la paix et la reprise de la 
vie économique, ainsi des six foires et du marché 
de Jonzac le 26 mars 1473". On y voit intervenir le 
lieutenant du roi des merciers dans sa fonction tra- 
ditionnelle d’assurer la publication des nouvelles 
foires!?. C’est souvent, on l’a vu, le seigneur du lieu 
qui obtient ces congés de création de foires et marché, 
ainsi de Louis de Belleville, conseiller et chambellan 
du roi, en 1473". On rencontre nombre de ces mar- 
chés et foires au hasard des documents, Archiac, La 
Jarrie, Mornac, Pont-l’Abbé, Saint-Denis-d'Oléron, 
Saint-Laurent-du-Gua, Saint-Ouen, Salles-en- 
Marennes, Saujon, Thors", et il en existe assurément 
bien d’autres". Que le succès de ces foires attire alors 
des malfaiteurs ne saurait surprendre. Ainsi trouve- 
t-on en 1467 une bande qui écume les foires de la 
région, Vergné, Saint-Jean-d'Angély : ils se lient entre 
eux par serment, s’assemblent à six ou sept, ou plus 
ou moins, et vont aux foires et marchés pour y faire 
ce qu'ils appellent leurs « preschemens », c'est-à- 
dire leurs larcins ; quelques-uns font semblant de 
marchander, d’autres dérobent les marchandises et 
les passent à leurs complices qui se tiennent en arrière 
avec des sacs, Une autre bande de cinq ou six mau- 
vais garçons, larrons et coupeurs de bourses lors des 
foires, est citée en 1484 : on les appelle « les bons 
enfants de La Rochelle »”. Avec cette reprise de la vie 
économique on voit aussi se multiplier les mentions 


8 Ibid.. J} 234. n° 90. fol. 49 v--50. Vars est bien evidemment en Angoumois, mais fart alors partie de 
l'élection de Saintonge. 

9 Ibid. J} 235, n° 104. fol. 17. 3 novembre 1501. 

10 Ibid.. J] 235, n° 322, fol. 107 juillet 1501. 

HW « Jonzac et Ozillac » par l'abbé Bertrand de Cugnac, dans AHSA, XX, 1892, p. 232-235. 

12 René Gandillon, Pobrique Aonomique de Louis XI. Paris, 1941, 

B Ahues historiques du Postou. XXXVI, 1909, p. 400. 

14 Arch. nar., JJ 225, n° 73 fol 76: J) 226^, n° 198, fol. 19 4°, P 552°, n° 210, 211, 302 ; P 555! n° $25 
bis; Arch. dép. Charente-Mantime, 1 J 353, p. 8-10. 391-392. 

IS Pour ce qui concerne foires er imarchés, leurs dates. leurs lieux, leur fonctionnement, il faut voir 
Judicael Petrowiste, 4 la foire d'empoigne. Foires et marchés en Aunis et Saintonge. Pour les dates 
de tenue des foires on verra won Calendrier des foires et marchés dans les annexes. 

16 Arch. nat., JJ 195, n° 47, fol. 15. 

17 Ibid., X™^ 49, fol. 1 : la peine ordinaue d'un larron est La mort par pendaison. 
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Les halles de Cozes (classées 
Monument historique en 1938) 
sont un bon exemple de ces 
marchés couverts du xv“ siècle 
(ci. Robert Favreau). 


de halles : Saintes, Saint-Jean-d’Angély, Cognac, 
Saint-Xandre, Marennes, Taillebourg, Barbezieux. À 
côté des halles où les marchands exposent leurs mar- 
chandises aux marchés et aux foires, il y a des halles 
particulières à des métiers, par exemple pour les bou- 
chers à Cognac, pour les bouchers, les poissonniers, 
les panetiers, les marchands de cuir à La Rochelle. 


3. Les ports 
`a 
A DES FOIRES ET DES HALLES, les ports 
constituent une autre structure essentielle de la 
vie économique de la région. Les mentions que l’on 
en rencontre ici ou là dans les documents ne consti- 
tuent pas un tableau complet et ne permettent pas 
d'apprécier l’ importance des uns et des autres. Sur 
la côte de la Gironde se succèdent Conac, Talmont, 
Meschers, Royan. Autour de l'estuaire de la Seudre 
ce sont les ports de Saujon-Riberou, Mornac, Arvert, 
La Tremblade, Chalons et Le Gua, Marennes. Entre 
Seudre et Charente, région de marais, la mer pénètre 
jusqu’à Brouage et à Saint-Jean-d’Angle. Pour l’île 
d'Oléron sont cités les ports de Château-d’Oléron, 
de Dolus et de Saint-Trojan. Après l'estuaire de 





la Charente les ports s’égrènent tout au long de 
la côte, Fouras, Châtelaillon, Angoulins, Périgny, 
La Rochelle, Grand et Petit-Plomb, Queue-de-Vache, 
Esnandes, Marans, et pour l’île de Ré Murgeau, 
Rivedoux, La Flotte, Sainte-Marie, Saint-Martin, sans 
oublier Loix et Ars. En remontant la Charente on a 
les ports de Rochefort, Soubise, Tonnay-Charente, 
Saint-Savinien, Taillebourg, Saintes, Usseau près de 
Châteaubernard, Cognac. La disparition des archives 
angériennes de cette époque nous laisse dans l’igno- 
rance de l’activité des ports de la Boutonne, Saint- 
Jean-d’Angély et Tonnay-Boutonne. Le grand port 
de la région est celui de La Rochelle, qui est géré par 
la commune. Les navires sont guidés pour leur entrée 
dans le canal du port par des balises de bois assez 
hautes jusqu’à une lieue en mer. En haut de la tour 
du Garrot achevée en 1468 on allume un feu dans 
une lanterne la nuit lorsqu'il y a mauvais temps pour 
servir de repère aux navires. Les sergents de la com- 
mune ont charge d’indiquer aux maîtres de navires les 
endroits où ils pourront jeter leur lest s’ils sont venus 
« à vide ». La commune paie des gardes pour enlever 
des navires qui entrent dans le port armes et harnais, 
qui sont entreposés à l'échevinage et seront restitués 
au départ des nefs. Elle doit nettoyer et curer le port et 
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elle entretient les quais et notamment la petite rive du 
côté de Saint-Nicolas que le roi lui a cédée contre un 


cens annuel de deux marcs d’argent en 1436, cens que 
Louis XI lui abandonnera. On fait en 1457-1458 la cale 
publique de Maubec. Il y a dans la tour de la chaîne un 
capitaine, qui ne doit rien exiger des marchands mais 
peut accepter ce qu'ils lui remettraient libéralement. 
Source de la richesse de la ville le port est entretenu 
avec le plus grand soin. Les Rochelais sont capables 
de construire de grands bateaux, tel « le Saint-Pierre » 
de La Rochelle, qui repris à Danzig (Gdansk) par les 
Hanséates sera appelé par eux « Der grote Kraweel », 


La tour du Garrot (câbles 
utilisés pour désarmer les 
navires) ou de la Lanterne 

à La Rochelle (cl. J. Guitard). 
Haute de 70 m, elle a été 
construite de 1445 à 1468. Elle 
a servi de défense, d'amer, 
de phare. Tiré de Augeron, 
Mickaël, Mahé, Jean-Louis, 
Histoire de La Rochelle, La 
Crèche, Geste éditions, 2012, 


p. 40. 


«la Grande Caravelle »'. Les sept bateaux de 
La Rochelle que l’on voit à quelques reprises dans la 
Gironde, « le Saint-Jean », « le Jaquet », « le Janicot 
ou Jeannot », « la Marguerite », «le Nicolas », «le 
Saint-Hilaire », « le Saint-Christophe » ne paraissent 
pas jauger plus de 40 tonneaux?, ce qui est déjà d’une 
certaine importance. Mais surtout on construit de 
petites embarcations, des gabarres, d’une vingtaine 
de tonneaux, pour transporter le vin des environs 
par le canal de la Moulinette ou autres canaux, pour 
décharger ou charger les grands navires ancrés en 


J Jean Favier, Louss XI, Paris, 2002, p. 618. 
2 « La coutume de Royan », éd. Georges Musset, Recueil des actes de la Commission. de la Charene- 
Inférieure, XVI, 1902-1904 ct XVII, 1905-1907, passim. 
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avant du havre, ou pour faire du cabotage le long de 
la côte, avec les îles, dans la Charente. En 1467-1469 
le notaire Noyraut enregistre les marchés de répa- 
ration d’une pinasse à la petite rive, de construction 
d'«une gabarre portant le poids d’une fourniture de 
vin - 21 tonneaux — pour maroyer de la Moulinate en 
ceste ville », et d’une gabarre de 25 tonneaux « de la 
Moulinate en ceste ville », de vente à un marchand de 
Soubise d’un baleinier portant 30 tonneaux de vin, de 
construction d’une gabarre portant une fourniture de 
vin, Soit 21 tonneaux, et trois charpentiers de navires 
différents y sont impliqués’. Mais les marchands 
rochelais ne paraissent pas avoir cherché à disposer en 
nombre de bateaux d’un certain tonnage pour assurer 
leur commerce dans l'Atlantique, la Mer du Nord et la 
Baltique, pas plus d’ailleurs que les Bordelais’. 

Cette activité de chantier de construction navale a 
dû être diffuse pour les petites embarcations, pinasses, 
gabarres, baleiniers, escaffes, anguilles, carvelles que 
l’on rencontre dans la Gironde, sur la Seudre ou la 
Charente. Au port de Riberou près de Saujon il y a 
une place pour bâtir des barques’. Dans un marché 
passé à Dieppe en 1463 Gillon de Lestan, écuyer, 
homme d’armes de la grande ordonnance du roi, 
s'engage à « faire faire le plus tost qu’il pourra pos- 
sible sur la rivière de Charente, en lieu qu’il trouvera 
le plus possible, une crevelle qui aura cinquante cinq 
piés de quille », soit environ 18 mètres‘. Bien plus 
Charles VIII ordonne en novembre 1490 la construc- 
tion de « deux navires en Xaintonge, du port de 
mil tonneaux chacun », — à Tonnay-Charente, l’un 
appelé «la Charente », avec armement de 400 
canons — en prenant le bois dans les forêts royales, et 
il fait don au sire de Grimaud de bois pour faire un 
autre navire du port de 700 tonneaux’. Charles VII 
accordera ses lettres de rémission au corsaire Jean 
Maulpetit, parce qu’il avait repoussé à Rochefort 
une escadre de corsaires castillans qui voulaient s’em- 
parer des grosses nefs de guerre qui s’y trouvaient 
en construction. En 1491 le tourangeau Jean de La 


l Arch dép. Charente-Maritime, 3 E 110/4 (ancien ms. 200 de la Médiathèque de La Rochelle) fol. 1 
ve, 24 v, 27, 86, 123. 

2 Jacques Bernard, Navires et gens de mer à Bordeaux (vers 400-vers 1550), Paris, 1968, I, p- 484-485. 

3 Arch. nat, P 552?, n° 201 (1469). 

á Arch. dép. Charente, E 567, pièce 2. 

5 BnF, ms. fr. 20427, fol. 53, ordre donné à Lyon le 2 novembre ; Alfred Spont, « La marine française 
sous le règne de Charles VIII 1483—1498 », Revue des questions historiques, 1894, p. 33 ; M. 
Russon, Côtes guerriéres.…, p. 280. 

6 M. Russon, Côtes guerriéres.…, p. 316. 


Primaudaye finance avec deux associés la construc- 
tion à Tonnay-Charente d’une caraque de 1000 ton- 
neaux, qui sera appelée tantôt « Notre-Dame-du- 
Mont-Saint-Michel », tantôt « la Charente », et qui, 
constamment nolisée par le roi, finira par être achetée 

par lui en 15067. En 1491 également Louis II de La 
Trémoille fit l'acquisition d’un navire de guerre, de 

plusieurs centaines de tonneaux, qu’il appella « La 

Gabrielle» du nom de son épouse. Il l’emploiera 

pour réduire les ports bretons, et aussi par la suite 

en de fructueux piratages®. Le plus gros chantier 
naval sera cependant celui d’une nef de 1200 ton- 
neaux construite à Taillebourg, pour Charles de La 

Trémoille, seigneur de Taillebourg par son mariage, 
de 1508 à 1510, sous la direction d’Alain Le Scau, bre- 
ton, maître charpentier. Ce grand navire de guerre, 
armé de six grosses pièces d'artillerie et de sept autres 

canons fut tiré « à la cordelle » du 22 au 26 avril 1510 

depuis le port de l’Ospitault jusqu’à La Rochelle par 

90, 59, puis 10 hommes’. 

Quant à apprécier l'importance de ces ports et leur 
activité au cours de la seconde moitié du xv“ siècle, 
on dispose de trop peu d’éléments chiffrés pour tirer 
des conclusions générales. Que personne n’ait voulu, 
en 1453, affermer la coutume du péage de l’eau sous 
le pont de Saintes, et que cette même coutume soit 
affermée 52 lt. en 1491”, que la coutume ancienne de 
2 d. ob. des vins et blés chargés aux ports de Saint- 
Martin-de-Ré et de la Saline soit affermée 22 L. 10 s. 
en 1476 et de 36 à 40 l. entre 1495 et 1$00!! montre 
un réel développement économique, ce qui, somme 
toute, pouvait être conjecturé d'avance. Ce qui est, 
en tout cas, assuré, c’est que la mer est un atout de 
premier ordre pour l’économie de la région. 


4. L'hôtel des monnaies de 


La Rochelle 


] A ROCHELLE A UN HÔTEL DES MONNAIES 
ET DES BANCS DE CHANGE. Déjà en août 1374 


7 Bernard Chevalier, Tours, ville royale (1356-1520). Origine et développement d'une capitale à la fin du 
Moyen Age. Louvain et Paris, (Publications de la Sorbonne. N.S. Recherches 14), p. 327-328. 

8 L. Vissière, Louis H de La Trémoille.... p. 108. 

9 Les La Trémoille pendant cinq siècles Tome second. Louis l, Louis IL, Jean es Jacques 1431-1525, Nantes, 
1892, p. 59-61. 

10 BnF, ms. fr. 26082, n° 6701 et fr. 26102, n° 672. 

11 Arch. dép. Deux-Sèvres. $ F 2, n° 4 ; Arch. nat., 1 AP 2000-2002. 
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SECONDE PARTIE. DE L'OUVERTURE SUR L'ÂTLANTIQUE AUX TEMPS MODERNES 


Charles V avait mandé au gouverneur de La Rochelle 
et au sénéchal de Saintonge de faire défense à qui- 
conque d'exercer le change sans avoir des lettres 
royales, vérifiées par les Généraux des Monnaies, qui 
le certifierait suffisant et capable’. Cette mesure avait 
été peu à peu étendue et s’appliquait au xv“ siècle 
en France, en Angletcerre et dans les États bour- 
guignons. La conservation dans le fonds de la Cour 
des monnaies de l'enregistrement des changeurs de 
1456 à 1488 permet de comparer l’activité de change 
dans une grande partie du royaume sous Louis XI?, 
Si Rouen est de loin en tête avec so changeurs qui 
ont obtenu lettres du roi, les cinq villes qui suivent 
ont à peu près le même nombre de changeurs, 34 
à Toulouse, 33 à La Rochelle, 32 à Paris, Lyon et 
Limoges. Peut-être le chiffre de Lyon est-il sous-éva- 
lué car la ville a obtenu en 1462 la liberté de change. Il 
reste que dans l'Ouest La Rochelle occupe une place 
de tout premier plan, avec, ce qui est un peu une 
surprise, Limoges. Pour la Saintonge il n’y a qu’un 
changeur mentionné pour Saintes et pour Saint-Jean- 
d’Angély. Le change n'est pas généralement un métier 
à temps plein, mais plutôt une activité particulière 
d’un marchand ou d’un bourgeois. À La Rochelle 
19 des 33 changeurs se disent marchands, 2 se disent 
bourgeois. Chaque changeur doit se rattacher à l’hô- 
tel des monnaies le plus proche, ou même à l'hôtel de 
son choix. Se rattachent à l’hôtel de La Rochelle les 
changeurs de Saintonge, du Bas-Poitou et de Niort. 
La Rochelle envoie ses représentants à l’assemblée 
réunie à Paris en juin 1479, sur le problème de la 
circulation intense des monnaies étrangères dans le 
royaume”. Pour l’importance des frappes monétaires, 
étudiées à partir de 1493, dans un grand Centre- 
Ouest, La Rochelle ne vient, entre 1493 et 1500, 
qu'après Poitiers, Limoges, Bourges ou Tours“. Le roi 
a le droit de nommer à son avènement un ouvrier et 
un monnayer dans chacune de ses monnaies, ce que 
Louis XI fait pour La Rochelle en 14625. Etre mon- 
nayer assure des franchises, ce qui explique qu’on 


1 M. Abot de Bazinghen. Traité des monnotes es de la juridiction de la cour des monnaies, en forme de 
dictionnaire, Paris, 1764, p. 162. 

2 Robert Favreau, « Les changeurs du royaume sous le règne de Louis XI », Bibliothèque de l'Ecole des 
chartes, CXXII, 1964, p. 216-251 ; ne sont pas concernés la Breragne, La Lorraine, le Dauphiné, la 
Provence. les États bourguignons avant la mort de Charles le Téméraire. 

René Gandilhon, Politique économique de Louis XI, p. 336. 

Franck C. Spooner, L'&onome mondiale et les frappes monétaires en France 1493-1680, Paris, 1956. 

Arch. nar., JJ 198. n° 257. fol. 225 ; n° 309. fol. 274 v*, n° 318, fol. 174 v*. 


nb w 


trouve comme monnayer à La Rochelle en 1453 Jean 
Menuet, qui «est grant marchant de vins »*, Que 
l’on ait des exemples de fabrication de fausse mon- 
naic” ne contredit pas le fait que La Rochelle, par son 

hôtel des monnaies et par ses nombreux changeurs, 
soit une place essentielle dans le grand commerce de 

la façade atlantique. 


s- Un grand port atlantique : 
La Rochelle 


A ROCHELLE EST LE GRAND CENTRE DE 
L L'ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE DE LA RÉGION, et 
c’est aussi celui sur lequel la documentation est la 
plus fournie. Cette activité est toujours fondée sur 
le vin, comme les Rochelais le soulignent en 1466 : 
« Le principal bien, dommaine et revenu de ceste 
ville et des environs consiste en vignes »°. L'essentiel 
des revenus de la ville est tiré du commerce du vin. 
Un document financier de 1499 donne le montant 
annuel des principales fermes de La Rochelle. Elles 
portent presque toutes sur le vin : huitième du vin 
vendu à détail en la ville et banlieues de La Rochelle 
(plus de 4 000 livres), 2 sous 6 deniers tournois pour 
chaque tonneau de vin chargé en tous les ports et 
havres de la ville et gouvernement de La Rochelle 
par des non-bourgeoois de La Rochelle, et la moitié 
pour les bourgeois (plus de 2000 livres), 10 deniers 
par bête chargée de marchandises avec le courtage, 
ce dernier, perçu à La Rochelle, Grand et Petit 
Plomb, Queue-de-Vache et Esnandes, consistant 
en 2, 3 ou 4 écus d'or pour le premier tonneau sur 
tout navire de plus de 20 tonneaux à destination de 
l'Angleterre, des Flandres, de l'Écosse, de l’Irlande, 
de la Zélande, de la Hollande, de la Picardie ou de 
la Normandie (plus de 4 000 livres), 5 deniers pour 
chaque tonneau de vin chargé à La Rochelle ou dans 
les ports de son gouvernement (plus de 1200 livres)’. 
Les Rochelais ont aussi obtenu en 1418 le tiers de la 
traite des vins perçue en Saintonge et gouvernement 


6 lbid., Z^ 20, fol. N6 v°. 

7 lbid., JJ 198, n * 189, fol. 164 ; JJ 219, n° 27, fol. $3 ct n° 199, fol. 119. Autre problème de monnaies 
reconnuucs fausses, shid., ]J 180, n° 105, fol. 47 (mailles fausses d'Allemagne ct de Flandre 
apportées à La Rochelle). JJ 181, n° 278, foL 172 (tanneur de Saintes rapportant de Liège des 
monnaies reconnues fausses). 

8B La Rochelle au fil des ans avec Nicolas Baudoun, t.U, par M. Tranchant, p. 106. 

9 Robert Favreau, « Un document financier sur la ville de La Rochelle (1499) », p. 221-229. 
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de La Rochelle, imposition nouvelle qui consistait en 
10 sous par tonneau chargé à destination du royaume ; 
par la suite Charles VII réduisit ce tiers à un quart, 
destiné aux fortifications, concession que confirment 
Louis XI puis Charles VIII. Cette traite est affermée 
9166 livres en 1462, et le quart représente encore 
une « rentrée » fiscale importante pour la commune. 
Aucune ville du Centre-Ouest n’a, et de très loin, un 
budget comparable à celui de La Rochelle, et ces pré- 
lèvements correspondent à des sommes considérables 
pour le commerce du vin à La Rochelle. 

La prospérité de La Rochelle exige la plus grande 
liberté du commerce. Les Rochelais en sont bien 
conscients et remontrent au roi en 1454 que pour 
leur ville « le transport des choses nécessaires ne se 
faisoit et ne se feroit encore que par la liberté »?. En 
novembre 1461, à son avènement, Louis XI confirma 
les privilèges de La Rochelle : les Rochelais peu- 
vent expédier, par terre et mer, fer, vin, sel et toutes 
marchandises, tant en Angleterre qu’en tout autre 
pays étranger ; les marchands de Saint-Omer, Arras, 
Gand, Ypres, Bruges et Lille peuvent venir trafiquer 
de leurs marchandises à La Rochelle ; les Rochelais 
sont avec leurs marchandises en sauf-conduit du 
roi, et ils ne peuvent être pris, arrêtés, ni leurs biens 
saisis par droit de marque ou autrement; tous les 
marchands qui viennent à La Rochelle, y séjour- 
nent, s’en retournent, par mer et par terre, avec leurs 
charges de marchandises sont en sauf-conduit du 
roi, en payant les droits accoutumés, et si la guerre 
venait à être déclarée, tout marchand du pays dès 
lors ennemi aurait vingt jours de répit pour se retirer, 
lui et ses marchandises ; les marchands d’autre pays 
ne sont tenus de payer aucune imposition à la pre- 
mière vente pour les marchandises qu’ils amènent à 
La Rochelle’. En février 1462, de Saint-Jean-d’Angély, 
Louis XI répond à une supplique des marchands de 
Brabant, Flandre, Hollande et Zélande qui de tout 
temps font commerce dans son royaume, en particu- 
lier à La Rochelle et à Bordeaux : ils jouiront de leurs 
usages et coutumes relatives à leurs marchandises à 
La Rochelle et ailleurs dans le royaume ; ils pourront 


1 BnF, ms. fr 26088, n° 82 ; en 1479-1480 Simon Brahier, commis à recevoir les deniers de la traite des 
vins à La Rochelle, verse au roi 7562 livres (pour les 3/4 de la traite), ibid., ms. fr. 23266, n° 3). 

2 Amos Barbot, Histoire de La Rochelle, p. 323. 

3 Ordonnances des rois de France, XV, Paris, 1811, p. 212-218 ; La Rochelle, Médiathèque, ms. 45. 
p- 590-591. 


avoir une maison en la ville de La Rochelle et ailleurs 
où ils pourront régler leurs différends; s’ils décè- 
dent dans le royaume, leurs biens passeront à leurs 
héritiers et non au roi; si leurs navires périssent à la 
côte par fortune de mer, ils ne seront pas soumis au 
droit d’épave et récupèreront leurs marchandises, en 
payant seulement ceux qui les aideraient à sauver la 
cargaison ; ils pourront acheter, vendre ou échan- 
ger leurs marchandises entre eux lorsqu'elles seront 
au havre de La Rochelle ou descendues à terre ; ils 
pourront amener en leurs navires Anglais, Portugais, 
Navarrais ou autres, à savoir deux marchands et deux 
facteurs et serviteurs par navire avec leurs marchan- 
dises, qui jouiront des mêmes privilèges à La Rochelle 
et en Aunis‘. Les Castillans avaient obtenu des lettres 
de privilège de Charles VII en 1423 ; en octobre 1463 
Louis XI supprima en leur faveur les impositions sur 
les marchandises transportées de France en Espagne 
ou d’Espagne en France’. En avril 1464 Louis XI 
confirme le droit ancien des marchands de la Hanse 
teutonique de fréquenter le royaume, avec la possi- 
bilité de disposer des biens qu’ils y auraient acquisf. 
Le 26 mai 1472 le roi, considérant que La Rochelle 
«est en pays stérile de tous biens, réservé de vins qui 
y croissent en grande quantité », et qu'y affluent les 
marchands qui y commercent même lorsqu'il y a 
guerres ou division dans le royaume, accorde liberté 
aux Rochelais de trafiquer en tout temps avec les 
étrangers, même si ils étaient de pays en guerre avec la 
France ; les Anglais notamment pourront y venir mar- 
chander, et les Rochelais faire de même en Angleterre, 
en acquittant les droits pour avoir licence d’aller en 
pays contraire’. Ce système de sauf-conduits permet- 
tra aussi au trafic avec la Flandre de se maintenir au 
temps de Charles le Téméraire. Les relations sont 
même nouées avec le Portugal en 1474, à charge 
d’ailleurs pour La Rochelle de préparer, à ses frais, 
vaisseaux et victuailles pour transporter les ambassa- 
deurs du roi, et c’est aussi par La Rochelle que passent 
et repassent les envoyés du roi de Portugal avant la 
visite de ce dernier auprès de Louis XI en août 1476. 


À Ordonnances des rois de France, XV, p. 348-351. 

S La Rochelle au fil des ans avec Nicolas Baudouin, t IL. par M. Tranchant p. 98: Archives bissoriques de 
la Gironde, XV1. 1878, p. 366-367, n° 249. 

6 Ordonnances des rois de France, XVI, Paris, 1814, p. 197-200. 

7 Ibid. XVII Paris, 1820, p. 492-494. 

8 Amos Barbot, Histoire de La Rochelle. p. 421 et 426-427. 
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La grande différence avec le xiir: siècle, c'est 
que La Rochelle, toujours exportatrice de vin, est 
devenue une « étape», un «comptoir » où l’on 
apporte, par mer et par terre, des marchandises 
qui se vendent en la ville mais souvent revendent 
à destination d’autres régions ou pays, laine et fer 
d’Espagne, céréales de l’arrière-pays, cuirs, métaux, 
draps, épices, etc. Ce commerce diversifié s'observe 
au niveau de la région. Jean Naulin, de Magné près 
de Niort, se rend à La Rochelle et frète le « Saint- 
Nicolas », dont le maître Jean Aubin et le proprié- 
taire Henri Quergueno, sont rochelais. C'est un petit 
bateau de 16 à 17 tonneaux. Naulin achète une grande 
quantité d'avoine à Niort, la fait mener à Marans et 
s’embarque sur le « Saint-Nicolas » pour se rendre 
à Bordeaux. Il décharge au « Choix de Belin», 
hôtellerie-entrepôt, et offre un fret à bon marché à 
des marchands qui se trouvent là, pour le retour à 
La Rochelle. Lui-même embarque, comme prévu, 
cinq pipes et deux barriques de vin de Gascogne. Jean 
Compte, marchand, bourgeois et pair de La Rochelle, 
fait charger cent cuirs de bœufs, une peau de vache, 
dix-huit douzaines de peaux de moutons, une balle de 
laine blanche, cinq sacs de plume ; Jean Trippier, mar- 
chand de La Rochelle, ajoute pour sa part un grand 
fardeau de peaux de moutons, chèvres et agneaux, 
cinq autres douzaines de peaux, onze peaux de bœuf 
et vache, cinq douzaines de peaux dorées destinées 
à faire des bourses, deux rouleaux de drap rouge 
et un de drap vert, deux arcs d’arbalètes d’acier ; 
Guillaume Marais, facteur du marchand rochelais 
Vincent Dorin, embarque deux balles de laine frap- 
pées de la marque de son maître ; le Bordelais Pierre 
de Clissy complète la cargaison par six balles de laine 
blanche. Les marchands empruntent une pinasse 
de Talmont afin d'éviter la forte odeur des peaux et 
rejoignent ensuite La Rochelle par voie de terre. Le 
« Saint-Nicolas » ancré hors des chaînes, quitte de 
nuit le port sous la conduite des deux marins bre- 
cons qui en avaient la garde pendant que le capitaine 
avait rejoint son hôtel. Faute d’être bien gouverné le 
bateau fait naufrage dans la région de Talmont!.Dans 
le compte de la coutume de Royan de 1466 à 1470 il 


1 Robert Favreau, « Les ports de la côte poitevine au xv“ siècle », Bulletin philologique et historique 
(jusqu à 1610) du Comité des travaux historiques et wientifiques, année1962, p. 34-35 ct 48-58. 


y a plusieurs bateaux rochelais qui passent la Gironde 
vers Bordeaux. Certains ont des tonnages plus impor- 
tants que le « Saint-Nicolas », de 30 à 40 tonneaux 
pour « le Jacquot », un baleinier, le « Nicolas », sans 
doute aussi «le Jean », une caravelle. S'ils empor- 
tent du vin, on trouve plutôt des cargaisons diverses, 
souvent sans vin, fardeaux de draps, pipes de merlus, 
fer, cuirs, laine pour le « Saint-Jean », sel, harengs, 
froment, gros draps, lin ; le « Nicolas » charge à un 
voyage dix traques de cuirs, deux paquets de peaux 
d’agneaux, un tonneau et demi de vin, cinq cents de 
bourre, deux douzaines de cordouan’. Il s’agit là de 
cabotage, mais on a de semblables exemples pour le 
grand commerce atlantique. Jean Mimaut, bourgeois 
et marchand, époux de Perrette Datier, dont le père, 
Méry était de Fenioux en Gâtine, frète en février 
1468 la caravelle « Saint-Nonac » de Penmarc’h, 
et y charge 52 tonneaux de vin et 20 milliers de fer, 
tandis que le maître et ses compagnons ont pour 
leur part 11 tonneaux de vin et 7 milliers de fer, pour 
aller en Irlande ; en avril il frète la caravelle « le Saint- 
Julien » de Landerneau, du port de 50 tonneaux, de 
34 tonneaux de vin, 6 milliers de fer et 6 balles de 
réglisse à décharger en Irlande ; en mai, sur un navire 
de Penmarc’h, il embarque le tiers de 48 milliers et 
3 cents de « rousine, bré, liège » et de deux cents de sel 
d'Oléron, ainsi que 4 milliers 8 cents de fer, 17 livres 
et demie de safran, un baril d’acier, 3 barils de clous 
pour aller là où il sera avantageux, et éventuellement 
en Irlande ou Angleterre ; en mars 1469 il charge 32 
tonneaux pipe de vin sur la caravelle « Saint-Jean » 
de Saint-Pol-de-Léon, du port de 72 tonneaux, à 
destination de L’Écluse, et 28 tonneaux pipe sur la 
caravelle « la Sainte-Catherine » de Penmarc’h, à 
vendre en Picardie, à Etaples, au Crotoy ou à La Frete, 
au choix du maître de la caravelle’. Pierre Masson, 
marchand et bourgeois de La Rochelle, vend 20 ton- 
neaux de vin blanc nouveau, en octobre 1489, à un 
marchand de Santander, Jean de Setien, et en est payé 
en partie par $ milliers 8 cents et demi de garance’. 
En janvier 1490 deux marchands de Danzig achè- 
tent aux frères Gervais et Bertrand Jouhenneaux, 


2 Georges Musset, « La coutume de Royan », Recueil de la Commission.. Charente Inférieure, 
p- 398-413. 

3 Arch. dép. Charente-maritime, 3 E 110/4, fol. 35 v^, 44, SL v°, M6 v°, 17 v”. 

Á Ibid., 3 E 110/10 (anccien ms/ 201 de la Médiathèque dela Rochelle), fol. 1 v* 
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marchands, pairs de La Rochelle, 232 tonneaux de vin 
et 300 cents et demi de sel, mesure de Brouage, pour 
la somme considérable de 2848 livres!. Le 23 février 
1490 trois marchands et bourgeois de La Rochelle, 
deux marchands et bourgeois de Dieppe, frètent la 
nef «la Sainte-Marie », de Saint-Sébastien, pour 
aller en Irlande, à Galway puis Limerick. Ils char- 
gent dans le havre de La Rochelle et dans la rivière 
de Charente 63 tonneaux de miel, 61 tonneaux de 
froment, mesure de la Charente, 7 pipes et 1 ballot de 
pastel, 53 liens de verre de couleur, 10 livres et demi 
de safran, 3 livres 1/4 de soie fine, 24 aunes de toile 
de soie et autres marchandises, d’une valeur totale de 
plus de 4000 livres. Au retour les marchands char- 
geront dans la nef jusqu’à 160 tonneaux, à compter 
8 traques de cuirs par tonneau et 10 cuirs par traque’. 
On sait que l’étain de Grande-Bretagne arrive dans 
l’ouest du royaume par Bordeaux et par La Rochelle, 
qui ici a pris la place de Bayonne’, que le fer vient 
d’Espagne et repart vers les îles britanniques ou 
autre lointaine destination, et la laine offre un bon 
exemple de la fonction d'étape et de redistribution 
qu’a désormais le port de La Rochelle. La première 
vente connue est celle de 2 balles de laine achetées par 
un marchand de Saint-Pierre-du-Chemin en 1424 et 
cette même année deux bourgeois de La Rochelle 
achètent des laines à un marchand d’Espagne pour 
76 écus d’or*. Dans un seul registre de notaire de 
La Rochelle on trouve vingt-six ventes de laine entre 
le 25 octobre 1489 et le 13 février 1490 par des mar- 
chands d’Espagne à des marchands du Bas-Poitou, 
de La Châtaigneraie, Saint-Mesmin, Breuil-Barret, 
Montournais, Saint-Pierre-du-Chemin, et pour un 
seul achat, de La Chapelle-Saint-Laurent, Mouilleron, 
Moncoutant, Largeasse’. Une dizaine de marchands 
espagnols sont concernés, et notamment Fernando 
de Quintanaduenas, marchand de Burgos qui, avec 
Jean de Sagon le jeune, lui aussi de Burgos, recon- 
naît devant le même notaire rochelais, devoir 358900 
« malvesis » (sans doute maravedis) à Lopez Diès et 


1 Ibid. fol. 28. 

2 Ibid. fol. 37 v-38, 54 v°-55 v” ; dossier publié par Robert Favreau, « Un contrat d'assurance maritime 
à La Rochelle en 1490 ». Revue de La Saintonge et de l'Aunis, t. 11, 1976. p. 79-92. 

3 Gilles Caster, Le commerce du pastel et de l'épicerie à Toulouse de1450 environ à 1561, Toulouse, 1962 


(Bibliothèque méridonale, 2? s., t. XX XVII), p. 345. 

á Arch. dép. Charente-Maririme, 3 E 110/1, fol. 63 bis v° et 66. 

5 Ibid., 3 E 110/10, fol. 10 à fol. 39 v° ; Marcel Delafosse, « Trafic rochelais aux xv*-xvi' siècles 
Marchands poitevins et laines d'Espagne », Annales E.S.C., 1952, p. 61-64. Ces achats bas-poite- 
vins concernent 114 balles de laine. 


Louis Jangras, marchands de La Corogne, à payer aux 
foires de mai et d'octobre de Medina del Campo“ . En 
1492 30 balles de laine venues d'Aragon à Toulouse 
sont expédiées à La Rochelle après avoir été condi- 
tionnées au poids de La Rochelle. Les « marchands 
du païs de Poitou passent [à Moreilles] pour aller à 
La Rochelle »#, et Marans est le principal et très actif 
point de passage entre Bas-Poitou et La Rochelle’. 
Il est probable que le transfert à La Rochelle de la 
bourse et étape d’Espagne de Nantes en 1487 — et 
jusqu’en 1493 — en raison de « la guerre folle » est 
une des raisons du grand nombre d’achats de laine 
d’Espagne à La Rochelle par les marchands du Bas- 
Poitou en 1489-1490. Toutefois on va trouver encore 
quelque deux cents achats de laine d’Espagne par des 
marchands poitevins dans les minutes notariales de 
La Rochelle jusqu’en 1571, ce qui justifie de voir dans 
ce commerce un courant ordinaire”. 


6. Les relations commerciales 


de La Rochelle 


A ROCHELLE «est l’un des principaulx havres 

du royaume, et où ont accoustumé d’afluer grant 
quantité de marchans estrangiers, denrées et marchan- 
dises » ". Notre principale source d’information sur les 
courants commerciaux du port à cette époque consiste 
en deux registres de notaires rochelais, Noyraut 
et Sorin. Le registre du premier compte 177 folios, 
couvre deux ans (2 novembre 1467-2 décembre 
1469) et conserve un bon nombre d’actes touchant la 
Bretagne et très peu relatifs à l'Espagne. Le registre 
du second compte 68 folios et couvre cinq mois 
(12 octobre 1489-24 mars 1490), et a de nombreux 
actes de marchands espagnols et très peu de mar- 
chands bretons”. Il est clair que chaque notaire a un 
certain type de clientèle, et il faut garder en mémoire 
les limites que nous impose une documentation très 
lacunaire, dont les éléments ont des caractères propres. 


6 - Arch. dép. Charente-Maritime, ; 3 E 110/10, fol. 60 v*, 10 mars 1490. 

7 G. Caster, op. cit., p. 100-101. 

8 Archives historiques du Poitou, XXXV, 1906, p. 265-269. n° 1340. 

9 AHSA. 1874, p. 87-92, n° XI, tarif de péage de 1492, il n'y est pas question de laine. 

10 M. Delafosse. op. cit... note 2 à 300 achats de laine espagnole par des marchands poitevins de 1424 à 
1571 (moins de 30 sont connus pour le xv“ siècle). 

1 Ordonnances des rois de France, XVI, 1814. p. 198 (avril 1464). 

12 Arch. dép. Charente-Maritime, 3 E 110/4 et 10. 
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Ports bretons en relations avec La Rochelle, seconde moitié du xv' siècle. 


On connaît une bonne trentaine d’actes concernant le 
commerce de La Rochelle et la Bretagne ou les navires 
bretons. Dans la grande majorité des cas il s’agit de 
vin, transporté par des navires bretons, affrêtés par 
des marchands bretons. La côte sud de la Bretagne 
paraît assez peu concernée dans les actes des deux 
notaires rochelais. On note toutefois de 1475 à 1477 
trente-deux mouvements de navires de Vannes vers 
La Rochelle ou de La Rochelle, dont vingt-sept assu- 
rés par des marins de la région, et en 1477 deux car- 
gaisons de fer quittent Auray pour La Rochelle, sans 
doute une réexportation de fer espagnol’. Les autres 
ports bretons sont Penmarc’h, Audierne, et en général 
les ports cornouaillais, puis les ports de la Manche, de 
Saint-Pol-de-Léon à Saint-Malo. 

Les marchands rochelais n'apparaissent guère que 
comme des marchands de vin à La Rochelle ou dans 


1 Henn Touchard, Le commerce maritime breton à La fin du moyen âge, p. 75, n. 268, et p. 202. 
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les ports voisins. Jean Mimaut est l’exception la plus 
notable puisqu'il frête une caravelle de Penmarc’h 
pour mener du vin et du fer en Irlande, une caravelle 
de Landerneau avec du vin à destination de l’Irlande, 
un navire de Penmarc’h, avec sel, fer, épices et autres 
marchandises pour l'Irlande ou l'Angleterre, et qu’il 
charge encore du vin sur une caravelle de Penmarc’h 
qui se rend en Picardie et sur une caravelle de Saint- 
Pol-de-Léon qui va faire voile vers L’ Écluse. Pierre 
Raffin, le marchand le plus souvent mentionné dans 
le registre de Noyraut, charge deux tonneaux de vin 
blanc sur un navire breton qui va à Vannes, et dans 
le registre de Sorin cinq marchand rochelais frètent 
en mars 1490 une caravelle de Landerneau pour 
transporter du vin à Saint-Malo, en Normandie, au 
Crotoy ou autre port entre Brest et Le Crotoy. Mais 
dans la simple vente de vin les marchés peuvent être 
de grand prix, ainsi de ce Jean Pibonnet, dit de Berry, 
marchand et échevin de La Rochelle — et cité comme 
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changeur en 1486 — qui vend en 1490 à Thomas 
Gigaden, marchand de Morlaix, 96 tonneaux de vin 
blanc et achète pour lui 100 autres tonneaux dans 
les villages de Tasdon, Aytré, Mortagne et La Jarrie 
en Aunis, pour la somme totale de 4030 livres!. Le 
même Gigaden avait la veille chargé sur deux cara- 
velles de Crozon 92 tonneaux au port de Plomb. On 
voit d’autres chargements sur des navires bretons de 
vin en l’île de Ré, à Queue-de-Vache. On ne peut 
dissocier La Rochelle de sa riche banlieue vinicole. 
Dans les rôles d'imposition de l'élection de 1471 et de 
1496, Nieul et L’ Houmeau, Marsilly, Aytré, La Jarrie, 
Thairé, Esnandes, et aussi Marans et l’île de Ré figu- 
rent parmi les plus forts taux d’imposition?. 

On retrouvera marchands et navires bretons dans 
le commerce rochelais avec les îles britanniques, la 
Picardie, la Flandre, et ils sont aussi très présents 
jusqu’à Bordeaux. Ils exportent de Bretagne des 
céréales, des cuirs, des toiles ou autres marchandises, 
et surtout ils assurent beaucoup de transports. La 
flotte bretonne paraît plus importante qu'aux siècles 
passés avec de plus forts tonnages et des destinations 
plus lointaines.Jusqu’en 1458 on ne citait pas de 
caravelle dans la documentation bretonne. Autour 
des années 60 elle apparaît en nombre. La caravelle 
est une nef ronde et lourde, dont le nom viendrait 
de l'adoption pour la coque de la construction « à 
carvel », c’est-à-dire à franc-bord. Elle porte de so 
à 80 tonneaux, mais les navires bretons peuvent à la 
fin du Moyen Âge porter de 80 à 110 tonneaux et on 
en trouve même quatre en 1492-1493 qui dépassent 
200 tonneaux’. 

En juin 1451 Georges Bonhommet, facteur de 
Jacques Cœur, cherche à vendre à La Rochelle des 
laines et cuirs d’ Écosse ; Jean Roy, marchand roche- 
lais, n’achète qu’une partie des cuirs parce qu’ils 
sont de mauvaise qualité, et pas du tout les laines 
qui ne valent guère*.Les relations commerciales de 
La Rochelle avec les îles britanniques paraissent assu- 
rées principalement par des navires bretons. Il a été 
question des affrètements du rochelais Jean Mimaut 
pour l'Irlande, et pour l'Irlande ou l'Angleterre. 


1° Arch. dép. Charente-Maritime, 3 E 110/10, fol. 60, 6 mars 1490. 
2° BnF, ms. fr. 23913, fol. 47 et sq.. fol. 183 et sq. 

3H. Touchard, op. cit., p. 316-317, 323. 

á Jacques Heers, Jacques Cœur 1400-1456, Paris, 1997, p. 61. 


En février 1490 le rochelais Jean Pibonnet prête 41 
écus d’or à trois marchands de Limerick pour obte- 
nir de l’amiral un sauf-conduit, mais ce même mois 
Pibonnet, deux autres marchands rochelais et deux 
marchands dieppois utilisent une nef de Saint- 
Sébastien pour emporter une importante cargaison 
à Galway puis à Limerick’. En 1$o1 «la Marie » 
du Croisic charge du fer à La Rochelle et du vin à 
Bordeaux à destination d’Irvine sur la côte orien- 
tale de l’Écosse, et dans le nord du pays de Galles 
ce sont encore des Bretons qui apportent du vin de 
La Rochellef. Louis XI a bien accordé des facilités 
pour maintenir le commerce avec l’Angleterre, au 
moyen de sauf-conduits, même en cas d’hostilités 
(mai 1472), mais on ne trouve point dans la docu- 
mentation rochelaise de présence de marchands ou 
de bateaux anglais. 

Avec la Normandie, qui fut longtemps sous domi- 
nation anglaise, et qui peut recevoir des vins par la 
Seine, il n’y a pas d'échanges très développés. Les 
Normands se fournissent de vin à La Rochelle et 
de sel à Brouage, les Saintongeais leur achètent des 
draps et des poissons. En 1451 Jean de La Rochelle 
emporte du hareng de Rouen, en 1456 un marchand 
de Rouen envoie à La Rochelle son navire avec une 
cargaison de diverses marchandises, en 1464 le 
Dieppois Guieffrot Houart charge sa nef de blé pour 
aller « en vendanges » à La Rochelle’, et en 1468 un 
marchand rouennais est en procès avec le marchand 
rochelais André Soulesne pour un tableau d’albâtre*. 
Il est toutefois un port normand, Dieppe, qui semble 
avoir eu des relations beaucoup plus importantes 
avec La Rochelle. On sait par la comptabilité du 
port de Dieppe qu’en 1477 Jean Lespagnol, sans 
doute d’une famille de ce nom connue à La Rochelle, 
décharge à Dieppe 44 pièces de vin’. Et surtout en 
1489-1490 sont cités dans les archives rochelaises 
huit marchands dieppois. Robinet Héliot, mar- 
chand de Dieppe livre au port de La Rochelle 20 
tonneaux de vin blanc et rouge à Jean de Lesgues dit 
de Kampen, en sa caravelle « la Marie » de Kampen, 
dont le maître Henri Hervic est de la ville de Danzig, 


Arch. dép. Charente-Maritime, 3 E 110/10, fol. 56 v°-57, et 37 v°-38. 

H. Touchard, op. cit., p. 239 et 245. 

Michel Mollat, Le commerce maritime normand... p. 112 et 106, n. 70. 

Arch. dép. Charente-Maritime, 3 E 110/4, fol. 62 v°. 

Comptabilité du port de Dieppe au xv siècle, éd. Michel Mollat, Paris, 1951, p. 75. 
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pour les mener au port du Crotoy en Picardie ; sont 
témoins de lacte Jean Brizebarre et Jean Boymarc, 
marchands de Dieppe’. Dans l’acte suivant c'est à 
un marchand et bourgeois de La Rochelle, Bertrand 
Ragot, que Robert de La Vallete, marchand, demeu- 
rant à Dieppe, reconnaît devoir 38 livres, reste d’une 
plus grande somme pour l'achat de vins?. Le contrat 
le plus important du registre du notaire Sorin 
concerne le chargement de miel, fer, froment, pastel, 
liens de verre de couleur, safran, soie fine, toile de soie, 
d'une valeur de 4000 livres sur un navire espagnol, à 
destination de Galway puis de Limerick en Irlande. 
Les marchands sont trois rochelais, Jean Pibonnet, dit 
de Berry, Gilles de La Vallade — l’un échevin, l’autre 
pair du corps de ville — et Jean Julienne, et deux 
dieppois, Pierre Guillebert et Jean Gosselin, repré- 
sentés par leurs facteurs Héliot et Pierre Le Vasseur, 
eux-mêmes marchands de Dieppe. Les Guillebert 
sont «une des plus actives familles d’armateurs » 
de Dieppe, et une fille Guillebert épousera le célèbre 
Jean Ango; Gosselin est, lui aussi, bien connu à 
Dieppe. Dans une pièce du dossier Georges Golyce, 
pilote, demeurant à Dieppe, est cité comme témoin’. 
En mars 1490 Pibonnet, Pierre Guillebert et Jean 
Gosselin, sont à nouveau associés dans un envoi de 
vin à Dieppe et en Picardie*. Au même registre roche- 
lais Artus du Marast, marchand, demeurant « de 
présent » à La Rochelle, natif de Valognes au diocèse 
de Coutances, achète pour 15 livres tournois un ton- 
neau de vin rouge à Rodrigue d’Espagne, marchand 
et bourgeois de La Rochelle’. On peut encore citer 
un port normand, Le Tréport, d’où Regnault de La 
Salle, un Ecossais qui y est installé, obtient en 1484 
congé d'envoyer jusqu’à 80 muids de blé en Écosse 
ou à La Rochellef. 

Dieppe, Le Tréport, sont aux confins de la Picardie, 
une région qui, depuis le x111° siècle, est un marché 
du vin de La Rochelle. En 1456 les Rochelais sont, 
une nouvelle fois, en conflit avec les marchands 
de Picardie en raison de nouveaux subsides levés 
sur leurs vins et autres marchandises malgré leur 


Arch. dép Charence-mantime, 3 E 110/10, fol. 6 r° et v°, 21 octobre 1489. 
Ibid.. fol. 34 v*, $ Éévriez 1490. 

Vots ci-dessus, note 303. 

Arch. dép. Charente Maritime, 3 E 110/10, fol 59. 

Ibid . fol. 18 v. 

Mathias Tranchant, Le commerce maritime de La Rochelle... p. 302-303 
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exemption’. En octobre 1468 la veuve de Richard 
Barnage, René Ragot et Étienne Buron frètent « le 
Notre-Dame » de Penmarc’h pour transporter 
30 tonneaux de vin au port de Boulogne, en mars 
1469 Jean Mimaut charge 28 tonneaux de vin sur la 
caravelle « la Sainte-Catherine » de Penmarc’h pour 
Etaples, à l'embouchure de la Canche, Le Crotoy, à 
l'embouchure de la Somme ou La Frete, en octobre 
1469 Jean Gautier, de Guingamp, charge au port 
de Queue-de-Vache 57 tonneaux de vin sur la cara- 
velle « Le Christophe » de Tréguier à destination 
de la Picardie et de la Flandre, et le même mois deux 
pairs de La Rochelle, Pierre Basset et Guillaume de 
Donnes frètent la caravelle « la Marie » de Guérande, 
avec 41 tonneaux et une pipe, pour le havre d’Etaples*. 
Deux Picards périssent en 1471-1472 dans l'épidémie 
qui frappe La Rochelle. En octobre 1481 Louis XI 
envoie le marchand Guillaume Giquel en Poitou, 
Anjou et La Rochelle pour réunir 100 tonneaux de 
vin pour la provision de son hôtel et de son ost en 
Picardie”. Le registre du notaire Sorin fournit encore 
quatre contrats d'envoi de vin en Picardie en 1489- 
1490 : Robinet Héliot, marchand de Dieppe, confie à 
la caravelle « la Marie > de Kampen 20 tonneaux de 
vin blanc et rouge pour Le Crotoy, Antoine Wallart, 
marchand d’Etaples, fait charger 20 tonneaux sur la 
même caravelle, Jean Pibonnet, de La Rochelle, et 
deux marchands dieppois chargent 30 et 34 tonneaux 
de vin pour aller à Dieppe, Le Crotoy, Etaples, Seguin 
Gentils, Guillaume Barbe, pairs, et trois autres mar- 
chands de La Rochelle frètent la caravelle « le Jean » 
de Landerneau de vin pour un port entre Brest et Le 
Crotoy"®. La Picardie est un marché régulier, mais 
pour des quantités en général modestes, d’une tren- 
taine ou quarantaine de tonneaux, sans doute aussi 
une des étapes à la discrétion du maître de la nef 
pour écouler sa cargaison dans quelque port entre 
Bretagne et Picardie. 

La Flandre est depuis le xX1t1° siècle le principal 
marché du « vin de La Rochelle » et du « vin de 
Saint-Jean ». Les privilèges des Rochelais obtenus 
au XIN siècle ont été continuellement confirmés par 


T Amos Barbot, Hicosre de La Rochelle, p 330. 


8 Arch. dép. Charente-Mantime, 3 E 11074, fol. 77 vt, NG v”, 165 € et v*, 170 
9 Mathias Franchant, op. ct.. p. 305. 
10 Arch. dép Charente-Mantime, 3 F 10/10. fol. 6 r et v, 6e 10 (consutuuion de procureur par 
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les comtes de Flandre, et même la lutte de Charles 
le Téméraire contre Louis XI n’arrêtera pas le cou- 
rant d'échanges. De même que les Rochelais ont une 
chapelle à Damme, les Flamands ont une chapelle à 
La Rochelle, en l’église des Carmes, près du port. Des 
navires de Flandre et de Hollande sont cités dans le 
port de La Rochelle en 1454". Des vins de la région 
sont saisis en Flandre, pour le paiement d’imposi- 
tions, mais les bourgmestres de Damme confirment 
le 3 février 1455 l’exemption des Rochelais de tout 
devoir en Flandre’. Les Rochelais assurent leurs car- 
gaisons à Bruges auprès d’Italiens et d’ Espagnols : en 
1459 ils furent contraints par les échevins brugeois 
de verser la prime d’assurance pour la grand nef «le 
Saint-Jacques » de Pierre Noël, de La Rochelle, qui 
avait fait naufrage, et en 1469 Notinet Le Petit, mar- 
chand de La Rochelle se fait assurer par son procu- 
reur flamand, auprès du Florentin Pierre Baudin 
(Baldovini ?) et de ses compagnons”. Louis XI a 
dès son avènement confirmé aux marchands de 
Flandre, Brabant, Hollande et Zélande leurs usages 
et coutumes touchant le fait de leurs marchandises 
à La Rochelle et ailleurs dans le royaume ; ils auront 
une maison à La Rochelle pour traiter de leurs affaires, 
entretiendront leur chapelle de l’église des Carmes, 
règleront leurs litiges par arbitrage entre deux d’entre 
eux et un échevin, ne seront pas soumis au droit 
d’aubaine ni d’épaves, et pourront acheter, vendre 
ou échanger les uns avec les autres (février 1462)". Ce 
dernier privilège était important, car il leur permet- 
tait de vendre leurs marchandises sans être contraints 
de passer par des marchands rochelais qui profitaient 
de ce qu’ils devaient rapidement vendre leurs cargai- 
sons afin de pouvoir acheter du vin, pour faire baisser 
les prix’. Le registre du notaire Noyraut atteste de 
la continuité du commerce avec la Flandre en 1468- 
1469. En janvier 1468 ce sont cinq marchands roche- 
lais qui passent lettre de charte-partie avec le maître 
de la caravelle «la Notre-Dame » de Penmarc’h 
pour transporter 65 tonneaux de vin en Flandre ou en 


1 Arch. nat. JJ 182, n° 59. fol. 35 v. 

Amos Barbot, Histoire de La Rochelle, p. 326. 

Craeybeckx, Un grand commerce d'importation : les vins de France aux anciens Pays-Bas (xur- 
xvt siècles), p. 169 ; L. Gilliodts-van Severen, Cartulaire de l'ancienne estaple de Bruges, x M, 
p- 74-75, n° 993, 86-87, n° 1010. 

á Ordonnances des rois de France, XV, p. 348-351 ; Georges Musset, Les Flandres et les communes de 

l'Ouest de la France. Accords et conflits, La Rochelle-Niort, 1893, p. 17 et p.j. n° 5, p. 27-33. 
S Jan Crayebeckx, op. cit., p. 123-125. 
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Zélande, le choix devant se faire à L’ Écluse. Le même 
mois Jacques Maussion, marchand de La Rochelle, 
frête la nef «la Trinité» de Fécamp pour vendre 
22 tonneaux de vin en Angleterre ou en Zélande, le 
maître de la nef faisant le choix de sa destination à 
Calais, et pouvant d’ailleurs décharger à Calais. Jean 
Mimaut charge 32 tonneaux et Françoise Langlois, 
veuve de Richard Barnage, 9 tonneaux et demi en 
mars 1469 sur la caravelle « Saint-Jean » de Saint- 
Pol-de-Léon, à destination de L’ Écluse. Un contrat 
est passé en avril 1469 par Guillaume Albert, de Faye- 
l’Abbesse, âgé de 22 ans, pour ce qui lui reste à devoir 
à Pierre Baudu sur la vente de 39 tonneaux de vin en 
Flandre, selon le compte tenu par l’hôte d’Albert, un 
certain Franquebœuf, de la ville de Damme. Trois 
autres contrats interviennent en octobre, au moment 
des vendanges. Jean Gautier, marchand de Guingamp, 
frète la caravelle « le Christophe », de Tréguier, pour 
charger au port de Queue-de-Vache 57 tonneaux de 
vin à destination de la Flandre ou de la Picardie au 
choix du marchand ; ce même marchand frète deux 
autres caravelles d’Audierne, le même jour, pour la 
Bretagne, Gilles Maude, bourgeois de Bruges, et 
Louis Osquin, bourgeois de Damme, chargent 52 ton- 
neaux et demi de vin sur la caravelle « le Saint-Jean » 
de Saint-Pol-de-Léon, au port de Plomb, pour aller 
«au plaisir de Dieu à droite décharge, du premier 
temps acceptable » au port de L’ Écluse. Le même 
Louis Osquin, facteur de trois bourgeois de Damme, 
et Paul Bise, bourgeois de Bruges, le Rochelais Pierre 
Basset les représentant en leur absence, frètent la 
caravelle «le Saint-Nicolas >» de Guérande, pour 
conduire 73 tonneaux et demi au port de L’ Écluse‘. 
On aura noté ici un certain effacement des mar- 
chands rochelais qui n'apparaissent plus comme des 
parties incontournables dans les contrats rochelais. 
Le registre du notaire Sorin ne contient qu'un acte 
relatif à la Flandre et il concerne le marchand borde- 
lais Pierre Foulon et la vente de 16 tonneaux de vin 
de Gascogne qui devra être payé à Lille ou à L’Écluse 
ou en Zélande par deux marchands de Lille’ Au 
xv“ siècle la part des Flamands dans le commerce du 
vin a fortement diminué, de pair avec le déclin rapide 


6 Arch. dép. Charente-Maritime, 3 E 110/4, fol. 16, 18, 117 v°, 125 v°, 164-165 v°, 168 v°-169, 169 
rev. 
7 Ibid., 3 E MO/10. fol 19. 


Chapitre IV. Reconstruction et reprise de la vie économique 


476 


SECONDE PARTIE, DE L'OUVERTURE SUR L'ATLANTIQUE AUX TEMPS MODERNES 


du Zwin. En 1499 L’ Écluse n’a reçu que 33 navires, 
sur lesquels 4 seulement étaient chargés de vin, 2 de 
ceux-ci étant des navires bretons transportant du vin 
de Poitou. Les Hollandais et les Hanséates rempla- 
cent les Flamands dans ces échanges commerciaux. 
Les bateaux bretons eux-mêmes sont de plus en plus 
nombreux à Walcheren, Arnemuiden, Middlebourg à 
partir du milieu du xv“ siècle et ils désertent presque 
totalement le Zwin vers 1480. Middlebourg devient, 
à la place de Damme, le grand marché des vins fran- 
Çais pour les Pays-Bas, et c'est à Anvers que Nicolas 
Rabateau devra payer le fret de 87 tonneau de vin 
transportés en 1496 de La Rochelle à Calais sur un 
bateau de Penmarc’h'. En 1501 Philippe, archiduc 
d'Autriche, comte de Flandre, présente requête au 
roi pour que les marchands français commerçant en 
Flandre fassent leur demeure à Bruges et que l'étape 
des marchandises envoyées de France soit à L’Écluse 
et à Damme; Louis XII convoqua les parties inté- 
ressées à Paris pour le 8 février 1502, et les villes de 
La Rochelle et de Saint-Jean-d’Angély et le pays de 
Saintonge y députèrent Seguin Gentils, un ancien 
maire de La Rochelle ; Gentils se fit le porte-parole 
des députés pour rejeter la requête, et le roi l’envoya 
en Flandre pour expliquer le rejet de la demande du 
prince Philippe. Cette même année 1502 Philippe le 
Beau confirme les privilèges successifs accordés aux 
XIV° et XV“ siècles par les comtes de Flandre aux mar- 
chands rochelais et angériens qui commercent avec 
la ville de Bruges’. On peut penser que cette confir- 
mation n’a pas remédié au déclin de Bruges et de ses 
avant-ports. 

Si les Hanséates sont très présents dans l’Atlan- 
tique à partir de la fin du x1v* siècle, c’est principa- 
lement pour le sel, et ils s’en pourvoient principale- 
ment dans « la Baie » de Bourgneuf, secondairement 
depuis le milieu du xv“ siècle à Brouage. On trouve à 
Danzig en 1462 un bateau français chargé de sel, sous 
le commandement d’Aimeri Bœuf, « le Pierre » de 
La Rochelle. Un orage abat son mât. Bœuf revient en 
France, laissant un fondé de pouvoir, Pierre Bezart, 
qui meurt presque aussitôt et qui est remplacé 
par Pierre de Nantes. Un emprunt pour payer les 


1 Jan Cracybeckx, op. cst., p. 120, 129, 135-136 ; H. Touchart, øp. cit., p. 270 
2 Amos Barbot, Hissosre de La Rochelle, p. 465-466 ; La Rochelle, Médiathèque, ms. 45, p. 745-746. 
3 L Gilliodts-van Severen, Cartulaire de l'ancienne estaple de Bruges... t. 11. p. 349, n° 1337. 


réparations et l'entretien de l'équipage s'avère insuf- 
fisant et les créanciers font saisir le navire. Louis XI 
menace le comptoir de Bruges de confisquer les biens 
des Hanséates en France. En guerre avec l'Angleterre 
la Hanse remet la caravelle en état, et sous le nom 
de « Pierre de Danzig » elle devient bateau corsaire 
(1471). La « grosse caravelle » disparait à Brouage en 
1475". En 1464 Louis XI confirme le droit ancien des 
marchands de la Hanse teutonique dans le royaume, 
notamment leur exemption de droits d’aubaine 
et d’épave en cas de naufrage, et cite La Rochelle 
comme un port fréquenté par les Hanséates’. En 
juillet 1475 le roi accorde des lettres de naturalisa- 
tion à Evrard Van Haquan, dit de La Haye, natif du 
duché de Gueldre en Allemagne, qui était marié à 
La Rochelle et bourgeois de la villef. Charles VIII 
renouvelle les privilèges des Hanséates en 1483, 1487, 
1489, 14907. Jean de Lesgues marchand de Kampen, 
charge sur sa caravelle, « la Marie », dont le maître 
est de Danzig, du vin de La Rochelle pour Le Crotoy 
en octobre 14895. En janvier 1490 deux marchands de 
Danzig, Benedic Hosancir et Albert Fredou, s'enga- 
gent à payer aux frères Jouhenneaux 2 848 livres pour 
172 tonneaux de vin et deux cents de sel, mesure de 
Brouage, d’ici le premier jour de Carême aux foires 
d'Anvers”. Les Hanséates attaquent en 1491 trois 
navires anglais qui faisaient voile de La Rochelle à 
Hull, chargés de sel, vin, lin et autres marchandises, 
tuent les 40 hommes des équipages, vendent les 
navires et leurs cargaisons en Zélande ; nous savons 
par leurs doléances, que les Hanséates demandaient à 
pouvoir acheter librement du vin à La Rochelle et à 
Bordeaux alors qu’un acte du parlement avait réservé 
ces deux ports à la flotte anglaise”. 

La Rochelle est régulièrement approvisionnée de 
fer et de laine d’Espagne, et les marchands espagnols 
fréquentent assidûment la ville depuis le x111“ siècle. 
Ils ont les plus larges privilèges dans le royaume et 
La Rochelle a été un de leurs principaux comptoirs 
lorsque leurs privilèges d’ Harfleur furent transférés 


Á Simone Abraham Thisse, « Le commerce des Hanséates de la Baltique à Bourgneuf », p. 133. 

S Ordonnances des rois de France, XVI, Panis, 1814, p. 197-200. 

6 Arch. nat, JJ 204, n° 61, fol. 39 rer v’. 

7 S. Abraham-Thisse, op. cst., p. 132. 

8 Arch. dép. Charente-Manume, 3 E 110/10, fol. 6 r° et v. 

9 lbid., fol. 28. 

10 Alfred Leroux, « Relations commerciales de La Rochelle avec la Hanse teutonique au xur°- 
xv“ siècles », p. 42-43. 
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à La Rochelle en 1424, et que l'étape de Nantes y fut 
transférée de 1487 à 1493 lors de la Guerre folle. Il fut 
un temps où « les Espaignolz ont esté en ladicte ville 
en si grant nombre qu'ilz estoient plus fors que les 
habitans d’icelle ville », et les Rochelais se plaignent 
de ce qu'ils sont, à la différence des marchands des 
autres pays, exemptés de contribuer à l'entretien de 
« la forteresse du havre » et de la ville’. Après une lon- 
gue guerre contre les Hanséates les Castillans avaient 
obtenu, pour treize ans, le monopole du transport 
des vins de La Rochelle (août 1443), et de nouvelles 
trêves avaient empêché la Hanse d’aller au sud de 
La Rochelle et limité ses contacts commerciaux avec 
l Espagne à l'étape de Bruges. Politique agressive, mais 
efficace puisqu'en 1486-1487 sur 75 bateaux étrangers 
pénétrant à Sluis, près de l'embouchure de l’Escaut 
33 sont castillans. « La flotte castillane cantabrique 
aurait alors atteint les soo bateaux, en majeure partie 
des nefs de 100 à 200 tonneaux »?, Dans le regisre du 
notaire Noyraut Rodrigo Ortis, de Jaureguy, maître 
d’une caravelle, reconnaît, le 9 mai 1468, devoir à 
deux marchands espagnols, dont l’un, Gonzalès de 
Contreves est de Burgos, 38 écus d’or, à rembourser 
à Séville ou Valence, là où la caravelle arrivera « à 
sauveté ». Le 22 juin suivant Pierre Pardo, marchand 
d’Espagne frète une caravelle de Penmarc’h pour 
transporter du vin du Plomb à Tréguier ou Saint- 
Brieuc, et le 1" septembre le même Pardo constitue 
quatre procureurs, dont Alonce Pardo son cousin, et 
Diago de Salamanque, pour ses dettes en Bretagne et 
pour 80 tonneaux de vin qu’il a chargés à La Rochelle 
pour aller à Saint-Brieuc. Le 30 novembre de la même 
année le rochelais Olivier Godoux reconnaît devoir 
à Ferrando de Lermes et Pierre de Medic 388 écus 
d'or, restant de plus grande somme d’argent pour 
300 tonneaux de froment’. Les Espagnols sont très 
nombreux dans le registre du notaire Sorin en 1489- 
1490 puisqu'on y trouve 27 noms de marchands, 
sans compter un Rodrigo d’Espagne, marchand et 
bourgeois de La Rochelle. Il s’agit presque toujours 
de laine, mais on a aussi des contrats pour des peaux 


1 Requête rochelaise contre les privilèges dont jouissent les Espagnols dans la ville (vers 1493), éditée 
par Mathias Tranchant dans Le commerce maritime rochelais (xiv-xv siècle), vol. I1, p. CXXXVI 
(chèse dactylogr., Paris. Ecole pratique des hautes études, 1999). 

2° Miguel-Angel Ladero Quesada, « L'Espagne et l'Océan à la fin du Moyen Âge », dans L'Europe et 
l'Océan au Moyen Age. p. 119-120. 

3 Arch. dép. Charente-Mariime, 3 E 110/4, fol. 47 v, 60 v et 73 v°, 90. 


d’agneaux, du vin, du froment, et pour deux lettres 
de change. L'un des marchands, Garsie de Castre est 
dit habiter La Rochelle. Sont cités les ports de Bilbao, 
Saint-Sébastien, Santander, La Corogne, et la ville de 
Burgos, qui est une grande place commerciale d'où 
est originaire un des principaux marchands de laine, 
Fernando de Quintanaduenas“. Un des termes de 
paiement pour 97 balles de laine achetées par ce der- 
nier est fixé aux foires de mai et d'octobre de Medina 
del Campo. Si on ne trouve plus aucun Italien men- 
tionné à La Rochelle au cours de la seconde moitié 
du xv“ siècle, un procès en Grand Conseil oppose 
en décembre 1489 un marchand rochelais et un mar- 
chand espagnol à un Génois pour une nef prise dans 
la Gironde‘. D’autres procès en Grand Conseil entre 
marchands espagnols et La Rochelle seraient à explo- 
rer pour cette fin du xvet le début du xvr siècle”. 
Ainsi concurrencés par des marchands plus dyna- 
miques, ne disposant pas encore de flotte de pleine 
mer correspondant à son rôle économique, les 
marchands rochelais apparaissent un peu en retrait 
en cette fin du Moyen Âge. Dans les éléments qui 
n’apparaissaient pas encore dans les documents anté- 
rieurs on notera l’activité marchande de deux veuves, 
la veuve de P. Vault, et Françoise Langlois, veuve de 
Richard Barnage, et de la femme de Jean Mimaut, 
Perrette Datier qui passe contrats, au nom de son 
mari, pour un prêt et pour un achat de 100 pipes 
neuves. Les risques du grand commerce internatio- 
nal sont réels car la piraterie ou les saisies de bateaux 
en temps de guerre sont fréquents, outre les impré- 
visibles fortunes de mer. Pour minimiser les risques 
les marchands s'associent pour une cargaison. Et sur- 
tout, pour pallier « fortune de mer ou d’ennemys » 
on commence à trouver des « assurances maritimes » 
pour lesquelles les marchans italiens puis espagnols 
ont un large temps d'avance sur les marchands roche- 
lais et en général « français ». Les premiers contrats 
d’assurance faits par les marchands italiens apparais- 
sent, en effet, entre 1275 et 1325, et les contrats sous 
leur forme pleinemment assurée se développent à 





Ibid., 3 E 110/10, passim. Pour Fernando Quintanaduenas voir Mathias Tranchant, ep. cit.. p. 265 

Ibid., fol. 60 v°, 10 mars1490. 

Arch. nat., V* 1041, fol. 29 rv. 

Procès repérés mais non étudiés : V’ 1042 (non folioté), 21 er 24 décembre 1497, 3 avril, 14 avril et 
12 juillet 1498, 2 août 1499 (quart du sel de Poitou), V* 1043, 4 ec 7 décembre 1507, 26 février 
1509 (quatre pages). 
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partir de 1350 à Palerme puis Gênes’. Dans l’Atlan- 
tique on s'assure d’abord en partie, par le prèt « à 
l'aventure », « à la grosse aventure », « à la grosse », 
qu'on trouve à Bordeaux, à Nantes, à Rouen. Sa 
forme la plus courante est le prêt consenti par le mar- 
chand au maitre du navire, remboursable seulement 
après un voyage sans encombre, mais avec un intérêt 
élevé. Ce prêt, parfois remboursable sur une place 
étrangère et en monnaie différente, est alors appelé 
le « change maritime ». On trouve l’une et l’autre 
forme employées très couramment à La Rochelle dès 
1423 dans le registre du notaire Boutin, et on en aura 
naturellement dans le registre du notaire Noyrault 
(1467-1469). Les Italiens puis les Espagnols y joue- 
ront un rôle essentiel et le trajet assuré concerne 
ordinairement La Rochelle-Bruges. Les marchands 
rochelais ont connu l’assurance maritime dès la pre- 
mière moitié du xv“ siècle, ainsi de Jean Boutin qui 
poursuit en 1444 trois marchands gênois devant la 
pleine chambre de Bruges pour des marchandises 
qui ont péri en mer. D'autres contrats d’assurance 
maritime sont souscrits à Bruges par des marchands 
rochelais en 1458, 1459, 1469 auprès de marchands 
florentins ou espagnols. Mais sur la côte « française » 
le premier exemple d’assurance maritime attesté l’est 
à La Rochelle en 1490 et il se trouve isolé puisqu’un 
contrat de cette sorte ne se rencontre à Bordeaux que 
dans les années 1540 et à Rouen seulement au milieu 
du xvi‘siècle?. L'assurance maritime n'est pas prati- 
quée par la Hanse, ce qui constitue « une des grandes 
faiblesses du système commercial hanséatique »?. À 
La Rochelle même il faudra attendre 1537 et surtout 
1544 pour trouver de nouveaux contrats d’assurance 
maritime. Dans ce contrat de 1490 trois marchands 
rochelais et deux marchands dieppois assurent une 
cargaison pour une valeur de 2 500 livres, qui n'est 
pas le prix total de la cargaison, auprès de deux mar- 
chands espagnols résidant à La Rochelle, pour le 
prix de 750 livres, soit 30 % de la valeur assurée. Le 
navire est espagnol et la destination est l’Irlande. Les 
risques « de mer et d’ennemis » sont couverts ; la 


1 Florence-Elder de Roover, « Early exemples of marine insurance », The Journal of Economic History, 
V, n° 12, 194$ p. (175-200) 173, 183. 

2 Robert Favreau. « Un contrat d'assurance maritime à La Rochelle en 1490 », Revue de la Saintonge 
et de l'Aumss, 11, 1976, p. 79-92. 

3 Philippe Dollinger, La Hanse (xir-xvir nédes), p. 194. ; fnenne Trocmé et Marcel Delafosse, Le 
commerce rochelais de la fin du xv au débus du xvir siècle, p.66. 


responsabilité des assureurs cesse pendant le séjour 
aux ports de destination, Galway et Limerick. En 
cas de perte de la cargaison les assureurs paieraient 
les 2 500 livres dans les six mois à compter de l'an- 
nonce certaine de la perte. Le registre du notaire 
contient aussi trois actes relatifs à la mème « lettre de 
change », un acte en latin, un en français, un traduit 
de l'espagnol en français. Le 2 septembre 1489 Garsie 
de Revenga a donné ordre à Jean de Bauge ou Jean de 
La Mothe à La Rochelle de payer d'ici le 15 octobre 
407 écus 3/4 et demi, à Jean Dias ou à Loys de Pueyo 
marchands d’Espagne, en remboursement de cette 
même somme par lui reçue à Lyon d'Antoine Loupès. 
En l'absence de Jean de Bauge, principal débiteur, 
Jean de La Mothe, marchand d’Espagne domicilié 
à La Rochelle refuse d’abord de payer. Puis il paie à 
Jean Dias 413 écus d’or 1/4, et Christophe de La Tour, 
marchand d’Espagne, promet, le 21 octobre, de rem- 
bourser La Mothe ou Rodrigo de Portille ou Alonso 
de Sainte-Marie à la foire ou marché de la Toussaint 
à Lyon*. Documents isolés, mais avancée importante 
dans l’histoire du commerce rochelais. 


tr 


A 


En dehors de La Rochelle la documentation sur 
l'économie de la région est d’une grande pauvreté. 
Nous ne disposons, en particulier, d'aucune donnée 
sur le commerce par la Boutonne. Il n’y a pas de rai- 
son de penser que le commerce du vin a cessé d’être la 
principale activité marchande de Saint-Jean-d'Angély, 
mais aucun document n'en parle. Saint-Jean- 
d'Angély voit, avec La Rochelle, ses privilèges confir- 
més en Flandre. On voit ses marchands, avec ceux 
de La Rochelle en conflit avec les marchands navar- 
rais en décembre 1497°. Le corps de ville présente 
requête au trésorier de France pour la suppression des 
droits exigés des marchands de Saint-Jean-d'Angély 
contrairement à leurs privilèges. Les privilèges eux- 
mêmes de la ville ont été régulièrement confirmés’. 
Les baux des fermes de la ville en 1477, en 1490 et 
en 1492, n’apportent que des renseignemens diffi- 
ciles à exploiter pour l'économie : « la prévôté avec 


4 Arch. dép. Charente-Manirime, 3 E 110/10. fol. 5-6 et 7 v°. 

$ Arch. nat., V* 1042 (non folioté), 21 et 24 décembre 1497. 

6 Arch. comm. de Saint-Jean-d'Angély, HH 5 (seconde moitié xv“ siècle). 

7 lbid., AA 8, 10, 11, 12 (1481, 1495, 1508) ; Ordonnances des rois de France, XV, p- 326-329 (1462). 
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les fours et foires de la Saint-Luc et autres revenus » 
sont affermés 20 l. en 1477, 170 l. en 1490 et 201 l. en 
1492, le minage, donné par le roi à l’abbaye de Celles 
en 1477, est affermé 140 l. en 1490 et 244 l. en 1492, 
les ventes des foires et marchés passent de 12 à 28 1.. 
On peut en conclure une progression certaine à la fin 
du xv“ siècle mais sans pouvoir ni la détailler ni la 
commenter. La difficulté est la même pour Saintes 
où l’on voit aussi une progression avec la coutume de 
l’eau du pont de Saintes qui passe de 40 à 52 livres, 
et le minage affermé 33 livres en 1481 et 155 en 14912. 


7. Le commerce du sel 


VEC LE VIN, le sel est un des principaux pro- 

duits du grand commerce de la région. Depuis 
1383 le sel de Poitou, de l’Aunis et de la Saintonge est 
soumis à un régime fiscal particulier de 5 sous par 
livre à chaque vente, revente ou échange, c’est-à-dire 
le quart du prix, d’où son nom de « quart du sel ». 
Il y eut dans les années 1445-1450 un projet d’ex- 
tension de la gabelle aux pays du « quart du sel », 
et les Poitevins associés aux Rochelais, produisirent 
un vigoureux mémoire présenté par leurs ambas- 
sadeurs à Tours contre ce projet qui fut finalement 
abandonné. Le projet était soutenu notamment par 
Jacques Cœur qui fut, précisément, arrêté au moment 
même à Taillebourg, tandis qu’une ordonnance 
royale règlementait, le 30 mars 1451, la perception 
du quart du sel, en prescrivant aux marchands de se 
faire inscrire au moment de leurs achats et de fournir 
cautions. Ces déclarations devaient se faire auprès des 
élus, mais le quart du sel fut alors baillé à ferme et 
ce sera dès lors au fermier et à ses commis de gérer 
le régime du sel. En particulier l'ordonnance du 30 
avril 1455 fit obligation aux habitants des îles d’Olé- 
ron et de Marennes qui transportaient leur sel par la 
Gironde, en pays non sujet au quart du sel, de payer 
ledit quart au commis du fermier à Blaye. Louis XI 
reprit en 1462 les prescriptions de 1451 et 1455. Il y 
avait débat entre les marchands et le fermier : après 


1° BnF, ms. fr. 26097, n° 1698, 26103, n° 827 ct 816. 

2 AHSA, XLV, p. 283-287 et BnF, ms. fr. 26102, n° 672. 

3 Ordonnances des rois de France, XIV. p. 192-194, 199-202. 352-355 : Robert Favreau, « Le commerce 
du sel en Poitou à la fin du Moyen Âge », p. 186-223. 


« plusieurs assemblées et monopolles en divers lieux 
et en divers païs », les marchands auraient conclu 
qu'ils n'avaient à payer le quart qu’une fois et au prix 
du sel sur les marais, alors que le fermier assurait que 
le droit devait être payé à chaque vente (7 mai 1468)‘. 
C'est peut-être en réponse à ce procès que le roi fai- 
sait publier le 6 juin 1468 une ordonnance déclarant 
que le quart devrait être payé à chaque transaction et 
sur le prix de vente réel, non sur le prix de la première 
vente sur les salines’. En 1479 et pour une durée de 
trois ans Louis XI fit lever une crue sur le quart du sel 
de 2 sous tournois par livret. L'extension du régime 
du quart du sel à l’arrière-pays jusque-là exempt pro- 
voqua, en 1492-1493, « grans rébellions, monopolles, 
assemblées, excès et voyes de fait» en Angoumois, 
Limousin et Marche. La situation ne changea plus 
jusqu'à la généralisation à toute la France du régime 
des greniers à sel en 1544. Une violente révolte secoua 
alors pendant trois mois la Saintonge et l’'Angoumois. 
Le pouvoir royal accepta en 1553 le rachat de l’impôt, 
et les anciennes provinces du quart du sel devinrent 
des « provinces rédimées ». 

La ferme du quart du sel de Poitou, Aunis et 
Saintonge est d’un grand profit pour le roi, puisque 
sous Louis XI elle est de 15 000 livres par an. C’est 
donc une marchandise très importante pour le com- 
merce de la région entre Loire et Dordogne. Mais 
elle est de peu de valeur en soi et entraîne des frais 
considérables pour le transport. Des lettres du roi 
données à Saintes en mai 1472 font état d’une sup- 
plique des habitants de Marennes et d’Arvert : pour 
tenir les salines en état ils recourent à des étrangers 
dont c’est le métier, les sauniers, qui prennent la moi- 
tié ou le tiers du sel; le roi et les seigneurs fonciers 
des marais prennent 1/6‘, 1/7° ou 1/8° du sel, plus 
une imposition de 4 deniers pour livre lorsque le 
sel est vendu dans le pays, un droit de quillage sur 
chaque vaisseau chargé de sel et l’ imposition royale 
du quart du sel à chaque vente ; en fin de compte il 
reste bien peu de profit aux propriétaires des marais’. 
La mesure de base du sel aux halles d'Oléron et de 
Marennes est le cent, qui correspond à 7 muids et 


Arch. nat. Z'^ 27, fol. 138. 

Ordonnances des rois de France, XVI. p. 86-87. 

BnF, ms. fr. 2896 : on payait donc non plus 25 % mais 35 % du prix de vente. 
Ordonnances des rois de France, XVII. p. 449. 
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demi ou 2 vaisselées et demie ou 150 charges. Le cent 
est acheté 16 1. 10 s. aux salines, le transport jusqu’à 
Marans coûte 11 livres, le transport de Marans à 
Aziré, Coulon ou Benet aux portes de Niort encore 
tı livres, si bien que la charge achetée à la saline 2 s. 
6 d. coûte près de Niort 5 s. 2 d., sans compter les frais 
du marchand. Le marchand qui doit faire enregistrer 
son sel et prendre brevet des commis du fermier du 
quart du sel est encore contraint à payer 2 s. 6 d. pour 
le brevet de chaque charge ce qui vient s'ajouter aux 
frais d’achat et de transport’. Malgré tous ces han- 
dicaps, le sel reste essentiel pour la vie quotidienne, 
et il mobilise beaucoup de gens en Saintonge, même 
s’il s’agit ici de petites gens, et très rarement de mar- 
chands importants. 

Le sel récolté dans la région d'Oléron, de Marennes 
et d’Arvert est transporté dans quatre directions dif- 
férentes, par la mer, la Gironde, la Charente ou par 
voie de terre. Un gros marché est celui des pays du 
Nord, aux mains principalement des Hanséates, et 
des Hollandais, avec un port principal, Brouage. La 
« Baie », c'est-à-dire la région entre Bourgneuf et 
Noirmoutier, longtemps la destination des grandes 
flottes du sel, ne suffit plus à la fin du xv“ siècle, en 
sorte que les navires descendent jusqu’à Brouage et 
même Lisbonne. En 1474 il y a à Danzig 71 bateaux 
venant de la Baie et 2 de Brouage, en 1475, 2 de la 
Baie et 21 de Brouage, en 1476, 15 de la Baie et 16 
de Brouage; en 1474 les Hollandais apportent 
à Danzig 21 cents 1 last 1 quartier de sel de la Baie 
et 11 cents et demi de sel de Brouage?. En juin 1453 
Henri Gillensonne, natif de la ville de « Vental en 
Allemagne », vient boire en l’hôtel du prieur d’ Hiers 
avec son frère et cinq compagnons; alors que l’un 
d'eux va chercher une chandelle ils sont pris à par- 
tie par quatre hommes, dont trois sont « trompectes 
flammans » et le quatrième, cuisinier d’une nef, tous 
munis d’épées, d’arbalètes, dagues, d’où une bagarre 
mortelle’, En octobre 1488 un marchand bourgeois 
d’Hiers, Thomas Langlois, a affaire à huit Allemands 
turbulents, qui menacent de brûler son hôtel. Il 
prend une couleuvrine qu'il avait prête et chargée 


L Arch. nat, Z'^ 26, fol. 362 v”.363 v*, 15 juillet 1467, et Z^ 27, fol. 143-145 v°, 14 mai 1468. 

2 Simone Abraham-Tysse, « Le commerce des hanséares de la Baltique à Bourgneuf », p. 151-153, 167. 
Un cent de la Baie correspond À 7 lasts et demi, un cent de Brouage à 8 lasts (544. p. 178). 

3 Arch. nar, J) 182, n° 2, fol. 1 v°, lettres de rémission, octobre 1453, 


et tire dans leur direction, tuant un Allemand. Il 
explique dans sa requête pour obtenir du roi une 
lettre de rémission qu’« il est demourans près de la 
mer et pour doubte des larrons, luy et les autres du 
païs ont leurs maisons garnies de traict »“. On voit 
mal la place qu’a pu avoir La Rochelle dans ce com- 
merce du sel vers les pays du Nord, même si on a 
cité le chargement de sel de la grande caravelle « le 
Pierre de La Rochelle » d’Aymar Bœuf, à destination 
de Danzig en 1462. En 1462 et 1469 Étienne Ayraut, 
marchand demeurant au bourg d’ Hiers, s'est engagé 
à livrer à bord de nef à Brouage 24 cents de sel mesure 
de Brouage, et Jean Mimaut a complété avec du sel 
d'Oléron la cargaison d’un navire de Penmarc’h à 
destination de l’Irlande en mai 1468. Le 19 octobre 
1469 Colas Thibault, saunier, demeurant à Moëze 
près de Brouage, vend à Micheau Moine, marchand 
de La Rochelle, 4 cents de sel, mesure de Brouage, 
qu’il gardera à ses risques et périls jusqu'au 30 avril, et 
lui livrera à bord de nef à sa demande ; le délai passé 
le risque sera pour le marchand’. Il ne semble pas, 
toutefois, que le commerce du sel ait tenu une part 
importante dans l’activité des marchands rochelais. 
Bordeaux, et après Bordeaux les régions de la 
Garonne et de la Dordogne constituent un autre mar- 
ché du sel de l'estuaire de la Seudre. L’ impôt est acquité 
à Blaye er le sel transporté par la Gironde. Les comptes 
de la coutume de Royan‘ montrent que des pinasses 
ou autres nefs de tonnage modeste transportent régu- 
lièrement le sel de l’île d'Oléron et de l'estuaire de la 
Seudre. Ils ont pour ports d’attache Château-d’Oléron, 
Dolus, Saint-Trojan, et Marennes, La Tremblade, 
Arvert, Mornac, Le Gua, et jusqu’à Saujon et Riberou 
- où il y a une chapelle Saint-Christophe où la messe 
est dite pour les marins’. Ce sont encore, mais en 
petit nombre, des bateaux de Soubise, Saint-Savinien, 
Royan, Meschers, Talmont. Les quantités transportées 
sont de 1 cent ou un 1/2 cent, rarement 2 cents', mais 
les bateaux font de fréquents voyages. Le sel est la car- 
gaison la plus représentée sur les navires qui passent 
devant Royan et empruntent la Gironde. 


4 Ibid. JJ 225, n° 474, fol. 103. 
5 Arch. nat., X" 220", n° 108-113, accord en parlement en 1485 ; La Rochelle, Arch. dép. Charente- 
Maritime, 310/4, fol. 75 v* (achat de Micheau Moyne pour 48 écus d'or). 
Comptes de 1460 à 1470 ct 1478 à 1484 édités par Georges Musset. 
Arch. nat.. P 552°, n° 201, aveu du 24 novembre 1469. 
8 Un cent mesure de Brouage est égal à 8 lasts, 1 last compte 16 tonneaux. un tonneau pèse 125 kgs. Un 
bareau d'un cent de sel a donc environ 16 tonneaux (tonneaux de vin). 
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Le port saunier de Cognac. D'après Favreau, Robert, «Le port saunier de Cognac au Moyen Âge », Comptes rendus du 99° congrès national des 


sociétés savantes (Besançon, 1974), fasc. V, Parts, 1976, p. 72. 


Vers l'arrière-pays de la Saintonge et de l’Aunis 
la voie fluviale est toujours préférée, quand elle est 
possible, pour cette matière pondéreuse et de peu de 
prix. Le sel d'Oléron et de Marennes est transporté 
par mer jusqu à Marans et gagne le pays niortais par 
la Sèvre niortaise. Surtout la Charente est la grande 
artère du sel vers l’ Angoumois et au-delà. Si un droit 
modeste est payé sur le sel à Rochefort ou à Soubise’. 
les grands ports sauniers sur la Charente sont 
Taillebourg et Cognac. Il y avait à Taillebourg une 
rue Saunière proche du port, et le seigneur y prenait 
12 boisseaux de sel et 6 deniers de « furnage » de tout 
bateau de sel qui n'était pas déchargé à Taillebourg, 
13 deniers obole par muid qui y était déchargé. Le sei- 
gneur d’Ecoyeux avait aussi droit à 2 boisseaux de sel, 
mesure de Taillebourg, de tout vaisseau portant du 
sel arrivant ou transitant au port de Taillebourg’.À 


1 Georges Musset, « Les ports francs », Recueil de la Commission... de la Charente-Inférieure, XVI, 
p.250 (Rochefort) ; Arch. nat., P 552°, n° 234 (Soubise). 
2 Répertoire des titres du comté de Taillebourg (1100-1758), éd. Gaston Tortat p. 307, avril 1506. 


la suite de nombreux conflits entre les seigneurs de 
Taillebourg et les comtes d'Angoulême, seigneurs de 
Cognac, la situation fut progressivement précisée. Il 
n'était payé aucun impôt entre les marais salants et 
Cognac, mais les marchands devaient acquitter le 
quart du sel à Taillebourg, que le sel fut déchargé et 
vendu ou non. Le montant en était calculé d’après les 
prix pratiqués à Taillebourg et un brevet était remis 
au marchand pour certifier que l impôt avait été payé. 
Afin d'éviter de décharger les marchandises pour en 
calculer la quantité, un certain nombre de gabarres 
avaient été mesurées, et on savait qu'elles contenaient 
8, 9, 13, 14 et 22 charretées de sel; une douzaine 
d’autres devaient être mesurées. Ces gabarres du sel 
étaient marquées aux armes du comte d'Angoulême 
et enregistrées avec leur contenance, au « papier du 
quart de Taillebourg ». 

En remontant le fleuve les gabarres de sel franchis- 
saient le Pal d’argent ou Etier de Saintonge, et péné- 
traient alors dans le comté d’Angoulème qui n'était 
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pas sujet au « quart du sel ». La comtesse d’Angou- 
léme dur recourir au roi pour faire reconnaître, à len- 
contre des élus de Saintonge, le droit qu’elle avait de 
faire remonter le sel sur la Charente jusqu'à Cognac 
sans payer plus que le « quart du sel »'. De vastes gre- 
niers étaient installés à Cognac, à l’intérieur des murs, 
au bord de la Charente, et tous les vaisseaux chargés 
de sel devaient étre déchargés en ce port saunier qui 
existe des le xı“ siècle. Ils y payaient deux impositions. 
L'une consistait en droits de mesure, qui comprenai- 
ent le « mesurage » d’un denier par charge de bête et 
10 deniers par charretée, dû par l'acheteur, le « pal- 
léage » de trois boisseaux de sel par gabarre déchar- 
gée, le « levage des boisseaux » de 3 deniers par char- 
retéc. L'autre était la coutume dont on ne connaît la 
quotité, 20 %, d'où le nom de « quint », qu’à la fin 
du xv“ siècle, mais qui était antérieure à l’établisse- 
ment du quart du sel. Le quint acquitté, le sel pouvait 
étre transporté librement en Angoumois, Limousin, 
Périgord et jusqu'en Auvergne sans payer de nou- 
veaux droits. Pour attester du paiement du quint 
un brevet était, depuis 1478, remis au marchand. En 

1492 Charles VIII remit en question le partage qui 

existait entre le « quart du sel » payé à Taillebourg 
et le « quint » prélevé à Cognac, et voulut exiger le 

« quart du sel » à Cognac puisqu'aussi bien le quint 
était levé au profit du comte d'Angoulême, de son 

prévôt et des « parsonniers » du port. Le comte 

d'Angouléme fut appuyé par les États de la Marche, 
du Limousin et du Périgord, et la cause fut plaidée 

au parlement de Bordeaux puis au Grand Conseil du 

roi’. Louis XII reprendra les anciennes ordonnances, 
sans mentionner la levée du quart à Cognac’. En 1500 
les revenus du port saunier avaient été attribués à la 

reine et la comtesse d'Angoulême reçut, en compen- 
sation pendant le procès qui s’ensuivit, 2000 livres 

par an*. Lorsque ces droits disparurent, après leur 
« rachat », au milieu du xvi‘siècle, les chais s’ins- 
talleront à Cognac presque exactement à l'emplace- 
ment du port saunier. Tout un symbole sur les liens 

du commerce de Cognac avec le fleuve. 


1 J Vacsen, v Nouce biographique sur Jean Bourré... o, Bibliothèque de l'Esole des chartes, t. 44, 1883, 
p. 325. n° 466 

2 Robert Favreau, » Le port saunicr de Cognac au Moyen Âge ». p. 69-82. On trouve dans Arch. 
nar., P 1404 k ~ papier du port saulnier de Cognac ». une centaine de pages précieuses pour 
l'histoire de ce port 

3 Arch. dép Vienne. C 851 

4 Anh nat, P 140#. 


Le sel a aussi été transporté par voie de terre 
chaque fois qu'on ne pouvait utiliser une voie flu- 
viale. L'ordonnance de 1462 parle du sel de Marennes 
et d’Arvert porté de jour en jour aux ports de 
Marans, Saint-Jean-d’Angély et Taillebourg’. En 
1468 Mathurin du Mont, marchand de Magnac en 
Limousin, achète de Pierre Raffin, bourgeois et mar- 
chand de La Rochelle, 32 setiers de self. Il est question 
en 1497 d’un homme de labour, Jean Brantôme, et 
de son serviteur qui conduisent une charretée de sel 
de Taillebourg au Dorat et s'arrêtent en une taverne 
à Availles au passage de la Vienne”. Le grand chemin 
saunier de La Rochelle à Availles est cité par les textes 
et le passage par le Confolentais s'explique sans doute 
par la jonction qui pouvait s’y faire avec la Vienne. 
Un « chemin saunier » est cité de Brouage à Blaye 
en 1470", un autre à Saint-Georges-des-Coteaux 
en 1508”. On sait que les laboureurs qui avaient du 
bétail et habitaient à peu de distance des marais 
étaient « tous communément charretiers de sel » 
lorsqu'ils avaient fait leur labourage. Ils devait en 
être de même pour les laboureurs qui se trouvaient 
à proximité des ports fluviaux, tels que Taillebourg 
ou Saint-Jean-d’Angély . « Et fault considérer, dit un 
texte de 1468, que le sel n’est pas comme autre mar- 
chandise, pour ce qu’elle est de si petite valeur que 
le cheval qui en mènera une charge aura mangé en 
une journée ou deux autant que [coûte] ladite charge, 
sans les journées et despens de celluy qui conduit 
ledit cheval »”. Le commerce du sel fait vivre, petite- 
ment, beaucoup de petites gens. Ce n’est pas dans le 
commerce du sel qu'on trouvera les grandes fortunes. 


8. Le blé 


L E BLÉ EST, avec le vin et le sel, un élément impor- 
tant du commerce saintongeais. La traite des 
blés de Saintonge et du gouvernement de La Rochelle, 
qui est de 10 sous par tonneau”, est une des notables 


5 Ordonnances des ross de France, XVIL, p. 499 

6 La Rochelle. Médiathèque, ms. 200, fol 72 

T Arch. histor. Postou, LVI, 1958, p. 21 

8 F Jouan, « Monographie de Chenac (canton de Cazes) », Recueil de La commission. de ls Ch. arente- 
Inféricure, 1883, 3's., t.1, p. 6379 

9 Arch. nat. P 555, n° $32, aveu du 10 novembre 1508. 

10 ibid. Z'* 27, fol. 145 

11 BnF, Clasrambault 150, n° 67, 15 octobre 1488 ; fr. 20379, p. 65. 28 février 1489 
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ressources fiscales de la région ; le plus généralement 
ilest question des blés et des vins, avec même tarif. Le 
roi a, à diverses reprises, exempté de grands person- 
nages de ce droit de traite, et ces congés nous confir- 
ment l'importance de ce trafic et nous donnent par- 
fois la destination de ces exportations. En juillet 1451 
Charles VII donne congé à André de Villequier d’ex- 
porter par La Rochelle ou autre port de Saintonge 
soo tonneaux de blé et de le vendre sans payer le 
droit de traite!'. Charles VIII autorise en mai 1484 
son conseiller et chambellan ordinaire Hardouin de 
Maillé et de Rochecourbon à tirer hors du royaume 
400 tonneaux de blé, « nonobstant les défenses sur 
ce faites »?. On trouve l’ Espagne comme destination 
pour 100 tonneaux de froment en novembre 1485, au 
profit de François du Chasteau, seigneur de Chirac’, 
et pour 1200 tonneaux en 1487-1489 chargés par 
les rivières de Gironde et de Charente, au profit de 
Charles d'Angoulême“. En novembre 1489 c’est Jean 
de Conigham, capitaine de la garde écossaise du roi, 
qui est autorisé à exporter en franchise où il voudra, 
sauf en pays tenant parti contraire au roi, 2000 ton- 
neaux de froment’. La Rochelle, qui doit importer 
tout son blé de l'extérieur ou de son arrière-pays, est 
un des marchés du froment. En mai 1469 Guichart 
Ludre, marchand de Civray en Poitou, s'engage à 
livrer à Jacques Le Compte, pair et bourgeois de 
La Rochelle, 24 tonneaux de seigle et 10 de froment, 
charroyés jusqu’à Tonnay-Charente et à la mesure 
de ce lieu, d’ici le 15 juin, pour 115 écus d’or‘, et en 
mai 1476 Pierre Bechet, écuyer, seigneur de Landes, 
a vendu à Louis Mainard, échevin et bourgeois de 
La Rochelle, 110 boisseaux de froment, mesure de 
Landes’. On trouve du froment dans des cargaisons 
chargées au port de La Rochelle, ainsi vers Bordeaux, 
du « Christophe » de La Rochelle, transportant 26 
tonneaux de froment, « mesure de Conac ». Dans 
la coutume de Royan, qui enregistre les passages en 
Gironde, des envois de froment par des bateaux de 


BnF, Clairambault, 207, n° 82. 

Ibid., Clairambault, 175, n° 35. 

Ibid., Clairambaulr, 150, n° 67. 

Ibid. ms. fr. 20379, p. 65. 

Ibid. Clairambault, 223. n° 24 et n° 44. 

“Arch. dép. Charente-Maritime, 3 E 110/4, fol. 132. 
Arch. nat., X!© 2218, n° 170. 
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Lannion, de Marennes, de Soubise, sont calculés en 
« mesure de Conac », et de Conac même on trouve 
divers envois de froment. C’est donc un marché 
notable pour les céréales. La Coutume de Royan 
mentionne des passages de céréales par des pinasses et 
autres navires de Port-Neuf (La Rochelle), Marennes, 
Oléron, Arvert, Saint-Romain, Royan, Meschers, et 
le droit de traite de 400 tonneaux de blé à partir de 
Talmont, représentant 200 livres tournois, est affecté 
en 1492 pour 9 ans aux fortifications de la ville et de 
la place forte’. Il faut se résigner à ne disposer que 
d’un tableau d’ensemble, faute de sources suivies, et 
compte tenu de la diversité des mesures qui impose 
toujours à l'historien d’aujourd’hui une grande 
prudence”. On sait ainsi que environ 105 boisseaux 
de froment, mesure d’Archiac, correspondent à 
135 boisseaux mesure de Barbezieux, mais que 2 bois- 
seaux et demi d’avoine, mesure d’Archiac, correspon- 
dent à 3 boisseaux mesure de Barbezieux, ce qui n’est 
pas le même rapport". Il faut encore tenir compte 
du fait que la mesure est différente selon qu'elle est 
« comble » ou « rase », la première étant « mesure 
marchande », la seconde étant mesure de rente’. 
On ne dipose pas de « congés » d’exporter du blé 
sans payer la traite pour le règne de Louis XI. En 
revanche la correspondance de Jean Bourré en 1475 
fait état de quotas imposés en Saintonge pour le ravi- 
taillement de Bordeaux et de Bayonne, places qu’on 
pensait à cette date être menacées par les Anglais, et 
des difficultés rencontrées pour fournir les quantités 
exigées. Ainsi Antoinette de Beaumont, dame de 
Surgères, écrit à Bourré le 6 mars 1475 pour obte- 
nir l'arrêt des blés qu’elle fait mener à Saintes pour 
répondre à l’ordre du roi, et la réduction de moitié 
de son taux, parce que « il n’y a pas dans ses terres le 
quart du peuple qui ayt blé » pour fournir ce qui est 
demandé”. Le 13 mars Jean Faure annonce à Bourré 


que les villes d’Angoulème, de Saint-Jean-d'Angély, 


8 Le « Noël » de Soubise transporte 23 tonneaux de froment à la mesure de Conac, c'est-à-dire 19 

tonneaux à 16 quartières pour tonneau à Conac (« Coutume de Royan », éd. Georges Musset, 
451). 

9 « Timon ct Théon 1492-1764 », par Th. de Brémond d'Ars, AHSA. VIL, 1880, p. 182-184. 

10 On peut se reporter à l'ouvrage de Pierre Charbonnier ct Abel Poitrincau, Les anciennes mesures 
locales du Centre-Ouest d'après les Tables de conversion, Clermont-Ferrand. 2001. p. 35-55. « Les 
anciennes mesures de la Charente-Maritime », mais celles-ci donnent un état de la fin du 
xvur siècle, difficilement transposable tel quel au xv“ siècle. 

1l Poitiers, Médiathèque, ms. 563, p. 75 et 89 (1495-1496). 

12 Arch. dép. Charente Maritime, 1 J 356 (2'), comptes de Thors ; R Favreau, La ville de Postiers à la fin 
du Moyen Age... p. LXXXV. 

13 J. Vacsen, « Notice biographique sur Jean Bourré ». Bibl Ec. Chartes. t. 44. 1883, p. 497, n° 882. 
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de Tonnay-Charente et de Saintes ne lui ont pas 
fourni les 400 tonneaux demandés, pour lesquels il 
avait frété deux bâtiments à Marennes pour approvi- 
sionner Bordeaux : Saint-Jean-d’Angély n’a livré que 

la moitié des 100 tonneaux requis, Angoulême n’a 

de même livré que la moitié de son quota, Saintes et 
Tonnay-Charente n’ont rien fourni’. Le 13 mars le sire 

de Rochechouart demande le retrait de l’exemption 

de son péage de Tonnay-Charente en faveur des mar- 
chands qui expédient des blés à Bordeaux, car cette 

exemption ne profite qu'aux marchands, et non au roi 

ou à Bordeaux, et le 6 avril Marguerite de La Roche, 
dame de Barbezieux, demande une réduction sur les 

60 tonneaux » de blé qu’on lui a demandé d’envoyer 

à Bordeaux’. Le 6 mai Jacques de Beaumont expose 

les difficultés qu’il rencontre pour trouver les blés 

nécessaires au ravitaillement de Bayonne dans les 

diocèses de Maillezais et de Luçon ; il a dû en deman- 
der en Saintonge et à Niort, et « tailler » les gentils- 
hommes car on ne trouve pas de blé pour la moitié de 

la provision du peuple*. 

En dehors du vin, du sel et du blé, on voit bien 
que la pêche tient une place notable dans l’économie 
de la région, même si les mentions dispersées qu’on 
en rencontre ne permettent pas d’en présenter un 
tableau général. Dans le commerce de poissons on 
trouve cités principalement les merlus et les harengs 
saurs. Ces derniers, transportés de La Rochelle à 
Bordeaux ou cités à Barbezieux, viennent évidement 
des pays nordiques qui se fournissent de sel sur la côte 
atlantique. 


1 Ibid., p.498, n° 886 ; BnF, ms. fr. 20487. fol. 38, n° 886. 
2 J. Vacsen, op. ar. p. 498, n° 887 et n° 888. 
3 Ibid., p. 499. n° 899 ; BnF, ms. fr 20487, fol. 82. n* 899. 
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Chapitre V. 


Une société en mouvement 


1. De brèves informations sur 


la démographie 


A SOCIÉTÉ DE CE TEMPS est toujours sous 

la menace d’épidémies qui se propagent rapi- 
dement du fait de conditions sanitaires médiocres. 
En octobre 1454 il est dit que « la pestilence d’es- 
pédymie régnoit, et long temps avoit régné comme 
encores fait de présent en la ville de Xainctes »!. 
Amos Barbot de son côté écrit qu’en 1451 la conta- 
gion fut extrêmement grande à La Rochelle et que 
la commune dut faire de grands frais pour soulager 
les pauvres”. Cognac a connu une « mortalité », « la 
peste », vers 1465°. La Rochelle connut en 1471- 
1472 une grande mortalité de dysenterie qui, au dire 
d’Amos Barbot‘, fit périr plus de 4000 personnes ; 
un fragment de registre de décès de la paroisse Saint- 
Barthélemi confirme la gravité de l'épidémie’. Jean 
de Maumont fait hommage au roi pour sa seigneurie 
de Tonnay-Boutonne le 30 octobre 1484 à Saintes et 
non à Saint-Jean-d’Angély, « pour ce que en la ville 
de Saint-Jehan-d’Angély n’y a sûr assez, obstant la 
mortalité et peste qui de présent y est », et la peste 
est encore dans la ville en 1$01 et 15026. La peste fit 
périr à Saintes un tiers de la population sous le règne 
de Louis XII. Les épidémies ont à cette époque 
frappé surtout les villes. La peste a touché aussi les 
petites villes comme Taillebourg ou Barbezieux, 
et on aimerait savoir à quoi se réfère Jean Brémont 
dans son aveu pour son château de Balanzac, paroisse 
de Corme-Royal en juin 1494, lorsqu'il évoque les 


1 Arch. nat., JJ 187. n° 219, fol. 116 ve, 

Histoire de La Rochelle, p. 323. 

nes: Dangibeaud, Un fief en Saintonge. La maison de La Madeleine à Cognac, p. 63-64. enquête 

1480. 

Histoire de La Rochelle, p. 397. 

Mathias Tranchant, Le commerce maritime de La Rochelle..., p. 305. 

Arch. nat., P $52°, n° 184 ; Arch. comm. Saint-Jean-d'Angély, CC 7. 

Abbé J-L. Lacurie, « Monographie de la ville de Saintes », p. 220. 

J- Vacsen, « Notice biographique sur Jean Bourré... », Bibliothèque de l'Ecole des chartes, v. 46, 1885, 
p- 291, n° 1176, peste à Taillebourg au temps de Louis XI : Poitiers, Médiathèque, ms. 563, p. 109 : 
la peste a été « long temps » à Barbezieux en 1495-1496. 


wn 


ouav à 


140 livres de revenus de son château sous ses prédé- 
cesseurs « avant la première mortalité »°. La lèpre 
est toujours présente, elle condamne à vivre et à être 
enterré hors les murs des villes”, elle oblige ceux qui 
en sont soupçonnés à passer un examen devant les 
barbiers et chirurgiens de Saint-Jean-d’Angély” ou 
de La Rochelle. Il n’y a ni barbier ni chirurgien — et 
encore moins de médecin — dans les villages”. Un 
Galicien de 60 ans, maître Olivier Gonsalès, chirur- 
gien du roi, résidant à La Rochelle depuis 30 ans, est 
autorisé par le roi en 1456 à disposer de ses biens”, et 
un autre chirurgien, maître Jean Mattheu, est cité 
dans la même ville en 1458". Si les documents relatifs 
à la « reconstruction » du pays permettent de pen- 
ser à une reprise démographique à la fin du xv“ siècle, 
les documents directs sont trop rares pour éclairer 
la question. Les Rochelais insistent en 1460 sur la 
« grant dépopulacion » de leur ville, mais c’est dans 
une requête au roi pour obtenir que les habitants du 
Grand Fief d’Aunis soient tenus de participer au guet 
et à la garde de leur ville’. Plus intéressant est le cas de 
Saint-Jean-d’Angély. Les églises paroissiales de Saint- 
Jean, de Saint-Révérend et de Notre-Dame avaient 
été réunies, faute de revenus suffisants pour faire vivre 
chacune d’entre elles : en 1458 elles se sont séparées et 
érigées en collégiales quia numero habitantium excre- 
vit, « parce que le nombre d’habitants s’est accru » "6. 
On ne tirera pas de conclusion trop optimiste lorsque 
les Saintais en 1486 disent leur ville « fort peuplée », 
parce qu’il s’agit d’une requête au roi où l'on veut 
présenter Saintes sous le meilleur jour”. Ce que 
montre avec certitude toutefois la documentation, 


9 Arch. nat., P 554’, n° 423. 

10 Ibid., X"° 188, n° 135 : l'entrée de La Rochelle est plusieurs fois refusée pour le corps de Michel 
des Prés, soupçonné de lèpre, qui avait demandé à être inhumé au couvent des Augustins, 31 
décembre 1454. 

11 Arch. comm. de Saint-Jean-d'Angély, FF 45, fol. 9, 33 v°, 43 w°, S4 v°, 58 v° (1452). 

12 Arch. nat., JJ 190, n° 66, fol. 35 v°, avril 1460 : blessé non soigné à Saint-Hilaire-de-Villefranche car il 
n'y a chirurgien ou barbier « pour ce que c'est un villaige ». 

13 Ibid., J} 191, n° 210, fol. 112 v°. 

14 Ibid., X'° 196, n° 42. 

15 Ibid.. J} 190, n° 209, fol. 113 v°. 

16 Henri Denifle, La désolation des églises... I. Documents relatifs au xv siècle, Paris, 1897, p. 178, n° 436. 

17 Ordonnances des rois de France, XIX, p. 714. 
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c'est qu’en cette période de reconstruction, où l’on a 
besoin de main-d'œuvre, il y a de nombreux mouve- 


ments de population. 


2. L'office royal, la noblesse 
d’échevinage 


L A PROPRIÉTÉ FONCIÈRE est toujours impor- 
tante pour qui tient un rang dans la société. Les 
grands seigneurs tirent désormais lessentiel de leurs 
revenus des charges et pensions royales, mais ils ras- 
semblent plusieurs seigneuries pour tirer de leurs terres 
un revenu conséquent, tout comme les dignitaires 
ecclésiastiques cumulent les bénéfices. S’affirme aussi 
alors une noblesse nouvelle, issue de l’anoblissement 
des corps de ville de La Rochelle et de Saint-Jean- 
d’Angély ou de lettres de noblesse accordées par le roi 
à des bourgeois en récompense de leurs services. La 
guerre a ruiné les trop petites seigneuries, il yaeu les 
confiscations de biens de ceux qui avaient suivi le parti 
anglais, il y a eu le paiement de rançons et les coûts trop 
élevés de l'entretien de l’homme d’armes en campagne. 
Les notables des villes, qui, depuis longtemps acqué- 
raient des biens nobles, ont alors bien des occasions 
d'acheter de petites seigneuries, et ils ne s’en privent 
pas. Le roi encourage même le mouvement lorsqu'il 
exempte les Rochelais de finances, ventes, honneurs, 
pour leurs acquêts faits ou à faire de biens nobles’. 
Le schéma ordinaire s’observe bien à La Rochelle : 
participation au corps de ville, études universitaires 
(licence de droit), office royal avec le titre de conseiller 
du roi, le plus souvent une ou plusieurs mairies, et 
l’acquisiton de seigneuries. Le mouvement était 
déjà commencé au x1V° siècle, avec par exemple les 
Chaudrier ou les Girard. Il s'afirme dans la seconde 
moitié du xv“ siècle. Ainsi dans la liste officielle des 
maires les noms sont suivis de la ou des seigneurie(s) 
du maire en 1457 puis 1465 et ensuite pour la plupart 
des maires. Jean Mérichon a été receveur général de 
Saintonge et du gouvernement de La Rochelle, et il 
a été maire en 1419 et 1426. Ce n'est pas un juriste 
mais un financier, et il est qualifié à la fin de sa vie de 


1 La Rochelle au fil des ans avec Nicolas Baudouin, t. M, par M. Tranchant, p. 153, sentence du lieutenant 
général du sénéchal de Saintonge, 27 juin 1486. 


« conseiller et maître des comptes ». Il fonde en 1439 
une psallette d’un maître et quatre clergeons en l’église 
Saint-Barchélemi dont il est paroissien, et en 1448 il 
y < fait bastir, construire et édiffier en ung très bel et 
somptueux ouvrage » une chapelle Sainte-Madeleine, 
dotant ses fondations de 100 livres de revenus’. Riche 
homme il meurt en 1454. Il était seigneur d’Huré et 
de Lagord?. Son fils, maître Jean Mérichon, sera cinq 
fois maire (1443, 1457, 1460, 1463, 1468). Il sera élu en 
Saintonge et gouvernement de La Rochelle, bailli du 
Grand Fief d’Aunis, lieutenant général du gouverneur, 
gouverneur de La Rochelle, conseiller et chambellan 
du roi. Il a aussi été sénéchal de l’île de Ré pour le 
vicomte de Thouars. Il a en 1474 augmenté la dota- 
tion de son père pour la chapelle Sainte-Madeleine de 
6o livres. Seigneur des halles de Poitiers, par sa mère, 
Jeanne Berland, il achète en 1472 pour 7 000 écus d’or 
les seigneuries d’Auzance et de Sigon près de Poitiers. 
Mais il est aussi seigneur d’Huré, Breuil-Bertin, 
Lagord aux portes de La Rochelle, ainsi que de La Proe 
et La Laisse en Aunis, Pied-Lizet, Andilly, Lanneraie, 
Sérigny, Coutures, Réhon. Des actes de 1472 et de 1478 
le qualifient d’écuyer*. Comme bien d’autres en son 
cas il avait pris femme, Marie de Parthenay, dans une 
famille de vieille noblesse. On lui doit le « Livre de la 
Poterne » ou « Paterne », dans lequel il fit transcrire, 
en 1468, les noms de tous les maires de La Rochelle. 
Son fils, qui épousa Louise de Bellay, se dit chevalier 
et sera gouverneur de La Rochelle en 1489-1491. Il ne 
fera pas partie du corps de ville et lorsqu'on parle de 
lui en 1495 on ne dit pas Olivier Mérichon mais le sei- 
gneur d’Huré. Dans les listes des maires on trouve en 
146$ un Pierre, seigneur de Majesty et de Puyjarreau : 
il s’agit en fait de Pierre Bragier, déjà maire en 1445, 
seigneur de Puyjarreau et de Bourg-Charente. La sei- 
gneurie finit par éclipser le nom de famille, Bragier, 
aussi un licencié en lois, avocat du roi puis lieute- 
nant général du sénéchal de Saintonge’. Maître Jean 
Langlois, licencié en lois, procureur général de Charles 
duc de Guyenne, maire en 1470, est seigneur d’An- 
gliers et de Coulonges. Son fils Pierre, licencié en lois, 


2 Arh. nat. JJ 195, n° 1395, fol. 304 


3 Ibid.. J) 191, n° W7. fol. 62. 

4 BnF, P.O. 1933 (ms, fr. 29417), dossier 44476, n° 20, ct Arch nar., P 554, n° 119, 225, 304 i Joseph 
Fillcan, Dicnonnare historique et généalogique drs familles du Poitou, Fontenay-le-Comte, t. VU, 
1979, p. 59-62. 

5 BnF, PO. 491 (ms. fr. 26975), dossier 11006, n° 2, 4 et 5 ; ms. fr. 26077, n° 5952 ; Arch. nat. JJ 185, 


n° 253, fol. 179 ; 1 AP 1656 et 2074 
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procureur du roi, lieutenant général du gouverneur, 
est maire en 1492 ; il est écuyer, seigneur d’Angliers. 
Quatre anciens maires furent députés auprès du nou- 
veau roi Louis XII pour obtenir le renouvellement des 
privilèges de la ville, avec Pierre Langlois, Guillaume 
Joubert, lieutenant général du gouverneur, seigneur 
de Bioussay, Lanneraie, La Laisse, Pied-Lizet', Seguin 
Gentils, seigneur d’Enferneaux et Hilaire Guy, sei- 
gneur des Houmeaux ; à cette occasion le roi honora 
les deux premiers de la qualité de chevaliers, « dont 
despuis ils sont appelés messires »?. Le frère de Pierre 
Langlois, Étienne, maire cette même année 1498, était 
seigneur de Fourneau et de Rouffac. Maire en 1481 
et 1484 Jean Desnorps, licencié en lois, conseiller du 
roi, seigneur de Roulet et de Voutron, sera trésorier de 
France’ ; lui aussi se dit chevalier*. D’autres Rochelais 
obtiendront les plus grandes charges : Pierre Doriole, 
seigneur de Loiré, avocat pour le roi en Saintonge, 
maire en 1451 et 1456, chevalier, trésorier de France en 
1472-1482, Adam Cousinot président en la cour du 
parlement de Toulouse‘. 

La situation est la même pour Saint-Jean-d’Angély : 
dans une réunion du corps de ville pour le pavage en 
août 1503 sont cités Guillaume de La Croix, seigneur 
de La Madeleine, maire, Macé Brosset, seigneur de 
La Gartune, maître Robert Macé, seigneur d’An- 
nezay, maître Guillaume Pastoureau, seigneur de 
Mornay, Jean Gaudoux, seigneur du Treuil, maître 
François Bouchard, seigneur de Puy-Journau”. En 
février 1488 Pierre de La Chaume, conseiller de 
Saint-Jean-d’Angély fait hommage pour la seigneurie 
de La Roche-de-Cluny qu’il vient d’acheter à Jean 
d’Etampes, chevalier®, et maître Arnaud de Tourettes, 
d’une famille de la ville, président en la cour du parle- 
ment de Bordeaux, seigneur de Saint-Dizant-du-Gua, 
achète en 1503 de François de Pons et Marguerite de 
Coétivy la seigneurie de Pisany’. 


1 Arch. nat., P 554, n° 439 et 440, 17 juillet 9 août 1495. Il a acquis d'Olivier Mérichon Huré, Lanneré, 
La Laisse, Pied-Lizer. 

2 Amos Barbot, Histoire de La Rochelle, p- 459. Joubert sc dit effectivement « chevalier » en juin 1498 
(Arch. nat., P 554’, n°453 bis). 

BnF, P.O. 996 (ms. fr. 27480), dossier 22454, n° 3 et 5 ; Arch. nat., P 554°, n° 385 et 386. I yaun 
Jean Desnorps maire en 1459, peut-être est-ce lui. En 1439 le maire a nom Laurent Desnorps. 

BnF, ms. fr. 26103, n° 863 ; Arch. nar., P 554, n° 385 et 386. 

$ Lucic Favier, « La fortune d'un Rochelais du xv“ siècle, Pierre Doriole », Revue de la Saintonge ct de 
l'Aunis, HA, 1977, p- 49-64; P.-R. Gaussin, « Les conscillers de Louis XI (1461-1483 », La France 
de la fin du xv siècle., p. W7. 

Arch. nat., X"° 200, n° 112, 21 novembre 1461. 

Arch. comm. Saint-Jean-d'Angély, CC 7. 

Arch. nat., P 554°, n° 380. 

« La maison de Rabaine en Saintonge », éd. Charles Dangibaud, AHSA, XIX, 1891, p. 130-132. 
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La constitution d’une « classe » sociale d’officiers 
royaux, l'émergence d’une nouvelle noblesse d’éche- 
vinage, sont les éléments importants de l’évolution de 
la société au xv“ siècle. La progression de la culture, la 
généralisation du grade universitaire de liciencié en 
lois, porte indispensable de l’accès au offices de judi- 
cature et aux dignités ecclésiastiques, sont le résul- 
tat de la proximité d’universités nouvelles, Poitiers 
(1431), Bordeaux (1441), Nantes (1461), s'ajoutant 
à l’université d'Angers créée en 1364. Signalons, 
pour sa rareté, le marché passé en juin 1468 par Jean 
Pastoureau, marchand de La Rochelle, avec Jean 
Martin, clerc, écrivain, pour faire d’ici la mi-août un 
livre d'heures en parchemin « en lettre bastarde, à 
XIII histoires, à chacune histoire la lettre et vignete, 
les petites lettres d’or et d’azur, et à tous les com- 
mencemens de chacun Introït de heures lettres d’or 
à vignete »”. Plus de 20 000 personnes, tant grands 
seigneurs « comme peuple >, auraient assisté en 
1490 au Jeu de la Passion représenté à La Rochelle ; 
en furent les entrepreneurs sept échevins et pairs, 
dont Pierre Barbin, chevalier, docteur en lois, Seguin 
Gentils, Hilairet Guy”. De petites écoles sont citées 
à Saint-Jean-d’Angély, Cognac, La Rochelle, où le 
corps de ville achète en 1504, pour leur tenue, une 
maison devant l’église Saint-Barthélemi'?. 


3. Le menu peuple 


D ES PETITES GENS, comme de coutume, on ne 
sait que peu de choses. Les artisans s’organi- 
sent en corporations, qui permettront de garantir des 
situations en place et d’écarter les concurrences d’un 
marché trop ouvert : c’est le cas à La Rochelle pour 
les tailleurs et couturiers (1451, 1461), les bouchers 
(1457), les cordonniers (1460), à Saint-Jean-d'Angély 
pour les barbiers (1484) et les cordonniers (1492). 
Des lettres de Louis XI avaient établi en maitrise un 
certain nombre de couturiers et quelques pelletiers 
saintais. Ces couturiers et pelletiers firent confirmer 
leurs privilèges par Charles VIII en 1486. Quant aux 


10 Arch. dép. Charenre-Maritime, 3 H 110/4, fol. 52 v°.53. Le coût. est de 6 livres. Martin fournira rout, 
sauf le fermoir. 

1 La Rochelle au fil des ans avec Nicolas Baudouin, t. 11, par M. Tranchant, p. 159-160. 

12 La Rochelle, Médiathèque, ms. 45, p. 763. D'après Barbot, Histoire de La Rochelle, p. 452 le futur 
cardinal Raymond Péraut fut d'abord maitre d'école à La Rochelle. 
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bouchers de Saintes ils firent valoir que la ville étant 
désormais « fort peuplée » dans un pays « opulent » 
avec un afflux d'étrangers attirés par le pèlerinage de 
Saint-Eutrope, il était nécessaire de mettre bon ordre 
et police au métier, sans doute gangrené par des mar- 
chands forains. Aussi Charles VII confirma-t-il ces 
privilèges la même année. Dans les campagnes la fisca- 
lité royale provoqua des mouvements populaires à la 
mort de Charles VIII (avril 1498). Quand on apprit à 
Angoulins la mort du roi, les habitants se concertèrent 
pour ne pas payer ce qui restait à acquitter de la taille 
de l’année. Aussi lorsque, le vendredi 17 mai 1498, 
deux sergents des élus de Saintonge arrivèrent dans le 
bourg, des habitants sonnèrent le tocsin, « ainsi qu’il 
estoit souvent accoustumé faire audit bourg quant il 
est question d’aller à la coste de la mer pour la défense 
du pays ». Devant le rassemblement qui s'ensuit les 
deux sergents se réfugient dans l’église. Ils sont désar- 
més et, pressés par les habitants, leur remettent la 
commission qui leur a été confiée de faire payer le 
reste de la taille. On fait doubler la commission, dans 
l'église même. Un des anciens, Guillaume Chotard, 
laboureur, âgé de 70 ans, qui est allé à Aytré faire faire 
une copie de la commission par un notaire, déclare 
publiquement qu’il ne paiera rien si les commissions 
pour lever la taille ne sont pas renouvelées. Un col- 
lecteur de la paroisse d’Aytré lui dit que les habitants 
n'ont pas encore payé la taille et « que le peuple n’au- 
roit argent et ne sçauroit que faire ». Chotard affirme 
alors que les habitants d’Angoulins ne paieront pas 
la taille, et que si les habitants d’Aytré veulent tenir 
bon on ne paiera pas, parce que le roi est mort et 
« qu’il n’y avoit point de roy en France ».De retour 
à Angoulins il exhorte les habitants à ne pas payer, 
rend les lettres de commission aux sergents ainsi que 
leurs armes, et on les fait souper. Chotard, un temps 
inquiété, obtient lettres de rémission. Il a plaidé que 
les charges et tailles des dernières années avaient été 
« comme insupportables en Aunis où ne croissent 
que vins », et que ces vins ont été ces mêmes années 
et sont encore à vil prix, alors que les blés sont très 
chers'. Une même « émotion » secoue la région de 
Saint-Agnan, Brouage, Saint-Sornin et Montierneuf 
au même moment en raison de la lourdeur des tailles, 


1 Arh. nat. |J 230, n° 135. fol 70 v”, pailler 1498. 


aides, impôts extraordinaires, que les habitants, 
pauvres sauniers ou marins, ne peuvent payer, car ils 
ne sont que 140 « feux » — environ 600 à 700 per- 
sonnes — bien en peine de payer les 400 livres qui 
leur sont réclamées. Ils ont pourtant toujours payé 
jusque-là et ont dû parfois pour ce faire vendre leurs 
biens meubles et même leurs héritages. Ils sont en 
retard pour payer les 57 livres tournois qu’ils doivent 
à la recette ordinaire de Saintonge. Arrive alors le pré- 
vôt de Saintes, « homme fier et cruel », qui s’est fait 
charger de contraindre les habitants à ce paiement. Il 
menace un habitant de le pendre à sa maison ou au 
premier arbre ; des femmes interviennent pour libé- 
rer le malheureux. Il les traite de paillardes et matines 
alors qu’elles sont « très femmes de bien ». Deux 
autres habitants sont attachés au licou des chevaux du 
prévôt et de son sergent, et l’un est mené en prison à 
Saintes. Un jour de marché à Pont-l’Abbé le prévôt et 
ses sergents arrêtent sur le chemin de Saint-Agnant à 
Pont-l’Abbé une femme et un prêtre et les conduisent 
à Pont-l’Abbé. Les habitants s’assemblent avec armes 
et bâtons et délivrent les prisonniers. Des menaces 
sont proférées contre le prévôt et le substitut du pro- 
cureur du roi. Quand peu après le prévôt envoie plu- 
sieurs sergents à Saint-Agnant, les habitants leur en 
interdisent l’accès. Le sénéchal ou son lieutenant se 
rend sur place et trouve toutes les maisons vides car 
les habitants sont partis en Bretagne ou autre loin- 
tain pays. En signe de joyeux avènement Louis XII 
octroye ses lettres de rémission’. 
Mariage précoce ou avec un barbon, femmes bat- 
rues”, viols, rixes de tavernes et de grand chemin 
- telle cette bagarre entre charretiers de chevaux et 
charretiers de bœufs qui tourne mal, car « charretiers 
de chevaux ont accoustumé estre fiers et oultrageurs 
et haient communément charretiers de beufz »* -, 
vols, injures, tels sont les « faits divers » dont les 
documents ont gardé traces. Il y a aussi les « coquins » 
qui mendient ou rapinent alors qu’ils pourraient tra- 
vailler : le corps de ville de Saint-Jean-d’Angély les 
met en en prison cet les expulse de la ville « afin que 


2 Ordonnances des ross de Frames, XX1, 1849, p. 69-71, juillet 1498 


3 Arch. nat JJ 189, n° 476, fol. 266, 4 décembre 1460 : Jeanne Angevine, demeurant en lile de Ré, 
mariée à 13 ans, remarice à un homme « de âge assez ancien » qui la ba er la fouetce : JJ 198, 
n° 473, fol. 430; JJ 207. n° 86, fol. 43 © ex v°, n° 47, fol. 15 


A lbid, J} 190, n° 187, fol. 102 v°, près de l'aumônene Saint Julien hors la poste Saint-Nicolas de 
La Rochelle Les deux chasretiers de bœuf, de Salles, charroient du vin pour Thomas Basset, 
marchand, au salaire de 15 sous par tonneau 


«ti 


Livre V. RECONSTRUCTION 


les autres, qui ne peuvent gagner, aient leur vie »!. Le 
châtiment ordinaire, en cas de « démérites », est le 
fouet, généralement dans les rues de la ville : un délin- 
quant est non seulement « battu et fustigé par les 
carrefours » mais il a une oreille coupée, un autre est 
battu et banni du royaume”. Une femme est décapitée 
et a une jambe coupée pour avoir tué son enfant et 
l'avoir jeté à l’eau”. Il faut se résigner à ne savoir que 
bien peu de choses sur la vie quotidienne. 





1 Arch. comm, Saint-Jean-d'Angély, BB 31, fol. 4, 14 avril 1452. 
2° BaF, ms. fr. 26088, n° 72; fr. 26102, n° 680 et 682. 
3 Ibid. ms. fr. 26102, n° 671 et 681. 
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U XII? SIÈCLE, la Saintonge est ordinairement 
A comprise dans l’appellation de « Poitou ». Aux 
conférences franco-anglaises de Périgueux en 1311 les 
agents du roi de France disent du pays saintongeais 
« qu'il est communément inclus dans le Poitou »!. 
Encore à la fin du x1v*siècle on parle de Saint-Jean- 
d’Angély, Saintes, Taillebourg, Pons « en Poitou », et 
lorsque le duc Jean de Berry reçoit le comté de Poitou 
en accroissement d’apanage il faut entendre qu’il 
s’agit du Poitou, de l’Aunis et de la Saintonge. Après 
le dauphin Charles il n’y a plus de comte de Poitou 
et la mention du comté de Saintonge pour l’apa- 
nage de Charles de Guyenne en 1469-1472 est une 
curieuse résurrection d’un titre qui n'a à proprement 
parler existé qu’au 1X° siècle. Désormais on dit les 
« Français » pour tous les sujets du royaume et non 
plus seulement pour les habitants de l’Ile-de-France, 
et la réalité du terrain est la circonscription adminis- 
trative, qui distingue parfaitement la sénéchaussée de 
Saintonge et le gouvernement de La Rochelle de la 
sénéchaussée de Poitou. Cette distinction s'affirme 
aux XIV®-XV° siècles, et c'est au XIV“ siècle que l’Aunis 
se sépare de la Saintonge au point de vue adminis- 
tratif, à la suite de la cession de La Rochelle à PAn- 
gleterre en 1360 avant celle de la Saintonge, et de la 
création d’un gouvernement de La Rochelle après le 
rattachement de la région à la couronne de France 
en 1372. Le rattachement du gouvernement au par- 
lement de Paris sous Louis XI alors que la Saintonge 
va relever du parlement de Bordeaux est une marque 
supplémentaire de l’individualisation de ces deux 
parties de la région. 

Si la disparition des grandes principautés et l’émer- 
gence d’une monarchie forte, avec une capitale et 
une administration centrale ont conduit à distinguer 
Poitou et Saintonge-Aunis, comme des circonscrip- 
tions administratives particulières, il est un autre 
domaine qui a rendu ces deux provinces proches, la 


1 G.P. Curtino, English Diplomatic Administration, . W, Oxford, 1971, p. 99. 


langue. La toponymie garde des traces méridionales 
avec les noms en-ac qui dominent au sud d’une ligne 
approximative entre l'embouchure de la Seudre et 
Ruffec?. Mais finalement la limite entre langue d'oil 
et langue d’oc passera au sud de la Saintonge, englo- 
bant dans le domaine d'oïl Poitou et Saintonge”. Les 
linguistes parlent aujourd’hui du « poitevin-sainton- 
geais », non pour évoquer deux sous-dialectes net- 
tement distincts, mais pour rappeler que dans cette 
vaste zone « la distance linguistique entre les parlers 
du nord et ceux du sud est nettement inférieure à celle 
qui existe entre l'ensemble poitevin-saintongeais et 
les parlers non seulement occitans mais aussi d’oil »*. 
Une étude a montré que plusieurs mots avaient été 
en usage selon les régions pour désigner les paysans 
libres, coutumier, homme de poesté, cottier, rotu- 
rier, et que ce dernier mot, en latin ruptuarii, ceux 
qui paient au seigneur une redevance pour une terre 
labourée (rompue par le labour), qui l'emporte dans 
la seconde moitié du xv“ siècle, était jusqu’à la fin du 
xin siècle, un mot propre au Poitou’. Il faut étendre 
sa carte du Poitou à la Saintonge où l’on trouve le 
terme de ruptuarii en1279 dans la région de Saujon 
et en 1294 à Mornac‘. Il y a aussi des différences, ainsi 
du terme pour désigner un domaine, l’herbergement 
au nord, le maine au sud. La carte du toponyme 
« maine » vient ici confirmer les documents’. 

Un autre domaine permet de souligner différences 
et rapprochements, celui du droit. La différence 
majeure est constituée par un partage entre droit 
coutumier et droit romain de part et d’autre de la 
Charente. Le premier s'était installé progressivement 


N 


Henri Malet, « Les noms de lieu en Charente er les anciennes limites de la langue d'oc », Bulletins 
et Mémoires de la Société archéologique et historique de la Charente, 1940. p. 131 162. 2 cares, 
et a Les noms de licu et l'ethnographie de la France », ibid. année 1944. t. U, p. 206-207. 
3 Jacques Pagnon, L volusion phonétique des parlers du Poitou (Vienne et Deux-Sèvres), Paris, 1960, 
carte n° 1. 
á Liliane Jagueneau, « Les limites linguistiques dans le Centre-Ouest », Espaces, limites, frontières. 
Centre-Ouest frangais, Acadie, Table ronde, Poitiers, mas 1998 (Les Cahiers du Gerhico, 2), p 83. 
5 Kurt Baldinger, « L'importance de la langue des documents pour l'histoire du vocabulaire gallo- 
romain », Les anciens textes romans non littéraires. Leur apport à la connaisance de la langue du 
Moyen Age. Paris, 1963, p. 41-62. carte. 
AHSA, 1, p. 55-57 (Corme Écluse, Chay) et p- HO (Mornas). 
7 Ainsi dans le chartrier de la baronnie d'Authon on à 25 fois herbergement et 3 fois naine (AHSA. 
XXXIX, p. 284-376), dans le censif de Mornac de 1345 on a 58 fois « mayne » (AHSA, XVI, 
p- 240-245). Voir supra. carte p. 458. 
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Les limites de la langue d'oc et de la langue d'oil. 


aux XI®-XI11° siècles, supplantant la tradition romaine 
au nord de la Seconde Aquitaine, dans le même 
temps que la langue d’oil faisait reculer la langue d’oc 
qui était celle dans laquelle s’exprimaient Guillaume 
le Troubadeur, Rigaut de Barbezieux et Jaufré Rudel, 
seigneur de Blaye. Que le droit romain ait subsisté 
au sud de la Charente en Saintonge ne peut s’expli- 
quer que par le traité de Paris de 1259 et son appli- 
cation en 1271 à la mort d’Alphonse de Poitiers, la 
Saintonge « delà la Charente » se trouvant dès lors 
réunie au Bordelais. Sinon on ne comprendrait pas 
que l’Angoumois au sud de la Charente, qui dans sa 
limite méridionale descend autant que la Saintonge, 
soit restée de droit coutumier. Ces coutumes « deça 
la Charente » seront mises par écrit par les Anglais 
lorsqu'ils prendront possession de la Saintonge après 
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la guerre de Cent Ans’. Il y a, à la fin du Moyen Âge 
dans le Centre-Ouest une grande coutume, celle de 
Poitou, qui a trois petites coutumes filiales, celles 
de Saint-Jean-d’Angély, de La Rochelle et de l’An- 
goumois. Ces coutumes ont des traits empruntés au 
droit romain, comme on trouve dans la région sain- 
tongeaise au sud de la Charente des influences du 
droit coutumier. En Angoumois et en Saintonge la 
majorité est de 14 ans pour les garçons et de 12 ans 
pour les filles, ce qui rapproche du droit écrit, alors 
que la majorité est de 21 ans en Poitou. La coutume 
de Saint-Jean-d’Angély introduit la faculté d’avanta- 
ger un enfant du tiers de l'héritage, alors que les cou- 
tumes de l’ Ouest appliquent une égalité stricte : c'est 


1 Aunis, Saintonge ei Angoumous sous Ls domination anglaise 1360-1372. éd. Robert Favreau, p. 154. 
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un rapprochement avec la liberté romaine pour le 
père de famille de disposer de ses biens. Dans les cou- 
tumes de l'Ouest il n’y a pas d'institution d’héritier 
puisque la coutume organise l’ordre de succession. 
En Poitou, en Angoumois et à La Rochelle il est dit : 
« N'a lieu institution d’héritier », mais dans la cou- 
tume de Saintonge (Saint-Jean-d’Angély) ce grand 
principe coutumier n'est pas transcrit. Dans les pays 
de droit écrit la succession est en principe une suc- 
cession testamentaire, décidée par le chef de famille 
et il n’y a pas de distinction des biens sous l'angle de 
leur lignage d’origine. Dans l’usage de Saintes on a 
introduit un régime de communauté pour les biens 
acquis depuis le mariage, c’est-à-dire que le mari ne 
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peut aliéner les biens de la communauté par donation. 
Autre dérogation au droit romain : comme en pays 
coutumier le fils est émancipé par mariage et sépara- 
tion de domicile d’an et jour, alors qu’en droit romain 
la puissance paternelle demeure aussi longtemps que 
vit le père!. Les coutumes de Poitou, de La Rochelle, 
de la Saintonge et de l’Angoumois connaîtront une 
rédaction officielle en 1514, l’« usance de Saintes entre 
mer [Gironde] et Charente » aura cette mise par 
écrit en 1520. La Rochelle et l’'Angoumois relèveront 


1 Jean Yver, « De part et d'autre de la Charente. L'affrontement en Saimtonge du droit ecrit et du droit 
coutumier » Bull. Soc. Antiquaires de L'Ouest, S* s., €. TL 1989, p. 289-302 ; Jean Maric Augustin, 
~ Essai de cartographie des coutumes entre Loire ct Gironde », Espaces, imise, frontières, 

p. 71-80. 
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1 Guide des chemins de France de Charles Estienne (1553) 
2 Itinéraire de Jean de Berry (1400-1401) 

3 Itinéraire de bourgeois de Poitiers en 1449 

4 Itinéraire de bourgeois de Poitiers en 1451 

5 Itinéraire d'écclésiastiques bordelais en 1459 

6 Itinéraire de députés de Montferrand en 1462 

7 Itinéraire d'Hermann Küning von Vach en 1497 

8 Itinéraire d'Amold von Harff en 1496-1499 

9 Itinéraire de Charles Quint en 1539 

Péage attesté par les textes XV® - début XVIe s. 


Localité citée par les textes 


Les routes à la fin du Moyen Âge dans le Centre-Ouest. D'après Favreau Robert, La ville de Poitiers à la fin du Moyen Âge. .., p. 635, carte n°24. 


du parlement de Paris, Saint-Jean-d’Angély et Saintes 
du parlement de Bordeaux. Un procès au sujet de la 
succession de Marguerite de Mortagne, vicomtesse 
d’Aulnay, dame de Chef-Boutonne, Mortagne et 
Mirambeau, en 1397, traduit cet enchevêtrement des 
droits. Il y est dit que l’aîné des deux fils aura pour 
les biens en Poitou (Chef-Boutonne, Aulnay) et en 
Saintonge deçà la Charente, droit au principal châ- 
teau ou au plus important herbergement s’il n’y a pas 
de château, tandis qu’au-delà de la Charente il n’y a 


pas d’avantage d’aînesse, ni de différence entre frères 
et sœurs!. 

La grande voie antique de Poitiers à Bordeaux 
passait par Rom, Brioux, Aulnay et Saintes. L’artère 
principale médiévale de Paris et Tours vers Bordeaux 
et l’ Espagne emprunte le même axe, avec de légères 
variantes (par Lusignan et non par Rom) et tous les 


1 Arch. nar, X* 44, fol 327 Voir aussi la succession de Louss I de La Trémoille dans la Revue de l Aunis 
et de la Saintonge et du Poitou, X-2, 1869. p. 87-97. 
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itinéraires connus, de la Guide du chemin de Saint- 
Jacques au x11: siècle à l Itinéraire de Bruges à la fin 
du xv‘ ou au Guide des chemins de France de Charles 
Estienne en 1553 confirment ce tracé qui est un impor- 
tant trait d'union entre le Poitou et la Saintonge’. 

Le Centre-Ouest, et plus particulièrement le 
Poitou et la Saintonge, forme ainsi un ensemble assez 
homogène jusqu'au XII siècle. Sans remettre en cause 
ces points communs, les X111°-XV° siècles ont permis 
l'affirmation de l’individualité de l’Aunis et de la 
Saintonge. 

Au temps des comtes de Poitou-ducs d'Aquitaine, 
l’Aunis et la Saintonge, qui n’ont plus de comte 
depuis 866, sont dans la dépendance du Poitou. 
Lorsque prend fin la suite héréditaire des ducs 
d'Aquitaine, la région aurait pu se rattacher défini- 
tivement à Paris avec le premier mariage d’Aliénor 
d'Aquitaine. Son second mariage en 1152 et l’avène- 
ment d'Henri I Plantagenêt à la couronne d’An- 
gleterre ouvrent trois siècles d’instabilité politique. 
Philippe Auguste prend Poitiers en 1204, mais ne 
veut pas s'engager plus loin, et il faut attendre 1224 
pour que Poitou, Aunis et Saintonge se trouvent rat- 
tachés à la couronne de France. Date importante : 
pour la première fois le Capétien possède un port 
sur l’Atlantique, position stratégique capitale dans 
son conflit avec le Plantagenêt. À la grande contra- 
riété de son conseil, selon Joinville, Louis IX conclut 
une première paix avec l'Angleterre en 1258-1259 
en lui abandonnant, entre autres, la Saintonge au 
sud de la Charente, abandon qui devint effectif à 
la mort d’Alphonse de Poitiers sans enfant en 1271. 
Si ce rattachement a très probablement placé la 
Saintonge méridionale dans les pays de droit écrit, il 
a entrainé deux siècles de tiraillements de la région 
entre Capétiens et Plantagenêts jusqu’à l'expulsion 
définitive des Anglais du sud-ouest du royaume. Si 
à la fin du Moyen Âge La Rochelle est résolument 
tournée vers le Nord, la Saintonge du sud est déjà du 
« midi », dont au reste elle est géographiquement 
plus proche, et à qui elle appartenait déjà par sa 
toponymie, et c'est tout naturellement qu’elle rele- 
vera — avec le reste de la Saintonge — du parlement 
de Bordeaux. 


1 Robert Favreau, £a ville de Portiers à la fin du Moyen Age. carc ht n° 24 


Avec la mort du dernier comte de Poitou, c'en est 
fini pour la région du temps des grandes principau- 
tés. Hugues de Lusignan, comte d'Angoulême et de 
la Marche, ne l’a pas compris, et l'échec de la révolte 
où il a entrainé les seigneurs de la région marque 
une autre date importante. La capitulation de Pons 
en août 1242 permet à l'administration minutieuse 
d’Alphonse de Poitiers de s'installer pendant près 
de trente ans sans remous des seigneurs. Pour une 
meilleure gestion de ses domaines Alphonse détache 
Aunis et Saintonge de la sénéchaussée de Poitou 
et en forme une sénéchaussée particulière en 1255. 
Celle-ci est, à partir du x1v° siècle, définitivement 
établie, la Saintonge au sud de la Charente relevant 
alors de la sénéchaussée anglaise de Guyenne. Cette 
conséquence du traité de Paris donne à Saint-Jean- 
d’Angély pendant près de deux siècles le rôle de chef- 
lieu de la sénéchaussée de Saintonge. Lors du traité 
de Brétigny l'Angleterre exige que La Rochelle, un 
port dont elle comprend bien l'importance, lui soit 
remise avant le Poitou et le reste de la Saintonge, et 
Édouard III confie la ville à un gouverneur. Lorsque 
La Rochelle ralliera le camp français en 1372, ses 
bourgeois obtiendront la création d’un gouver- 
nement particulier de La Rochelle, séparant ainsi 
Aunis et Saintonge. Là encore c'est une date essen- 
tielle dans l’histoire de la région, et les contempo- 
rains lont bien compris. À la fin du Moyen Âge il 
n'est plus question de comté ou de duché, le Poitou, 
l’Aunis, la Saintonge sont des circonscriptions admi- 
nistratives du royaume de France. L'institution des 
sénéchaussées avait été à l’origine une initiative 
d'Henri II Plantagenêt. On lui doit, à lui et à ses fils 
Richard et Jean, une particularité du Centre-Ouest, 
la création à la fin du x11° et au début du xii‘ siècle, 
d’un certain nombre de communes, avec la même 
organisation municipale, les « Établissementts de 
Rouen », qui les différencie de toutes les villes qui 
les entourent, pays de la Loire, Berry, Limousin, 
Périgord, Bordelais. 

Ce qui reste, toutefois, l'élément principal qui a 
permis à la Saintonge et à l’Aunis d'affirmer leur ori- 
ginalité, c’est la création et le rapide développement 
de La Rochelle, dans le temps même où se dévelop- 
pait le grand commerce interrégional et internatio- 
nal par les voies maritimes. Alors la région, au sein 
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du Centre-Ouest, joue à fond des avantages que lui 
confère sa côte sur l'Atlantique et la Gironde et sa 
traversée médiane d’un grand fleuve navigable, la 
Charente. L'exportation du vin vers les pays du Nord 
fait, au xur' siècle, la fortune de La Rochelle et de 
Saint-Jean-d'Angély. Si la guerre a dû causer de graves 
dommages au commerce de Saint-Jean-d’Angély, car 
les Anglais ont été plusieurs fois maîtres de ports de la 
Charente, le commerce de La Rochelle s’est maintenu 
et surtout s’est diversifié. La ville est au xv" siècle le 
pôle économique majeur du Centre-Ouest. Le sel, 
avec, Brouage, vient compléter les grands échanges 
atlantiques et fournit aussi l'arrière-pays grâce à la 
Charente. 

Paradoxalement la guerre de Cent Ans a enfanté 
en France l’État moderne, en amenant la monarchie 
à se doter d’une armée permanente et à instaurer une 
fiscalité générale sur l'ensemble de ses sujets. Les plus 
grands seigneurs de la région sont désormais au ser- 
vice du roi. Une nouvelle noblesse issue des échevi- 
nages et des offices royaux se développe, investissant 
dans la terre et par là privant les villes de fortunes et 
de dynamismes des grandes familles de notables. Mais 
le milieu marchand reste important à La Rochelle du 
fait de l’activité du port. La région avait été moins 
marquée que le Poitou par les fondations d’abbayes 
et de prieurés : le monastère de Saint-Jean-d’Angély 
est le seul connu dans la région avant lan mil, 
La Rochelle n’a ni abbaye, ni grande collégiale. Si 
l’on voit bien l’activité des fabriques et des confré- 
ries, on manque par trop de documents pour saisir 
la société religieuse à la veille des grandes secousses 
du xvr siècle. Quant aux classes « laborieuses », si le 
besoin de main-d'œuvre pour la reconstruction après 
les destructions de la guerre a dû leur être favorable, 
on les voit aussi, à la fin du Moyen Âge, accablées par 
les impositions royales. Le niveau de vie s'est élevé, la 
culture s’est largement développée, il faut désormais 
compter avec le Tiers État, mais ce sont les villes qui 
le représentent et non les campagnes. De nouvelles 
recherches ne manqueront pas d'améliorer ce tableau. 
Mais elles ne remédieront jamais de façon pleinement 
satisfaisante à la pauvreté des fonds documentaires de 
la région. C’est le vrai regret de l'historien lorsqu'il 
considère l'intérêt passionnant de l’histoire de la 
Saintonge et de l’Aunis. 
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Sources 


Sources manuscrites 


Jusqu'au xui' siècle l'historien est tributaire quasi-exclu- 
sivement des fonds ecclésiastiques et des sources narratives 
ou hagiographiques. Or il ne subsiste aux Archives dépar- 
tementales de la Charente-Maritime aucun fonds ecclésias- 
tique pour le Moyen Âge. L’historien de la Saintonge et 
de l’Aunis peut seulement s’appuyer sur les cartulaires qui 
ont été publiés, ceux des abbayes de Saint-Jean-d’Angély, 
de Notre-Dame de Saintes, de Saint-Étienne de Vaux, de 
Saint-Étienne de Baigne, de la Grâce-Dieu, de la Grâce- 
Notre-Dame ou Charron, ou du prieuré de Notre-Dame 
de Barbezieux, ou encore sur les pièces isolées précieuse- 
ment recueillies dans les volumes de la Société des Archives 
historiques de la Saintonge et de l’Aunis' . Il se trouve, tou- 
tefois, que plus d’une trentaine d’abbayes étrangères au 
diocèse de Saintes y ont possédé des prieurés, des paroisses, 
des domaines. Certaines de ces abbayes sont fort éloignées, 
La Chaise-Dieu, Cluny, Savigny, la Trinité de Vendôme, 
Saint-Germain-des-Prés de Paris, d’autres sont plus proches, 
Ebreuil, l’Artige, Saint-Martial de Limoges, Obazine, 
Ligueux, ou encore Bourg-Dieu en Berry, Bourgueil, Saint- 
Florent près de Saumur en Anjou, les abbayes des diocèses 
voisins de Poitiers, Angoulême et Bordeaux étant les mieux 
représentées, en notant que l'emprise des abbayes au sud de 
la région, Blaye, Guitres, La Sauve-Majeure, est modeste. Les 
cartulaires et recueils de documents de ces abbayes, ou sim- 
plement les fonds ecclésiastiques des Archives départemen- 
tales concernées, apportent à l’historien de la Saintonge un 
complément documentaire précieux, tant pour la période 
antérieure à 1200 que pour les siècles suivants. Se rattache à 
ces fonds ecclésiastiques le fonds du Grand prieuré d’Aqui- 
taine aux Archives départementales de la Vienne, qui inté- 
resse les commanderies du Temple et de l’Hôpital Saint- 
Jean-de-Jérusalem implantées en Saintonge et en Aunis, et 
qui est surtout riche pour les xIv° et xv“ siècles (série 3 H 1). 
L’historien ne doit pas non plus négliger les séries G et H des 
Archives départementales de la Charente, puisqu'une partie 
notable du sud du département faisait partie de la Saintonge. 


1 R. Favreau, « Sources documentaires poour l'histoire médiévale de l'Aunis et de la Saintonge », 
Revue de la Saintonge et de l'Aunis, 1, 1975, p. 57-64. 


À partir du xirr' siècle il devient possible de recourir 
aux archives des administrations centrales, puisque les 
fonds de celles-ci commencent de façon suivie en 1198 
pour les Archives Vaticanes, en 1199 pour les archives 
de la royauté anglaise, et à la fin du xır‘ siècle pour les 
archives de la monarchie française dont on sait que les 
fonds anciens périrent à Fréteval en 1194. Les documents 
des Archives Vaticanes concernant la France sont progres- 
sivement publiés par l’École française de Rome. Une par- 
tie importante des archives anglaises est publiée pour le 
XIII siècle, et cette documentation est importante pour 
le premier quart du x1n° siècle — avant le rattachement 
de la région à la couronne de France en 1224 —, et pour 
la partie de la Saintonge dont l’histoire reste alors liée à 
l'Angleterre, l’île d'Oléron et, à la fin du siècle, la région 
au sud de la Charente remise à l'Angleterre après la mort 
d’Alphonse de Poitiers, conformément au traité de Paris 
de 1258-1259. Pour l’administration royale française, il 
reste des sources notables pour le temps d’Alphonse de 
Poitiers (1241-1271), comptes, enquêtes, correspondance, 
tandis qu'avec la fin du siècle commencent les fonds du 
parlement et de la chambre des comptes. Commencent 
aussi au XIII siècle le chartrier de Pons, les archives de 
l’aumônerie Saint-Barthélemi de La Rochelle, conser- 
vées aux Archives municipales anciennes de la ville, les 
archives de la commune de Saint-Jean-d'Angély, récem- 
ment déposées aux Archives départemenales de la 
Charente-Maritime. Leur apport est encore limité pour le 
XIII siècle, mais sera important pour les xvet xv" siècles. 
Avec le développement du commerce international des 
laines, des draps, du vin, du sel, il faut aussi se tourner vers 
les archives des villes marchandes de l’Europe du Nord, 
Flandre, Hanse, ou même de l'Italie et de l’ Espagne, qui, à 
partir du xrn° siècle et plus encore aux XIV° et Xv“ siècles, 
fournissent des documents intéressants pour l’histoire 
économique de la région. 

Toutes les sources évoquées précédemment restent à 
consulter pour le xv“ siècle. Une grande partie des lettres 
des papes concernant la France est publiée pour ce siècle. 
Une très précieuse enquête sur le personnel et les biens 
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de l'ordre militaire de l’ Hôpital-Saint-Jean-de-Jérusalem 
en 1373, conservée pour le diocèse de Saintes (Archivio 
segreto Vaticano A.A. Arm. C 268), a été publiée en 2006". 
Les archives anglaises redeviennent importantes pour la 
douzaine d’années où Saintonge et Aunis sont, à la suite du 
traité de Brétigny, abandonnées au roi d'Angleterre (1360- 
1372)°. Les archives communales de Saint-Jean-d’Angély 
sont riches pour le dernier quart du x1v° siècle et la pre- 
mière moitié du Xv* siècle ; Denys d’Aussy en a publié l’es- 
sentiel pour 1224-1426 en trois volumes des Archives histo- 
riques de la Saintonge et de l’Aunis, mais n’a pu achever la 
série avec le deuxième quart du xv“ siècle, et le travail, de 
ce fait, manque de tables. Pour le xrv“ siècle les sources nar- 
ratives sont particulièrement intéressantes pour l’histoire 
de la région. 

Les archives des cours souveraines sont de première 
importance pour l’histoire de la région aux xIv° et 
xv“ siècles. Paul Guérin a publié dans le tome XII des 
Archives historiques de la Saintonge et de l’Aunis en 1884 
les documents concernant Saintonge et Aunis de 1301 à 1321 
dans les registres de la Chancellerie de France aux Archives 
nationales. Ont été utilisés pour ce travail les registres 
suivants, de 1322 à 1501 (JJ 61 à 235). Autres documents 
consultés pour les Archives nationales : 

Chambre des comptes : P 552° à 555° (1399-1520) et 558° 
(1540) ; 

Parlement civil: : X'* 6-45, jugés (1331-1398) 

X'^ 8848, registre du greffe (1344-1347) 

X'C1à252, accords (1300-1518) 

Reste à explorer la riche série des plaidoiries (X^) 

Parlement criminel : X^ 3-13 (1333-1398). 

Il faudrait aussi recueillir les actes concernant Aunis et 
Saintonge dans la série Z'*, Cour des aides, où abondent 
les documents sur la vie économique. La série peut assez 
aisément être vue par un chercheur, car elle n’a pas la masse 
représentée par les registres des plaidoiries du parlement. 

Pour la Bibliothèque nationale ont été consultés les 
documents des xIV° et xv“ siècles qui, pour la plupart, cor- 
respondent à des épaves de la Chambre des comptes : 


1 R Favreau, « L'enquête pontificale de 1373 sur l'ordre de l'Hôpital dans le Grand Prieuré d'Aqui- 
taine », Bibliothèque de l'Écule des chartes, t. 164, 2006, p. 447-538. 

2 Auns, Saintonge et Angoumoss sous la domination anglaise 1360-1372. Comptes et pièces diverses 
tirés des archives anglaises, éd. R. Favreau, Saintes, 1999 (Arch. histor. Saintonge Aunis, LII) ; 
R. Favreau, « Aunis Santonge ct Angoumois pendant la guerre de Cent Ans. L'apport de la 
documentation anglaise », Bull Soc. Arch. histor. Saintonge Aunis, 2003, p. 75-84. 

3 Les Archives nationales ont publié, de 1958 à 1999 des inventarres analytiques des registres du trésor 
des chartes pour les règnes de Philippe le Bel er de ses fils ainsi que de Philippe de Valois 

4 P.-C. Timbal et collaborateurs, La guerre de Cent Ans vue à travers les registres du 
Parlement(1337-1369), Panis, 1961. 


manuscrits français 1455, 1469, 2899, 4482, 10088, 120512, 
20379, 20483-20499 (fonds Bourré), 20584 (pièces sur 
les guerres avec les Anglais), 20684, 20685, 20906, 20915, 
21428, 23266, 23271, 23913 (aides de 1425, 1437, 1470, 1472, 
1479, 1496, 100), 23915, 25710, 25715, 25716, 25764, 25765, 
25948, 25968, 25981-25983, 25996-25997, 26000, 26013, 
26022, 26029, 26032, 26036, 26047, 26049, 26050, 26061, 
26067-26071, 26075-26084, 26087, 26088, 26089-26091, 
26093, 26094, 26096-16098, 26101-16103, et de ms. fr. 
26532 (P.O. 48) à 29409 (P.O. 2924), de nombreux dossiers 
de pièces originales, enfin les ms. fr. 32510 et 32511. 

Pour la collection Clairambault de la BnF ont été vues 
les cotes 3 à 223 et 951, 963, correspondant à la période 
1297-1498. 

Tous ces documents des fonds des Archives nationales 
et des collections de la Bibliothèque nationale de France, 
relatifs à l’histoire de la Saintonge et de l’Aunis, ont été 
copiés ou microfilmés à la diligence de Jean Glénisson, et 
m'ont été par lui libéralement communiqués. J'ai ainsi pu 
en prendre près de 700 pages de notes. Ils sont aujourd’hui 
déposés à l'annexe des Archives départementales de Jonzac. 
Pour un département aussi pauvre en fonds propres sur le 
Moyen Âge, ils constituent un véritable « trésor ». 

Pour le xv“ siècle on ne peut plus s'appuyer sur des édi- 
tions des lettres pontificales concernant la France. La publi- 
cation du Père Henri Denifle sur La désolation des églises, 
monastères et hôpitaux en France pendant la guerre de Cent 

Ans. I. Documents relatifs aux xv siècle, montre le grand 
intérêt des Archives Vaticanes. Pour les archives des com- 
munes j'ai vu les fonds des Archives communales de Saint- 
Jean-d’Angély qui suivent la publication de Denys d’Aussy : 

registres de délibération : BB 29-31, pour 1432-1453 

comptes : CC 6-29, 36, 41, 42, 44 à 48, pour 1391-1532 

justice : FF 27-45, pour 1426-1453. 

J'ai également consulté les registres de comptes des forti- 
fications de Cognac pour l'extrême fin du xv“ siècle (1491) 
et le début du xvr siècle, à la Bibliothèque de Cognac. Ils 
ont été récemment cotés selon le cadre de classement des 
archives communales (DD 1 à 5 pour les s registres qui 
vont jusqu'en 1559). On sait que les archives communales 
de La Rochelle ont été emmenées à Paris, à la suite de la 
reddition de la ville protestante en 1628, par un arrèt de 
la chambre des comptes de Paris de 1630. Elles ont dis- 
paru dans le désastreux incendie de 1737 qui détruisit la 
chambre des comptes dans le palais de l’île de la Cité. La 
Médiathèque Michel-Crépeau de La Rochelle en conserve 


toutefois quelques épaves et un certain nombre de trans- 
criptions de documents du Moyen Âge effectuées avant le 
siège de 1627-1628. Auguste Galland a ainsi publié en 1629 
une série de documents tirés des Archives de la commune. 
Amos Barbot et Nicolas Baudouin ont cité ou compilé 
nombre de documents dans leurs annales, publiées pour 
le premier en 1886, pour le second en 2007 et 2008. Nous 
sommes de la sorte moins démunis qu’on pourrait le pen- 
ser pour le grand port de la région. Diverses bibliothèques 
ont aussi des copies des privilèges de la ville. C’est ainsi que 
les manuscrits français 16906 et 18970 de la Bibliothèque 
nationale de France qui leur sont consacrés représentent un 
ensemble d’un millier de pages. 

Deux autres types de sources sont à prendre en compte 
pour la fin du Moyen Âge : archives notariales et archives 
privées. Des premières il ne reste que quelques épaves 
conservées longtemps à la Bibliothèque de la ville de 
La Rochelle, en particulier les mss. 199, 200, 201 et 291, 
mais ceux-ci ont été recemment intégrés dans le fonds des 
notaires des Archives de la Charente-Maritime, où ils ont 
désormais les cotes 3E 110/1, 4, 10 et 2. Leur apport est si 
important que le regret devant la perte des autres registres 
de minutes n’en est que plus vif. Un registre de notaires 
de Montguyon, de 1464-1479, a échoué dans les fonds des 
Archives nationales (ZZ' 259), et a été utilisé de la façon la 
plus heureuse par Jean Glénisson pour étudier « la recons- 
truction agraire en Saintonge méridionale au lendemain de 
la guerre de Cent Ans »'. 

Quant aux archives privées, elles peuvent encore réser- 
ver des surprises. C’est ainsi que les chartriers d’Écoyeux 
(4 J) et surtout de Matha (1 J) sont entrés à des dates 
récentes aux Archives départementales de la Charente- 
Maritime. Le chartrier important reste celui de Thouars, 
conservé aux Archives nationales, inventorié par Charles 
Samaran, Archives de la maison de La Trémoille, Paris, 1928 
(Inventaires d’archives privées conservées en France, I). Il 
intéresse la région pour Cozes et Saujon (1AP 1586-1592), 
Didonne (1AP 1638-1662), Frontenay-Rohan-Rohan (1AP 
1678), Meschers, (1AP 1913), Mornac (1AP 1922-1927), 
Mortagne-sur-Gironde (1AP 1928-1934), Ré (1AP 1938- 
2004), Rochefort-sur-Charente (1AP 2005-2026), Royan 
(1AP 2067-1079), Soubise (1AP 2086-2099). 


1 Revue de la Saintonge et de l'Aunis, 1, 1975, p. 65-101. 
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à René Crozet, éd. par Pierre Gallais et Yves-Jean Riou, IT, 
Poitiers, 1966, p. 705-710. 
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Chartes et documents poitevins du x1r siècle en langue 
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199, 238, 253, 262, 273, 284, 286, 293, 294, 300, 306, 328, 


330, 343: 344, 351 366, 367, 369, 436, 437, 440, 460, 479, 
481, 482, 493, 494 

ANICIA, femme d’ Hélie de Didonne, 139 

Anion, cne Mornac, saline, 158 f 

Anjou, 39, 48, 156, 177, 187, 205, 234, 345, 460, 474 ; comte, 
36, 38, 39, 43» 55» 59» 96, 99, III, 112, 127, 129, 134, 139, 156, 
177, 178 ; sénéchal, 238 ; vins, 401 

ANNE DE BRETAGNE, reine de France, 424, 425, 431 

Annepont, c. Saint-Savinien, a. Saint-Jean-d’Angély, église, 
215 

Annezay, c. Tonnay-Boutonne, a. Saint-Jean-d'Angély, 
église, 487 

ANSCULPHE, abbé de Saint-Jean-d’Angély, 96, 101, 102 

Antenne, cours d’eau, 459 

ANTESTIUS, 26 

Antioche (Turquie), 63 

ANTONIN, archevèque de Florence, 444 

Anvers (Belgique), 476 ; foires, 476 

Anville, c. Rouillac, a. Angoulême (Charente), ss 

APREMONT, Jean d’, abbé de Châtre et de Baignes, 445 

AQUITAINE, sainte, 321 

Aquitaine, 19, 25-29, 32, 38, 43, 44, 79, 84, 95, 96, 117, 160, 
188, 193, 281, 288, 290, 344, 493 ; duc, 45, 50, 52, 72, 75, 
78, 79, 86, 88, 95, 97, 109, 112, 134, 139, 140, 153, 156, 158, 
161, 170, 175, 177; 196, 255, 285, 496 ; duché, 34, 35, 37-43, 
141, 187, 249, 252, 288, 324 ; Prieuré (grand), 445, 458 ; 
primatie, 211, 443 ; prince, 288 ; principauté, 28-30, 286, 
288 : royaume, 19, 26, 30-36, 72, 93, 133 

Arabes, 29 

Aragon, 282, 283, 423, 471 

ARAGON, Pierre d, 352 ; prieur de Saint-Savinien, 393 

ARAGON, Yolande d 347 

ARBERT, moine de Saint-Eutrope, 102 

ARBOLANCHES, Ochoa d;, 406 

ARCÈRE, historien de La Rochelle, 142 

Arces, c. Cozes, a. Saintes, 165 

ARCHAMBAUD, 169 

ARCHAMBAUD IV, comte de Périgord, 313-314, 328, 378 

ARCHAMBAUD V, comte de Périgord, 314, 378 

Archazois, 457 

Archiac, ; ch.-l. c., a. Jonzac, 48, 61, 62, 211, 258, 393, 437, 
483 ; foires, 178, 462 ; seigneur, 43, 61-62, 259, 442 

ARCHIAC, Blanche d’, femme de Jean Buffet, 356 

ARCHIAC, Simon d’, doyen de Saintes, cardinal, 260 

Archingeay, c. Saint-Savinien, a. Saint-Jean-d’Angély, 117, 
387, 

ARÇON, Jean d, 407 

Ardenne, cne Fléac, c. Pons, a. Saintes, forêt d’, 165 

Ardes-sur-Couzes, ch.-l. c., a. Issoire (Puy-de-Dôme), 71 

Ardillières, c. Aigrefeuille-d’Aunis, a. Rochefort, 153, 266 

ARDILLON, Bertrand, seigneur de Clairac, 458 

Arembert, 393 

Arènes, cne Thénac, c. et a. Saintes, aumônerie, 218 

Argenson, forêt entre Poitou et Aunis-Saintonge, 50, 161, 
164, 165-168, 174 


ARRIGON, Philippe marchand de Pistoia, 274 

ARILAND, 161 

Armagnac, comte, 288, 422; Comté, 425 

ARMAGNAC, Bernard VII, 344, 367 

ARMALDUS, servus, 147 

ARNAUD, archevêque de Bordeaux, 102 

ARNAUD, fils de Garmon de Mortagne, 59, 96-97 

ARNAUD), neveu d’Arnaud de Villebois, seigneur de 
Cognac, 135, 136 

ARNAUD), prieur de Saint-Martin d’Aix, 140 

ARNAUD, Guillaume, sénéchal anglais de 
Saintonge, 253 ; - Jean, 416; - Jeanne, femme d'André 
Couvreterre, 416 

ARNAUD DE COSNAC, 39, 57 

ARNAUD GALAND, moine de Baigne, 102 

ARNAUD GAUTHIER, 87 

ARNAUD DE LA BARDE, 145 

ARNAUD MANZER, comte d'Angoulême, 46 

ARNAUD DE VILLEBOIS, évêque de Périgueux, 135 

Arnemuiden (Pays-Bas), 324, 476 

Arnoult, affluent de la Charente, 56, 170, 175, 321 

ARNULPHE I, évêque de Saintes, 38, 73 

ARNULPHE II, évêque de Saintes, 39, 73, 74 

ARPADELLA, Jean de, doyen de Saintes, 262 

Arpes (Arces, c. Cozes ?), 79 

Arras, ch.-l. dép. (Pas-de-Calais), 235, 243, 323, 349, 402, 
404, 432, 469 

Ars-en-Ré, ch.-l. c., a. La Rochelle, 156, 196, 200, 315, 398, 
463 ; prieuré Saint-Martin, 379 ; sel, 237 

ARSENDE, femme de Guillaume de Montendre, 57 

ARSENDE, fille d’Arnaud, seigneur de Cognac, 

Artarac, comte d’, 136 

Artezan, 389 

Arthenay, église, 117 

Artois, 236, 402 ; COMIE, COMTESSE, 236, 237, 270, 323 ; 
monnaie, 237 

Arundel, comte d’, 293 

Arvert, c. La Tremblade, a. Rochefort, 59, 110, 156, 171, 
175, 196, 228, 312-314, 351, 378, 442, 483 ; archiprêtre, 211, 
387 ; foires, 232 ; port, 463, 480 ; sel, 479, 480, 482 

Asnières-la-Giraud, c. et a. Saint-Jean-d’Angély, 411 

ASSAILLY, Pierre, 303 

ATO, ATON, évêque de Saintes, 32, 72 

ATTEHULE, Jean, marchand anglais, 328 

Aubarose, saline, 159 

Aubazines, c. Beynat, a. Brive-la-Gaillarde (Corrèze), 
abbaye, 160 

Aubeterre, ch.-l. c., a. Angoulême (Charente), 99, 196, 369 

AUBIN, Jean, 470 

AUBIN DE ROCHEFORT, 86 

Auch, archevêque d, 96 

AUDEARDE DE BOURGOGNE, femme de Gui- 
Geffroi, comte de Poitou, 99 

AUDEBERT, évêque de Saintes, 71 

AUDEBERT LOMBARD, 274 
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Audenarde (Belgique), 270 

Audierne, c. Pont-Croix, a. Quimper (Finistère), 398, 472, 
475 

AUDOUER, Jacques, receveur ordinaire, 440 

AUDOUIN, AUDOIN, comte d'Angoulême, 34 

AUDOUIN II, 53 

AUDOUIN DE BARBEZIEUX, 62, 99, 101, 136, 137 

AUDOUIN II le Gros, captal de Barbezieux,62, 178 

AUDOUIN III DE BARBEZIEUX, 62 

AUDOUIN IV DE BARBEZIEUX, 62 

AUDREHEM, Arnoul d‘, maréchal de France, 280, 284, 
297 

AUDUIS, femme du prêtre André, 90 

AUFFREI, AUFFREDI, voir ALEXANDRE AUFFREL. 

AUGUSTIN, irlandais, 451 

AUGUSTIN, saint, 108, 222, 444, 449, 451 

Aujac, c. Saint-Hilaire-de-Villefranche, a. Saint-Jean- 
d’Angély, 165, 354, 460 

Aulnay, ch.-l. c., a. Saint-Jean-d’Angély, 49, 59, 62, 88, 117, 
122, 148, 166, 178, 282, 390, 436, 459, 495 ; VICOMEe, 35, 
40, 48, 50, 52, 59, 86, 96, 130, 134, 161, 165, 175, 178, 258, 
259, 312, 353, 369, 378, 442, 495 

Aumagne, c. Saint-Hilaire-de-Villefranche, a. Saint-Jean- 
d’Angély, 358 ; église, 455 

AUMOND, Guillaume, procureur du roi, 252 

Aunis, passim ; archidiacre, 38, 206, 208, 210, 211, 380, 443, 
448 ; archiprêtre, 207 ; Grand Fief d’Aunis, 195, 200, 232, 
254, 268, 280, 284, 285, 352, 371, 421, 435, 438, 485, 486 

Auray, ch.-l. c., a. Lorient (Morbihan), 472 

AURIA, Paul de, gênois, 408 

AURIE, Pierre d’, 408 

AUSONE, prêtre, 71 

AUSSIGNY, Guy d, lieutenant du roi, 351 

ÂAustrasie, 25, 26, 28 

AUSTREGISILE, saint, évêque de Bourges, 28 

AUTHIE, Jean d’, marchand de Rouen, 395 

Authon, c. Saint-Hilaire-de-Villefranche, a. Saint-Jean- 
d’Angély, 354, 460 ; église, 215, 302 ; seigneur, 442 

AUTHON, Nicolas d, seigneur, 442 

AUTHON, Seguin d, archidiacre de Saintes, 316 

Authon-Annepont, forêt, à l'est de la Saintonge, 161, 165 

Autriche, 424, 451 ; archiduc, 476 

Autun, ch.-l. a. (Saône-et-Loire), 136, 450 

AUVENGNAC, François, 440 

AUVERE LOUTRICE, 191 

Auvergne, 25, 30, 71, 193, 321, 482 

Auvillar, ch.-l. c., a. Castelsarrazin (Tarn-et-Garonne), 433 

Auxerre, ch.-l. dép. (Yonne), 25 ; vins, 233, 236, 237 

Auzance, cne Migné-Auxances, c. et a. Poitiers (Vienne), 
seigneur, 486 

Availles-Limouzine, ch.-l. c., a. Montmorillon (Vienne), 
482 

Avignon, ch.-l. dép. (Vaucluse), 73, 315, 316, 379, 445 

Avilès (Espagne), 272 

AYGRE, Pierre d’, 264 


AYMAR, abbé de Bassac, 96 

AYMAR, Arnaut, chanoine, 381 

AYMAR, Nicolas, prieur de Saint-Gilles-de-Surgères, 446 

AYMAR D’ARCHIAC, 77 

AYRAUT, Étienne, 480 

Aytré, c. et a. La Rochelle, 140, 153, 155, 156, 396, 398, 446, 
473, 488 ; aumônerie, 218, 446; église, 300 ; moulin à 
vent, 332 

Azincourt, c. Le Parcq, a. Arras (Pas-de-Calais), 344 

Aziré, cne Béceleuf, c. Coulonges-sur-l'Autize, a. Niort 
(Deux-Sèvres), 480 


B 


B., ministre des frères mineurs, 221 

B. DANGLUDES, 178 

BACCHUS, 115, 232 

Baconais, forêt entre Charente et Seudre, 39, 59, 109, 156, 
161, 164-165, 168, 201, 228, 321, 252, 272, 372, 393 

BACRE, Lambert, 407 

BADOT, Hugo, 345 

BAGUENON, Bernon, lieutenant du receveur, 372 

« Baie » de Bourgneuf, voir : Bourgneuf. 

Baignes-Sainte-Radegonde, ch.-l. c., a. Cognac (Charente), 
46, 178 ; abbaye, 61, 62, 65, 73-76, 78, 87, 88, 96, 102-103, 
114, 139, 145, 146, 148, 165, 17$, 179, 262, 445 

Bailleul, ch.-l. c. (Nord), 236 

BAILLEUS, Pierre de, sénéchal de Saintonge, 253 

Baine (la) près de Chaniers, moulins drapiers, 231 

BAJOREAU, Olivier, changeur, 398 

Balanzac, cne Corme-Royal, c. Saujon, a. Saintes, 485 

BALDUINUS LOMBARDUS, 274 

Ballans, c. Matha, a. Saint-Jean-d’Angély, 87 

Ballon, c. Aigrefeuille-d’Aunis, a. Rochefort, 153 

Baltique, 237, 404, 405, 465 

BALUE Jean, évêque d’Evreux, 444 

BANC, Gérard, allemand, 405 

Bapaume, ch.-l. c., a. Arras (Pas-de-Calais), 235 

Barbareu, étang, presqu'ile d’Arvert, 156, 171, 175 

BARBAZAN, 344, 367, 374 

BARBE Guillaume, 474 

Barbezieux, ch.-l. c., a. Cognac (Charente), 27, 61-63, 
74» 91, 136, 137, 145, 147, 173, 178, 258, 263, 275, 344, 
345, 360, 367, 368, 437, 458, 459, 483, 484 ; aumônerie, 
137 ; château, 136, 137, 195, 299 ; enceinte, 137, 298-299 ; 
foires, 137, 178, 232 ; frères mineurs, 222, 223 ; halles, 463 : 
moulin à vent, 231; peste, 485 ; prieuré Notre-Dame, 62, 
74, 76, 88, 99-IOI, 103, 112, 137, 178, 179, 208, 262, 263, 299, 
320 ; Saint-Seurin, 136, 137 ; seigneur ou dame, 43, 62, 65, 
96, 99, 178, 259, 347: 350, 378, 484 

BARBIER, Guillaume, chanoine, 381 

BARBIN, Pierre, chevalier, 487 

BARBOT, Amos, chroniqueur, 283, 290, 296, 315, 347, 359, 
423, 425, 438, 485 

BARDON DE COGNAC, 55, 62, 104, 160 


BARIOT, Pierre, notaire à Montguyon, 457 

BARNAGE, Marsaut, lieutenant général du 
gouverneur, 432 

BARNAGE, Richard, 474, 475, 477 

BARRAT, Jean, 404 

BARRAUD), Andrée, femme de Guillaume de Han, 413 

BARRAUD), Jacques, 413 

Barret, c. Barbezieux, a. Cognac (Charente), église, 116 

BARTHÉLEMI, saint, apôtre, 452 

BARTHÉLEMI ANGLOIS, 231 

BARTHÉLEMI DU PUY, sénéchal d'Angoulême, 199 

BASIN, Thomas, chroniqueur, 351 

Bassac, c. Jarnac, ; a. Cognac (Charente), abbaye, 72, 73, 
95-97, 102, 103, 138, 146, 262, 298, 318, 319, 383 ; abbé, 351, 
383, 412, 445 ; église, 216 ; enceinte, 298, 360 ; Saint- 
Nicolas, 298 

BASSET, Pierre, 474, 475 ; - Thomas, marchand, 488 

Bataille (la), c. Chef-Boutonne, a. Niort (Deux-Sèvres), 
352 

BAUDIN (BALDOVINI ?), Pierre, de Florence, 475 

BAUDOUIN, Nicolas, 283, 296, 359, 425 

BAUDRI, abbé de Bourgueil, 114 

BAUDU, Pierre, 475 

BAUGE, Jean de, 478 

Bayeux, ch. l. a. (Calvados), évêque, 443 

Bayonne, ch.-l. ar. (Pyrénées-Atlantiques), 52, 190, 193, 194, 
196, 200, 233, 236, 240, 143, 249, 258, 266, 268, 269, 272, 
341, 373 422, 471, 483, 484 

Bazadais, 253,344 

Bazas, ch.-l. c., a. Langon (Gironde), 79, 96, 191, 261, 316 

Bazoges-en-Pareds, c. La Châtaigneraie, a. Fontenay-le- 
Comte (Vendée), seigneur, 413 

Béarn, 249 

BEARN, Robert de, archidiacre de Saintes, 262 

Beaugeay, c. Saint-Agnan, a. Rochefort, église, 455 

Beaulieu, seigneur de, 413 

BEAUMANOIR, 347 

BEAUMANOIR, voir PHILIPPE DE BEAUMANOIR. 

BEAUMONT, André de, seigneur de Lezay, 354 

BEAUMONT, Antoinette de, dame de Surgères, 483 

BEAUMONT, Jacques de, seigneur de Bressuire, 431, 484 

BEAUMONT, Jean de, seigneur de Rioux, 357 

Beaune, ch.-. a. (Côte-d’Or), vins, 233 

Beaupréau, ch.-l. c., a. Cholet (Maine-et-Loire), 460 

Beaussais, c. Celles-sur-Belle, a. Niort (Deux-Sèvres), 195 

Beauvais, ch. -1. d. (Oise), 25 ; évêque, 281 

Beauvais, forêt près de Matha, 164 

Beauvais-sur-Matha, c. Matha, a. Saint-Jean-d’Angély, 231 ; 
commanderie, 110, 219, 263, 270, 330-332, 358; confrérie, 
264, 446 ; foires, 329, 461 

Beauvoir, ch.-l. c., a. Niort (Deux-Sèvres), 168, 300, 

Beauvoir-sur-Mer, ch.-l. c., a. Sables-d'Olonne (Vendée), 
740 

BECHET, Pierre, 349, 483; seigneur de Genouillé, 349 

BEFFE, changeur, 274 


BELESTRE, Jean, 403 

BELIAL, figure biblique, 41, 51, 141 

BELLAY, Louise de, femme d'Olivier Mérichon, 486 

Belleville, c. Beauvoir-sur-Niort, a. Niort (Deux-Sèvres), 
167 

BELLEVILLE, Louis de, 462 

BELOT, Jean, marchand de Marans, 371 

Benet, c. Maillezais, a. Fontenay-le-Comte (Vendée), 480 

BENJAMIN, évêque de Saintes, 72 

BENOÎT, abbé de Saint-Maixent, 101 

BENOÎT XI, pape 261 

BENOÎT XIII, pape, 379 

BENOÎT, Marie, 264 

BENOÎT, Mathine, femme de Martial Vidal, 410 

BENOÎT D'ANIANE, saint, 93, 106 

BENOÎT DE MORTAGNE, 91 

BENOÎT DE NURSIE, saint, 93 

BENOÎT DE TALMONT, juif de La Rochelle, 243 

Benon, c. Courçon, a. La Rochelle, 44, 106, 159, 194, 
200, 201, 282, 287; 306, 330, 347, 348, 368; 442; 
château, 41, 52, 144, 166, 250, 287, 291, 292, 307, 308, 
312, 345 ; COmté, 307, 312, 374, 378, 414, 437, 442 ; 
coutumes, 44, 241 ; forêt, 44, 200, 202, 208, 231, 272, 
459 ; léproserie, 218 ; prévôté, 43, 254 ; seigneur, 43, 
65, 188 

BEQUET, Marguerite, 416 

BEQUET, Micheau, 406 529 

BERAUD), chapelain épiscopal, 81 

BERAUD, Ponce, chanoine de Saintes, 316 

BÉRENGER, 76 

BÉRENGER, clerc, 172 

BÉRENGER ROI, doyen du chapitre cathédral, 260, 262 

Bergues, ch.-l. c., a. Dunkerque (Nord), 236 

BERLAND, Herbert I, 396 ; - Herbert II, 397 ; - Jean, 
460 ; - Jeanne, 486 

Voir GEOFFROI BERLAND, HERBERT BERLAND. 

BERLIN, Thomas, substitut du procureur du roi, 335 

BERLOIN, Jean, 335 

Bermeo (Espagne), 407 

BERNARD VII, comte d’Armagnac, 344 

BERNARD, évêque de Saintes, 77-78, 90-91, 109, 112, 141, 
142 

BERNARD, saint, abbé de Clairvaux, 77, 78, 106, 110, 166 

BERNARD, viguier. 178.Voir BERNARD VIGUIER 

BERNARD, Pierre, assesseur à La Rochelle 370 

BERNARD, Renaud, prêtre, 388 

BERNARD PAPON, marchand du roi à La Rochelle, 233 

BERNARD VIGUIER, fils de Renaud Viguier, 178. Voir 
BERNARD, viguier 

Bernay, cne Marans, arr. La Rochelle, 65, 110, 159, 332 

Berne (Suisse), 451 

Berneuil, c. Gémozac, a. Saintes, 79 

BERNIER, Montreuil, 354-355 

Berry, 26, 28, 30, 112, 114, 117, 234, 34$, 347, 373» 422, 496. 
Voir JEAN DE BERRY. 


Index 


BERTARIUS, évêque de Saintes, 71 

BERTIN, charpentier, 191 

BERTIN, Marie, 416 

BERTIN, Pierre, sénéchal de Poitou, 44 

BERTRADE, femme de Pépin le Bref, 30 

BERTRAND, 357 

BERTRAND), évêque de Bordeaux, 26 

BERTRAND, Hélie, assesseur du sénéchal, 367 ; 
enquêteur, 371 

BERTRAND DE BORN, troubadour, 65, 115, 188 ; son 
fils, 188 

BERTRAND DE BOURG, et son fils Bertrand, 109 

BERTRAND DE LA ROCHE, chevalier, 202 

BERTRAND DE MONT LIIEU, 179 

BERTRAND DE TORXÉ, maire de Saint-Jean-d’Angély, 
$3, 226, 257 

BERTRAND DE VARAIZE, 48 

Besançon, ch.-l. dép. (Doubs), archevêque, 96, 102 

Bessac, cne Sainte-Pezenne, c. Niort (Deux-Sèvres), 
viguuerrie, 34, 46, 50 

BESSANDOLES, André de, flamand, 404 

BESSE, Aimeri de, 367 

BESSE, Nicolas de, cardinal, 316 

BETERE, Georges, marchand hanséate, 404 

BETHENCOURT, Jean de, 341 

Beuil, cne Veyrac, c. Nieul (Haute-Vienne), abbaye, 107 

Beurlay, c. Saint-Porchaire, a. Saintes, 156, 164 

BEZART, Pierre, 476 

Béziers, ch.-l. a. (Hérault), 408 ; diocèse, 316 

BIDAUT, Bernard, 367 : - Étienne, 368 - Guillaume, 369 

BIDEAU), Jean, 367 

BIENFAIT, Hélie, maire de La Rochelle, marchand, 273 

Bignay, c. et a. Saint-Jean-d'Angély, 356 

Bigorre, comte de, 193 ; comté de, 284, 344 

Bilbao (Espagne), 403, 406, 407, 408, 477 

Binche (Belgique), 404 

Bioussay, seigneur de, 487 

Biron, c. Pons, a. Saintes, église, 302, 455 

Biscaye (Espagne), 196 

BISE, Paul, de Bruges, 475 

BIZE, Hennequin, de Bruges 404 ; - Jacot, 404 

BLAINVILLE, Mouton de, capitaine du roi, 280 

Blameré, cne Puyravault, c. Surgères, a. Rochefort, 86 

Blanc (Le), ch.-l. a. (Indre), 234 

BLANCHE DE CASTILLE, femme du roi Louis VIII, 
192, 193, 195 

Blancherelis, saline, 158 

Blankenberge (Belgique), 323 

Blanzac, ch.-l. c., a. Angoulême (Charente), 364 ; château, 
280, 320 

Blavet, estuaire, 400 

Blaye, ch.-l. a. (Gironde), 28, 63-65, 72, 139, 195, 199, 263, 
269, 320, 342, 343, 351, 424, 479, 480, 482 ; château, 250, 
280 ; Saint-Romain, 262 

BLAYE, Guillaume de, chanoine, 262 


Blésois, 147 

Blois, ch.-l. a. (Loir-et-Cher), 424 

BOCCANEGRA, Ambrogio, amiral de Castille, 290 

BOCEAU, Jean, 328 

Bodmin (Grande-Bretagne), étain, 239 

BOÈCE, 444 

BOÉMOND, donné à tort comme évèque de Saintes, 208 

BOET, Elie, sergent, 

BŒUF, Aimeri ou Aymar, ;476, 480 - Pierre, 409 

BOHÉMOND, BOÉMOND, archidiacre, 81, 83-84, 133 

Bois, c. Saint-Martin-de-Ré, a. La Rochelle, 232 

BOIS, Richard de, 401 

Boisbreteau, c. Brossac, a. Cognac (Charente), 117 

BOISSONNIÈRE, Guillemette, 413 

BOITIN, Jean, 408 

Bologne (Italie), 260 

BON, Robin de, maître des œuvres en Saintonge, 329 

BONAVENTURE, saint, 444 

BONAVENTURE BERNARDINI, de Sienne, 220 

BONHOMMET, Georges, 473 

BONIFACE VIII, pape, 250, 260, 261 

BONNEAU, Louis, 354 

BONOCURSI, marchand de Pistoia, 274 

Bordeaux, ch.-l. dép. (Gironde), 25, 28, 30, 33, 42, 44,59, 
71, 74, 75, 77-80, 92, 96, 97, IOI, 102, III, 130, 134, 160, 
178, 191, 193, 194, 196, 206, 208, 211, 219, 221, 228, 232, 233, 
138, 243, 249-252, 269, 282, 283, 288, 290, 314, 327, 344, 
348, 349, 351, 352, 362, 373, 380, 393, 400, 401, 407, 423, 
424, 431, 469-471, 473, 475, 478, 480, 483, 484, 195 ; 
archevéque/évèque, 25-27, 61, 62, 69, 71-73, 77, 78, 80, 95, 
99, 102, 103, 109, 129, 136, 141, 193, 206, 208, 210, 212, 226, 
234, 317, 443 ; COMMUNE, 199 ; maire, 193, 253, 258, 348 ; 
parlement, 431, 433, 435, 443, 448, 462, 482, 487, 492, 
495, 496 ; Saint-Michel, 383, 454 ; Saint-Seurin, 79, 101, 
136, 137, 210 ; université, 487 ; vins, 233,234 

Bordelais, 61, 160, 161, 253, 351, 353, 431, 493, 496 

Bords, c Saint-Savinien, a. Saint-Jean-d'Angély, 356 ; église, 
117 

BOREL, Itier, 252 

Boresse-et-Martron, c. Montguyon, a. Jonzac, église de 
Boresse, 88, 121 

Borgon, 228 

Born, 165 

BORRUT, bourgeois de Pons, 212 

BORRUT, chanoine, 212 

Bors, c. Baignes-Sainte-Radegonde, a. Cognac (Charente), 74 

BOS, Guillaume, garde de scel à La Rochelle, 275 

BOSON, évèque de Saintes, 74, 130, 165, 175 

BOUCHARD, François, seigneur de Puy-Journau, 487; - 
Pierre, chevalier, 250 

BOUCHEROT, Pierre, de Barbezieux, 275 

Bougneau, c. Pons, a. Saintes, église, 74, 115, 117 

BOUHATIER, dit d'Auvergne, Jean, 354 

Bouher, c. Aigrefeuille-d’Aunis, a. Rochefort, 65, 166 ; 
église, 117 ; prieuré, 40, 27 


BOUHET, Jean, prieur de Tonnay-Boutonne, 321 
BOUHET, ou BOUET, Pierre, lieutenant général du 
gouverneur, maire de La Rochelle, 335 

BOULARD, Guillaume, 284, 336 ; procureur du roi, 285 

Boulogne, ch.-l. a. (Pas-de-Calais), 284, 285, 402, 409, 
474 ; Notre-Dame de, 219 

Bourbon, duc, duchesse de, 290, 292, 293, 344, 422 

BOURBON, bâtard de, amiral de Guyenne, 437 

Bourg, ch.-l. c., a. Blaye (Gironde), 80, 206, 280, 342, 343, 
351, 356, 368 

Bourg-Charente, c. Segonzac, a. Cognac (Charente), 109, 
292, 293, 402 ; église, 117-119 ; Seigneur, 486 

Bourg-Dieu ou Déols, c. et a. Châteauroux (Indre), 
abbaye, 111, 140 

Bourges, ch.-l. dép. (Cher), 25, 211, 212, 368, 369, 382, 422, 
438 ; archevêque, 77, 96, 226, 443 ; diocèse, 28 

Bourgneuf, c. La Jarrie, a. La Rochelle, 288, 290, 294, 
323, 373, 423 ; aumônerie Saint-Julien, 321, 384, 446 ; 
commanderie, 329, 332 ; foires, 329 ; marché, 288 ; 
moulins, 332 

Bourgneuf (-en-Rez), ch.-l. c., a. Saint-Nazaire, (Loire- 
Atlantique), 405 ; baie de, 238, 323, 401, 404, 406, 476, 
480 

Bourgogne, 25, 106, 243, 349, 368, 373, 374, 404, 410 ; 
duc, 292, 323, 341, 344, 345, 347: 394, 398, 402, 422-424; 
429; 441 ; VINS, 234 

Bourgueil, ch.-l. c., a. Chinon (Indre-et-Loire), abbaye, 35, 
96,112 

Bournet, cne Courgeac, c. Montmoreau (Charente), 
abbaye, 157 

BOURNIER, Giacomo, de Florence, 409 

BOURRÉ, Jean, 483 

BOURRELIER, Jean, bailli du Grand Fief d’Aunis, 371 ; 
- Jeanne, 371 

Bouteville, c. Châreauneuf-sur-Charente, a. Cognac 
(Charente), 62, 99, 292, 293, 311, 330, 332, 341, 357 3 
château, 34, 48, 414 ; prieuré Saint-Paul, 72, 76, 79, 
112,115, 382 

Boutiers, c. et a. Cognac (Charente), foires, 462 ; maison 
de Saint-Antoine, 223, 382, 389 

BOUTIN, notaire à La Rochelle, 398, 405-409, 478 ; - 
Jean, 408, 478 ; - Mathinot, 408, 410 

Boutiraud, près de Pont-l’Abbé, 40 

Boutonne, affluent de la Charente, 53, 81, 145, 161, 169, 170, 
17$, 179, 220, 221, 225-227, 232, 233, 269, 272, 326, 329, 393, 
394; 395; 396, 463, 478 

Bouvines, c. Cysoing, à. Lille (Nord), 188 

BOYMARC, Jean, de Dieppe, 474 

BOYMEN, Jean, flamand, 403 ; - Julien, de Bruges, 408 

Brabant, 62, 469, 475 

BRACQUEMONT, Robert de, amiral, 345 

BRAGA, Ottoboni de, maire de La Rochelle, 275 

BRAGERAT, Thomas, 407 

BRAGIER, Pierre, 371, 486 ; avocat du roi, marchand, 
402 ; lieutenant général du sénéchal, 440 


Bran, c. Montendre, a. Jonzac, aumônerie, 218 

Brande (la), près de La Tremblade, 158 

Brantôme, ch.-l. c., a. Périgueux (Dordogne), 342, 366, 368 

BRANTOME, Jean, 482 

Braud, c. Saint-Ciers-sur-Gironde, a. Blaye (Gironde), 436 

Brault, cne Charron, c. Marans, a. La Rochelle, 324 

BRAYE, Nicolas de, enquêteur royal, 255 

BRÉMONT, Jean, seigneur de Balanzac, 485 

Bresdon, c. Matha, a. Saint-Jean-d’Angély, aumônerie, 
218 ; église, 116, 117 ; viguerie, 46 

Bressuire, ch.-l. a. (Deux-Sèvres), seigneur de, 431 

Brest, ch. l. a. (Finistère), 424, 472, 474 

Bretagne, 25, 71, 209, 233, 234, 237-239, 243, 276, 324, 345, 
347, 352, 354, 356, 357, 393, 396, 398-400, 402, 404-406, 
410, 414, 416, 421, 422, 424, 425, 465$, 470-473, 476, 488 ; 
blé, 272, 328, 330, 341, 398 ; bois, 272 ; brefs, 234, 324 ; 
draps, 393 ; duc, 341, 345, 347, 422-424, 435 ; sel, 272, 328 

Brétigny, c. Arpajon, a. Palaiseau (Essone), traité, 284, 286, 
309, 328, 496 

BRETIN, Jean, 400 

BREUIL, Robert de, chantre de Saintes, 262 

Breuil-Barret, c. La Châtaigneraie, a. Fontenay-le-Comte 
(Vendée), 471 

Breuil-Bertin, ; cne Saint-Ouen-d’Aunis c. Marans, a. La 
Rochelle, seigneur de, 430, 486 

Breuil-du-Pas, cne et c. Saujon, a. Saintes, 326, 372 ; 
commanderie, 110, 319, 357, 382, 391 

Breuil-la-Réorte, c. Surgères, a. Rochefort, prieuré 
clunisien, 112 

Breuillet, c. Royan, a. Rochefort, 156 ; église, 116, 121 ; 
prieuré, 112, 263 

BREVET, Jean, 460 

BRÉZÉ, Pierre de, 421 

Brianel, salines de l’île d'Oléron, 159 

BRIÇONNET, chancelier, 431 

BRIDOUL, Jean, 409-440 

Brie, région à l’est de Paris, 422 

Brie, 385, 436 

Brie-de-Barbezieux, c. Barbezieu, a. Cognac, église, 454 

Brie-sous-Matha, c. Matha, a. Saint-Jean-d’Angély, église, 302 

Brienel, 158 

Brillac, c. et a. Confolens (Charente), 410 

Brion cours d’eau, 459 

Brioux, ch.-l. c., a. Niort (Deux-Sèvres), 166, 495 

Brives-sur-Charente, c. Pons, a. Saintes, 170 

Brizambourg, c. Saint-Hilaire-de-Villefranche, a. Saint- 
Jean-d’Angély, 354, 356 

BRIZEBARRE, Jean, de Dieppe, 474 

Brossac, ch.-l. c., a. Cognac (Charente), châtellenie de 
Coiron-Brossac, 437 

BROSSE, Jean de, comte de Penthièvre, 403 

BROSSET, Macé, seigneur de La Gartune, 487 

Brouage, cne Hiers-Brouage, c. Marennes, a. Rochefort, 
48, 156, 158, 228, 405, 425, 426, 463, 488 ; sel, 237, 271, 327, 
402, 405, 406, 471, 473, 476, 480, 482, 497 
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BROUART, Aimar, 412 

Broue, cne Saint-Sornin, c. Marennes, a. Rochefort, 156, 
158, 351, 357 ; bailliage, 393 ; église, 39 ; port, 228 ; tour, 48, 
49, 57, 290, 192, 442 

Brousse, c. Matha,. Saint-Jean-d’Angély, seigneurie, 312 

BROWN, Robert, marchand anglais, 328 

Bruges (Belgique), 235, 236,237, 243, 270, 310, 323, 402, 
404-405, 408, 409, 410, 469, 475, 476, 477, 478, 496 ; 
foire, 237. Voir Damme, ! Écluse, Zwin. 

Brunes, (aux), manoir, 393 

BRUNETIÈRE, Colas, 460 

Buch, captal de, 290, 291, 352 

Buchan, comte de, 345 

BUFFET, Jean, chevalier, 336 ; - Louis, maire de La 
Rochelle, 284, 285 ; - Pierre, maire de La Rochelle, 284, 
285, 336 

Buiac, aumônerie, 218 

BUREAU), Jean, maître de l'artillerie, 351 

Burgène (La), 408 

Burgos (Espagne), 405, 407, 477 

Burie, ch.-l. c., a. Saintes, 87, 116, 395, 410 

BURSY, Jean de, 286 

BURON, Étienne, 474 

Bussac, c. Montlieu, a. Jonzac, 108, 334, 459 


C 


Cabane (la), cne Saint-Georges-du-Bois, c. Surgères, a. 
Rochefort, 332, 459 

CADELON DE SAINT-MAIXENT, 56 ; -son fils, 
CADELON, 56 

CADIOT, Gilbert, substitut du procureur du roi, 435 ; - 
Gobert, élu, 436, 440 ; maire, 440 

Caen, ch.-l. dép. (Calvados), 76, 83, 114, 237, 253, 324 ; 
marchands, 203 

Cahors, ch.-l. dép. (Lot), 243, 262, 274 

Cahorsin, 196 

CAILHAU, Arnaud, sénéchal anglais, 253 

CAILLET, Nicolas, 414 ; - Pierre, lieutenant du 
gouverneur, 414 

Calais, ch.-l. a. (Pas-de-Calais), 282, 284, 285, 286, 290, 328, 
352, 475, 476 

CALAT, Guillaume de, prévot de La Rochelle, 

CALFFE, Nicolas, seigneur de Pisany, 461 

CALIXTE II, pape, 76, 102 

CALIXTE III, pape, 443 

CAMBRAI, Adam de, président au parlement, 408 

Canaries, îles (Espagne), 341 

Canche, 474 

Candale, comte de, 432, 438. Voir FOIX, Gaston de. 

Candie (Crète, Grèce), 408 

CANIOT, Guillaume, 368 

Carcassonne, ch.-}. dép. (Aude), diocèse, 316 

CARILLON, Jean, 394 

Carlat, c. Vic-sur-Cère, a. Aurillac (Cantal), vicomte de, 312 


Carlencas-et-Levas c. Bédarieux, a. Béziers (Hérault), 
prieuré de Levas, 

CARLOMAN, fils de Pépin le Bref, 30 

Carlux, ch. l.c., a. Sarlat (Dordogne), 366 

Carpentras, ch.-l. a. (Vaucluse), évêque de, 317 

CARRIER, Gui, sénéchal de Saintonge, 253 

Cartelègue, c. et a. Blaye (Gironde), prieuré clunisien, 112, 
263, 280, 320 

CASTAING, Bernardo, gênois, 408 

Castille, 79, 280, 288, 290, 311, 345, 405, 406, 407, 465, 
469, 477 

Castillon, vicomte de, seigneur de Chalais, 61 

CASTILLON, Pons de, sénéchal anglais de Saintonge, 253 

Castillon-Médoc, ch.-l. c, a. Libourne (Gironde), 352 

Castre, duc de, 421 

CASTRE, Garsie de, 477 

Castro Urdiales (Espagne), 196, 233, 236, 268, 269 

Catalogne, 64, 408 

CATHERINE, sainte, 215, 390, 411, 447, 449, 450 

Cathmeriac (Baignes ?) siège de viguerie, 46 

CATINOU, de Gênes, 406 

CAUMONT, Colas de, 354 

Cellefrouin, c. Mansle, a. Angoulême (Charente), 75, 437, 
460 

Celles-sur-Belle, ch.-l. c., a. Niort (Deux-Sèvres), 389 ; 
abbaye, 319, 479 

CÉSAR, 84 

Chabanais, ch.-l. c. a. Confolens (Charente), 36 

CHABANNES, Antoine de, 349 

CHABOT, Girard, sire de Rays, 416 ; - Renaud, seigneur 
de Jarnac, 445 

Chadenac, c. Pons, a. Saintes, église, 115, 122 

Chaillé, cne Saint-Georges-du-Bois, c. Surgères, a. 
Rochefort, 208, 414 

Chaise-Dieu (la), ch.-L. c., a. Brioude (Haute-Loire), 
abbaye, 40, 59, 75, 78, 105, 111, 112, 113, 114, IIS, I17, 156, 
157, 164, 262 

Chalais, ch.-l. c., a. Angoulême (Charente), 61, 342, 437: 
prieuré, 101, 112, 320 ; seigneur, 43, 65, 259 

CHALON, chevalier de Jonzac, 61 

CHALON, fils de Foucher, 86 

CHALON, seigneur du château de Pons, 59 

CHALON, vicomte d’Aulnay, 130 

CHALON D'AULNAY, seigneur de Pons, 134 

CHALON DE ROCHEFORT, 

Chalon-sur-Saône, ch.-l. dép. (Saône-et-Loire), 32 

Chalons, près du Gua, port, 463 

Chälons-en-Champagne, ch.-l. dép. (Marne), 25, 410 

CHAMBERLAIN, Guillaume, marchand angais, 328 

Champagnac, c. et a. Jonzac, baillie, 252, 393 

Champagne, 422, comte, 95, foires, 239 

Champagne, c. Saint-Agnant, a. Rochefort, baillie, 252, 
330, 372, 393, ; église, 216, 455, fort, 292 

Champagnolles, c. Saint-Genis-de-Saintonge, a. Jonzac, 
église, 117-119 


CHAMPAIN, Nolot, 415 

CHAMPDENIER Jean de, 435 

Champdeniers, ch.-l. c., a. Niort (Deux-Sèvres), 445 

Champdolent, c. Saint-Savinien, a. Saint-Jean-d’Angély, 
54, 172, 269, 292, 326 

CHAMPEAUX, Pierre de, 323 

Champniers, c. et a. Angoulême (Charente), 262 

CHANDOS, Jean, 286, 288, 306 ; héraut d’armes de, 288 

Chaniers, c. et a. Saintes, 231, 349 ; église,116, 216, 455 

Chantillac, c. Baignes-Sainte-Radegonde, a. Cognac 
(Charente), 7 

Chanzac, près de Pons, léproserie, 134 

Chapelle-des-Pots, c. et a. Saintes, 272 

Chapelle-Saint-Laurent (la), c. Moncoutant, a. Parthenay 
(Deux-Sèvres), 471 

Chapus, cne Bourcefrancs-le-Chapus, c. Marennes, a. 
Rochefort, 156 

Charbonnières, église, 86 

Charente, fleuve, 19, 32, 33, 38-40, 48, 51, 53, 54, 56, 58, 59, 65, 
81, 95, 96, 106, 110, 114, 129, 130, 132, 133, 135-139, 152, 153, 
156, 158, 160, 161, 164, 170, 175, 177, 179, 186, 194, 196-198, 
200, 205, 220, 225, 227, 228, 231-233, 237-239, 248, 252-256, 
266, 269, 271, 272, 282, 283, 290, 298, 312, 318, 326-328, 332, 
343 344, 349, 356-359, 366, 367, 371, 378, 384, 391, 393-396, 
410, 454, 457, 463, 465, 47, 480-483, 492-497 

CHARIBERT, roi franc, 25, 71 

CHARIBERT, frère de Dagobert, 28 

CHARLEMAGNE, 30, 31, 33, 34, 72, 96 

CHARLES [II] LE CHAUVE, 32, 33, 34 

CHARLES IV le Bel, roi, 250, 256, 268 

CHARLES V, dauphin, 283-284 ; régent, 284, 285 ; roi, 
288, 292, 296, 297, 305, 306, 308, 310, 312, 315, 323, 327, 329, 
336, 373: 413, 438, 439, 441, 468 

CHARLES VI, roi, 297, 311-314, 318, 322, 335, 341, 343; 
344, 346, 378, 379, 406 

CHARLES VII, dauphin, 345, 346, 368, 423, 492 ; roi, 
346, 347, 349-354, 358-360, 366, 367, 374-376, 378, 383, 
384, 400, 404-406, 408, 410, 414, 421, 424, 429, 431, 
438, 439, 442, 465, 469, 483, 485 

CHARLES VIII, dauphin, 423 ; roi, 424, 425, 429, 431, 
432, 440-442, 465, 476, 482, 483, 485, 487, 488 

CHARLES, duc d'Orléans, 344, 384 

CHARLES D’ALENCON, frère de Philippe VI, 250 

CHARLES D'ANGOULÊME, 483 

CHARLES D’ANJOU, comte du Maine, 425, 442 

CHARLES D’ANJOU, frère de Louis IX, 197 

CHARLES L'ENFANT, 32 

CHARLES DE FRANCE, frère de Louis XI, duc de 
Guyenne, 422-424, 429, 431-433, 437-441, 486, 492 

CHARLES MARTEL, 28-29 

CHARLES LE TEMERAIRE, duc de Bourgogne, 422, 
469, 475 

CHARLES DE VALOIS, 250 

CHARLES DE VALOIS, comte d'Angoulême, 424, 426, 
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CHARLOTTE, reine, femme de Louis XI, 448 

Charolais, comte de, 422 

Charron, c. Marans, a. La Rochelle, 35, 44, 166, 262, 324. 
Voir la Grâce Notre-Dame (abbaye). 

Charroux, ch.-l., a. Montmorillon (Vienne), abbaye, 38, 
46, 72, 78, 90, 112, 262 

CHARTOYSE, Gadifer, maire de Bordeaux, 348 

Chartres, ch.-l. dép. (Eure-et-Loir), 25, 77, 88, 201, 211, 213, 
412 

Chasseneuil, c. et a. Poitiers (Vienne), 30 

Chassepors, église, 75 

Chassiron cne Saint-Denis-d’Oléron, c. Saint-Pierre- 
d'Oléron, a. Rochefort, 159 

Chassors, c. Jarnac, a. Cognac (Charente), 170 ; siège de 
viguerie, 46, 88 

Châtaigneraie (la), ch.-l. c., a. Fontenay-le-Comte 
(Vendée), 471 

Châteaubernard, c. et a. Cognac (Charente), 459, 463 ; 
commanderie, 116, 263 

Château-Gontier, ch.-l. a. (Mayenne), 357 

Château-Larcher, c. Vivonne, a. Poitiers (Vienne), 196 

Châteauneuf-sur-Charente, ch.-l. c., a. Cognac (Charente), 
292, 332; 344 

Château-d’Oléron, ch.-l. c., a. Rochefort, 57, 59, 73, 139, 
159, 170, 207, 463, 480 ; prévôté, 43, 

Châteauroux, ch. L.-dép. (Indre), 155 ; abbaye Saint- 
Sauveur-et-Saint-Gildas, 76, 111, 112 533 

Château-Tizon, cne Souvigné, c. Saint-Maixent, a. Niort 
(Deux-Sèvres), seigneur, 364 

Chäâtelaillon, c. et a. La Rochelle, 41, 42, 51-53, 57, 65, 
83, 138, 140, 146, 153, 194,203, 232, 266, 313, 346, 347, 
378 ; château, 50, 62, 140, 141 ; église, so ; moulins, 231; 
port, 50, 179, 398, 463 ; seigneur, 35, 40-41, 43, 50, SI, 141, 
171, 174-176, 179, 188, 266, 398, 413, 442 ; viguerie, 34, 46, 
50, 52 

Chätelaudrent, ch.-l. c., a. Saint-Brieuc (Côtes d'Armor), 
355 

Chäâteliers, abbaye, voir La Flotte-en-Ré. 

Châtellerault, ch.-l. a. (Vienne), 76, 188 

Châtelliers, cne Fontperron, c. Ménigoute, a. Parchennay 
(Deux-Sèvres), abbaye, 176 

Chatenet, cne et c. Saint-Hilaire-de-Villefranche, c. Saint- 
Jean-d’Angély, 356 

Chåâtignac, c. Brossac, a. Cognac (Charente), 178 

CHATILLON, Thibaud de, évêque de Saintes, 261-262, 
265, 315 

Chäâtre, cne Saint-Brice, c. et a. Cognac (Charente), 
abbaye, 108, 109, 117, 262, 319, 382, 445 

CHAUDRIER, Constant, 328, 336 ; - Hélie, 328, 336, 413 ; 
- Jean, anobli, maire de La Rochelle, 283, 284, 285, 290, 
305, 328, 336, 413, 486 ; - Louis, 328, 336, 413 

Chaume (la), 389 

Chaussée (la), 460 

CHAUVEAU, Jean, 389 

Chaux, 351, 436 ; forêt de, 161, 165 
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Chay, c. Saujon, a. Saintes, 349 

CHAZELIS, Jeanne de, 371 

CHAZET, Nicolas, de Venise, 409 

Chef de Baie, cne La Rochelle, 349, 396, 422, 437 

Chef-Boutonne, ch.-l. c., a. Niort (Deux-Sèvres), 39, 352, 
495 

Chef-de-Ville, à La Rochelle, 396 

Chénier (Siniacus ?), cne Lozay, c. Loulay, a. Saint-Jean- 
d’Angély, 161 

Chepniers, c. Montlieu, a. Jonzac, 115, 334 

Cheray, voir probablement : Chalais. 

Chermignac, c. et a. Saintes, 209 ; église, 216, 455 

Cherves-Richemont, Cherves-de-Cognac, c. et a. Cognac 
(Charente), foires, 329 ; siège de viguerie, 46 

Cheusse, cne Sainte-Soulle, c. La Jarrie, a. La Rochelle, 
bailliage, 306 

CHEVALIER, chanoine, 212 

CHEVALIER, Jean, doyen de Saintes, 83 

Chevanceaux, c. Montlicu, a. Jonzac, 76 

CHEVENON, Bernard de, évêque de Saintes, 318, 379, 
387 

Cheviré, c. Baugé, a. Saumur (Maine-et-Loire), 156 

CHEVRIER, Guy, chevalier, 268 

CHEVROUL, Guillaume, 460 

Chey, c. Lezay, Niort (Deux-Sèvres), 321 

Chez-, toponyme répandu par centaines en Saintonge, 
460-461 

CHIARENTI, marchands italiens, 274 

Chichester (Angleterre), 328 

CHICOT, Olivier, 374 

Chierzac, cne Bédenac, c. Montlieu,.a Jonzac, 110, 459 ; 
chapelle, 219 

CHILDEBERT I, roi franc, 24, 25 

CHILDEBERT II, roi franc, 25, 26 

CHILPÉRIC, roi franc, 25, 26 

Chinon, ch.-l. a. (Indre-et-Loire), 80, 167, 188, 206, 368 

Chirac, seigneur de, 483 

Chizé, c. Brioux, a. Niort (Deux-Sèvres), 166, 167, 207, 
292, 293 ; forêt, 166 

CHOSAT, Guillaume de, marinier, 388 

CHOTARD, Guillaume, 488 

Choupeau, cne Saint-Jean-de-Liversay, c. Courçon, a. La 
Rochelle, 

CHRÉTIEN DE TROYES, 64 

CHRISTOPHE, saint, 449, 450 

Cierzac, c. Archiac, a. Jonzac, église, 215 

Cigogne (la), cne Saint-Étienne-la-Cigogne, c. Beauvoir- 
sur-Niort, a. Niort (Deux-Sèvres), 167 

Cinq-Ports (Angleterre), 234, 238 

Ciré-d’Aunis, c. Aigrefeuille, a. Rochefort, 65, 288 

Citeaux, cne Saint-Nicolas-lès-Citeaux, c. Nuits-Saint- 
Georges,a. Beaune (Côte d’Or), abbaye, 106 

CIVILE, Jean de, 389 

Civrac, cne et c. Mirambeau, a. Jonzac, maison des 
Hospitaliers, 310, 334 


Civray, ch.-l. c., a. Montmorillon (Vienne), 55, 241, 483 

Clairac, seigneur de, 458 

Clairvaux, cne Ville-sous-la-Ferté, c. et a; Bar-sur-Aube 
(Aube), abbaye, 77, 78, 106, 166 

Clam, c. Saint-Genis, a. Jonzac, église, 455 

Clarence, duc de, 344, 345 

CLARION DE MORTAGNE, 87 

CLAUDIUS, maire du palais, 27 

CLAVEAU, Antoine de, gênois, 408. Voir MARTIN 
CLAVEAU. 

Claverte, c. La Jarrie, a. La Rochelle, 332 

CLÉMENT L, saint, pape, 69, 447, 449, 450 

CLÉMENT IV, pape, 220, 264 

CLÉMENT V, pape, 261 

CLÉMENT VI, pape, 316 

CLÉMENT VII, pape, 315, 379, 381 

CLÉMENT, notaire épiscopal, 81 

Clérac, c. Montguyon, a. Jonzac, église, 215 

CLERMONT, Antoine de, seigneur de Surgères, 347 ; - 
Jean de, marécha! de France, 280 ; - Louise de, femme de 
François de Montbéron, 378 

Clermont-Ferrand, ch.-l. dép. (Puy-de-Dôme), 52, 75, 89 

Cléry, ch-l. c., a. Nantes (Loiret), 452 

Clichy, ch.-l. c., a. Nanterre (Hauts-de-Seine), 28, 71 

Clie (la), 389 

Clion, c. Saint-Genis, a. Jonzac, église, 455 

Clisse (la), c. Saujon, a. Saintes, 156 

Clisson, ch.-l. c., a. Nantes (Loire-Atlantique), 193, 460 

CLISSON, Olivier de, 290, 292 

CLISSY, Pierre de, marchand bordelais, 470 

CLODOMIR, roi franc, 25 

CLOTAIRE I, roi franc, 24, 25, 26, 71 

CLOTAIRE II, roi franc, 26, 28 

CLOTILDE, reine des Francs, 25 

Clouze (la), cne Saint-Ouen-d’Aunis, c. Marans, a. La 
Rochelle, 195 

CLOVIS, roi des francs, 24, 25, 70 

Cluny, ch.-l. c., a. Mâcon (Saône-et-Loire), abbaye, ordre, 
40, 50, 59, 62, 69, 73-78, 84, 88, 95, 96, 99-104, 111-114, 117, 
131, 132, 137, 140-143, 145, 169, 175, 177, 208, 262, 263, 319, 
320, 343, 381, 387, 451 

Cluseau (le), 313 

COCHET, Jean, 407 

COÉTIVY, Alain de, cardinal, 443 ; - Charles de, seigneur 
puis comte de Taillebourg, 432, 442, 444, 461; - Louise, 
femme de Charles de La Trémoille, 442 - Marguerite 
de, femme de François de, 487 ; - Olivier de, 351, 352, 
378, 426, 433, 442, 454: - Prégent de, gouverneur de La 
Rochelle, amiral, 350, 351, 370, 378, 416, 437, 442 

CŒUR, Jacques, grand argentier, 351, 352, 370, 473, 479 

Cognac, ch.-l. a. (Charente), 36, 48, 53, 54, 62, 72, 110, 12, 
114, 135, 136, 138, 145, 160, 188, 189, 199, 209, 212, 223,238, 
286-2188, 330, 336, 344, 381, 395, 410, 421, 424, 425, 481, 
482, 485, 205 ; aumôÔnerie Saint-Jacques, 136 ; château, 48, 
135, 136, 189, 192, 196, 199 ; commune, 205, 299, 310, 440, 
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441 ; confréries, 446, ; école, 412, 487; enceinte, 298, 
299, 319 ; foires, 178, 329 ; frères mineurs, 222, 223, 319 ; 
halles, 330, 463 ; léproserie, 446 ; moulins, 136, 330 ; port 
saunier, 136, 160, 179, 228, 238, 271, 327-328, 395, 463, 481, 
482 ; Saint-Léger, 135, 136, 160, 299, 450 ; Sainte-Marie- 
Madeleine, 136 ; Saint-Martin, 115, 135, 136 

COGNAC, Guillaume dit de, cordonnier, 264 

Coiron, bailliage, 437 

Coivert, c. Loulay, a. Saint-Jean-d’Angély, 382 

COLAS LE MAUVAIS, 354 

Colombiers, bois de, 38, 156 

COMBES, Guillaume de, 422; élu, 436; maire de La 
Rochelle, 440 

Comborn, vicomtesse de, 253 

Comminges, comte de, 288, 424 

COMMYNES, Philippe de, chroniqueur, 422, 423 

Comportet, moulin, près de Fouras, 175 

Compostelle, 41, 95, 115, 219, 384, 385, 388, 429. Voir Saint- 
Jacques de-Compostelle. 

COMPTE, Jean, marchand rochelais, 470 

Conac, Cosnac, cne Saint-Ihomas-de-Conac, c. 
Mirambeau, a. Jonzac, 139, 196, 203, 351, 437, 483 ; 
château, 57, 61 ; enceinte, 360 ; port, 443 

CONAN, Jean, écuyer, 355 

Conca Putrida, peut-être la Conche, cne Saint-Sauveur- 
ď’Aunis, 175 

CONCORDE, saint, évêque, 70 

CONDAT, Pierre de, avocat du roi, 335 

Condéon, c. Baignes-Sainte-Radegonde, a. Cognac 
(Charente), 74, 

Condion, cours d’eau 137 

Condom, ch.-l. a. (Gers), 252 

Conflans, cne et c. Charenton, a. Sceaux (Val-de-Marne), 
traité, 422 

Confolens, ch.-l. a. (Charente), 36, 395, 410, 482 

CONIGHAM, Jean de, 483 

CONSTANTIN LE GRAS, chevalier de Pons, 59, 89 

Constantinople, 26 

Contré, c. Aulnay, a. Saint-Jean-d’Angély, église, 302, 362 

CONTREVES, Gonzales, 477 

Conzac, prieuré, 112, 280 

Cophernière (la), 332 

Cordemais, c. Saint-Étienne-de-Montluc, a. Saint-Nazaire 
(Loire-Atlantique), 401 

Cordouan, tour de, 287 

Corme-Ecluse, c. Saujon, a. Saintes, église, 120, 121, 354, 364 

Cormeilles ou Cormeille, cne Saint-Germain-du-Seudre, 
c. Saint-Genis-de-Saintonge, a. Jonzac, église, 117, prieuré 
fontevriste, 107 

Cormenier (le), cne et a. Beauvoir- sur-Niort, a. Niort 
(Deux-Sèvre), 166, église, 117 

Corme-Royal, c. Saujon, a. Saintes, 39, 59, 121, 122, 147, 156, 
164, 360, 485 ; archiprêtre, 386 ; église, 39, 117, 302, 455 

Cornouaille (Bretagne), 472 

Cornouailles (Royaume-Uni) 234 ; étain, 239 


Corogne (la) (Espagne), 471, 477 
Cosnac, cne Saint-Thomas-de-Conac, c. Mirambeau, a. 
Jonzac, 112 
Cotentin, 253 
Couarde (la), c. Saint-Martin-de-Ré, a. La Rochelle, 411 
Coubre, forêt, 161 
COUDUN, Emeric de, abbé de Vendôme, 445 
Cougnes, voir La Rochelle. 
Coulon, c. et a. Niort (Deux-Sèvres), 200, 480 
COULONGES, seigneur de, 486 
Coulonges-sur-l’Autize, ch.-l. c., a. Niort (Deux-Sèvres), 
423 
Coup-de-Vague, anciennement Queue-de-Vache, cne 
Marsilly, c. et a. La Rochelle, 426, 442 ; port, 398, 463, 
468, 473-475 
COUPEAU, Mathelin, 415 
Courant, c. Loulay, a. Saint-Jean-d’Angély, 371 
Courbefy, cne Saint-Nicolas-Courbefy, c. Chalus, a. 
Limoges (Haute-Vienne), 366, 368 
COURBON, Henri de, abbé de Bassac, 445 
Courçon, ch.-l. c., a. La Rochelle, 201, 315, 330 ; église, 302 
Courcoury, c. et a. Saintes, église, 455 
Courgeon, cne Saint-Pierre-de-Juillers, c. Aulnay, a. Saint- 
Jean-d’Angély, 354 
Courlay, forêt de, au nord-ouest de Saint-Palais, 161 
Couronne (la), c. et a. Angoulême (Charente), abbaye, 61, 
76, 80, 157, 158, 165, 206, 207, 231, 262 ; abbé, 351 
Courtines, cne Périgny, c. La Rochelle, 140, 153 
Courtray (Belgique), 250, 408 
COUSINOT, Adam, président au parlement de Toulouse, 
487 
Coutances, ch.-l. a. (Manche), 474 
COUTELIER, André, procureur du roi, maire de Saint- 
Jean-d’Angély, 335 ; - Pierre, lieutenant du sénéchal, 
maire de Saint-Jean-d’Angély, 335-336 
Coutures, seigneur de, 486 
COUVRETERRE, André, 416 
COXTEN, Alain, 398 
COYTRIOU, Hervé, 399 
Cozes, ch.-l. c., a. Saintes, 335, 411, 437, 442 ; château, 329, 
390 ; halles, 463 ; marché, 329, 393 
CRAON, Robin de, 410 
Cramahé, cne Saint-Cyr-du-Doret, c. Courçon, a. La 
Rochelle, 166 
Crazannes, c. Saint-Porchaire, a. Saintes, château, 427 
Crécy-en-Ponthieu, ch.-l. c., a. Abbeville (Somme), 281, 
293, 309 
Cressac, c. Blanzac-Porcheresse, a. Angoulème (Charente), 
église, 116 ; chapelle des templiers au Dognon, 110, 224, 
263 ; commanderie du Dognon, 334 
Crète, 408 
CREVECCEUR, Philippe de, gouverneur de La Rochelle, 
432 
Criteuil-la-Madeleine, c. Segonzac, a. Cognac (Charente), 
viguerie, 46, 
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CROILLEBOIS, Regnaut, receveur du roi, 275, 309 

Croisic (le), ch.-l. c., a. Saint-Nazaire (Loire-Atlantique), 
473 

Croix-Chapeau, c. La Jarrrie, a. La Rochelle, 267 

Croix-Comtesse (La), c. Loulay, a. Saint-Jean-d’Angély, 
167 

CROQUEDEN, Hervé, 399 

Crotoy (le), c. Rue, a. Abbeville (Somme), 324, 403, 470, 
472, 474; 476 

Crouin, Crouing, cne, c. et a. Cognac (Charente), église 
Sainte-Marie-Madeleine, 136, 330 

Crozant, c. Dun-le-Palestel, a. Guéret (Creuse), château, 
196 

Crozon, ch.-l. c., a. Châteaulin (Finistère), 400, 473 

CRUSSOL, Louis de, sénéchal de Poitou, 422 

CUENS, Louis de, comte de Flandre, 323 

CUISY, Pierre de, 407 

CULANT, Louis de, amiral de France, 355 

CUMONT, Colas de, 364 ; - Jean de, maire de Saint-Jean- 
d’Angély, 440 

CUSSE, Guillaume dit Capitaine, 322 

Cusset, ch.-l. c., a. Vichy (Allier), 350 


D 


DAGOBERT, roi franc, 28, 153 

Damme, avant-port de Bruges, 233, 235-237, 323, 326, 402- 
406, 475, 476 

Dampierre-sur-Boutonne, c. Aulnay, a. Saint-Jean- 
d’Angély, 86, 145 

Danemark, 38, 234 

DANIEL, prophète, 450, 452 

DANIEL, Ambrois, 354, 367 ; - Jean, 367 

Danois, 33 

Danzig ou Gdansk (Pologne), 464, 470, 473, 476, 480 

DARSOUSSE, de Lübeck, 405 

Dartmouth (Grande-Bretagne), 328 

DASSEL, Arnold, marchand hanséate, 404 

DATIER, Méry, 470; - Perrette, femme de Jean Mimaut, 
470, 477 

Dauphiné, 308, 328, 379 

DAVID, 450, 451 

DAVID, Guillaume, 416 

DAVID DE ROMAGNE, 147 

Dax, ch.-l. dép. (Landes), 26, 315 

DEBADON, Jeanne, 413 

Défens, bois, 165 

Deffend (le), cne Le Tâtre, c. Baignes-Sainte-Radegonde, 
a. Cognac (Charente), commanderie, 263, 334 

DEMANDATE, Jean, de Durango, 406 

DEMENNE, Jean, 407 

DEMES, Jean, de Vannes, 399 

DENIS DE PARAI, sénéchal de Saintonge, 253 

Déols, c. et a. Châteauroux (Indre), abbaye, 111, 141, 155, 
263 


Derby, comte de, voir LANCASTRE, Henri de 

DES BAUX, Bertrand, capitaine du roi, 297 

DES HAYES, Jean, capitaine de Châteauneuf, 344 

DES LOMBARS, Gui, de Venise, 409 

DES MARTEAUX, Bernard, maire de Saint-Jean- 
d’Angély, 310 

DESNORP ou DESNORPS, Jean, chevalier, maire de La 
Rochelle, 487; - Laurent, maire de La Rochelle, 373 

DESORES, Face, 409 ; - Jacques, 409 

DEVEREUX, Jean, 290 

Devon (Grande-Bretagne), 234 

Dèvres, cne Saint-Georges-sur-la-Prée, c. Graçay, a. 
Vierzon, (Cher), abbaye, 112 

DEXAIDE, Juif de pont-l'Abbé, 244 

DIAS, Jean, marchand espagnol, 478 

Didonne, cne Saint-Georges-de-Didonne, c. Royan, a. 
Rochefort, 56, 139, 283, 378, 393, 437, 442 ; château, 57, 
393, 426 ; châtellenie, 282, 393 ; seigneur, $7; 59, 61, 139, 
263, 283 

DIDYME, 70 

Dieppe, ch.-l. a. (Seine-Maritime), 237, 465, 471, 473, 474, 
478 

DIES, Lopez, 471 

DIGNEAU, Pierre, procureur du roi sur les aides, 440 

Dijon, ch.-l. dép. (Côte dOr), 106 

Dinan, ch.-l. a. (Côtes-d'Armor), 402 

Disail, Petite Couronne en Arvert ou Dissail, cne Arvert, 
c. La Tremblade, moulins, 231; prieuré de La Couronne, 
158, 165 

DIZANT, saint, évêque de Saintes, 71 

DOCTUS, marchand de Florence, 274 

DODON DE BROUE, 156 

Dœuil-sur-le-Mignon, c. Loulay, a. Sainte-Jean-d’Angély, 
48, 56, 146, 166, 216 

Dognon (le), cne Cressac, c. Blanzac, a. Angoulême 
(Charente), commanderie, voir Cressac. 

Dolus, c. Château-d’Oléron, a. Rochefort, 258 ; port, 463, 
480 ; prieuré Saint-André, 263 

Dompierre-sur-Charente, c. et a. La Rochelle, 106, 108, 115, 
190, 232 

Dompierre-sur-Mer, c. et a. La Rochelle, 336, 378 

DONNES, Guillaume de, 474 

Donnezac, c. Saint-Savin, a. Blaye (Gironde), 436 

Dorat (Le), ch.-l. c., a. Bellac (Haute-Vienne), 75, 482 

Dordogne, 160, 187, 479, 480 

DORDOGNE, Pierre, 407 

Dordrecht (Pays-Bas), 270, 324, 326 

DORIN, Jean, marchand de Saint-Jean-d’Angély, 395 ; - 
Vincent, marchand rochelais, 470 

DORIOLE, Pierre, avocat du roi, 440, 187 

Douai, ch.-l. a. (Nord), 270 

Doué-la-Fontaine, ch. l. c., a. Saumur (Maine-et-Loire), 30 

Douglas, comte de, 346 

Doubher, c. et a. Saintes, 101 

DOUTRES, Jean, de Bruges, 403 


Douvres (Angleterere), 234, 238 

Dreux, ch.-l. a. (Eure), vicomté, 306, 312 

Dublin (Irlande), 234 

DU BOIS, Jean, abbé de la Grâce-Dieu, 445 ; - Jean, dit 
Geoffroy, 357 ; - Olivier, élu, 373 

DU BOYHARDI, Roland, 402 

DU BREUIL, Pierre, 403 

DU BREUIL, Robert, chantre 262 

DU BUSSON, Guillaume, 402 

DU CHAILLOU, Jean, maire de La Rochelle, 335 

DU CHASLAR, Hélie, 367, 368, 370, 372, 373 

DU CHASTEAU, François, 483 

DU CHASTEL, Olivier, sénéchal et gouverneur, 370 ; - 
Tanguy, gouverneur de La Rochelle, 370, 378 

DU CHASTENET, Guyon, écuyer, 353-354 

DUCIUS, marchand de Florence, 274 

DU CLION, Thomas, doyen d'Angoulême, 444 

DU FOU, Yvon, 423 

DU FOUR, Jean, anobli, 275 

DUGART, Jean, 406 

DU GAST, Jean, capitaine de Mornac, 348 

DU GUESCLIN, Bertrand, connétable, 290, 292, 329, 336 

DU MARAST, Arthur, 474 

Dumbarton (Grande-Bretagne), 349 

DU MONT, Mathurin, 482 

DU MOULIN, Guillaume, 402 ; - Pierre, lieutenant 
général du sénéchal, 367, 370, 372 

DU MOUSTIER, Jean, 440 

Dunleary (Irlande), 234 

Dunois, comte de, 422 

DUNOIS, 351 

DUNOIS, François de, seigneur de Parthenay, 424 

Dunwich (Angleterre), 234 

DU PARC, Maurice, gouverneur de La Rochelle, 306 

DU PIN, Colas, 355 

DU POIS ou POIX, Aimeri, maire de La Rochelle, 
marchand, 275 ; - Jean, 336, 388, 413; - Ytier, 253, 275 

DU PORTAL, Jean, élu, 436 

DU PUY, Eble, chanoine de Saintes, 315 

DU PUY, Galhard, évêque de Saintes, 315 

Durango (Espagne), 406 

DU SAULT, Bernard, évêque de Saintes, 291-292, 315-316 

DUVAL, Colin, 354, 355 ; - Guillaume, receveur du roi, 435 

DYNE, Pierre, de Venise, 409 


E 


EANNES DE PORTUGAL, 203 

EBBON, seigneur de Parthhenay, 53 

EBLE, abbé de Saint-Maixent et évêque de Limoges, 95 

EBLE I DE CHÂTELAILLON, 39, 40, 50 

EBLE II DE CHÂTELAILLON, 40, 41, $0, 51, 53, 62, 75, 
146, 159, 169 

EBLE DE MAULÉON, 42, 43, 51 57, 106, 141, 169 

EBLE DE ROCHEFORT, 194 


Ébreuil, ch.-l. c., a. Montluçon (Allier), 30, 75, 111, 112, 
135-136, 145, 176 

ECHARD, 165 

Échebrune, c. Pons, a. Saintes, 121, 317 

Échillais, c. Saint-Agnant, a. Rochefort, église, 121, 455 

Écluse (F), avant-port de Bruges (Belgique), 270, 323, 402, 
403, 404, 408, 409, 470, 472, 475, 476 
cosse, 234, 345-347, 349, 367, 400, 425, 429, 468, 473, 
474, 476, 483 

Écoyeux, c. Burie, a. Saintes, église, 117, 304 ; seigneur d, 481 

Écurat, c. et a. Saintes, église, 117, 120 

EDMOND, saint, 191 

EDOUARD I, roi d'Angleterre, 233, 249, 250, 252, 253, 255, 
258, 273 

EDOUARD II, roi d'Angleterre, 250, 255, 256, 258, 275 

EDOUARD III, roi d'Angleterre, 233, 280, 281, 283-288, 
290, 306, 323, 328, 496 

ÉDOUARD, prince de Galles et d'Aquitaine, 286-288, 
299, 426 

Eglises-d’Argenteuil, c. et a. Saint-Jean-d’Angély, 357 

ÉLÉONORE, fille d’Aliénor d'Aquitaine, 79 

ÉLÉONORE DE PORTUGAL, 378 

ÉLIE BERNARD, sergent, 187 

ÉLIE BOET, sergent, 252 

ÉLIE DE CHEZAC, prévôt d'Oléron, 258 

ÉLIE JEAN, bourgeois rochelais, 203 

ÉLIE DE LOUPSAUT, 237 

Elne, c. et a. Perpignan (Pyrénées-Orientales), évêque, 445 

EMBRIE, femme de Gombaud, 172 

EMENON, comte d'Angoulême, 34 

EMENON DE COSNIACO, 87 

EMERIUS, évêque de Saintes, 25, 71 

EMMA DE BLOIS, femme de Guillaume Fier à Bras, 
comte de Poitou, 40, 50 

Enfreneaux, cne et c. Marans, a. La Rochelle, seigneur d, 487 

ERNOUL LE LOMBARD, 274 

ENRICO DIOTISALVI, 274 

Entre-deux-mers, 460 

Épargnes, c. Cozes, a. Saintes, coutumes, 393 

Épaud (l), défense de la forêt d’Argenson, 166-167, 174 

Épeaux (les), cne Meursac, c. Gémozac, a. Saintes, 
commanderie, 234, 263, 319-320, 334, 411 

Érablais, près d’Hiers-Brouage, 158 

ERBOIS, Guillaume, 407 

EREMBURGE, sœur du comte de Périgord, 264 

ERMOLD LE NOIR, 32 

ERNAUT ROBERT, 237 

ERNOUL LE LOMBARD, 274 

Escaut, fleuve, 33, 477 

ESCUYER, Jacques, médecin, 412 

Esnandes, c. et a. La Rochelle, 146, 179, 232, 239, 294, 323, 
324, 373, 442, 473 ; aumônerie, 218, 321, 446 ; école, 413 ; 
église, 115, 146, 302, 303 ; foires, 178, 268 ; moulins, 175, 
176, 231 ; péage, 179 ; pOrT, 50, 140, 169, 179, 227, 269, 270, 
324, 463, 468 
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Espagne, 26, 28, 30, 57, 62, 79, 133, 233, 240, 243, 265, 266, 
268, 269, 272, 274, 282, 288, 326, 329, 348, 351-353, 384, 
396, 398, 401, 402, 404-408, 410, 412, 414, 424, 425, 
469-471 474-478, 483, 495 

ESPAGNE, Charles d, connétable, 283, 297, 299, 310 

ESPAGNE, Rodrigue, d, marchand rochelais, 474, 477 

ESPEÇART, Pierre, 372 

Essards (les), c. Saint-Porchaire, a. Saintes, 59, 164, 385-386, 
411 

Essouvert, forêt d’, au nord de Saint-Jean-d’Angély, 161, 
164 

ESTIENNOT, dom Claude, 135 

ESTISSAC, Amaury d, sénéchal de Saintonge, 370 

Estonie, 405 

Esture, Saint-Sauveur d’, (Espagne), 388 

Etampes, ch.l. a. (Essone), 55, 106 

ÉTAMPES, Jean, d’, chevalier, 487 

Etaples, ch.-l. c., a. Montreuil-sur-Mer (Pas-de-Calais), 
traité, 425, 432, 470, 474 

ETIENNE, saint, 215, 447 

ÉTIENNE DE MURET, saint, 107 

Eu, ch.-l. c., a. Dieppe (Seine-Maritime), comte d’, 187 ; 
comtesse d’, 167 

EUDES, abbé de Saint-Jean-d’Angély, 97-99, 101, 114 

EUDES, comte de Champagne, 95 

EUDES, duc de Gascogne, fils de Guillaume le Grand, 52 

EUDES, prince d’Aquitaine, 28, 29 

EUGÈNE III, pape, 77, 78, 109, 141, 142 

EUPHÉMIE, 87 

EURIC, roi, 70 

EUSEBIUS, évêque de Saintes, 71, 129 

EUSTACHIE, dame de Montendre, 253 

EUSTACHIE, femme du duc Guillaume le Gros, 166 

EUTROPE, saint, 69, 115, 129, 131, 215, 219, 380, 384, 390, 

449-450 

EVE, 8; 

Évreux, ch.-l. dép. (Eure), bailli, 413 ; évêque, 444 

Exeter (Grande-Bretagne), 401 ; étain, 239 

Exmouth (Grande-Bretagne), 328 

Exoudun, c. La Mothe-Saint-Héray, a. Niort (Deux- 
Sèvres), 167 

ÉZECHIEL, prophète, 450, 452 


F 


FACIO JUNTE, de Sienne, 220 

FAIDIEU, Aimeri, 407 

Falcombridge, sire de, 421 

Falmouth (Angleterre), 328 

Fan (le), 292-293 

FARINGDON, Guillaume de, sénéchal, 291 

FAURE, Jean, 483 ; - Jourdain, abbé de Saint-Jean- 
d’Angély, 423; - Philippe, curé de Saint-Barthélemi de La 
Rochelle, 387 

FAUSTIAN, évêque de Dax, 26 


Faversham (Angleterre), 328 

FAVIER, Gillon, sergent royal, 354 

FAVRE, Arnaud, chanoine de Saintes, 316 ; - Pierre, 400 

Faye, cne,, c. et a. Saintes, châtellenie, 442 

Faye-l’Abbesse, c. et a. Bressuire (Deux-Sèvres), 475 

Fayolle (la), 382 

Fécamp, ch.-l. c., a. Le Havre (Seine-Maritime), 475 

FELET, 209 

FELIX, moine, 95 

FELIX, Job, flamand, 404 

Fenioux, c. Coulonges-sur-l’Autize, a. Niort (Deux- 
Sèvres), 122, 470 

Fenioux, c. Saint-Savinien, a. Saint-Jean-d’Angély, 
pèlerinage, 115, 389 

FERCHAUD, Pierre, 415 

Férol (Espagne), 233 

FERRANDES DE VASSAUE, 406, 

FERRIERES, Pierre de, sénéchal de Saintonge, 253 

Ferté-sur-Grosne (la), cne Saint-Ambreuil, c. Sennecey-le- 
Grand (Saône-et-Loire), 106 

Fétilly, cne La Rochelle, 140, 155 

Fief (le), seigneur du, 363-364 

Figeac, ch.-l. a. (Lot), abbaye Saint-Sauveur, 70 

Flandre, 188, 233-236, 239, 243, 250, 259, 266, 269-272, 274, 
323, 324, 326, 330, 348, 394, 395, 400, 402-409, 414, 468, 
469, 473, 474, 476, 478, 480 ; comte, comtesse, 235, 250, 
270, 271, 323, 326, 475, 476 

Fléac, c. Pon s, a. Saintes, église, 454, 455 

Fleury, près d’Aulnay, péage, 178 

Fleury, voir Saint-Benoît-sur-Loire. 

FLOQUES, Robert de, 365 

Florence (Italie), 221, 274, 409, 443, 444, 475, 478 

FLORENCE, moniale de Saintes, 87 

Flotte (la), c. Saint-Martin-de-Ré, a. La Rochelle, 411, 416, 
421 ; abbaye des Châteliers, 106-107, 165, 176, 262, 263, 
318, 341, 421 ; port, 463 

FOIX, Gaston de, comte de Candale, gouverneur de La 
Rochelle, 432, 438 

Fondelaye, cne Thairé, c. Aigrefeuille-d’Aunis, a. 
Rochefort, prieuré de Saint-Maixent, 40, 50, 155 

Fontaine-Chalandray, c. Aulnay, a. Saint-Jean-d’Angély, 
299, 360 

Fontaine-le-Comre, c. et a. Poitiers (Vienne), 78, 109 

Fontaines-d’Orzillac, c. et a. Jonzac, 89, 122 

Fontarabie (Espagne), 272 

Fontdouce, cne Saint-Bris-les-Bois, c. Burie, a. Saintes, 
abbaye Notre-Dame, 76, 104-106, 114, 170, 219, 256, 319 

Fontenay-le-Comte, ch.-l. a. (Vendée), 65 

Fontenet, c. et a. Saint-Jean-d’Angély, église, 122 

Fontevraud, c. et a. Saumur (Maine-et-Loire), abbaye, 55, 
78, 105, 107, 109, 138, 144, 166, 169, 174, 179, 207, 263 

Fontsèche, cne et c. Tonnay-Charente, a. Rochefort, 110, 
332 

Forêt-sur-Sèvre (la), c. Cerizay a. Bressuire (Deux-Sèvres), 195 

Forez, comte de, 281 


Forneus, dime, 87 

Fors, c. Prahecq, a. Niort (Deux-Sèvres), 207 

FORS, Jean de, écuyer, 284 

FORTON, archidiacre de Saintonge, 210 

FORTUNAT, voir VENANCE FORTUNAT, 

FOUCART ou FOLCART, Patrice, sénéchal de 
Saintonge, 433 

FOUCAUD, Yvon, 354 

FOUCAUD D’ARCHIAC, 61, 62, 87 

FOUCAUD D’ARCHIAC III, 62 

FOUCAUD DE TAUNAY, 222, 264 

FOUCAUT, Arnaud, 280 

FOUCHER, abbé de Tonnay-Charente, 102 

FOUCHER, maître, chanoine de Saintes, 84 

FOUCHER, du château de Marans, 87 

FOUCHER, père de Chalon, 86 

FOUCHER, Geoffroi, 415 

Fougères, ch.-l. a. (Ille-et-Vilaine), 351, 357; draps, 329 

FOUILLADE, 415 

FOULON, Pierre, marchand bordelais, 475 

FOULQUE, fils du comte d’Angoulème Vulgrin II, 53 

FOULQUE comte d'Angoulême, 59, 101 

FOULQUE GALAND, moine de Baigne, 102, 103 

FOULQUE DE MATHA, sénéchal de Poitou, 43, 53 

FOULQUE NERRA, comte d'Anjou, 38, 48, 99, 127 

FOULQUE LE RECHIN, neveu de Geoffroi Martel, 39 

FOULQUE ULGER, 86 

FOULQUIER, Pierre, 438 

Fouras, c. et a. Rochefort, 57, 75, 112, 139, 153, 155, 170, 175, 
200, 283, 304-305, 403, 404, 442 ; POrt, 463 ; seigneur, 
442 

FOURA S, Jean de, et ses fils Guillaume et Nicolas, voir 
aux prénoms. 

FOURN, Hugues de, marchand rochelais, 270 

Fourneau, seigneur de, 487 

FOURNIER, Martial, abbé commendataire, 445 

Fowey, 328 

Foye-Montjault (la), c. Beauvoir-sur-Niort, a. Niort 
(Deux-Sèvres), 166, 274 

France, voir : Ile-de-France. 

Franchise, nom donné un temps à Arras, 

FRANCISCI, Antonio, de Florence, 409, 410 

FRANÇOIS d'Assise, saint, 221 

FRANCOIS II, duc de Bretagne, 422, 424 

FRANCON DE SAINTES, 39, 127, 175, 177, 205 

Francs, 19, 25, 26, 27, 28, 30, 33 

FRANQUEBOEUF, de Damme, 475 

FRANQUESSE, Aylin, veuve de Guillaume de Chosar, 
388 

FRÉCULPHE, évêque de Saintes, 72 

FRÉDEGONDE, femme du roi Chilpéric, 26 

FREDERIC II, empereur, 194 

FREDOU, Albert, de Danzig, 476 

Frenade (la), cne), Merpins, c. et a. Cognac (Charente), 
abbaye, 106, 262 ; abbé, 445 


Frete (la), 470, 474 

FROISSART, Jean, chroniqueur, 282, 283, 284, 287, 288, 
290, 291, 293, 323 

Fronsac, ch.-l. c., a. Libourne (Gironde), 53 

Frontenay(-Rohan-Rohan), ch.-l. c., a. Niort (Deux- 
Sèvres), 138, 194, 200, 276, 312, 378, 396, 437 ; château, 50, 
138, 194 ; église, 75, 138 ; halles, 228 ; prévôté, 254 ; ; 
seigneur, 442 

FROTMOND, évêquee de Saintes, 72 

Frouzille, 50 

FULCHARD DE ROCHEFORT, 39 

FURGON, Pierre, maire de La Rochelle, receveur des 
aides, 436, 440 

FUSCO, Robert de, archidiacre, 262 

FUSTIER, Hugot, 388 


G 


G., archiprêtre de Mauzé, 81 

GABORIT, Jeanne, 460 

GABRIELLE, femme de Louis II de La Trémoille, 465 

GAIGNE, Jeannette, 322 

GAILLARD, Arnaut, changeur à Pons, 393 ; - Colin, 285 - 
Guillaume, lieutenant du sénéchal, 253 

GAILLOT, Pierre, doyen de Saintes, 444 

GALERANT, Jean, 368, 385 

GALERNE, voir: THOMAS. 

GALET, Jean, 413 

Galice, 233, 274, 388, 485 

GALINI, Jean, chanoine, 316 

Galles (pays de), 28, 234, 473 ; prince de, voir 
EDOUARD 

GALLES, Owen de, 290 

Galway (Irlande), 471, 473, 474, 478 

Gand (Belgique), 235, 236, 270, 310, 323, 402, 409, 469 

GANTHEAU, Jacquette, 460 ; - Pierre, 460 

GARCIDE, Pierre, 407 

GARD, Étienne de, évêque, voir LA GARDE 

Garde (la), près de Varaize, 172 

Garde-en-Arvert (la), cne et c. La Tremblade, a. Rochefort, 
prieuré Notre-Dame, 107, 158 

Garde-sur-le-Né (la); c. Barbezieux, a. Cognac (Charente), 
455 

GARDRAD, le Riche, 95-96, 138, 146 

GARDRAD, Bertrand, 88 

GARDRAD, Foulque, clerc du roi, 252 

GARIN, Aimeri, 396-397 ; - Guillaume, 397 

GARMON DE MORTAGNE, 59, 96 

GARNIER, 87 

GARNIER, Jean, marchand angérien, 395 

GARNIER DE MONTMORILLON, prieur de Sainte- 
Gemme, 156, 164 

GARNIER DE SAINTES, 172 

Garonne, 33, 347, 480 

GASCIA, 258 
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Gascogne, 53, 188, 193, 234, 235, 249, 250, 252, 269, 282, 
283, 287, 290, 292, 293, 305, 311, 352, 358, 431 ; duc, 52, 95 ; 
sénéchal, 193, 207 ; Vins, 233-235, 252, 253, 258, 470, 475 

GASSION DE LA MARQUE, 258 

Gâtine, 470 

GAUBERT, comte, 147 

GAUCOURT, Raoul de, 368, 369, 380 

GAUDIN, Jean, 387 

GAUDOUX, Jean, seigneur du Treuil, 487 

GAUSCELME, 170 

GAUTIER, curé de Voutron, 90 

GAUTIER, fils d’Hélie de Didonne, 139 

GAUTIER, Jean, de Guingamp, 474, 475 

GAUTIER CORNUT, 147 

GAUVAIN, Hugues, Jean, Micheau, Pierre, frères, 459 

GAUVAIN DE TONNAY, 176 

GAUZBERT MALTERRE, 147 

GAVIN, Arnaud, doyen de Saintes, 317 


Geay, c. Saint-Porchaire, a. Saintes, 372, 412 ; église, 117, 


119 
GELDUIN DE TONNAY, 53 
GELU, Jacques, conseiller du parlement, 366 
GEMEL, Jean, garde de la monnaie de La Rochelle, 285 
Gémois, église Saint-Germain, 
Gémozac, ch.-l. c., a. Saintes, 99, 351 
Gençay, ch.-l. c., a. Montmorillon (Vienne), ss, 292 
Gênes (Italie), 274, 290, 404, 406, 408, 409, 477, 478 
Genève (Suisse), 451 
Genouillé, c. Tonnay-Charente, a. Rochefort, 153, 363-364, 
425 ; église, 115, 121, 216, 363 ; seigneur, 363 
Gensac-la-Pallue, c. Segonzac, a. Cognac (Charente), 
église, 117 
GENTIL ou GENTILS, Pierre, 421 ; - Seguin, maire de 
La Rochelle, 474, 476, 487 
GEOFFROL, abbé de Fontdouce, 105 
GEOFFROI, abbé de Saint-Jean-d’Angély, 221 
GEOFFRO!, archevéque de Bordeaux, 99 
GEOFFRO!, évêque de Chartres, légat, 77, 78 
GEOFFRO!, fils du comte d'Angoulême, 99, 112 
GEOFFROI, frère du comte d'Angoulême, 61 
GEOFFRO!, seigneur d’Archiac, 61-62 
GEOFFROI! I, seigneur de Mortagne, 59 
GEOFFROI I, seigneur de Pons, 59 
GEOFFROIIL, seigneur de Pons, 59 
GEOFFROI, III, seigneur de Pons, 110, 207 
GEOFFROI V, seigneur de Tonnay-Charente, 227 
GEOFFROIT D'ARCHIAC, évêque de Saintes, 260 
GEOFFROI BABION, écolâtre d'Angers, 109 
GEOFFROI LE BARBU, comte d'Anjou, 39 
GEOFFROI BERLAND, 228, 239 
GEOFFROI BORDEIL, 231 
GEOFFROI DE LA CELLE, sénéchal de Poitou, 44 


GEOFFROI DE LOROUX, archevêque de Bordeaux, 77, 


78,103, 109, 136,141 
GEOFFROI DE LUSIGNAN, 56 


GEOFFROI MARTEL, 205 

GEOFFROI MARTEL, comte d'Anjou, 38, 39, 57, 59, 96, 
112, 129, 134, 139, 156, 164, 165, 170, 171, 177, 178 

GEOFFROI I DE MORTAGNE 139 

GEOFFROI DE NEUVILLE, sénéchal de Poitou, 190 

GEOFFROI PAGES, 237 

GEOFFROI PLANTAGENÊT, 84 

GEOFFROI DE PONS, 59, 134, 164 

GEOFFROI III DE PONS, 134, 219 

GEOFFROI IV DE PONS, 210 

GEOFFROI I DE RANCON, seigneur de Taillebourg, 138 

GEOFFROI II DE RANCON, seigneur de Taillebourg, ss 

GEOFFROI DE RANCON, seigneur de Taillebourg, 43, 
56, 62, 164, 192, 193, 194 

GEOFFROI I DE ROCHEFORT, s7 

GEOFFROI II DE ROCHEFORT, 57 

GEOFFROI III DE ROCHEFORT, 51, 141, 

GEOFFROI VI DE ROCHEFORT, 42 

GEOFFROI RUDEL, 178 

GEOFFROI DE SAINT-BRISSON, évêque de Saintes 
211, 213-215, 263 

GEOFFROI I dit de SAINT-MAIXENT, 57 

GEOFFROI II, seigneur de Rochefort, 57 

GEOFFROI III, seigneur de Rochefort, 57 

GEOFFROI I DE TONNAY, 56 

GEOFFROI II DE TONNAY, 56, 65, 87, 91, 97-99, 160, 
177 

GEOFFROI DE VENDÔME, abbé, 41, 50, 75, 76, 88, 
89, 114 

GEOFFROI dit VITAL, 147 

GEORGES, saint, 215, 449, 450 

GÉRARD DE BLAYE, 148 

GÉRARD de CARRIÈRE ou de QUARTERS, 210 

GÉRAUD, seigneur de Taillebourg, 55 

GÉRAUD DE MALEMORT, archevêque de Bordeaux, 
210 

GÉRAUD DE SALES, 104 

Gères, cours d’eau, 51, 137 

GERMAIN, saint, évêque de Paris, 

Germignac, c. Archiac, a. Jonzac, église, 320 

GERVAIS, saint, 449, 450 

GIFARD), fils d’ Hélie de Didonne, 139 

GIFARD DE DIDONNE, 159 

GIFARD DE MONT ENDRE, 61 

GIGADEN, Jean, marchand breton, 473 

GIGADEN, Thomas, marchand de Morlaix, 

GILBERT, frère de Béranger, 172 

GILBERT, André, lieutenant général du sénéchal, 335 

GILBERT DE LA PORRÉE, évêque de Poitiers, 78 

GILBERT DE MORTAGNE, 39, 57 

GILLENSONNE, Henri, 480 

GILLES, saint, 215, 449 

GILLIER, Étienne, procureur du roi, 371, 435 ; - Jacques, 
procureur du roi, 371, 435 

GIQUEL, Guillaume, 474 


GIRARD, évêque d'Angoulême, légat, 62, 75, 76, 77, 102, 
103, 105 

GIRARD, Héliette, femme de Hélie Chaudrier, 413; 

- Jean, chevalier, 413; - Jean, écuyer, maire de La 
Rochelle, 348, 486; - Jean, maître des requêtes, 374; - 
Joachim, bailli du Grand Fief d’Aunis, 440; - Pierre, 413; 

- Regnaud, bailli du Grand Fief, 352 ; - Regnaud, maire de 
La Rochelle, 344 

GIRARD DE BLAYE, 106 

GIRARD VENDER, 275 

GIRAUD, Elie, marchand de Marans, 328 

GIRAUD DE BLAYE, 55, 196, 203 

GIRAULT, Bernard, 379 

GIRAULT, Charles, abbé de Bassac, 445 

GIRAULT D'ANQUEVILLE, Seguin, abbé de Bassac, 445 

GIRBERGE, femme d’Audouin de Barbezieux, 99 

GIRBERGE, femme d’Isembert III de Châtelaillon, 50, 101 

Gironde, 36, 57-59, 97, 117, 139, 152, 160, 196, 234, 269, 287, 326, 
327, 357; 422, 463, 464, 465, 470, 477, 479, 480, 483, 497 

GISLARD, servus, 147 

GISLEMOND), abbé de Baigne, 102 

Gisors, ch.-l. c., a. Les Andelys (Seine-Maritime), 253 

GODEAU, Jean, 435 

GODEFROI, archevêque de Bordeaux, 72 

GODERAN, évêque de Saintes, 40, 57, 73, 74, 101, 165 

GODOUX, Olivier, 477 

Golias, chenal, 228 

GOLYCE, Georges, pilote de Dieppe, 474 

GOMBAUD, chantre du chapitre cathédral, 260 

GOMBAUD, mari d’Embrie, 172 

GOMBAUD DE MORNAC, 39, 172 

GONDEGISILE, comte, évêque de Bordeaux, 27 

GONDOVALD, roi d'Aquitaine, 26, 71 

Gonds (les), c. et a. Saintes, châtellenie, 442; prieuré 
Saint-Vivien, 319 

GONSALÈS, Olivier, chirurgien du roi, 485 

GONSALLÈS, Pierre, médecin de La Rochelle, 407, 412 

GONTRAN, roi franc, 25, 26, 27, 71 

GORSON, Philippe, marchand angérien, 395 

Gorce (La), Gorz, cne de Saint-sulpice-de-Royan, a. 
Rochefort, 158 

GOSCELIN, 66 

GOSCELIN, archidiacre, 83, 133 

GOSSELIN, 54 

GOSSELIN, Jean, de Dieppe, 474 

GOUASQUE, Henrico, d'Alexandrie, 406, 408 

GOUFFIER, Guillaume, sénéchal de Saintonge, 421 

Gourville, c. Rouillac, a. Angoulême (Charente), ss 

Gourvillette, c. Matha, a. Saint-Jean-d’Anfgély, église, 117 

GOUSSE, Jean, espagnol, 282 

Goux, cne Saint-Loup, c. Tonnay-Charente, a. Rochefort, 
332 

Grâce-Dieu (la), cne Benon, c. Courçon, a. La Rochelle, 
abbaye, 44 77 106, 107, 114, 141; 159, 166, 174, 202, 219, 
262, 263, 318, 459 ; abbé, 159, 231, 445 


Grâce-Notre-Dame (la), cne Charron, c. Marans, a. 
La Rochelle, 44, 107, 159, 166, 207, 262 

GRAILLY, Jean de, captal de Buch, 290 

Grande-Bretagne, étain, 471 

Grand fief d’Aunis, voir Aunis. 

Grand fief de Rochefort, près de La Rochelle, 232, 254 

Grandjean, c. Saint-Savinien, a. Saint-Jean-d’Angély, 393 

Grandmont, cne Saint-Sylvestre, c. Ambazac, a. Limoges 
(Haute-Vienne), abbaye, 107, 158, 262, 263 

Grand-Vaux, cneRéaux, c. et a. Jonzac, maison des 
Hospitaliers, 320 

GRANY, Jean, prieur de Saint-Eutrope de Saintes, 454 

GRASCO ou GRASTO, Henri, de Venise, 409 

GRATEMOINE, Bernard, 415 

GRATIEN, décret de, 85 

Graulle (la), cne Cercoux, c. Montguyon, a. Jonzac, 
maison des Hospitaliers, 320 

Gravelines, ch.-l. c., a. Dunkerke (Nord), 233, 236, 237, 270 

Graves, c. Châteauneuf, a. Cognac (Charente), église, 455 

Grazac, 341 

GRÉGOIRE I LE GRAND, saint, 69, 71, 128, 449 

GRÉGOIRE VII, pape, 74, 87, 97, 99 

GRÉGOIRE IX, pape, 96, 193, 208, 209, 211, 212, 223, 243 

GRÉGOIRE X, pape, 211 

GRÉGOIRE XI, pape, 332 

GRÉGOIRE DE TOURS, 26, 27, 69, 70, 129, 450 

GRELAT, Guillaume, 460-461 

GRILLE, Méraut de, 408 

Grimaud, cne L’ Houmeau ou Nieul, c. La Rochelle, 
seigneur de, 465 

GRIMOARD, évêque d'Angoulême, 72, 96 

GRIMOARD, Itier, procureur du roi, 252 

Gua (le), c. Marennes, a. Rochefort, moulins, 156, 158 ; 
église, 39 ; moulins, 175, 231 ; péage, 479 ; port, 463, 480. 
Voir Saint-Laurent-du-Gua. 

Gué-d’Alleré (le), c. Courçon, a. La Rochelle, 166 

Gué-Charreau, 337 ; port, 266-267 

Gueldre, duché de, 476 

Guérande, ch.-l. c., a. Saint-Nazaire (Loire- 
Atlantique), 326, 328, 474, 475 

GUÉRIN, Olivier, 435 

Guernesey (Royaume-Uni), 324 

GUERRE, Guillaume de, 403 

GUI DU BUISSON, 237 

GUI DE DAMPIERRE, comte de Flandre, 236, 250 

GUI DE LA COUR, 252 

GUI LARCHEVÊQUE, 155 

GUI DE LIMOGES, 86 

GUI DE LUSIGNAN, seigneur de Cognac, 238 

GUI DE NEUVILLE, voir Neuville 

GUI DE NOALHAS, chanoine, 262 

GUI DE TOURNEBOEUF sénéchal de Poitou et de 
Saintonge, 203, 253 

GUIBERT, Jean, maire de La Rochelle, 440 

GUIBERT DE DIDONNE, 91 
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GUIBOUR, Hélie, assesseur, 371 

GUIBURGE, femme d’Aréland, 161 

GUICHART, Hélie, 376 

GUI-GEOFFROI, comte de Poitou, duc d’Aquitaine, 37, 
39, 40, 42, $O, 52, 57, 59, 73, 74, 86, 88, 96, 97, 99, IOL, 110, 
112, 127, 130, 132, 134, 139, 145, 146, 156, 158, 164, 166, 170, 
177 

GUILLAUME, abbé de la Couronne, 208 

GUILLAUME, abbé de Vaux, 381 

GUILLAUME, bouteciller, 176 

GUILLAUME, chancelier, 81. Voir GUILLAUME 
GIRAUD 

GUILLAUME IV, comte d'Angoulême, 53 

GUILLAUME V, comte d'Angoulême, 53 

GUILLAUME, comte de Marestay, 39 

GUILLAUME, comte de Matha, 164 

GUILLAUME, comte de Périgueux et d'Agen, 34 


GUILLAUME TÊTE D'ÉTOUPE, comte de Poitou (I), 


duc d’Aquitaine (III), 37, 95, 133, 170 

GUILLAUME FIER À BRAS, comte de Poitou (IL), duc 
d'Aquitaine (IV), 36, 37, 50, 72, 112, 155, 161, 169 

GUILLAUME LE GRAND, comte de Poitou (III), duc 
d'Aquitaine (V), 35-40, 48, 52, 55, 72, 95, 99, 112, 133, 155, 
164, 166, 169, 178 

GUILLAUME LE GROS, comte de Poitou (IV), duc 
d'Aquitaine (VI), 37, 64, 72, 166 

GUILLAUME AIGRET, comte de Poitou (V), duc 
d'Aquitaine (VIT), 37, 39, $2, 137, 159, 165 

GUILLAUME, comte de Poitou (VI), duc d'Aquitaine 
(VIII), ou GUI-GEOFFROI-GUILLAUME, voir 
GUI-GEOFFROI, 

GUILLAUME LE JEUNE ou LE TROUBADOUR, 
comte de Poitou (VII), duc d'Aquitaine (IX), 37, 41, 42, 
50, 52, 53; 55: 57; 59, 62, 63, 76, 96, 102, 132, 138, 156, 158, 
166, 174, 177, 305; 493 

GUILLAUME, comte de Poitou (VIII), duc d'Aquitaine 
(X), 37, 41, 42, 51, 55, 57, 62, 77, 106, 109, 132, 140, 146, 
159, 164, 166, 169, 174, 177, 203 

GUILLAUME, curé de Thairé, 90 

GUILLAUME, fils d’Eble de Châtelaillon, s1 

GUILLAUME, fils d’ Hélie, 87 

GUILLAUME, pénitencier du pape, 209 

GUILLAUME, prieur de Saint-Martin d’Aix, 141, 142 

GUILLAUME, seigneur de Parthenay, 53 

GUILLAUME, vicomte d’Aulnay, 39, 134, 165, 175 

GUILLAUME, Aimeri, baron d'Oléron, 207 

GUILLAUME Aymeri, clerc de Saintes, 272 

GUILLAUME, Étienne, marchand de Lannion, 400 

GUILLAUME, Jean, 237, 414 ; - Olivier, 414 ; - Pierre, 
272 

GUILLAUME ADELELME, évêque de Poitiers, 77 

GUILLAUME AMBLAUD, procureur du roi, 253 

GUILLAUME D’ARCHIAC, seigneur de Jonzac, 61 

GUILLAUME ARNAUD), curé de Saint-Bris-des-Bois, 
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GUILLAUME AUGIER, prévôt de la rivière de Seudre, 
158 

GUILLAUME BASTARD I, 52 

GUILLAUME BASTARD II, 52 

GUILLAUME BATARD, chevalier, 73 

GUILLAUME BONIOT, maître-école, 81 

GUILLAUME BOS, 275 

GUILLAUME DE CALAT, 438 

GUILLAUME CHAUSSARD, 53 

GUILLAUME DE CHEZAC, 258 

GUILLAUME DE CONCHAMP , 104, 105, 106, 114 

GUILLAUME LE CONQUÉRANT, 96 

GUILLAUME DE FAYE, maire de La Rochelle, 200 

GUILLAUME DE FORS, abbé de Maillezais, 208 

GUILLAUME DE FOURAS, fils de Jean, 256 

GUILLAUME FREHELAND 175 

GUILLAUME DE FUERNA, clerc de Saintes, 78-79 

GUILLAUME GAILLARD), lieutenant du sénéchal, 253 

GUILLAUME GARDRARD, évêque de Saintes, 62, 
76-77, 81, 83, 105, 140 

GUILLAUME DE GIBO, 159 

GUILLAUME GIRAUD), chancelier de l’évêque de 
Saintes, 81 

GUILLAUME HÉLIE, 79 

GUILLAUME LAIER, archiprêtre, 145 

GUILLAUME LARCHEVEQUE, seigneur de 
Parthenay, 188, 207 

GUILLAUME DE LA ROCHANDRY, seigneur de 
Jonzac, 61 

GUILLAUME LE BRETON, chroniqueur, 199, 232 

GUILLAUME LE TIAIS, sénéchal de Poitou, 201 

GUILLAUME DE LOUPSAUT, 237 

GUILLAUME I MAINGOT, seigneur de Surgères, 52 

GUILLAUME II MAINGOT, seigneur de Surgères, 52 

GUILLAUME III MAINGOT, seigneur de Surgères, 
sénéchal de Poitou, 52 

GUILLAUME IV MAINGOT, seigneur de Surgères, 188, 
192, 193, 207 

GUILLAUME MAINGOT fils de Sibille, dame de 
Surgères, 208 

GUILLAUME DE MAUZÉ, 43, 52, 179, 194, 243 

GUILLAUME DE MAUZÉ, sénéchal de Poitou, 52 

GUILLAUME MESCHIN, Rochelais, 233 

GUILLAUME DE MONTENDRE, seigneur de 
Didonne, 171 

GUILLAUME DE MONTENDRE, seigneur de 
Didonne et de Royan, 57, 61 

GUILLAUME DE NANGIS, chroniqueur, 195, 196 

GUILLAUME NORMAND, maire d'Oléron, 258 

GUILLAUME ŒUVRART, dit le Porteur, maire de La 
Rochelle, 275 

GUILLAUME PALUEL, châtelain de Merpins, 105 

GUILLAUME DE PARINIACO), chanoine de Saintes, 
83 

GUILLAUME DE PARTHENAY, 48, 170 








GUILLAUME RAYMOND, 274 

GUILLAUME REMBAUD, maire d'Oléron, 258 

GUILLAUME SAINZ, prévôt de La Rochelle, 257 

GUILLAUME SERPENTIN, 86 

GUILLAUME DE SURGÈRES, 52 

GUILLAUME DE SYRE, 141 

GUILLAUME TAILLEFER, comte d'Angoulême, 62, 
165 

GUILLAUME TALBOT, 238 

GUILLAUME TAYLIFERT, juré d'Oléron, 258 

GUILLAUME TESTAUD, notaire épiscopal, 81 

GUILLEBERT, Pierre, de Dieppe, 474 

GUILLEMETTE, 416 

GUILLOT, Étienne, 357 

Guines, ch.-l. c., a. Calais (Pas-de-Calais), 284 ; comté, 352 

Guingamp, ch.-l. a. (Côtes-d'Armor), 396, 399, 474, 475 

Guitinières, c. et a. Jonzac, église, 302 

Guitres, ch.-l. c., a. Libourne (Gironde), 460 

Guizengeard, c. Brossac, a. Cognac (Charente), église, 116 

GUY, Hilairet, maire de La Rochelle, 487 

GUYART, Jean, prévôt de La Rochelle, 371 

Guyenne, 160, 250, 255, 270, 274, 280, 281, 290, 291, 294, 
305, 311, 312, 344, 347, 349, 351, 352, 366, 367, 379, 421, 
422, 424, 426, 429, 431-433, 437, 439, 440, 486, 496 ; 
amirauté, 437 

GUYET, Jean, 460 

GUYON, Jean, 355-357 

GUYONNET, André, 355 


H 


HADRIEN ler, pape (772-795), 30 
Hainaut, 236, 326 
Hambourg (Allemagne), 237 
HAMON, Olivier, marchand breton, 402 
HAN, Guillaume de, chevalier, 419 
Hanse, 235, 270, 404-406, 410, 464, 469, 476-478, 480 
HARDOUIN DE MAILLE, sénéchal de Poitou, 199 
HARFF, Arnold von, 449 
Harfleur, c. Montwvilliers, a. Le Havre (Seine-Maritime), 
324, 404, 406, 476 
HARPEDENNE, Jean de, 313, 342, 343, 378 ; 
sénéchal, 290 - Olivier de, seigneur de Mirambeau, 353 
Hastings (Angleterre), 234 
HASTINGS, Jean, comte de Pembroke, 288, 290 
HAYE (la), voir VAN HAQUAN 
HEILLY, Jacques de, maréchal de Guyenne, 344 
HELDRAD, 88 
HÉLIE VIL comte de Périgord, 264 
HÉLIE ou HUGUES, évêque de Saintes, 79 
HÉLIE, fils d’Achard de Born, 86 
HÉLIE, fils de Pierre de Didonne, 57, 139 
HÉLIE, notaire épiscopal, 81 
HÉLIE, père de Guillaume, 87 
HÉLIE I, seigneur de Cognac, 160 


HÉLIE, vice-amiral, 280 

HÉLIE CALART, 158, 177 

HÉLIE CAREL, abbé de Saint-Cybard d'Angoulême, 
260 

HÉLIE DE CHALAIS, 61 

HÉLIE II DE CHAMBAROT, fils d’ Hélie I, 160 

HÉLIE DE DIDONNE, 139, 146, 159, 179 

HÉLIE DE FORS, clerc, 208 ; clerc du roi, 233 

HÉLIE DE FORS, évêque de Saintes, 207-209, 221 

HÉLIE DE MORNAC, 158, 171, 175 

HÉLIE POUPEAU, 88 

HÉLIOT, Robinet, de Dieppe, 473, 474 

Helston (Grande-Bretagne), étain, 239 

HENRI, abbé de Saint-Jean-d’Angély, 74, 76, 77, 102, 103 

HENRI, archidiacre d’Aunis, 81 

HENRI, évêque de Saintes, 79-80, 81, 206 

HENRI Ier roi d'Angleterre, 102 

HENRI II PLANTAGENÊT, roi d'Angleterre, 37, 42, 43, 
52, 53, 55-57, 61, 62, 77-79, 84, 106, 127, 143, 144, 159, 167, 
187, 189, 191, 203, 234 

HENRI III, roi d'Angleterre, 188-197, 205, 207, 209, 210, 
222, 223, 225, 234-236, 238, 243, 248, 258, 496, 

HENRI IV, roi d'Angleterre, 344, 404 

HENRI V, roi d'Angleterre, 345 

HENRI VI, roi d'Angleterre, 349 

HENRI D'ANDELL, 234 

HENRI CLEMENT, maréchal de France, 188 

HENRI DE LANCASTRE, comte de Derby, 282. Voir : 
Derby. 

HENRI LE LION, duc de Saxe, 44 

HENRIQUEZ, Martin, sénéchal de Saintonge, 433 

HENRY, Jean, prêtre, 321 

HERACLIUS, évêque de Saintes, 25, 71 

Héraklion, 408 

Herbauge, 36 

HERBERT BERLAND, 228, 239 

HERBERT ÉVEILLE-CHIEN, comte du Maine, 38 

HERBERT DE LA CHAPELLE, sénéchal de Poitou, 
203, 253 

HERBIEON, Termen, gênois, 408 

Hermitans (les), cne Belleville, c. Beauvoir, a. Niort 
(Deux-Sèvres), prieuré fontevriste, 166 

HÉRODE, 26, 95 

HERSENDE, abbesse de Notre-Dame de Saintes, 175 

Herstal (Belgique), capitulaire, 85 

HERVÉ, moine, 145 

HERVIC, Henri, 473 

Hiers-Brouage, c. Marennes, a. Rochefort, 156, 158 ; 
église, 455 ; prieur, 480 ; sel, 237 

HILAIRE, fille d’ Hélie de Mornac, moniale, 57, 171 

HILAIRE, saint, 215, 447 

HILARION, saint, 383 

HILDEBRAND, pape Grégoire VII, voir ce nom. 

HIILDEGARDE, comtesse d Anjou, 38 

HILDEGARDE, femme de Charlemagne, 30 
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HINCMAR, archevêque de Reims, 86, 89 

HIPPOLYTE, saint, martyr, 97 

Hollande, 324, 404, 405, 468, 469, 475, 476, 480 

HONORIUS III, pape, 189, 192, 199, 206, 207, 208, 223, 241 

HOSANCELR, Benedic, de Danzig, 476 

HOUART, Gueffrot, de Dieppe, 473 

Houmeau (l), c. et a. La Rochelle, 395, 442, 473 

Houmeaux, seigneur de, 487 

HUBERT, 153 

HUBERT DE MARANS, 87 

HUGONI JACOBI, de Sienne, 220 

HUGUELIN, Jean, flamand, 323 

HUGUES, abbé de Cluny, saint, 40, 73, 74, 77, 78, 99, 101, 
103, 131, 137 

HUGUES, abbé de Saint-Cybard d'Angoulême, 101 

HUGUES, archevêque de Tours, 77 

HUGUES, archiprêtre de Jarnac, 79 

HUGUES, chanoine de Saintes, 209 

HUGUES ou HÉLIE, évêque de Saintes, 79 

HUGUES BENOÎT, 179 

HUGUES CAPET, roi, 95 

HUGUES FELET, évêque de Saintes, 209-210 

HUGUES LE BRUN, seigneur de Lusignan, 55 

HUGUES DE LEIGNES, 231 

HUGUES DE LUSIGNAN, 55, 78, 102 

HUGUES DE LUSIGNAN, comte de la Marche et 
d'Angoulême, 188-190, 192-196, 199, 200, 207-208, 209, 496 

HUGUES MAINGOT, fils de Sibille, dame de Surgères, 
208 

HUGUES DE MALEMORT, maître-école à Saintes, 210, 
260 

HUGUES DE PONS, abbé de Saint-Jean-d'Angély, 77, 103 

HUGUES DE ROCHEFORT, 57 

HUGUES DE SAINT-MAIXENT, 57 

HUGUES DE SURGÈRES, 52, 86, 88, 249, 274 

HUGUES DE THOUARS, seigneur de Montaigu, 188 

HUGUES DE TONNAY-CHARENTE, 56, 193 

HUGUES VIGIER, chanoine de Saintes, 252, 260 

HUGUESSONE, Jacob, marchand de Damme, 406 

Hull (Angleterre), 476 

HULLEQUIN, Jean, 399 

HUMBERT, 159 

HUNALD, prince d'Aquitaine, 29 

HUNALD II, fils de Waïfre, 30 

Huntington, comte de, 349, 350, 353, 357, 383 

Huret, Huré, Uré, cne Lagord, c. et a. La Rochelle 
seigneur de, 430, 486 

HYMBERGE, abbesse de Notre-Dame de Saintes, 158 


I 


IDRÎSÎ, géographe arabe, 142, 180, 199 

Île-de-France, 234, 236, 237, 238, 356, 492 

Îleau, Isleau, cne Saint-Sulpice-d’Arnoult, c. saint-Porchaire, 
a. Saintes, donjon, 48 ; pèlerinage, 321, 389, 


Îles britanniques, 233, 238, 473 

Imoth, 169 

INNOCENT II, pape, 62, 77, 106 

INNOCENT III, pape, 81, 84, 99, 141, 212, 224 

INNOCENT IV, pape, 210 

INNOCENT VI, pape, 315, 316 

INNOCENT VIII, pape, 445 

INNOCENTS, saints, 383 

IRÉNÉE DE LYON, saint, 450 

Irlande, 189, 234, 243, 285, 468, 470-474, 478, 480 

Irvine (Ecosse), 473 

ISAAC, juif de Bordeaux, 178 

ISABELLE, femme d’Edouard IL, 255, 275, 280 

ISABELLE, sœur du roi Louis IX, 193 

ISABELLE D'ANGOULÊME, 80, 187, 188, 190, 193, 195, 
196, 199, 206, 208 

ISABELLE DE VALOIS, duchesse de Bourbon, 290 

ISAIE, prophète, 450, 451 

ISEMBERT, maître-école de Saintes, 81, 84, 133, 144 

ISEMBERT I DE CHÂTELAILLON, 50, 169 

ISEMBERT II DE CHÂTELAILLON, 40, 48, 50, 140 

ISEMBERT III DE CHÂTELAILLON, 50, 101, 159, 169 

ISEMBERT IV DE CHÂTELAILLON, 41, 42, 50, $I, 53, 
57, 62, 140, 141, 176 

ISEMBURGE, 87 

Islande, 234 

Isle-en-Arvert, église Notre-Dame, 57, 75 

Isleau, cne Angoulins, c. La Jarrie, a. La Rochelle, 41, 50, 
140 

Isleau,voir Îleau, 

ISLO, ISLON, évêque de Saintes, 72-73, 96 

Italie, 64, 73, 243, 402, 406, 408-410, 425, 475, 477, 478 

ITIER, abbé de Baigne, 102 

ITIER, abbé de Savigny, 99 

ITIER, neveu d’Arnaud de Villebois, seigneur de Cognac, 
135 

ITIER III, seigneur de Cognac, 160 

ITIER I DE BARBEZIEUX, 62, 175 

ITIER II DE BARBEZIEUX, 62 

ITIER III DE BARBEZIEUX, 195, 222, 

ITIER DE BARBEZIEUX, 62, 137 

ITIER DU POIS, lieutenant du sénéchal, 253 

ITIER RICARD, 87 

IVETTE, YVETTE ou JULIE, femme d’Eble de 
Châtelaillon, voir YVETTE 


J 


JACOBI GILII, de Sienne, 220 

JACQUES le Majeur, saint, 219, 451 

JACQUES le Mineur, saint, 452 

JACQUES, François, notaire, 269-270, 272 

JACQUES I STUART, roi d’ Écosse, 345, 349 ; voir 
STUART 

JACQUES III STUART, roi d'Écosse, 429 





JACQUES DE BOURGNEUF, 200 

JAGONAS, Jean de, 341 

JAMBES, Héliot de, capitaine de Fouras, 404 ; - Jean de, 
gouverneur de La Rochelle, 421, 438, 439 

JANGRAS, Louis, de La Corogne, 471 

JAPUYE, Jean, 398 

Jard, abbaye de Lieu-Dieu-en-Jard, c. Talmont-Saint- 
Hilaire, a. Sables-d'Olonne (Vendée), 174 

Jarnac, ch.-l. c., a. Cognac (Charente), 56, 138, 179, 189, 196, 
210, 238, 293, 357, 368, 461 ; archiprêtre, 79 ; châeau, 48, 
55; 138 ; enceinte, 138, 298 ; Saint-Pierre, 138 ; seigneur, 
361, 445 ; sel, 272 

JARNAC, François de, abbé de Baignes, 445 ; - N. de, 
abbé de Châtre et de Baignes, 445 

Jarnac-Champagne c. Archiac, a. Jonzac, prieuré, 311, 383 

Jarne (la), ch.-l.c., a. La Rochelle, so 

Jarrie (la), ch.-l. c., a. La Rochelle, 154, 164, 175, 266, 288, 
373, 414, 473 ; aumônerie, 218 ; église, 318 ; foires, 462 ; 
prieuré, 318 

Jarrie-Audouin (la), c. Loulay, a. Saint-Jean-d'Angély, 40 

Jarry (le), près de Bussac, prieuré grandmontain, 108 

JAUFRÉ DE PONS, 65 

JAUFRÉ RUDEL, seigneur de Blaye, 63, 64, 65, 493 

Jaureguy (Espagne), 477 

Javrezac, c. et a. Cognac (Charente), 330 

JEAN, abbé de Châtre, 382 

JEAN, auteur de l’Apocalypse, 130 

JEAN, comte de Huntington, 349 

JEAN, duc d'Alençon, 349 

JEAN V, duc de Bretagne, 341, 345, 398, 402 

JEAN l’évangéliste, saint, 215 

JEAN XIII, pape, 155 

JEAN XIX, pape, 52,55 

JEAN XXII, pape, 83, 261 

JEAN XXIII, pape, 379 

JEAN, préchantre du chapitre cathédral, 81 

JEAN, de Tesson, 89 

JEAN II, vicomte de Dreux, 312 

JEAN, Gonsalès, dit Pissote, portugais, 407 

JEAN, Hélie, dit Paingou, 410 

JEAN-BAPTISTE, saint, 31, 38, 50, 95, 133, 215, 219, 220, 
389, 390 

JEAN DE BERRY, comte de Poitou, 290, 292, 293, 306, 
309, 344, 382, 492 

JEAN LE BON, duc de Normandie, 281 ; roi de France, 
282, 283, 284, 286, 293, 309, 310, 315 

JEAN BONELLI, de Florence, 221 

JEAN BRETON, 84 

JEAN BUSSEL, maire d'Oléron, 258 

JEAN CHEVALIER, doyen du chapitre cathédral, 83 

JEAN DES BARRES, sénéchal de Saintonge, 253 

JEAN DE FORS, d'Oléron, 207 

JEAN FOULQUE, prieur dominicain de Saintes, 222 

JEAN DE FOURAS, 256 

JEAN JEAN, lieutenant du sénéchal, 200 


JEAN DE LA ROCHELLE, frère mineur, 222 

JEAN LIMOUSIN, 147 

JEAN DE L'ISLE, sénéchal de Poitou, 201 

JEAN DE MATHA, saint, 224 

JEAN MAZON, 133 

JEAN SAILLARD, 237 

JEAN SANS PEUR, duc de Bourgogne, 344, 345, 402, 423 

JEAN SANS TERRE, roi d'Angleterre, 52, 57, 62, 79-81, 
107, 136, 187-189, 191, 199, 203, 206, 207, 234, 235, 238, 241, 
243, 323, 438, 496 

JEAN DE SOURS, sénéchal de Saintonge, 201, 228 

JEAN DE TESSON, 89 

JEAN DE VILLETTE, sénéchal de Saintonge, 201 

JEANNE, comtesse de Flandre, 235 

JEANNE, femme de Simon de Rochechouart, 380 

JEANNE, fille de Jean II, comte de Dreux, 312 

JEANNE, fille du roi Jean Sans Terre, 190, 208 

JEANNE D’ARC, 368 

JÉRÉMIE, prophète, 450, 451 

JÉRÔME, saint, 449 

Jérusalem, 95, 165, 175, 211, 443 ; Hospitaliers de Saint- 
Jean, 79, 110 

Jeufosse, c. Bonnières-sur-Seine, a. Mantes-la-Jolie 
(Yvelines), 33 

JOËL, prophète, 450, 452 

JOFFREY, Jean, marchand de Pistoia, 274 

JOINVILLE, chroniqueur, 199, 496 

JOLI, Jean, 415 

JONAS, évêque d'Orléans, 86 

Jonzac, ch.-l. a., 61, 74, 76, 83, 115, 139, 216, 241, 258, 280, 
342, 360, 393, 437, 461 ; Carmes, 446 ; château, 61, 
86, 139, 342, 426-427 ; église, 139 ; enceinte, 281, 299 ; 
foires, 462 ; léproserie, 446 ; seigneur, 259, 313, 442, 
446 ; viguerie, 46, 48 

JORDANUS, changeur, 274 

JOUBERT, François, lieutenant général du 
gouverneur, 432 ; - Georges, avocat du roi, 433 ; - 
Guillaume, lieutenant général du gouveneur, 432, 487 

JOUHENNAUX, Bertrand et Gervais, marchands 
rochelais, 470, 476 

JOUHET, Jean, 422 ; commis de l’avocat du roi, 440 

JOURDAIN DE LARON, évêque de Limoges, 72 

JOUY, Pierre de, chevalier, 295 

JUAN MARTINEZ, évêque de Lugo, 274 

JUDE ou THADDÉE, saint, 452 

JUDITH, femme de Louis le Pieux, 32 

Juillers, cne Saint-Pierre-de-Juillers, c. Aulnay, a. Saint- 
Jean-d’Angély, siège de viguerie, 46 

JULIEN, saint, 449, 450 

JULIEN MICHEAU, 385 

JULIENNE, Jean, 474 

Jumièges, c. Duclair, a. Rouen (Seine-Maritime), 237 

JUMIÈGES, Guillaume de, maître d'école, 413 

Jussay, cne Aigonnay, c. Celles-sur-Belle, a. Niort (Deux- 
Sèvres), 356 
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JUSTIEN, Lancelot, 408 
JUVENAL DES URSINS, Jean, chroniqueur, 372 


K 


KADELON, vicomte d’Aulnay, 161 

KAIROIS, Geoffroi, 345 

Kampen (Pays-Bas), 323, 324, 404, 473, 474, 476 
KARQUEBOEUF Bernard de, 347 

KNOLLE, Robert, dit Canolle, 459 


L 


LA BAUME, Odon, prieur de Saint-Eutrope de Saintes, 
454 

LA BOISSIERE, Philippe de, commandeur du Breuil-du- 
Pas, 382 

LA CELLE, Geoffroi de, sénéchal de Poitou, 44 

LA CELLE, Hugues de, enquêteur royal, 253, 255 ; 
sénéchal de Saintonge, 253 

LA CHAUME, Pierre de, seigneur de La Roche-de- 
Cluny, 487 

LA CÔTE, Raimond de, inquisiteur, 265 

LA COULOIGNE, Blaise, amand, 409 

LA CROIX, Guillaume de, seigneur de la Madeleine, 487 

Ladiville, c. Barbezieux, a. Cognac (Charente), 76 

LA FABRIQUE, Arnaud, maitre-école de Saintes, 316 

LA FÉRAUDIE, Barthélemi, 257 

LA FERTÉ, voir : ROBERT DE LA FERTÉ. 

Lafond, cours d’eau, 143, 225 

Lafond, cne La Rochelle, 336 ; frères mineurs, 446 ; 
prieuré, 382 

LA GARDE, Étienne de, ou GARD), évêque de Saintes, 
262, 315 

LAGE, Marguerite de, femme de Martial Vidal, 410 

Lagord, c. et a. La Rochelle, 232, 393, seigneur, 430, 486 

LA HOGUE, vice-amiral, 222 

Laigne (la), c. Courçon, a. La Rochelle, 201, 427 

Laisse (la), seigneur de, 486, 487 

Laleu, cne La Rochelle, 40, 101, 140, 141, 202, 232, 294, 
323, 396, 421 ; bachellerie, 337 ; église, 387 ; seigneur, 202, 
225, 442 

LA MADELEINE, Jacques de, écuyer, élu, 436 

LAMBERT, évêque d'Angoulême, 77, 78, 141 

LA MOTHE, Guillaume de, évêque de Saintes, 261 

LA MOTHE, Jean, marchand, espagnol, 478 

LAMOUREUX, Bertrand, 337 

LANCASTRE, 422 

LANCASTRE, Henri de, comte de Derby, 280, 282, 293, 
294, 300, 323 

Landerneau, ch.-l. c., a. Brest (Finistère), 399, 470, 472, 
474 

Landes, c. et a. Saint-Jean-d’Angély, baillie, 253 ; seigneur, 
483 

LANDRI, comte de Saintonge, 34, 46, 62, 127, 186, 431 


LANDRI AIRAUD, 105 

Langeais, ch.-l. c., a. Chinon (Indre-et-Loire), 195 

LANGLOIS, Arnaud, 367, 368 ; - Colin, élu, 373 ; - 
Étienne, procureur du roi, maire de La Rochelle, 435, 
440, 487 ; - Françoise, veuve de Richard Barnage, 475, 
477 ; - Jean, maire de La Rochelle, procureur du roi, 440, 
486 ; - Pierre, écuyer, procureur du roi, maire de La 
Rochelle, 435, 440, 486-487 

LANGLOIS, Thomas, d’Hiers, 480 

Languedoc, 462 

Languedoil, 383, 492 ; Etats généraux, 367, 383 

LANGUILLE, frère Guillaume de, commandeur, 458 

Lanneraie, cne Andilly, c. Marans, a. La Rochelle, seigneur 
de, 486, 487 

Lannion, ch.-l. a. (Côtes-d'Armor), 400, 483 

Laon, ch.-l. dép. (Aisne), évêque, 126 

LA PERSONNE, Gui, vicomte d’Acy, 393 

LA PEULE, Jacob de, 406 

LA PORTE, Jean de, de Périgueux, 410 

LA PRIMAUDAYE, Jean de, 465 

LAPUS, marchand florentin, 274 

LARCHEVEQUE, Bertrand, seigneur de Soubise, 442 ; - 
Guillaume, seigneur de Parthenay et de Châtelaillon, 313 ; 
- Guillaume, seigneur de Parthenay, 416 ; - Jean, 345 ; 

- Jean, seigneur de Châtelaillon, 266, 268, 398 ; - Jean, 
seigneur de Parthenay, 346-347 ; - Louis, 313 

Laredo (Espagne) , 196, 406, 407 

Largeasse, c. Moncoutant, a. Parthenay (Deux-Sèvres), 471 

LA ROCHE ou LA ROCHEFOUCAULD, Gui de, 
sénéchal d'Angoulême, 349, 350 ; - Jean de, seigneur 
de Barbezieux, sénéchal de Poitou, 347-350,353-356 ; - 
Marguerite de, dame de Barbezieux, 459, 484 

LA ROCHEFOUCAULD, Jean de, 459-460 ; - 
Marguerite de, dame de Montguyon, 462 

LA ROCHELLE, Jean de, 473 

LA SALLE, Gadifer de, 341 

LA SALLE, Regnault de, 474 

LA SAUVELLE, Jeanne, sorcière, 322 

Lastours, c. Mas-Cabardès, a. Carcassonne (Aude), 406 

LA TOUR, Christophe de, marchand espagnol, 478 

LA TOUR, Jean de, 427 

LA TREMOILLE, Charles de, 465 ; - Georges de, 347, 
348, 349, 368 ; - Louis de II, 425, 442, 446, 465, comte 
de Benon, 432, 442 ; lieutenant général du roi en 
Bretagne, 424; vicomte de Thouars, 425 

Lauca, 283 

LAUNAY, Guyon de, maître d'école, 413 

LAUNAY, Jean de, écuyer, 403 

LAURENT, saint, 215, 447, 449, 450 

LAURENT, Hugues, 412 ; - Thomas, 384 

LAURENT, L'ECOSSAIS, 357 

LAURENT DE MATHA, maire de La Rochelle, 275 

Lauzières, cne Nieul-sur-Mer, c. et a. La Rochelle, 225 

LA VALLADE, Gilles de, 474 

LA VALETTE, Robert de, de Dieppe, 474 


LA VAU, Pierre de, 395 

Lavaur, ch.-l. c., a. Castres (Tarn), évêque de, 262, 318 

LÉAU, Pierre, écuyer, 336 

LE BAS, Jean I, maître d'œuvre, 383, 454 ; - Jean II, son 
fils, 454 

LE BLOIS, LEBLOY, Geoffroi, vicaire général de 
l'évêque, 316, 379 

LE BLOND, Floridus, 409 

LE BOURSIER, Jean, chevalier, 388 

LE BOURSIER, Jean, évêque de Saintes, 380, 386 

LE BOURSIER, Jean, lieutenant général du gouverneur, 
370, 439-440 

LE BRETON, François, élu, 440 

LE BRUN, Étienne, 371 

LECLERC, Colin, 403 

LE COMPTE, Jacques, 483 

L ECOSSAIS, Laurent, 357 

LECTIS, Pierre de, chanoine de Saintes, 316 

LE FÉ, Jeannin, 406 

LE FLAMANTT, maître Jean, 432 

LEGAL, Guillaume, de Penmarc’h, 399 

LE GALLOIS DE VILLIERS, écuyer d’écurie du roi, 362 

LÉGÉ, Guillaume de, templier, 263 

LÉGER, saint, évêque d’Autun, 95, 136, 449, 450 

LÉGER, saint, évêque de Saintes, 71 

LE MARC, Denis, doyen de Saintes, 444 

LE MARIÉ, Guilllaume, archidiacre d’Aunis, 381 

LE MERCIER, Guillaume, 400 

LENONCOURT, Thierry, gouverneur de La Rochelle, 432 

León, 405 

LÉONARD, 172 

LÉONCE, saint, 449 

LÉONCE, évêque de Bordeaux, 25, 69, 71, 129 

LÉONCE, évêque de Saintes, 28, 71 

Léoville, c. et a. Jonzac, église, 455 

LE PETIT, Notinet, marchand rochelais, 475 

LE PUYS, Jean, breton, 400 

LERMES, Fernando de, 477 ; - Jean de, 405, 406 

LE ROCHER, Simon, 405 

LE ROINGOU, Jean, 399 

LESCALE, Jean, 415 

LE SCAU, Alain, 465 

LESCOSSOY, Hanon, maire de Saintes, 376 

LESCURE, Mathinot, de Limoges, 410 

LESGUES, Jean de, dit de Kampen, 473, 476 

LESPAGNOL, Jean, 473 

LESPARRE, Bernard de, chevalier, 414 ; - Geoffroi 
de, 414 ; - Guillaume de, chevalier, 414 ; - Valence de 
femme de Jean, 414 

LESTAN, Gillon de, 465 

Lesterps, c. et a. Confolens (Charente), abbaye, 111 

LESTRANGE, Guillaume de, doyen de Saintes, évêque 
de Carpentras puis de Rouen, 316-317: - Hélie IV de, 
évêque de Saintes, 316-318, 379 ; - Raoul de, doyen de 
Saintes, 306 


Lettonie, 405 

Leulinghem, c. Lumbres, a. Saint-Omer (Pas-de-Calais), 
292, 293 

Levas, prieuré, cne de Carlencas-et-Levas, c. Bédarieux, a. 
Béziers (Hérault), prieuré, 316 

LE VASSEEUR, Héliot et Pierre, de Dieppe, 474 

LE VASSEUR, Jean, dit Scalebry, 435 

LE VASSEUR, Pierre, de Dieppe, 474 

LEVESQU E, Guillaume, dit de Montfort 406-407 ; - 
Hervé, 404 

Lezay, ch.-l. c., a. Niort (Deux-Sèvres), 354, seigneur, 
354-355 

Libourne, ch.-l. a. (Gironde), 238, 269, 352 

Liège (Belgique), 270, 396 

Lille, ch.-l. dép. (Nord), 236, 323, 402, 469, 475 

Limerick (Irlande), 471, 473, 474, 478 

Limeuil, c. Saint-Alvère, a. Bergerac (Dordogne), 366 

Limoges, ch.-l. dép. (Haute-Vienne), 25, 26, 29, 38, 46, 72, 
88, 92, 96, 101, 107, 132, 262, 316, 318, 410, 431, 446, 460, 
468, 479 ; évêque, 72, 77,95, 101, 208, 448 ; la Règle, 380, 
382 ; Saint-Martial, 55, 78, 96, 101, 103, III, 112, 114, 139, 
155, 157, 262, 320 ; vicomte, 61, 101, 264 

Limonard, cours d’eau, 110 

Limousin, 30, 44, 55, 65, 72, 107, 114, 147, 160, 196, 249, 
281, 284, 288, 316, 343, 347, 355, 359, 366, 367, 372, 410, 
460, 482, 496 

Limpes (Espagne), 407 

Lincoln, (Angleterre), diocèse de, 210 

LINCOLN, Adam de, sergent anglais, 252 

Lisbonne (Portugal), 262, 272, 480 

Lisieux, ch.-l. a. (Calvados), 316 

L'ISLE, Jean de, sénéchal de Poitou, 201 

L'ISLE, Macé, capitaine du château de Nieul-lès-Saintes, 
354 

Livonie, 405 

LOBIN, Thibaud, chanoine de Surgères, 380 

Loches, ch.-l. a. (Indre-et-Loire), 290, 368 

Loire, 19, 25, 28, 33, 38, 46, 187, 188, 237, 404, 479, vallée, 
243 

Loiré, seigneur de, 487 

LOISELLE, Louise, veuve de Jean d’Arçon, 407 

Loix, c. Ars-en-Ré, a. La Rochelle, 315, 398, 463 ; île de, 156 

LOMARIA, Giraude de, femme de Guillaume Monstram, 
416 

LOMBARD, 274 

LOMBARD, Colin, 408 

Lombardie, 406 

LOMELIN, Ambroy, de Gênes, 408 ; - Aubert, 408 ; - 
Gille, de Gênes, 408 ; - Julien, 408 

Londres (Angleterre), 81, 84, 133, 196, 236, 249, 288, 328, 
344 ; Westminster, 43 

LONDRES, Jean de, marchand anglais, 328 

Longèves, c. Marans, a. La Rochelle, 35 

Longué, ch.-l. c., a. Saumur (Maine-et-Loire), 354 

Lonzac, c. Archiac, a. Jonzac, église, 454 
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LOPPES, Jean, de Lorient, médecin, 412 

Lorient, ch.-l. a. (Morbihan), 412 

L'ORME, Jean de, de Saintes, anobli, 336 

Lorris, ch.-L.-c., a. Montargis (Loiret), 176 

Loudun, ch.-l. c., a. Châtellerault (Vienne), 75, 103, 192 

Loudunais, 36, 73 

LOUIS I, le Pieux, roi, 30, 72 ; empereur, 31-34, 93, 133 

LOUIS II, le Bègue, roi, 32 

LOUIS IV d'OUTRE-MER , roi, 46, 95, 177 

LOUIS VE, roi, 42, 141 

LOUIS VII, roi, 37, 42, 43, 51, 55, 62, 63, 77, 78, 106, 132, 
141, 159, 176, 177 

LOUIS VIII, prince, 188 ; roi, 188, 190-193, 199, 208, 229, 
234, 241, 243 

LOUIS IX, (saint LOUIS), roi, 106, 129, 191-194, 196- 
200, 202, 203, 209, 211, 232, 238, 244, 248, 255, 374, 446, 
449, 496, 

LOUIS X, roi, 255, 273, 274 

LOUIS XI, dauphin, 349, 350, 353, 366, 424, 437, 454 ; roi, 
351, 353, 421-424, 429, 431, 432, 436, 438, 440-442, 444, 
448, 449, 452, 454, 464, 468, 469, 473-476, 487, 492 

LOUIS XII, roi, 424, 432, 439, 441, 465, 476, 479, 482, 
483, 486, 487, 488 

LOUIS, dauphin, fils de Charles VI, 379 

LOUIS I, duc d'Anjou, 335 

LOUIS, duc de Bourbon, 290, 292, 294 

LOUIS, duc d'Orléans, 424, 425. Voir LOUIS XII. 

Loulay, ch.-l. c., a. Saint-Jean-d’Angély, 40, 48, 6s, 86, 110, 
145, 389 

LOUP, duc des Gascons, 28, 30 

LOUPÈS, Antoine, 478 

Loupsault, 178 

LOUPSAUT, Adémar, 321 ; - Guillaume, chanoine de 
Saintes, 385 

LOYAL, Guillaume, 400 

Lozay, c. Loulay, a. Saint-Jean-d'Angély, 161 

LUART, Joachim, notaire et secrétaire du roi, 439 

Lübech (Allemagne), 237, 328, 404, 405 

LUC, saint, 450 

LUCAS, Pierre, 372, 402, 436 ; prévôt de La Rochelle, 435 

Lucérat, près de Saintes, 231 

Luchat, c. Saujon, a. Saintes, église, 454, 455 ; seigneur, 393 

LUCIUS IT, pape, 105 

LUCIUS III, pape, 212 

Luçon, ch. -I. c., a. Fontenay-le-Comte (Vendée), 357 ; 
abbaye, abbé, 96, 159 ; diocèse, 484 

LUDRE, Guichart, 483 

Lugeras, cne Bressac, c. Montlieu, a. Jonzac, maison des 
Hospitaliers, 320 

Lugo, (Espagne), 274 

Lunebourg (Allemagne), 237 

LUNELLE, Marie, femme de Jean Girard, 413 

LUSAUD, Thomas, maire de Saint-Jean-d’Angély, 445 

Lusignan, ch.-l c., a. Poitiers (Vienne), 194, 282, 290, 192, 
352, 495; château, 193, 370 ; seigneur, 55, 188 


LUSIGNANS, 109, 136, 192, 195, 196, 222. Voir HUGUES 
DE LUSIGNAN 

Lussac, c. et a. Jonzac, maison des Hospitaliers, 320 

LUXEMBOURG, Louis de, comte de Saint-Pol, 442. 
Volir Saint-Pol 

Lyme (Grande-Bretagne), 328 

Lyon, ch.-l. dép. (Rhône), 34, 223, 264, 329, 425, 468, 478, 

LYRE, Nicolas de, 444 


M 

Maastricht (Pays-Bas), 25 

Machecoul, ch.-l. c., a. Nantes (Loire-Atlantique), 460 

Machéronte (Jordanie), 95 

Mâcon, ch.-l. dép. (Saône-et-Loire), 26, 71 

Macqueville, c. Matha, a. Saint-Jean-d’Angély, 353 

MADELEINE, sainte, 
voir MARIE-MADELEINE. 

Madeleine (la) seigneur de, 487. Voir Magdeleine (la) 

Madion, Masdion, cne Virollet, c. Gémozac, a. Saintes, 
abbaye, 99 

Magdeleine (la), cne Criteuil-la-Magdeleine, c. Segonzac, 
a. Cognac (Charente), 487 

Mageloup, cne Floirac, c. Cozes, a. Saintes, 393 

Magnac, ch.-l. c., a. Bellac, ou c. Saint-Germain-les-Belles, 
a. Limoges (Haute-Vienne), 482 

Magné, c. et a. Niort (Deux-Sèvres), 423, 470 ; seigneur 
de, 364 

MAHAUT DE MONTAGNAC, 65 

MAHE, Jean, 368 

MAIGNANT, Arnaut, 335 ; - Pierre, chanoine de Saintes, 
316 

Maillé, c. Maillezais, a. Fontenay-le-Comte (Vendée),s2, 
178 ; port, 179 

MAILLE, Hardouin de, sénéchal de Saintonge, 433, 442, 
483 

MAILLET, Jean, abbé de Vaux, 445 

Maillezais, ch.-l. c., a. Fontenay-le-Comte (Vendée), 74, 
243 ; abbaye, abbé, 40, 52, 73, 75, 78, 87, 97, 101, 113, 114, 
132, 159, 160, 171; 178, 179, 208 ; diocèse, 484 : évêque, 
443 

MAINALDUS, 169 

MAINARD, 165 

MAINARD, Guillaume, 435 ; - Louis, 483 

MAINARD LE RICHE, 62 

Maine, 196 ; comte du, 38, 442 

MAINGOD, 86 

MAINGOT, famille des chârelains de Surgères,s2, 137 

MAINGOT, Guillaume, seigneur de Surgères. Voir 
GUILLAUME MAINGOT. 

MAINGOT DE SURGÈRES, sénéchal de Poitou, 43 

Majesty, seigneur de, 486 

MALACHIE, prophète, 450, 452 

Malaigre, au sud de Saint-Agnant, 228 

Malaville, église, 455 

Malleville, 40 


MALO ou MACLOU, évêque d’Alerh, saint, 28, 71, 382 

Malveau, cne Saint-Martin-de-la-Coudre, c. Loulay, a. 
Saint-Jean-d’Angély, 161 

MAMORIS, Pierre, chanoine de Saintes, 443, 444 

MANCEL, Philippe, écuyer, 290 Maanche, 472 

Mans (Le), ch.-l. dép. (Sarthe), 43, 79, 88 

MANY, Gautier de, 282 

MARAIS, Guillaume, 470 


Marans, ch.-l. c., a. La Rochelle, 52, 53, 87, 114, 138, 159, 160, 


169, 174, 241, 286, 292, 293, 313, 323, 325, 328, 332, 337, 347: 
348, 360, 368, 371, 373, 378, 398, 422, 429, 442, 470, 471, 
473, 480 ; aumônerie Saint-Thomas, 446 ; château, 52, 
87, 138, 282, 291, 293, 347 ; comté, 442 ; halle, 329 ; péage, 
179 ; pOT, 179, 227, 250, 272, 294, 324, 463, 482 ; Saint- 
Étienne, 169 ; seigneur, 52, 159, 194, 205, 258 ; sel, 237, 481 

MARC, saint, 450 

MARCABRU, troubadour, 63 

MARCELLIS, Marcello de, de Florence, 409 

MARCHANT, André, 413-414 ; - Catherine, épouse de 
Foulque Vigier, 413 ; - Jean, 413 ; - Jeanne, épouse de 
Robert de Vair, 413 ; - Pierre, 413 

Marche, 55, 65, 80, 97, 188, 193, 196, 200, 479, 482, 496 ; 
comte de, voir HUGUES DE LUSIGNAN. 

Marcillac, c. Saint-Ciers-sur-Gironde, 436 

Marcillac-Lanville, c. Rouillac, a. Angoulême (Charente), 
44, 53 5, 56, 160, 238, 459-460 

Marencennes, cne Saint-Germain-de-Marencennes, c. 
Surgères, a. Rochefort, 153 

Marennes, ch.-l. c., a. Rochefort, 39, 57, 59, 147, 156, 164, 
200, 258, 306, 319, 328, 351, 378, 424, 437, 442, 454, 483 ; 
bailliage, 252, 393 ; église, 39 ; foires, 461 ; halle, 463, 
479 ; port, 156, 463, 480 ; sel, 157, 160, 237, 271, 328, 479- 
482. Voir Salles-en -Marennes. 

MARESCHAL, Jean, chanoine de Saintes, 444 

Marestay, cne et c. Matha, a. Saint-Jean-d’Angély, église, 
87, 117 


Mareuil-sur-le-Lay, ch.-l. c., a. La Roche-sur-Yon (Vendée), 


241, 396 

MAREUIL, François de, sénéchal de Saintonge 353, 361, 
369, 393 ; - Geoffroi de, sénéchal de Saintonge, 347, 353, 
367, 368, 370, 378 

MARGUERITE, comtesse de Flandre, 236, 270 

MARGUERITE, femme de Louis IX, 196 

MARGUERITE, femme de Philippe le Hardi, duc de 
Bourgogne, 323 

MARGUERITE, sainte, 449, 450 

MARGUERITE, sorcière, 390 

MARGUERITE D’ECOSSE, femme du dauphin Louis, 
349 

MARI, Bartolomeo de, 404 

MARIE, riche femme de Saintes, 175 

MARIE D’ANJOU, femme du roi Charles VII, 429 

MARIE DE VALOIS, femme d'Olivier de Coétivy, 442 

MARIE-MADELEINE, sainte, 215, 447 

Marignac, c. Pons, a. Saintes, église, 116, 173 


MARIGNY, Jean de, évêque de Beauvais, lieutenant du 
roi, 281 

MARILLE, Berthomé, génois, 408 

MARIN, Baptiste de, marchand génois, 408 

MARLE, Henri de, maître des requêtes, 413, 439 

Marmande, ch.-l. a. (Lot-et-Garonne), 206, 207 

MARSCIANO, Hugolin de, archidiacre, 262 

MARSEILLES, Gabriel de, receveur du roi, 372 

Marsilly, c. et a. La Rochelle, 232, 294, 323, 373, 398, 444, 
473 ; église, 302, 388 ; pèlerinage, 321, 388 

MARTIAL, saint, 215, 380 

MARTIN, abbé de Saint-Cyprien de Poitiers, 95, 133, 155 

MARTIN, moine, chroniqueur, 74, 95, 101, 112 

MARTIN V, pape, 382 

MARTIN, saint, évêque de Tours, 70, 71, 215, 447 

MARTIN, saunier à Oléron, 159 

MARTIN, Geoffroy, lieutenant général du 
gouverneur, 440 ; - Jean, clerc, 487 

MARTIN, Louis, portugais, 407 

MARTIN CLAVEAU, chanoine, médecin, 212 

MARTINEAU, Gervaise, avocat du roi, 371, 402 

MARTINÈS, Martin, 406-407 - Rodrigue, 407 

MARTROIL, Jean de, doyen de Saintes, 381 

MASCELIN I DE TONNAY (-CHARENTE), 39, 56, 
83, 97, 138, 175 

MASCELIN II DE TONNAY, 56 

MASSON, Pierre, marchand rochelais, 470 

Matha, ch.-l. c., a. Saint-Jean-d'Angély, 48, 53, 111, 117, 164, 
194, 231, 395, 425, 436, 437, 459, 460 ; aumôÔnerie, 218 ; 
château, 53, 329, 364 ; église Saint-Hérie, 121, 216 ; 
foire, 329, 462 ; moulins, 231 ; prieuré de Marestay, 318; 
seigneur ou dame, 53, 59, 164, 231, 258, 259, 313, 364, 378, 
442 

MATHA, Foulque de, seigneur de Royan, 282, 283, 306, 
328 

MATHA, Jean, 413, 416 

MATHA, Louise de, femme d’Archambaud V comte de 
Périgord, 313, 328, 378 

MATHA, Robert de, 328 

Mathes (les), c. La Tremblade, a. Rochefort,156, 172, 228 

MATHIAS, saint, 215, 451, 452 

MATHIEU, chambrier, 176 

MATHIEU, connétable, 176 

MATHIEU DE MONTMORENCY, 191 

MATHILDE, abbesse de la Trinité de Caen, 76, 83, 114, 
115 

MATHILDE, fille d’ Henri II, 44 

MATTHEU, maître Jean, chirurgien, 485 

MATTHIEU, saint, 452 

MATTHIEU PARIS, chroniqueur, 191, 194, 195, 197, 199 

MAUDE, Gilles, de Bruges, 475 

Mauges, 36, 460 

Mauléon, ch.-l., a. Bressuire (Deux-Sèvres), 65 

MAULÉON, lignage, 53 

MAULPETIT, Jean, corsaire, 465 
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MAUMONT, seigneur de Tonnay-Boutonne, 378 ; - 
Guérard de, 362 ; - Guillaume de, 269 ; -Jean de, 361, 363 ; 
— Jean de, 442, 485 

MAUMONT, Guillaume de, chanoine de Saintes, 381 

MAURICE, saint, 449, 450 

MAURICE GIROIRE, 159 

MAUSSION, Jacques, marchand rochelais, 475 

Mauzé-sur-le-Mignon, ch.-l. c., a. Niort (Deux-Sèvres), 40, 
52, 65, 115, 138, 201, 241, 318, 349, 360, 367-369, 373, 423, 
433, 442 ; archiprêtre, 81, 317, 321 ; Augustins, 223 ; 
aumônerie Sainte-Croix, 138, 217, 318, 384, 446 ; 
château, 50, 52, 138, 166 ; église Notre-Dame, 138 ; 
enceinte, 299 ; péage, 200 ; prieuré, 138, 200, 201 ; 
seigneur, 43, 51, 52, 188, 194, 205, 225, 227, 240, 369. Voir 
Pauléon. 

MAXIMILIEN D’AUTRICHE, 425 

Mazeray, c. et a. Sainte-Jean-d’Angély, 65 

MEDIC, Pierre de, 477 

Medina del Campo (Espagne), foires, 471, 477 

Méditerranée, 25 

Médoc, 352 

Mehun-sur-Yèvre, ch.-l. c., a. Bourges (Cher), 210 

MEIGNELAIS, Antoinette, femme d'André de 
Villequier, 442 

Mélac, cne Sauvignac, c. Brossac, a. Cognac (Charente), 
maison des Hospitaliers, 320 

Melle, ch.-l. c., a. Niort (Deux-Sèvres), 52, 172 ; prieuré 
Saint-Hilaire, 383, 445 ; vicomte, 50 

Mellois, 352 

Melun, ch.-l. dép. (Seine-et-Marne), 25 

MENTHON, Jean, maître à la Chambre des comptes, 388 

MENUET, Jean, monnayeur, 468 

MENYREUX plutôt que MESNYPENY, Guillaume de, 
sénéchal de Saintonge, 433 

Mer du Nord, 237, 404, 405; 410, 465 

MERIAU, Jean, sous-maire de La Rochelle, 375 

MÉRICHON, Jean I, receveur du roi, 372, 374, 486 

MÉRICHON Jean II, le jeune, élu, 436, 440, 486 ; maire 
de La Rochelle, 373, 421-422, 430, 431 ; gouverneur de La 
Rochelle, 432, 446 ; seigneur d’Huré, 432 

MÉRICHON Olivier, 432, 486 

MERICHONS, baillis du Grand Fief d’Aunis, 435 

MERINDOL, 424 

Merpins, c. et a. Cognac (Charente), 72, 105, 112, 292, 332 ; 
château, 62, 192, 196, 199, 292 ; port, 179, 238 ; prieur, 238 

Mervent, c. Saint-Hilaire-des-Loges, a. Fontenay-le- 
Comte (Vendée), 346 

Meschers-sur-Gironde, c. Cozes, a. Saintes, 57, 272, 378 ; 
port, 463, 480, 483 ; prieuré, 269 

MESCHINOT, Jean, poète, 432 

MESNARD, Guillaume, 398 

MESNIERE, Arsent, 322 

MESNYPENY, voir: MENYREUX. 

MESSELLE, Guillaume, 335 

Metz, ch.-l. dép. (Moselle), 25, 27, 71 


Meursac, c. Gémozac, a. Saintes, prieuré, 112 

Meuse, 270 

Meux, c. et a. Jonzac, château, 427 

MEYNARD, Jean, 374 

MICHAUT, Pierre, 335 

MICHEE, prophète, 450, 452 

MICHEL, saint, 215 

MICHEL, Pierre, 379 

MICHEREAU, maître Pierre, 432 

Middlebourg (Pays-Bas), 324, 405, 408, 476 

MIGNON, Pierre, 318 

Migron, c. Burie, a. Saintes, 358 ; siège de viguerie, 46 

Milan (Italie), 450 

MILHART, Guillaume, maire de La Rochelle, 335 

Millécu, Mille Ecus, cne Gué-d’Alleré, c. Saint-Coutant- 
le-Grand, a. Rochefort, 52 

MILON, Jean, doyen de Saintes, 444 

MIMAUT, Jean, marchand rochelais, 470, 472, 473, 474, 
475$» 477, 480 

MINNE, Charles, gênois, 404 

Miossay, port, 269 

Mirador, 433 

Mirambeau, ch-l. c., a. Jonzac, 112, 139, 193, 196, 258, 
342; 353, 360, 370, 412, 436, 437, 495 ; aumônerie, 218 ; 
château, 61, 76 ; coutumes, 393 ; enceinte, 298 ; 
religieuses de Prémontré, 320 ; seigneur, 57, 205, 313, 353 
442 

Mirebalais, (Vienne), 36, 73 

Mireuil, cne La Rochelle, 232, 396 

Moëze, c. Saint-Agnant, a. Rochefort, 480 ; église, 456 

MOINE, Micheau, marchand rochelais, 480 

Moings, c. et a. Jonzac, église, 115, 117 

Moissac, ch.-l. c., a. Castelsarrasin (Tarn-et-Garonne), 132 

Molesme, c. Laignes, a. Châtillon-sur-Seine (Côte-d'Or), 
106 

MONASTERIIS, Guillaume de, chanoine de Saintes, 316 

Moncoutant, ch.-l. c., a. Parthenay (Deux-Sèvres), 471 

Mondragon (Espagne), 407 

MONLAUZIN, Guillaume de, 444 

Monnikerede (Belgique), 236 

Mons, cne et c. Royan, a. Rochefort, 280 

Mons (Belgique), 236, 270, 323 

MONSTRAM, Guillaume, 416 ; - Jeanne, femme de Jean 
Martha, 416 

MONTAIGNE, 437 

Montaigu, ch.-l. c., a. La Roche-sur-Yon (Vendée), 188, 345 

Montailin, Mons Aquilinus, cne Sainte-Gemume, c. Saint- 
Porchaire, a. Saintes, 156 

MONTAUBAN, Jean, gouverneur de La Rochelle, 432 

Montausier, Montauzier, cne et c. Baignes-Sainte- 
Radegonde, a. Cognac (Charente), 64, 65, 74, 178, 459 

Montbron, ch.-l. c., a. Angoulême (Charente), 354 

MONTBRON, MONTBERON, Eustache de, 459; - 
François de, vicomte d’Aulnay, 378, 459 ; - Jacques de, 
sénéchal, 370 





Mont Carmel (Israël), 223 

Montendre, ch.-l. c., a. Jonzac, 49, 56, 112, 139, 341, 342, 
344, 437, 446 ; bailliage, 393 ; château, 280 ; châtellenie, 
61, 62, 139, 252, 258 ; prieuré, 101, 139 ; seigneur, 27, 253, 
343 442 

MONTENDRE, Blanche de, femme de Louis Chaudrier, 
413 

Montereau-faut-Yonne, ch.-l. c., a. Melun (Seine-et- 
Marne), 423 

Montfaucon, ch.-l. c., a. Cholet (Maine-et-Loire), 460 

MONTFERRAND, Bertrand de, gouverneur de La 
Rochelle, 284 ; - Bérard de, 378 ; - François de, 378 ; - 
Jean de, 306 

Montguyon, ch.-l. c., a. Jonzac, 74, 139, 258, 280, 351, 

437, 457, 458, 460 ; château, 49, 61, 62, 139, 259, 342 ; 
foires, 462 ; seigneurs, 259 

Montierneuf, cne et c. Saint-Agnant, a. Rochefort, 426, 
488 ; confrérie, 264 ; prieuré de la Trinité de Vendôme, 
voir Saint-Agnant. 

Montignac-Charente, c. Saint-Amant-de-Boixe, a. 
Angoulême (Charente), 55, 292, 437, 459-460 ; foires, 
462 

Montils, c. Pons, a. Saintes, 455 

Montils-lès-Tours, voir Plessis-du-Parc. 

Montlhéry, c. Arpajon, a. Palaiseau (Essone), 422 

Montlieu, ch.-l. c., a. Jonzac, 139, 280, 342, 437 ; 
château, 61, 179, 293 ; péage, 179 ; seigneur, 259, 442 

Montmajour, cne, c. et a. Arles (Bouches-du-Rhône), 
Saint-Pierre, 389 

MONTMOR, Jacques de, gouverneur de La Rochelle,306, 
307 

Montmorillon, ch.-l. a. (Vienne), Maison-Dieu, 160, 217, 
263 ; seigneur, 156 

Montournais, c. Pouzauges, a. Fontenay-le-Comte 
(Vendée), 471 

Montpellier, ch.-l. dép. (Hérault), 110, 408 

Montpezat, c. Prayssas, a. Agen (Lot-et-Garonne), 250 

Montreuil-Bonnin, c. Vouillé, a. Poitiers (Vienne), 195, 231 

Montrevault, ch.-l. c., a. Cholet (Maine-et-Loire), 460 

MONTRIGO), Jean de, 407 

Mont-Saint-Michel, c. Pontorson, a. Avranches (Manche), 
321, 465 

Montsanson, près du Gua, 231 

Moragne, c. Tonnay-Charente, a. Rochefort, 87, 455 

MOREAU, frère Barthomé, inquisiteur, 390 

MOREAU, Perret, barbier, 412 

Moreilles, c.. Chaillé-les-Marais, a. Fontenay-le-Comte 
(Vendée), 471 ; abbaye, 263 

MORIAC, Guillaume de, 380, 381 

Morimond, cne Fresnoy, c. Montigny-le-Roi (Haute- 
Marne), abbaye, 106 

Morlaix, ch.-l. a. (Finistère), 473 

Mornac, c. Royan, a. Rochefort, 59, 139; 244, 272, 314, 351, 
360, 392, 378, 391, 426, 437, 442, 492 ; château, 57, 139, 
244, 250, 348 ; coutumes, 393 ; église, 75, 78, 115, 117, 139, 


243, 244 ; enceinte, 244, 299 ; foires, 462 ; moulins, 231; 
port, 463, 480 ; prieuré Saint-Nicolas, 139 ; seigneur, 53, 
57-59, 139, 158, 161, 165, 171, 174, 175, 178, 231, 313 

Mornay, cne Saint-Pierre-de-l’Isle, c. Aulnay, a. Saint-Jean- 
d’Angély, seigneur de, 487 

Mortagne, c. Cozes, a. Saintes, 59, 96, 139, 269, 292, 293, 
311, 341, 357, 360, 367, 368, 422, 437, 442 ; chanoines 
réguliers, 110, 117, 342 ; château, 57, 59, 139, 250 ; 
coutumes, 393 ; enceinte, 342 ; Notre-Dame, 139 ; port, 
228 ; prieuré Saint-Étienne, 139, 255, 262 ; seigneur, 59, 
342, 495 

Mortagne, cne Thairé, c. Aigrefeuille-d’Aunis, a. 
Rochefort, 153, 232, 473 

MORTAGNE, Marguerite de, 495 

Mortiers, église, 454 ; seigneur, 432 

Mosaraio, prieuré, 382 

Mothe (la), 351 

Motte de Murat, 364 

Motte-aux-Vaillants, 341 

Mouillepied, le Grand, cne Marans, ou près de Saint- 
Xandre, 50, 90, 159 

Mouilleron-en-Pareds, c. La Châtaigneraie, a. Fontenay-le- 
Comte (Vendée), 471 

MOULIERE, Vital de, vicaire général de l'évêque de 
Saintes, 316 

Moulinvaux, Moulinveau, cne La Vergne, c. et a. Saint- 
Jean-d’Angély, 175 s51 

Moulons, c. Montendre, a. Jonzac, église, 455 

MOURAUT, Aymart, lieutenant général du sénéchal, 
370 ; - Jean, avocat du roi, 371, lieutenant du gouverneur, 
370, 374 

MOUSKES, Gilles, de Tournay, 270 

MOUSNIER, Geoffroi, maire de La Rochelle, 275 

MULNARE, Hulen, de L’ Ecluse, 403 

Mung (le), cne Geay, c. Saint-Porchaire, a. Saintes, 334 ; 
église, 455 

Murgeau (île de Ré), port, 463 

Muron, c. Tonnay-Charente, a. Rochefort,153, 174 

Mussidan, ch.-l. c., a. Périgueux (Dordogne), 72 


N 


Nachamps, c. Tonnay-Boutonne, a. Saint-Jean-d’Angély, 
56, 164 

NAILLAC, Guillaume de, sénéchal et gouverneur, 370 

Nancras, c. Saujon, a. Saintes, 58, 156, 164, 201; baillie, 252, 
372, 393, 457 ; église, 39 

Nantes, ch.-l. dép. (Loire-Atlantique), 23, 36, 77, 96, 293, 
329, 398, 400, 401, 405, 406, 409, 423, 424, 471, 476, 
478 ; université, 487 

NANTES, Pierre de, 476 

NANTEUIL, Jean de, capitaine pour le roi, 281 

Narbonne, ch.-l. a. (Aude), 260 

NAULIN, Jean, 470 

Navarre, 469, 478 ; collège parisien, 444 ; roi, 80, 95 
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Né, affluent de la Charente, 106, 179 

NEGRET, Jean, 387 

Néray, cne Dolus, c. Château-d'Oléron, a. Rochefort, 258 
Néré, c. Aulnay, a. Saint-Jean-d’Angély, 393 

NÉRON, 26 

NESLE, Gui de, maréchal de France, 280, 282 
NESTOR, 84 

Neustrie, 25, 28 

Neuvicq, c. Montguyon, a. Jonzac, 74, 365 

NEUVILLE, Gui de, évêque de Saintes, 260-2161 

Nevers, ch.-l. dép. (Nièvre), 96 

NEVERS, Louis de, comte de Flandre, 270 

Newcastle (Grande-Bretagne), 269 

Nicée (Turquie), 450 

NICET, comte, puis évêque de Dax, 26 

NICOLAS, saint, 215 

NICOLAS II, pape, 87, 91 

NICOLAS III, pape, 211 

NICOLAS IV, pape, 260 

NICOLAS V, pape, 380, 448 

NICOLAS, abbé de Sablonceaux, 383 

NICOLAS DONIN, Juif de La Rochelle, 243 

NICOLAS DE FOURAS, fils de Jean, 256 

Nie, rivière, 175 

Nieul-sur-Mer, c. et a. La Rochelle, 175, 176, 294, 323, 373, 
385, 410, 444, 473 

Nieul-lès-Saintes, c. et a. Saintes, 164 ; château, 364 ; 
seigneur, 354 

Nieul-le-Virouil, c. Mirambeau, a. Jonzac, 347, 351, 368 

Nieulle-sur-Seudre, c. Marennes, a. Rochefort, 156 

Nieuport (Belgique), 233 

Nîmes, ch.-l. dép. (Gard), 274 

Niort, ch.-l. dép. (Deux-Sèvres), 34, 52, 73, 101, 138, 177, 
179, 187, 188, 190, 194, 200, 207, 236, 276, 287, 290, 294, 
344, 350, 353; 357; 367, 368, 382, 423, 447, 468, 470, 480, 
481, 484 ; château, 46, 50, 243 ; commune, 199, 205 ; 
Juifs, 243 ; port, 382 ; Saint-André, 389 

Nirvoire (la), moulins à vent, 231 

NIVARD DE ROCHEFORT, 57 

Nivernais, 318 

NOALHAS, voir GUY DE NOALHAS. 

NOBLET, Jean, carme, médecin, 412 

Nocera (Italie), 73 

NOCHOUE, Henri, et Jeanne sa femme, 321 

NOËL, Pierre, 475 

Noirmoutier, a. Sables-d'Olonne (Vendée), 33, 72, 480 

Nontron, ch.-l. a. (Dordogne), 460 

NORMAND, frère Jean, prédicateur, 390 

Normandie, 44, 112, 133, 180, 187, 196, 233, 234, 239, 243, 
249, 272, 280-283, 323, 344, 347, 395, 396, 414, 422, 432, 
468, 472, 473 

Normands (Vikings), 32-34, 38, 46, 53, 130, 136, 140 

Norvège, 234 

Nouaillé, c. La-Villedieu-du-Clain, a. Poitiers (Vienne), 57, 
72, 73» 7$, 112, 138, 142, 153, 155, 169, 170, 175 


Nouillers (les), c. Saint-Savinien, a. Saint-Jean- 
d'Angély, 226 ; église, 302 

NOYRAUT, notaire rochelais, 465, 471, 475, 477, 478 

NOZILLAC, frère Pierre de, 432 

Nuaillé-d’Aunis, c. Courçon, a. La Rochelle, 315 

Nuaillé-sur-Boutonne, c. Aulnay, a. Saint-Jean-d’Angély, 
122, 352, 356, 357 


O 


OBAUT, Jean, 393 

Obazine, voir : Aubazines. 

OBERT, Jean, 326 

ODILON, abbé de Cluny, 95, 99, 103 

OGER DE TONNAY (-CHARENTE), 39, 56 

Oléron (île d’), a. Rochefort, 33, 39-42, 44, 57, 78, 101, 112, 
139, 158, 160, 165, 173, 180, 193, 196, 200, 203, 207, 208, 
222, 233, 235, 239, 252, 256, 263, 270, 271, 275, 276, 284, 
300, 306, 319, 324, 337, 35L 359, 373» 378, 398, 424, 437, 
440, 442, 463, 483 ; archiprêtre, 207, 317 ; collégiale 
Saint-Jacques, 384 ; commune, 43, 62, 187, 203, 205, 
238, 243, 257, 258 ; coutumier, 241, 258, 272, 275 ; frères 
mineurs, 222, 223 ; halles, 479 ; Juifs, 244, 276 ; moulins, 
231 ; prévôt, 243, 252, 253, 258 ; prieuré Saint-André 
d'Oléron, 112 ; prieuré Saint-Denis, 319, 380, 382 ; prieuré 
Saint-Georges, $7, 75, 139, 159, 165, 256, 300, 387 ; prieuré 
Saint-Nicolas, 57, 59, 139, 231 ; Saint-Pierre, 159 ; rôles, 233, 
235 ; sel, 160, 237, 238, 271, 470, 479, 480 ; vins, 160, 233, 
238. Voir Château-d’Oléron, Saint-Denis-d’'Oléron 

OLIVIER DE BOURG, 109 

OLIVIER DE CHALAIS, 61 

OLIVILLE, Pierre d, chirurgien, 412 

Oloron-Sainte-Marie, ch-l.a.(Pyrénées-Atlantiques), 171 

ORENS, Ferrando, espagnol, 406, 407 

ORFEUILLE, Géraud, abbé de Saint-Jean-d'Angély, 383 ; 
- Jean d’, abbé de Saint-Jean-d’Angély, 383 

Orignolles, c. Montlieu, a. Jonzac, église, 455 

Oristano (Italie), 408 

Orivaux (l), cne Arces, c. Cozes, a. Saintes, 145, 165 

Orléans, ch.-l. dép. (Loiret), 25, ss, 71, 86, 347, 368 ; 
duc, 341, 342, 344, 379, 413 ; gouverneur, 413 ; université, 
316, 335, 412 

ORLEANS, Charles d’, 344 

ORLEANS, Jeanne d’, femme de Charles de Coétivy, 444; 
- Philippe d; lieutenant du régent, 367 

ORSINI, Jean Cajetan, cardinal, chanoine de Saintes, 262 

ORTIS, Rodrigo, 477 

ORVAL d; 367 

OSÉE, prophète, 450, 452 

OSQUIN, Louis, 475 

OSTENCE, frère d’Achard de Born, 165 

OSTENDE, seigneur de Taillebourg, 54, $5, 86, 160, 172, 175 

OSTENDE LE JEUNE, seigneur de Taillebourg, ss 

OTHON DE BRUNSWICK, duc d'Aquitaine, 44, 45, 
79, 107, 109, 139, 203, 206 


Oudewater (Pays-Bas), 324 

OVIDE, 64, 83 Oviedo (Espagne), 272 

Oxford, 234 ; bibliothèque, 83 ; cure Sainte-Croix, 210 ; 
Saint-Pierre, 210 

OYRETON, (Osbert d’), sergent anglais, 252 

Ozillac, c. et 2. Jonzac, 437 ; église, 302 


P 


P. DANINS, 167 

P. DE FAYE, bourgeois rochelais, 156 

P. ROGER, chanoine, 212 

Padoue (Italie), 260 

PAGANELLO, marchand de Pistoia, 274 

PAGANUS, changeur, 274 

PAGANUS CAPRA, d’Alba, 274 

PAILLERA, Jean de, de Bruges, 406 

Paimpol, ch.-L c., a. Saint-Brieux (Côtes-d'Armor), 400 

PALAIS, PALLAIS, saint, évêque de Saintes, 26, 69, 71, 
128, 449 

PALERAC, Bertrand de, 323 

Palerme (Italie), 478 

Pallice (la), cne de La Rochelle, 349, 421 

Pampelune (Espagne), 30 

Parcoul, c. Saint-Aulaye, a. Périgueux (Dordogne), 
château, 280 ; prévôté, 254, 330 

PARDO, Alonce, 477; - Pierre, 477 

Paris (Seine), 25-28, 42, 71, 77, 161, 191, 196, 197, 202, 220- 
222, 228, 234, 243, 244, 248-250, 252, 255, 269, 272-274, 
292, 293, 309, 310, 313, 318, 344-346, 351, 374, 379; 414, 
415, 424, 432, 444, 448, 468, 476, 493, 495, 496 ; cour 


des aides, 436 ; cour des monnaies, 462 ; Grand Conseil, 
482 ; hôtel-Dieu, 388, 443 ; parlement, 202, 203, 255, 256, 


258, 262, 275, 280, 288, 307, 314, 318, 324, 328, 345, 363, 
370, 372, 373» 379» 407, 409, 413-415, 431-435, 438, 439, 
441 444, 460, 492, 494 ; prévôt,413 ; Sainte-Chapelle, 
318 ; Saint-Germain-des-Prés, 61, 261 ; Sorbonne, 448 

PARIS, Guillaume, 406 

Parthenay, ch.-l. a. (Deux-Sèvres), 55, 188, 193, 241, 346, 
378 ; draps, 178 ; seigneur, $5, 188, 194, 313, 416, 424 

PARTHENAY, André, 336 

PARTHENAY, Jeanne de, femme de Jean Chaudrier, 336, 
413 ; - Marie, femme de Jean II Mérichon, 486 

PASCAL II, pape, 75, 76, 103, 140 

Passirac, c. Brossac, a. Cognac (Charente), 74, 85, 88 

PASTOREL, Pierre, procureur du roi, 253 

PASTOUREAU, Guillaume, seigneur de Mornay, 487; - 
Jean, marchand rochelais, 415, 487 

PAUL, comte, 26 

PAUL saint, 215 

PAUL, Yvon, 354 

Pauléon, à Mauzé, aumônerie, 218 

PAUTE, Jean, chanoine de Saintes, 316 

PAYEN DE ROCHEFORT, 57 

Pays-Bas, 324, 448, 476 


PELEGRIN, Hervé, 398 

Pembroke, comte de, 290, voir HASTINGS 

PENHOËT, Jean de, 347 

Penmarc'h, c. Pont-l'Abbé, a. Quimper (Finistère), 399, 
400, 470, 472, 474, 475, 476, 477, 480 

PENNEVAIRE, Marguerite de, abbesse de Notre-Dame 
de Saintes, 381 

Penthièvre, comte de, 442 

PÉPIN L'ANCIEN ou DE LANDEN, 28 

PÉPIN D'HÉRISTAL, prince des Francs, 28, 29 

PÉPIN LE BREF, roi des Francs, 29, 30 

PÉPIN Ier, roi d'Aquitaine, 31, 32, 93, 95, 133 

PÉPIN IL roi d'Aquitaine, 32, 33, 34 

PERAUD, Raymond, cardinal, évêque de Saintes, 443, 
444, 448, 454 

Pérault (la), cne Longèves, c. Marans, a. La Rochelle, 332 

PERCEVAL, 64 

Péré, c. Surgères, a. Rochefort, seigneur, 354, 362, 363 

PERES, Martin, portugais, 407 

Pérignac, c. Pons, a. Saintes, 145, 172, 178, 351 ; église, 87, 
121, 122, 145, 216, 302 

Périgny, c. et a. La Rochelle, 140, 153, 263, 414 ; église, 455 ; 
port, 266, 267, 398, 463 

Périgord, 28, 34, 72, 104, 117, 147, 160, 196, 209, 243, 250, 
254, 312, 344, 351, 366, 410, 440, 482, 496 ; comte, 30, 
264, 288, 313, 314, 328, 343, 359 

PÉRIGORD, Eléonor de, femme de Jean de Clermont, 
dame de Matha, 364 

PÉRIGORD, Marguerite de, femme de Renaud de Pons, 
292 

Périgueux, ch.-l. dép. (Dordogne), 25, 28, 33, 34, 72, 78, 92, 
96, 97,130, 135, 262, 313, 410, 492 

PÉRIGUOIT, Lucas, maitre d'école, 413 

Péronne, ch.-l. a. (Somme), 422 

PERSEVAL, Guilllaume, écuyer d’écurie du roi, 352 

Peterborough (Grande-Bretagne), 103 

Petit-Niort, cne et c. Mirambeau, a. Jonzac, prieuré, 112 

Petra, chenal, 228 

PETRESSONNE, Simon, flamand, 403 

PÉTRONILLE, 336 

PÉTRONILLE, abbesse de Fontevraud, 169 

PÉTRONILLE, femme de Foucher de Marans, 87 

PÉTRONILLE, femme de Gelduin de Parthenay, 53 

PÉTRONILLE, femme de Geoffroi, frère du comte 
d'Angoulême, 62 

PÉTRONILLE, femme de Geoffroi, fils du comte 
d'Angoulême, 99, 112 

PÉTRONILLE, femme de Tristan, vicomte de Thouars, 
312 

PÉTRONILLE, fille de Louis, vicomte de Thouars, 312 

PÉTRONILLE, veuve de Giraud de La Féraudie, 257 

Peyrat, cne Brie-sous-Archiac (?, c. Archiac, a. Jonzac, 
siège de viguerie, 46 

Peyré, aumônerie Saint-Pierre, 384 


PEYRUSSE, Geoffroy de, évêque de Saintes, 345, 379-380 
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PHILIPPA DE TOULOUSE, femme du duc 
d'Aquitaine Guillaume IX, 164 

PHILIPPE, archiduc d'Autriche, comte de Flandre, 476 

PHILIPPE, comte d’ Evreux, roi de Navarre, 306 

PHILIPPE, comte de Flandre, 323 

PHILIPPE LE HARDI, duc de Bourgogne, 398 

PHILIPPE LE BON, duc de Bourgogne, 394, 404, 405, 
441 

PHILIPPE, évèque présumé de Saintes, 208 

PHILIPPE ler, roi 73 

PHILIPPE [II] AUGUSTE, roi, 56, 62, 92, 112, 187-189, 
205, 234, 496 

PHILIPPE III LE HARDI, roi, 197, 238, 239, 252, 256 

PHILIPPE IV LE BEL, roi, 239, 249, 250, 252, 254-258, 
266, 268, 270, 273-275, 280 

PHILIPPE V roi, 253, 256 

PHILIPPE VI, roi, 250, 256, 258, 259, 266, 268, 280, 281, 
294, 297, 300, 308, 309, 329, 413, 440, 441 

PHILIPPE, saint, 452 

PHILIPPE DE BEAUMANOIR, sénéchal de Poitou et 
Saintonge, 252, 253 

PIBONNET, Jean, dit de Berry, marchand rochelais, 472, 
473» 474 

Picardie, 243, 324, 347, 402, 414, 422, 432, 468, 470, 472, 
473 474; 475 

PICART, Guyot, de Damme, 403 

Picquigny, ch.-l. c., a. Amiens (Somme), 424 

Pidou (le), afuent de la Charente, 298 

PIE II, pape, 448 

Piémont (Italie), 165 

PIERON DE MELET, 237 

PIERRE, saint, 215, 451 

PIERRE II, évêque de Poitiers, 75 

PIERRE I, évêque de Saintes, 25, 71 

PIERRE II DE SOUBISE, évêque de Saintes, 75, 102, 105 

PIERRE III, DE CONFOLENS, évêque, 76, 81, 128 

PIERRE IV, évêque de Saintes, 208-209 

PIERRE V, évêque de Saintes, 209 

PIERRE VI, évêque, de Saintes, voir PIERRE LAUDIS 
ou LAUS 

PIERRE VII, évêque de Saintes, 211, 260 

PIERRE, fils de Garmond, 59, 96 

PIERRE, moine de la Grâce-Dieu, 318 

PIERRE, natif de Pons, 412 

PIERRE, serviteur de l’archidiacre Bohémond, 84 

PIERRE D’ARVERT, chanoine de Saintes, 83 

PIERRE DE BAR, légat, 96 

PIERRE BARBE, 222 

PIERRE DE BARBEZIEUX, 264 

PIERRE BERNARD, 158 

PIERRE BERTIN, voir BERTIN 

PIERRE DE CHALACHI, notaire épiscopal, 81 

PIERRE CODOING, marchand rochelais, 237 

PIERRE LE CRUEL, roi de Castille, 288 

PIERRE DE DIDONNE, 39, 57, 156 


PIERRE GRAND, bourgeois de Beauvais-sur-Matha, 231 

PIERRE HELIE, de Saintes, 215 

PIERRE DE JARDRES, 202 

PIERRE LAUDIS ou LAUS, évêque de Saintes, 210-211 

PIERRE DE MORTAGNE, 59, 96 

PIERRE DE MOUGON, moine clunisien, architecte, 
114, 141 

PIERRE DE NIEUL, 164 

PIERRE RIGAUD, moine de Baigne, 88 

PIERRE DE RONCEVAUX, archevêque de Bordeaux, 
210 

PIERRE SORIN, chanoine de Saintes, 212, 213 

PIERRE LE VÉNÉRABLE, abbé de Cluny, 77, 78, 103, 
113, 114 

PIERRE VIGIER, archidiacre de Saintonge, 210, 211, 213 ; 
chanoine de Saintes, 202, 211 

Piet-Lizet, cne Longèves, c. Marans, a. La Rochelle, 
seigneur de, 486, 487 

PIGNE, Guillaume, procureur des fiefs, 439 

PIGNONNEAU, Nicolas, juge, 433 

PILET, maître André, 444 

Pin, cne Béruges, c. Vouillé, a. Poitiers (Vienne), abbaye, 
200, 263 

Pin-Saint-Denis, 31 

PINART, Guillaume, 406 

PINEL, André, génois, 408 ; - Daniel, génois, 408; - 
Grégoire, 408 

PIRON, Jean, marchand, 368 

Pisany, c. Saujon, a. Saintes, foires, 461 ; seigneur, 335, 461, 487 

Pise (Italie), archevêque, 379 ; concile, 379 

Pistoia (Italie), marchands de, 274 

Plaine (la), pèlerinage, 321 

Plassac, c. Saint-Genis, a. Jonzac, 351, 356, 357, 437 

PLASSAC, Héliot de, capitaine de Bouteville, 292 

Plassay, c. Saint-Porchaire, a. Saintes, 272 ; curé, 209 ; 
église, 455 

PLATON, 83 

Pleine-Selve, Pleneselve, Saint-Ciers-la-Lande, a. Blaye 
(Gironde), 202, 436 ; abbaye, 202 

Plessis-du-Parc ou Montils-lès-Tours, cne La Riche, c. et a. 
Tours (Indre-et-Loire), 352, 423 

Plomb (le), cne L’ Houmeau, c. et a. La Rochelle, 51, 146, 
169,175, 179, 232, 263, 442 ; Grand et Petit Plomb, 313, 
324 ; POrt, 324, 463, 468, 473, 477 

Ploumart ( ?) en Bretagne, 396 

PLUSQUALEC, Henri de, gouverneur de La 
Rochelle, 345, 347, 350, 361, 378, 385, 388 ; - Maurice de, 
seigneur de Taillebourg, 349, 350, 356, 376 

Plymouth (Grande-Bretagne), 328 

Poi Chaveau, dîme, 87 

POIS, Jean de. Voir : DU POIS. 

Poitiers, ch.-l. dép. (Vienne), 25, 29-32, 38, 42, 43, 46,56, 
72, 73, 80, 109, 136, 166, 177, 178, 187, 188, 193, 200, 216, 
220, 241, 249, 270, 282, 283, 286, 287, 290, 293, 294, 309, 
345, 354, 367-369, 388, 395, 412, 431, 448, 468, 486, 496 ; 


abbaye Sainte-Croix, 78 ; abbaye Saint-Cyprien, 48, so, 
56, 75, 78, 86, 95, 112, 133, 140, 145, 146, 153-155, 161, 164, 
166, 169, 170, 172 ; abbaye Saint-Jean-de-Montierneuf, 40, 
59, 74, 75» 103, 112, 113, 164, 166, 170, 175, 178, 274, 385 ; 
abbaye de la Trinité, 156-166 ; bataille de, 29 ; cathédrale, 
262 ; château, 367 ; commune, 205 ; Cordeliers, 414 ; 
diocèse, 28, 36, 81, 99, 110, 111, 166, 206, 121 ; évêque, 40, 
72, 75» 77, 78, 80, 96, 133, 206, 261, 367, 443 ; halles, 228, 
486 ; Juifs, 273 ; Lombards, 274 ; Notre-Dame-la-Grande, 
130, 388, palais, 194, 205 ; parlement, 345, 346, 367, 374, 
375; 380, 395, 401, 402, 404, 407-409, 431, 443 ; Saint- 
Hilaire-le-Grand, 32, 72, 77, 79, 147 ; Saint-Nicolas, 50, 
159, 172, 443, 445 ; Sainte-Radegonde, 51, 132, 146, 159, 
169, 179, 262, 389 ; université, 412, 414, 444, 445, 487 

Poitou, 38, 43, 44, 52, 65, 72, 75, 95, 103, 117, 132, 137; 140, 
142, 147 155, 160, 165, 172, 174, 179, 187-189, 191, 193, 196, 
198, 200, 203, 205, 235, 236, 238, 239, 241, 275, 281, 293, 
294, 300, 328, 330, 343, 345, 347-351, 353, 356, 367, 369, 373, 
382, 396, 398, 407, 410, 423, 436, 459, 460, 462, 468, 471, 
474, 483, 492, 496 ; bois, 272 ; comte, 32, 34-40, 46, 50, 
52» 55 57; 59, 61, 62, 74, 75; 114, 127, 133, 134, 137, 141, 161, 
167, 196, 203, 205, 206, 225, 227, 306, 319, 378, 381, 492 ; 
coutume, 55, 493-499 ; Juifs, 243 ; quart du sel de Poitou 
et de Saintonge, 309, 327, 328, 395, 435, 477; 479, 481- 
482 ; sel, 237, 272, 479 ; sénéchal, 43, 44, 187, 190, 199, 
203, 253, 255, 293, 349, 353, 354, 356, 422, 423 ; VINS, 234, 
237, 269, 401, 402, 406, 476 

Poléon, près de Mauzé, 389 ; aumônerie, 218 

Polignac, c. Montlieu, a. Jonzac, église, 454 

Pommeret, c. Lamballe, a. Saint-Brieuc (Côtes-d'Armor), 
402 

PONCE DE L'ÎLE, doyen, 260 

PONCE DE MORTAGNE, chanoine de Saintes, 210 ; 
doyen, 211, 260 

PONCE I DE PONS, évêque de Saintes, 189, 206-207 

PONCE II DE PONS, évêque de Saintes, 210, 211 

PONCE III DE PONS, évêque de Saintes, 210, 211 

PONCE DE PONS, seigneur de Pons, 189 

PONCE PILATE, 451 

PONCIO BONNELLI, de Pistoia, 274 

Pons, ch.-l. c., a. Saintes, 35, 38, 39, 42, 43, 59, 61, 75, 81, 
IIO, 112, 127, 134, 145, 165, 172, 178, 193-196, 202, 208, 209, 
216, 250, 256, 258, 260, 272, 280, 312, 313, 344, 351, 360, 
366, 367, 378, 391, 393, 423, 424, 441, 446, 492, 496 ; 
château, 43, 48, 49, 55, 59-63, 89, 134, 146, 206, 292, 329 ; 
confréries, 264 ; école, 370, 412 ; enceinte, 56, 134, 193, 
197, 294, 297, 320, 424 ; faubourg Saint-Vivien, 134, 
219 ; frères mineurs, 222 ; frères prêcheurs, 320 ; hôpital 
neuf, 110, 134, 217-219, 156, 263, 264, 288 ; hôpital 
vieux, 134, 217 ; léproserie, 134, 217, 446 ; moulins, 231 ; 
rue Saint-Jacques, 321 Saint-Martin, 321 ; Saint-Vivien, 
134, 135; seigneur, 43, 205, 259, 349, 361, 366, 372, 378 

PONS, famille de, 212, 222 

PONS Ier, seigneur du châeau de Pons, 59, 134 

PONS, François de, 487 ; - Gui de, 424, 441 ; 


- Guillemette de, femme d’ Hugot Frostier, 388 ; - Isabelle 
de, fille de Gui, 424 ; - Jacques de, 348, 349, 350, 351, 353, 
357; 370, 372, 378, 441, 442 

PONS, Renaud VI de, 283, 290, 292, 312, 316, 317, 341-344, 
366, 367, 370, 378, 379, 441 

PONS DE MIRAMBEAU, 202, 203 

Pont-l’Abbé-d’Arnoult, c. Saint-Porchaire, a. Saintes, 39, 
40, 59, 80, 156, 158, 164, 192, 200, 206, 255, 272, 292, 312, 
360, 488; église, 39, 120-122, 200 ; enceinte, 298, 300 ; 
foires, 462 ; Juifs, 244 

Pont-de-Brault, aujourd’hui Port-Brault, cne Charron, c. 
Marans, a. La Rochelle, 423 

PONTBRIENT, Jean de, 357 

Pont-de-Cessé, cne Amuré, c. Frontenay, a. Niort (Deux- 
Sèvres), 416 

Ponthieu, région de Picardie, 237, 284, 324 

Pontigny, c. Ligny-le-Châtel, a. Auxerre (Yonne), abbaye, 
106 

Pont-Noël, près de Fouras, 170 

Poperinghe (Belgique), 326 

Porceio, ou Portei ?, aumônerie, 218 

Porcheresse, c. Blazac, a. Angoulême (Charente), 425 

Port (le), près de Fouras, moulin, 175 

Port Berteau, cne Bussac-sur-Charente, c. et a. Saintes, 272 

Port-Brault, voir Pont-de-Brault, 

Port-d’Envaux, c. Saint-Porchaire, a. Saintes, 34, 395 

Port-Maubert, cne Saint-Fort-sur-Gironde, c. Saint-Genis, 
a. Jonzac, 393 

Port Neuf, voir : La Rochelle. 

PORTECLIE, seigneur de Mauzé, 218 

PORTECLIE I DE MAUZÉ, sénéchal de Poitou, 43, 52 

PORTECLIE II DE MAUZÉ, 52, 179, 188 

PORTILLE, Rodrigo de, 478 

Porto (Portugal), évêque, 103, 262 

Portsmouth (Angleterre), 187, 234 

Portugal, 329, 407, 469 

Poudeux, c. Hazetmau, a. Mont-de-Marsan (Landes), 
seigneur de, 253 

Pouillac, c. Montlieue, a. Jonzac, église, 455 

POUPART, Benest, 399 ; - Jean, 407 

POUSSART, Jacques, maire de La Rochelle, 317, 335, 362- 
363, 402 ; - Jacques le Jeune, seigneur de Péré, 354, 374 ; 

- Laurent, anobli, maire de La Rochelle, 275 ; -Laurent, 
lieutenant du sénéchal de Saintonge, 284 ; chevalier, 348 

POUVREAU, Guillaume, sénéchal de Saintonge, 253 

Prague (République tchèque), Praguerie, 350, 353, 358, 366, 
378, 459 

Prahecq, ch.-l. c., a. Niort (Deux-Sèvres), 195 ; moulin à 
vent, 231 

Prée-aux-Boeufs (la), cne Nieul-sur-Mer, c. La Rochelle, 
moulins, 175 

Préguillac, c. et a. Saintes, 351 ; église, 215 

PRESSAC, Jean de, 406 

PREVEREAU, Jean, assesseur du lieutenant du sénéchal, 
367 ; élu, 373 
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PRÉVOST, Jean, 435 

PRIE, René de, évêque de Bayeux, 443 

Prignac, c. Matha, a. Saint-Jean-d’Angély, 364, 395 

Proc (la), seigneur de, 486 

Provence, 28, 315, 462 

PRUDENCE, 122 

PRUDENCE DE TROYES, 33 

Prusse, 336, 404, 405 

PUEYO, Loys de, marchand espagnol, 478 

Puilboreau, c. et a. La Rochelle, 396 

PUVER, Jacques, 349 

Puy (le), ch.-l. dép. (Haute-Loire), 261,379 ; évêque, 78, 
260, 318, 379 ; Notre-Dame, 321, 322, 354, 355, 389 

Puy-Jarreau, cne et c. Tonnay-Charente, a. Rochefort, 
seigneur de, 486 


Puy-Journau, peut-être Puygourneau, cne Saint-Thomas- 


de-Conac, c. Mirambeau, a. Jonzac, a. Rochefort, 
seigneur de, 487 
Puy-du-Lac, c. Tonnay-Charente, a. Rochefort, 412 
Puyravault, c. Surgères, a. Rochefort, 38 ; aumônerie, 218 
Pyrénées, 19, 25, 26, 84, 283 


Q 


QUARETTE, Gilles, 270 

Quercy, 160, 284, 288, 344, 442, 462 

QUERGUENO, Henri, 470 

QUEU, Arnaud, 376, 431 ; -Regnaut, 431 

Queue-de-Vache, aujourd’hui Coup-de-Vague, (voir ce 
mot) 

Quimper-Corentin, ch.-l. dép. (Finistère), 354, 396, 398, 
399 

QUIN TANADUENAS, Fernando de, marchand de 
Burgos, 471, 477 

QUITTERIE, sainte, 321 


R 


RABAINE, Geoffroi de, seigneur de Pisany, 335 

RABATEAU, Nicolas, 476 

RABELAIS, François, 437 

RAFFIN, Pierre, marchand rochelais, 472, 482 

RAGOT, Bertrand, 474 ; - René, 432, 474 

Raigni, peut-être Raignac, cne Baines et Bussac 
(Charente), aumônerie, 218 

RAIMOND, abbé de Baigne, 102, 103 

RAINAUD), abbé de Saint-Cyprien de Poitiers, 112 

RAINAUD), abbé de Saint-Jean-d’Angély, 99 

RAINAUD CHESNEL, évêque de Saintes, 75-76, 102 

RAINGARDE, 86 

RAINIER JACOBI, de Sienne, 220 


RAIS, Gilles de, maréchal de France, 355-356 ; - Marie de, 


femme de Prégent de Coétivy, 416 
RAMBERT, Martin, 460 


RAMBURES, David de, grand maître des arbalétriers, 366 


RAMNOUL DE PÉRIGORD, 46 

RAMNULEE, 86 

RAMNULFE I, comte de Poitou, 32 

RAMNULEE II, comte de Poitou, 34 

RAMNULFE, seigneur de Talmont, 145, 146 

RAMNULFE BARBOTIN, archidiacre d’Aunis, 206 

RAMNULFE DE COURCELLES, 176 

RAMNULFE FOUCAUD, évêque de Saintes, 41, 74-75, 
81, 87, 88, 97, 102, 131 

RAMNULFE LAMBERT, 87 

RAMNULFE RABIOLUS, 145 

RAMNULFE TRONEAU, 175 

Rancon, c. Châteauponsac, a. Bellac (Haute-Vienne), ss 

R. DE RANCON, 188 

RANCON, voir GEOFFROI de RANCON, 

RANOUL CAREL, évêque de Saintes, 260 

Ransannes, cne Saint-Quantin-de-Rançanne, c. Gémozac, 
a. Saintes, château, 427 

RANULPHE, dit LA PRESSE, marchand florentin, 274 

RAOUL, Pierre, chanoine de Saintes, 316 

RAOUL, comte de Vermandois, sénéchal royal, 176 

RAOUL, seigneur d’Exoudun, 167, 187 

RAOUL, seigneur de Tonnay-Boutonne, 110 

RAOUL ARDENT, 444 

RAOUL DE COGGESHALL, 187 

RAOUL DE COGNAC ou d'AULNAY 59 

RAOUL D’EXOUDUN, comte d’Eu, 187 

RAOUL DE FAYE, 43 

RAOUL dit GELDUIN, seigneur de Tonnay-Boutonne, 53 

RAOUL DE MACHECOUL, seigneur deéTonnay- 
Boutonne, 53, 225 

RAOUL DE MAULÉON, 144, 146, 165, 179, 227, 378 

RAOUL DE SOTEVILLE, 202 

RAPHAEL, prédicateur, 389 

RASSART, de Bruges, 403 

RASSE, Laurent, 388 

RAYMOND DE PONS, évèque de Périgueux, 207 

Rays, sire de, 416. Voir RAIS. 

Ré (île de), a. La Rochelle, 29, 33, 41, 4, 50, 51, 99, 140, 165, 
169, 176, 179, 196, 200, 227, 235, 239, 249, 321, 347, 348, 
37% 374: 378, 381, 398, 402, 403, 411, 416, 421, 423, 424, 
435; 437, 442, 463, 473, 486 ; abbaye des Châteliers, (voir 
La Flotte-en-Ré) ; commune, 196, 205 ; seigneur, 65, 188, 
313, 437 ; vins, 233, 268. Voir Ars-en-Ré, La Couarde, 

La Flotte, Loix, Murgeau, Rivedoux, Sainte-Marie, 
Saint-Martin-de-Ré. 

REAL, Mathurin, 348 

Réaux, c. et a. Jonzac, église, 121 

REGNAUDIN, Colas, 402 

REGNIER, Marc, de Venise, 409 

REGUIN, Guillaume, 444 

Rehon, cne Andilly, c. Marans, a. La Rochelle, seigneur 
de, 486 

Reignac, c. Baignes-Sainte-Radegonde, a. Cognac 
(Charente), église, 117 


Reignac, c. Saint-Ciers-sur-Gironde, a. Blaye (Gironde), 
436 
Reimersvaal (Pays-Bas), 324 
Reims, ch.-l. a. (Marne), 25, 27, 28, 71, 73, 76, 78, 262, 378 ; 
archevêque, 89, 346, 368 ; Saint-Rémi, 73 
Remigon, cne Salles-sur-Mer, c. La Jarrie, a. La Rochelle, 
332 
RENAUD DURAND), curé de Notre-Dame de Cougnes 
à La Rochelle, 140 
RENAUD DE PONS, 207 
RENAUD DE PONS, fils de Geoffroi, 134 
RENAUD I DE PONS, 59 
RENAUD II DE PONS, 59 
RENAUD III DE PONS, 65, 188, 189, 192, 193, 195, 197, 
207, 210 
RENAUD IV, sire de Pons, 297 
RENAUD DE LIEGE, chroniqueur, 235 
RENAUD DE PRESSIGNY, seigneur de Laleu, 202, 225, 
249 
Rennes, ch.-l. dép. (Ille-et-Vilaine), 77, 276, 404, 425 
Renorville, 88 
Réole (la), ch.-l. c., a. Langon (Gironde), 80, 188, 191, 206, 
253, 282 ; maire, 193 
Rétaud, c. Gémozac, a. Saintes, église, 117, 455 
REVENGA, Garsie de, 478 
REVERENTT, saint, 133, 382 
Revétizon (la), cne et c. Beauvoir-sur-Niort, a. Niort 
(Deux-Sèvres), 166 
Rhin, 25, 448 ; vins, 236, 237, 270, 404 
Rhodes, île de, Grèce, 264 
Ribérac, ch.-l. c., a. Périgueux (Dordogne), seigneur de, 
312 
Riberou, cne et a. Saujon, port, 157, 463, 465, 480 
RICHARD, 165 
RICHARD, comte d’, amiral anglais, 293 
RICHARD I CŒUR DE LION, duc d'Aquitaine, 
43, 44, 52, 55, 56, 59, 61, 134, 166, 174, 203, 207 ; roi 
d'Angleterre, 44, 52, 53, 56, 79, 80, 106, 107, 109, 136, 139, 
159, 166, 167, 174, 187, 188, 191, 206, 207, 223, 225, 234, 241, 
438, 496 
RICHARD II, roi d'Angleterre, 327 
RICHARD), Jean, écuyer, 459 
RICHARD DE CORNOUAILLES, frère d'Henri II, 
191, 192 
RICHARD FORBANDIT, 170 
RICHARD FOSCELLUS, 86 
RICHARD LE POITEVIN, chroniqueur, 41, 51, 84, 114, 
143, 180 
RICHARD DE WINCHESTER, prévôt d'Oléron, 252 
Richemont, cne Cherves-Richemont, c. et a Cognac 
(Charente), seigneur, 43, 55 
RICHEMONT, Arthur de, connétable de France, 346, 
347, 348, 352, 356, 368, 378, 429 
RICULEFE, essart de, 164 
Rieux, c. Allaire, a. Vannes (Morbihan), 400 


Rieux-en-Vals, c. Lagrasse, a. Carcassonne (Aude), prieuré, 
316 

Riga (Lettonie), 404, 405 

RIGAUD VIGUIER, 178 

RIGAUT DE BARBEZIEUX, 63-65, 493 

Rioux, c. Gémozac, a. Saintes, 283 ; église, 117, 119, 455 ; 
seigneur, 283, 357, 371, 391 

Rioux, cne, Le Gué-d'’Alleré, c. Courçon, a. La Rochelle, 
159 

Rivedoux, port, 463. Voir Saujon 

ROBAUT, Pietre, de Courtrai, 408 ; - Polequin, 408 

ROBERT, comte d’Artois, 237 

ROBERT, curé de Saint-Benoît, 88 

ROBERT, frère fontevriste, 109 

ROBERT, patriarche de Jérusalem, 211 

ROBERT, Olivier, maire de Saintes, 441 

ROBERT AICARD, chevalier de Pons, 134 

ROBERT D’ARBRISSEL, 104, 105, 107 

ROBERT D’ARTOIS, neveu de Louis IX, 197 

ROBERT DE LA FERTÉ, 237 

ROBERT DE LIÈGE, chroniqueur, 235 

ROBERT DE MOLESME, saint, 106 

ROBERT LE PIEUX, roi de France, 38, 95 

ROBERT POITEVIN, 147 

ROBERT ROILLIÉ, sénéchal de Poitou, 201 

ROBERT DE THORIGNY, chroniqueur, 143 

ROBERT VIGUIER, 164 

ROBIN, Jacob, 408 

Roc (le), cne et c. Montlieu, a. Jonzac, siège de viguerie, 46 

Rocamadour, c. Gramat, a. Gourdon (Lot), 219, 321-322, 
389 

Rochandry, 436 

Roche-Bertin (la), à Andilly, 44 

Roche-de-Cluny ou de Clugny (la), cne Nantillé, c. Saint- 
Hilaire-de-Villefranche, a. Saint-Jean-d’Angély, 395 ; 
seigneur, 487 

Roche-Elie (la), cnes Messé et Rom, c. Lezay, a. Niort 
(Deux-Sèvres) 355 

Roche-aux-moines, aujourd’hui Roche-de-Serrant, cne 
La Possonnière, c. Saint-Georges-sur-Loire, a. Angers 
(Maine-et-Loire), 188 

ROCHECHOUART, Adémar de, chanoine de Saintes, 
316 ; Agnès I de, abbesse de Notre-Dame de Saintes, 380, 
381 ; - Agnès II, abbesse, 380, 381 ; - Aimeri II de, 380, 
443 ; - Alix II de, abbesse, 319, 380 ; - Geoffroi de, 394 ; 
- Gui de, évêque de Saintes, 380-381; 443 ; - Jean de, 
381, 433 ; Jean de, archidiacre d’Aunis, 443 ; - Jean 
de, sénéchal de Saintonge, 442 ; - Jeanne de, abbesse 
de la Règle à Limoges, 380; - Louis de, archidiacre 
d’Aunis, 443 ; - Louis I de, évêque de Saintes, 443, 
444, 450; - Marguerite IL, abbesse de Notre-Dame de 
Saintes, 380 ; - Pierre de, évêque de Saintes, 443; 448 ; - 
Simon de, 380 

Roche-Courbon (la), jadis Romette, c. Saint-Porchaire, a. 
Saintes, 40, 164, 427, 433, 442, 483 
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Rochefort, ch.-l. a., 56, 57, 115, 139, 171, 175, 232, 254, 266, 
272, 282, 283, 306, 326, 411, 426, 442, 465 ; château, 57, 
139, 305, 345 ; châtellenie, 254, 258 ; Notre-Dame, 139 ; 
prévôté, 254 ; prieuré augustin, 318, ; port, 269, 463, ; sel, 
271, 481 

ROCHEFORT, Yolande de, 250 

Rochelle (La), ch.-l. dép., 19, 40-43, 52, 62, 77, 79, 107, 

138, 140-145, 153, 159, 169, 186-188, 190, 191, 193, 194, 196, 
199-204, 206-208, 228, 232, 236-243, 248-250, 253, 256, 
266, 269, 270, 275, 280, 283-286, 288-290, 292, 293, 300, 
304-311, 315, 317, 320-323, 326, 328-330, 335-337, 341-343, 
345, 347-350, 352, 357, 362, 366-368, 370, 372, 373, 381, 382, 
384: 385, 388, 390, 391, 395, 396-414, 421-426, 429-434, 

436, 437, 441, 442, 446, 447, 462, 463, 468-480, 483- 
487, 496, 497 

archiprêtre, 83, 141, 317 ; Augustins, 221, 294, 446 ; 
aumôneries : Notre-Dame de Bethléem ou Bellem, 217, 
219 ; Saint-Barthélemi, 207, 209, 217-219, 222, 223, 321, 
384, 396, 412, 447 ; Saint-Jacques, 321 ; Saint-Jean-hors- 
les-murs, 143, 217, 219, 264 : Saint-Julien, 217 ; Saint- 
Nicolas, 217 ; Saint-Thomas, 217, 264 ; 

banlieue, 189, 276, 310, 311, 323, 324, 373, 375» 397, 421, 
439, 473 ; besse à la reine 143 : bordel, 276, 336, 416 ; 
capitaine, 256, 281, 370, 374, 432, 438 ; Carmes, 223, 318, 
412, 475 ; change, 231, 274, 465-468 ; château Vauclerc 
ou Vauclair, 143, 191, 205, 249, 250, 285, 290, 296, 306, 
310, 323, 433, 438 ; châtelain, 199 ; châtellenie, 250, 306 ; 
cimetière, 412, 438, 446 ; Clarisses, 264 ; collégiale Saint- 
Sauveur, 387 ; 

commune, 43, 62,144, 187, 199, 203, 205, 236, 237, 240, 
241, 243, 256,268, 274, 284, 294, 310, 315, 323, 324, 359, 
366, 373-375; 384, 400, 402, 408, 413, 421, 425, 430, 
438-440, 463, 469, 486 ; corps de ville, 222, 256, 266, 272, 
274, 276, 284, 296, 321, 341, 366, 413, 423 ; confréries, 389, 
446 ; Cougnes, 140, 141, 143, 153, 219, 263 ; COUTUMES, 241, 
371 493 ; école, 444, 487 ; 

églises : Notre-Dame de Cougnes, 78, 140-142, 222, 348, 
387, 390, 407, 425 ; Notre-Dame-de-Recouvrance, 83, 
89 ; Saint-Barthélemi, 78, 92, 114, 141, 142, 256, 317, 345, 
387, 388, 412, 446, 485-487 ; Saint-Jean-du-Pérot, 144, 
332 ; Saint-Nicolas, 140, 141, 143, 197, 221, 225, 229, 385, 
389, 464 ; Saint-Sauveur, 92, 140, 142, 180, 387-388, 398, 
455 ; 

élection, élus, 309, 372, 436, 437 ; enceinte, 43, 143, 188, 
191, 197, 228, 280, 294-296, 299, 318, 323, 324, 359, 396, 
401, 421, 423, 477 ; 

faubourg Saint-Nicolas, 266 ; frères mineurs, 202, 222 ; 
frères de la Pénitence de Jésus Christ ou Sachets, 223 ; 
frères prêcheurs, 221, 222, 264, 294, 390 ; ; frères de 
Sainte-Marie Mère du Christ ou Servires, 223 ; 

garde du scel aux contrats, 253, 256, 275 ; 
gouvernement, 306-310, 312, 347, 365, 370-373, 381, 

402, 424, 428, 429, 431, 432, 435, 482, 492, 496 ; 
gouverneur, 285, 292, 293, 306-309, 317, 335; 344 347; 350; 
363, 368, 370, 371, 393, 432, 438, 439, 468, 486 ; 


halles, 228 ; horloge, 375 ; hospitaliers de Saint-Jean- 
de-Jérusalem, 110, 144, 203, 223, 225, 267, 232 ; hôtel 
épiscopal, 315, 345 ; hôtel des monnaies, ;231, 285, 308, 310, 
396, 465, 467 ; hôtel de ville, 256, 375, 429, 438, 440; 
Juifs, 243,244, 273: 

léproserie, 217, 219, 446 ; Lombards, 273 ; maire, 189, 200, 
205, 256, 348 ; marc, 232 ; Maubec, 464 ; minage, 187 ; 
Moulinette (canal de la), 266, 398, 464, 465 ; 
moulins, 42, 140, 175, 179, 229, 230, 267, 332 ; notaires, 
391, 395, 471, voir : BOUTIN, NOYRAUT, SORIN ; 
official, 317 

péage, 179 ; Pérot, Perrot, 110, 140, 143, 144, 176, 197, 225, 
229, 296, 321 ; pont Rambaud, ou Saint-Sauveur, 81, 84, 
133, 144, 225, 296 ; port, 143, 179, 180, 191, 196, 225, 227, 
232, 238, 249, 266, 268, 296, 323, 324, 329, 344, 346, 348, 
375» 387, 388, 397, 403, 405, 406, 410, 439, 463-465, 469- 
471, 475, 476, 483, 496 ; Port-Neuf, 225, 227, 313, 324, 
483; 

portes, 421, 422, 438 : de Cougnes, 143, 285, 359 ; des 
Deux-Moulins, 230, 185, 359, 427 ; de Saint-Nicolas, 143, 
155, 426 ; PrÉVÔ, 223, 225, 240, 243, 256, 257, 265, 280, 
33$» 371, 373, 406 ; PrévÔTÉ, 43, 199, 254, 372, 434, 435 5 
prieuré Sainte-Catherine, 107, 144, 264 ; reclusage, 318 ; 
Saint-Eloi, 318 ; sel, 471, 480, 482 ; sorcellerie, 265, 322, 
390, ; 

Templiers, 42, IIO, 140, 143, 159, 176, 178, 202, 219, 223, 
229, 234, 263, 286 ; tours, 325, 341 : de la Chaîne, 325, 359, 
464 ; du Garrot, 359, 421, 463, 464 ; de Moureilles, 359, 
421 ; de Saint-Jean, 359, 422 ; de Saint-Nicolas, 220, 295- 
297, 325 ; VINS, 194, 199, 228, 232-237, 239, 241, 266-270, 
323, 324, 327, 375; 397; 398, 400, 401-405, 410, 439, 468, 
477. 

Voir : Chef de Baie, Fétilly, Lafond, Laleu, Mireuil, La 
Pallice, Tasdon. 

Rocheraud, Rochereau, cne Saint-Césaire, c. Burie, a. 
Saintes, 436 

ROFIGNAC, Pierre de, vicaire de l’évêque, 262 

ROGER, comte de Limoges, 72 

ROGER, disciple de Robert d’Arbrissel, 105 

ROGER DE WENDOVWER, chroniqueur, 191, 199 

ROHAN, Anne de, abbesse de Notre-Dame de Saintes, 
445 

ROIARD), Bernard, archidiacre de Saintes, 262 

ROLLON, duc de Normandie, 133 

Rom, c. Lezay, a. Niort (Deux-Sèvres), 495 

Romazières, c. Aulnay, a. Saint-Jean-d’Angély, 173 

Rome (Italie), 25-28, 30, 38, 71, 73, 79, 86, 89-91, 95, 98, 
103, 260, 261, 263, 274, 317, 322, 379-381 ; Saint-Pierre-du- 
Vatican, 448 

Romegoux, c. Saint-Porchaire, a. Saintes, 372 ; église, 454 

Romette, voir Roche-Courbon, 

ROMME, Pernelle de, 416 

Rompsay, cne Périgny, c. et a. La Rochelle, 153, 396 

Roncevaux (Espagne), 30 


ROQUE, Jourdain, 410 


ROQUENEGARDE, Bertrand de, sénéchal de Saintonge, 
253 

ROSTRENEN, 347 

ROUAULT, Tristan, vicomte de Thouars, 324 

Rouen, ch.-l. dép. (Seine-Maritime), 234, 237, 318, 400, 
432, 443, 468, 473, 478 ; Etablissements,187, 205, 496 ; 
marchands, 203, 227, 239, 395 

Rouergue, 284, 288, 344, 462 

Rouffiac, c. Pons, a. Saintes, seigneur de, 487 

Rouillac, ch.-l. c., a. Angoulême (Charente), 27 

Roulers (Belgique), 270 

Roulet, cne Salles-sur-Mer, c. La Jarrie, a. La Rochelle, 
seigneur de, 487 

Roullet, c. et a. Angoulême (Charente), 436 

Roussay, 413 

ROUSSE, Marie, prieure de Saint-Denis-d’Oléron, 382 

ROUSSEAU, Jean, 415 

ROUSSEAU, Marie, moniale, 382 

ROUSSEL, Guillaume, clerc, 273 

Roussillon, gouverneur de, 423 

ROUSSY, Pierre de, lieutenant du prévôt, maire de La 
Rochelle, 440 

ROUX, Arnaud, chanoine de Saintes, 316 

ROUX, Jean, substitut du procueur, 376 

ROY, Jean, élu, 436 ; marchand, 473 

Royan, ch.-l. c., a. Rochefort, 40, 56, 61, 139, 145, 178, 
194, 227, 240, 258, 269, 314, 351, 357, 360, 372, 378, 393 
426, 437, 442, 493 ; château, 57, 139, 280, 287, 326 ; 
coutume, 280, 326, 328, 470, 480, 483 ; foires, 232, 239 ; 
port, 57, 139, 179, 227, 234, 463, 480 ; prieuré Saint- 
Nicolas, 57, 75, 112, 139, 158, 159, 171, 172, 178 ; Saint- 
Pierre, 139 ; seigneur, 259, 282, 313, 326 

Ruaux, prieuré, 228 

Rue, ch-l. c., a. Abbeville (Somme), 237 

Ruffec, ch.-l. c., a. Angoulême (Charente), 36, 212, 460, 492 

RUFIN D'AQUILÉE, 451 


Ryer, château, 328 


SABLON, Jean, 410 

Sablonceaux, c. Saujon, a. Saintes, abbaye, 59, 77, 109, 117, 
262, 319, 344, 349, 383 ; abbé, 231, 383 

SADREGISELUS, duc d'Aquitaine, 153 

SAGON, Jean de, marchand de Burgos, 471 

SAILLY, Guillaume, de, 375 

Saintes, ch.-l. a., 26, 28, 30, 32-34, 38-43, 54-57, 59, 70, 71, 
74, 75, 77, 80, 83, 84, 95-97, IOI, 110, 112, 114, 116, 127-133, 
138,146, 147, 166, 178, 188, 192, 194-197, 199-203, 206, 
209, 212, 223, 248-252, 260, 264, 267, 272, 280, 283, 286, 
288, 290-292, 305, 30-10-312, 329, 330, 336, 337: 343 344 
349, 350, 354, 356, 357, 359, 366-373, 376, 379, 380, 386, 
391, 393, 395, 396, 411, 416, 423, 424, 429, 431-435; 437 
440-442, 446, 454, 458, 468, 479, 483, 485, 487, 488, 
492, 495 ; 


abbaye Notre-Dame, 39, 42, 50, 53, 55, 57, 59, 61, 73, 74-79, 
84, 86, 87, 96, 112, 114, 121, 122, 127, 129, 130, 133, 147, 
156-159, 164, 165, 170, 171, 175, 177-179, 194, 195, 201I, 210, 
217, 219, 229, 231, 250, 256, 263, 318, 381-383, 445 ; abbaye 
Saint-Palais, 34, 39, 96, 129 ; archidiacre, 38 ; atelier 
monétaire, 30, 32, 39, 56, 177 ; aumônerie, ;217, 321, 445 ; 

banlieue, 376 ; beffroi, 297, 309 ; blé, 272 ; bourg 
Notre-Dame, 129, 146, 175, 197, 229, 273 ; bourg Saint- 
Eutrope, 42, 132, 195, 197, 305, 454 ; bourg Saint-Palais, 
231 ; bourg Saint-Vivien, 42, 132, 197 ; capitaine, 433 ; 

cathédrale, 26, 43, 71, 75, 76, 127, 131, 132, 202, 210, 216, 
218-220, 286, 315, 317, 337, 380, 381, 383, 390, 444, 448- 
453, 455, 456 ; chanoines, 112, 202, 207, 208, 210, 252, 

443 ; chapitre cachédral, 74, 75, 77, 78, 80-83, 88, 101, 
102, IO$, 131, 133, 144, 194, 198, 205-211, 217, 231, 255, 256, 
260-262, 315-318, 376, 379-381, 384, 390, 443, 444, 448, 
449, 452; 

changeurs, 255 ; château (Capitole), 38, 43, 48, 127, 194, 
198, 205, 250-253, 393 ; commune, 43, 62, 187, 198, 199, 
203, 205, 207, 243, 257, 258, 286, 297, 309, 310, 376, 

384, 440, 441 ; confrérie, 264, 446 ; coutume, 494 ; 
diocèse, 28, 36, 39, 42, 53, 69, 72-75, 82, 87, 88, 92, 96, 106, 
113, 128, 135, 136, 167, 193, 199, 206-210, 211-215, 223, 224, 
260-265, 332, 333; 

églises : Notre-Dame-du-Château, 128 ; Notre-Dame- 
du-Puits, 128 ; Saint-Aignan, 129 ; Sainte-Colombe, 128, 
454, 45 ; Saint-Eutrope, 40, 42, 59, 69-71, 74, 75, 84, 88, 559 
101-103, 112, 114, 117, 129-132, 134, 194, 208, 219, 232, 255, 
256, 263, 319, 321, 381, 387, 390, 411, 450, 452-456, 488 ; 
Saint-Frédulphe ou Frion, 128 ; Saint-Macou, 129, 132, 
172, 175 ; Saint-Martin, 71, 129 ; Saint-Michel, 128, 143 ; 
Saint-Pierre-le-Puellier, 128 ; Saint-Saloine, 110, 129, 132 ; 
Saint-Trojan, 71, 129 ; Saint-Vivien, 42, 70, 71, 76, 84, 102, 
IIO, 129, 132, 139, 229, 255 ; 

enceinte, 28, 29, 84, 127, 194-198, 209, 222, 281, 294, 297, 
360, 376 ; évêque, 25, 28, 32, 38-41, 50, 51, 57, 59, 62, 69-83, 
90, 96, 97, 99, 101-103, 105, 112, 128, 130, 132-134, 140-142, 
165, 175, 189, 194, 195, 198, 205-211, 219, 226, 229, 255, 260- 
262, 265, 285, 291, 315-318, 345, 366, 376, 379-381, 383-386, 
389, 390, 409, 413, 443, 448, 449 ; 

foires, 396 ; frères mineurs, 220, 222, 444 ; frères 
prêcheurs, ;222, 264, 380, 383, 384, 444, 453 ; halles, 228, 
329, 371, 372, 396, 433, 463 ; hôpital, 380, 384, 388 ; hôtel 
épiscopal, 76, 128,195 ; Juifs, 201, 208, 243, 244, 273, 274 ; 
léproserie, 218, 446 ; 

moulins, 132, 170, 175, 229, 249 ; official, 213 ; pont, 81, 84, 
132, 133, 170, 176, 177, 198, 205, 230, 249, 254, 255, 258, 273, 
286, 433, 465, 479 ; port, 84, 228, 310, 327, 463 ; porte 
Aiguière, 222 ; prévôt, prévôté, 43, 99, 127, 215, 243, 252, 
254, 330, 434, 488 ; quinte, 46 ; siège de la sénéchaussée, 
433 ; synagogue, 273 ; synodes, 212-215 ; tour Mausifrote/ 
Montrible, 177, 198, 205, 273, 274, 286 ; vins, 233, 258, 379 

Saintonge, passim 

archidiacre, 262 ; capitaine souverain, 281 : comte, 34, 46, 
186, 199 ; comté, 306, 345, 347, 431, 492 ; COUTUME, 252, 
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371 ; élection, 428, 432, 436-437, 482, 488 ; étier de 
Saintonge, 238, 395, 436 ; forêts, 161-168 ; Juifs, 243, 244, 
273, 274 ; sel, 156-159, 272 ; 

sénéchal, 201-203, 210, 228, 252, 255, 256, 258, 265, 273, 

75, 283, 284, 293, 306, 307, 309, 328, 330, 335, 342, 343, 
347: 349, 353 354, 363, 366-371, 379, 421, 440-442, 468 ; 
sénéchaussée, 186, 199, 201, 252-255, 306, 309, 310, 312, 357, 
367,368, 370-373, 376, 421, 432-436, 492, 496 ; traite des 
blés, 482 

Sainte-Adresse, c. et a. Le Havre (Seine-Maritime), Chef- 
de-Caux, 422 

Saint-Agnant, ch.-l. c., a. Rochefort, 38, 156, 158, 164, 228, 
256, 393, 488 ; église, 115 ; péage, 178 ; port, 156, 179 ; 
prieuré de Montierneuf, 59, 156, 164, 256, 264, 272, 387, 
426 ; sel, 157, 237 

Saint-Amant-de-Boixe, ch.-l. c., a. Angoulême (Charente), 
76,79 

Sainte-Anne-ter-Muiden (Belgique), 236 

Saint-Antoine-de-Viennois, c. Saint-Marcellin, a. 
Grenoble (Isère), 223, 382, 462 

Saint-Aubin-de-Blaye, c. Saint-Ciers-sur-Gironde, a. Blaye 
(Gironde), 436 

Saint-Aubin-de-Cormier, ch.-l. c., a. Fougères (Ille-et- 
Vilaine), bataille, 424 

Saint-Augustin, c. La Tremblade, a. Rochefort, 460 ; port, 
179 

Saint-Benoît-sur-Loire, anciennement Fleury, c. Ouzouer- 
sur-Loire, a. Orléan (Loiret), 32 

Saint-Bertin, cne, c. et a. Saint-Omer (Pas-de-Calais), 33 

Saint-Bertrand-de-Comminges, ch.-l. c., a. Saint-Gaudens 
(Haute Garonne), 316 

Saint-Bibien, cne Benon, c. Courçon, a. La Rochelle, 201 

Saint-Bibien-d’Argenson, cne Vouhé, c. Surgères, a. 
Rochefort, 107 ; prieuré fontevriste, 166, 174, 207 

Saint-Bonnet-sur-Gironde, c. Mirambeau, a. Jonzac, église, 
88, 455 

Saint-Brieuc, ch.-l. dép. (Côtes-d'Armor), 477 

Saint-Bris-des-Bois, c. Burie, a. Saintes, 105, 395 

Saint-Caprais, c. Saint-Ciers-sur-Gironde, a. Blaye 
(Gironde), 436 

Sainte-Catherine-de-Fierbois, c. Sainte-Maure-de- 
Touraine, a, Chinon (Indre-et-Loire), pèlerinage, 321, 
389, 411 

Sainte-Catherine des Moulins Neufs, 398 

Saint-Césaire, c. Burie, a. Saintes, 357 

Saint-Christophe, c. La Jarrie, a. La Rochelle, 315 

Saint-Ciers-sur-Gironde, ch.-l. c., a. Blaye (Gironde), 436 

Saint-Ciers-du-Taillon, c. Mirambeau, a. Jonzac, église, 
455 

Saint-Coutant-le-Grand, c. Tonnay-Charente, a. 
Rochefort, 91 

Saint-Crépin, c. Tonnay-Charente, a. Rochefort, église, 
357 

Saint-Cybard-sur-Charente, 76 

Saint-Cyr (-du Doret), c. Courçon, a. La Rochelle, 315 


Saint-Denis, ch.-l. dép. (Seine-Saint-Denis), 30, 78, 153, 
27. 

Saint-Denis-d’Oléron, c. Saint-Pierre-d'Oléron, a. 
Rochefort, 39, 399 ; foires; 462 : 

prieuré Saint-Denis, voir : Oléron. 

Saint-Dizant-du-Bois, c. Mirambeau, a. Jonzac, 112 ; foires, 
462 

Saint-Dizant-du-Gua, c. Saint-Genis, a. Jonzac, seigneur 
de, 487 

Saint-Emilion, c. et a. Libourne (Gironde), maire, 193 

SAINT-FACOND), Turibien Fernandès de, 407 

Saint-Félix, c. Loulay, a. Saint-Jean-d'Angély, 166 

Saint-Florent, cne Saint-Hilaire-Saint-Florent, c. et a. 
Saumur (Maine-et-Loire), abbaye, 59, 76, 80. 81, 89, 96, 
III, 112,134, 145, 165, 175, 206, 262 

Saint-Florent-le-Vieil, ch.-l. c., a. Choler (Maine-et-Loire), 
460 

Saint-Fort-sur-Gironde, c. Saint-Genis-de-Saintonge. a. 
Jonzac, 171 

SAINTE-FOY, Guillaume de, capitaine de Bouteville, 293 

Saint-Front, prieuré du diocèse d'Agen, 262 

Saint-Froult, c. Saint-Agnant, a. Rochefort, 156 

Saint-Gaudent, cne et c. Frontenay-Rohan-Rohan, a. 
Niort (Deux-Sèvres), église, 138 

Saint-Gelais, c. et a. Niort (Deux-Sèvres), 195 

SAINT-GELAIS, Charles de, évêque d’Elne, 445 : - 
Jacques de, évêque d’Uzès, 445 ; - Jean de, 462 : - Pierre 
de, seigneur de Montlieu, 442 

Sainte-Gemme, c. Saint-Porchaire, a. Saintes,354 : église, 
117, 121, 127 ; prieur, prieuré, 40, 42, 59, 112-114, 146, 156, 
157, 158, 164, 171, 231, 383 

Sainte-Gemme, c. Saint-Varent, a. Bressuire (Deux-Sèvres), 
354 

Saint-Georges-des-Agouts, c. Mirambeau, a. Jonzac, 
prieuré, 112 

Saint-Georges-de-Bessé, foires et marché, 329 

Saint-Georges-des-Coteaux, c. er a. Saintes, 28, 283, 371, 
482 

Saint-Georges-de-Cubillac, c. Saint-Genis, a. Jonzac, 
église, 302 

Saint-Georges-de-Didonne, c. Royan, a. Rochefort, 
prieuré, 103, 112, 263 

Saint-Georges-du-Doret, cne Saint-Cyr-du-Doret, c. 
Courçon, a. La Rochelle, 75 

Saint-Georges-d’'Oléron, c. Saint-Pierre-d'Oléron, a. 
Rochefort, 41, 50 

Saint-Georges-de-Rex, c. Mauzé, a. Niort (Deux-Sèvres), 
église, 385 ; prieuré, 280 

Saint-Germain-de-Clerbise, église, 74 

Saint-Germain-de-Lusignan, €. et a, Jonzac, 61, 8$, 146, 
165, 175 

Saint-Germain-des-Prés, voir : Paris. 

Saint-Germain-du-Seudre, c. Saint-Genis-de-Sainronge, a. 
Jonzac, 107 

Saint-Gildas, voir : Châteauroux. 





Sainte-Hermine, ch.-l. c., a. Fontenay-le-Comte (Vendée), 


241 
Saint-Hilaire-la-Palud, c. Mauzé, a. Niort (Deux-Sèvres), 


231 

Saint-Hilaire-de-Riez, c. Saint-Gilles-Croix-de-Vie, a. 
Sables-d'Olonne (Vendée), 179 

Saint-Hilaire-de-Villefranche, ch.-l. c., a. Saint-Jean- 
d’Angély, 446 

Saint-Hippolyte, c. Tonnay-Charente, a. Rochefort, église, 
121, 455 

Saint-Jacques-de-Compostelle (Espagne), 95, 141, 219, 321. 
Voir : Compostelle. 

Saint-Jean-d’Angély, ch.-l. a., 31, 39, 41, 42, 44, 46, 61, 55, 
72, 75, 78, 83, 95, 96, 99, IOI, 110, 112, 133, 134, 145, 161, 186, 
188, 190, 191, 193; 194, 199, 200, 202, 205, 216, 219, 223, 
236-239, 250, 253, 256, 266, 270, 274, 275, 280, 282, 286, 
287, 290, 291, 293, 305, 307, 309, 311, 312, 321-323, 329-331, 
335» 336, 344, 345, 348-352, 354, 357-360, 366-373, 380, 
383-385, 388-391, 395, 396, 402, 411, 412, 414-416, 423-425, 
429, 431-435, 437; 441, 442, 446, 460, 461, 468, 469, 
476, 478-479, 483, 485, 487, 492, 495, 497 

abbatiale, 216, 219-221, 304, 342 ; abbaye, 31, 34, 35, 38-40, 
50-52, 54-57, 61, 73; 74» 77: 78, 83, 86-88, 93, 95-99, 101- 
103, 112, 117, 133, 134, 138, 145-147, 193, 161, 164, 169-172, 
174-179, 208, 217, 220-222, 227, 269, 318, 348, 376, 382, 
383, 389, 393, 395, 440, 444, 445, 497 ; abbé, 40, 74, 76, 
77, 97-99, IOI, 103, 114, 135, 195 172, 173, 175, 178 188, 367; 
369, 423 

alleu, 208, 221 ; aumônerie, 217, 384, 385 ; banlieue, 276, 
310, 311 ; Bernouet (porte, quai), 394 ; château, 48, 50, 95, 
133, 197, 205, 226, 250, 253, 309, 390, 415, 440 ; châtellenie, 
250, 372 

commune, 53, 61, 197, 194, 199, 203, 205, 226, 257, 268, 
276, 28, 297, 305, 310, 321, 329, 343, 349, 358, 359, 373, 
375, 376, 380, 383, 385, 393, 394, 413, 415, 440, 448, 478, 
486, 488 ; confréries, 389 ; coutume, 493, 494 ; draps, 
395 ; échevinage, 257, 309, 312, 371, 415 ; école, 337, 411- 
413, 487 

églises paroissiales, 133, 382, 385, 415, 444, 485 ; 
enceinte, 133, 197, 222, 257, 281-283, 294, 297, 299, 303, 
304, 312, 321, 359, 360, 375, 376, 384, 385, 411, 447; foires, 
178, 232, 268, 276, 329, 396, 462, 479 ; frères mineurs, 208, 
221, 222 ; frères prêcheurs, 222, 286, 385 

garde du sceau aux contrats, 253, 370 ; halle, 133, 228, 

268, 329, 463 ; horloge, 257, 376, 377 ; Juifs, 243, 244 ; 
léproserie, 217, 446 ; Lombards, 282 ; minage, 133 ; 
monnaie, 177 ; moulins, 50, 134, 175, 231, 395 ; pilori, 257, 
415 ; pont Mergeau, 226 ; port d’Orguoillet, 134, 220, 226, 
227, 233, 268, 326, 327 

prévôt, 40, 50, 127, 133, 203, 309, 368 ; prévôté, 254, 434, 
478 ; prieuré Saint-Jacques-de-l'Aumône, 384, 388 ; 
prieuré Saint-Jean, 134 ; sel, 271, 327, 482 ; siège de la 
sénéchaussée, 253, 307, 309, 363,370, 376, 496 ; viguerie, 
34, 46, 48, 50, 161 ; «vins de Saint-Jean», 172, 220, 226, 
233-239, 266-270, 326, 394, 398, 404, 474, 478 





Saint-Jean-d'Angle, c. Saint-Agnant, a. Rochefort, 39, 156, 
227, 356, 424, 463 ; église, 216 ; foires, 462 ; port, 156, 179, 
227, 228 

Saint-Jean-des-Sables, cnes Angoulins et Châtelaillon, c. 
et a. la Rochelle, prieuré, 318 

SAINT-JULIEN, Jean de, 372 

Saint-Julien-de-l’Escap, c. et a. Saint-Jean-d’Angély, 86, 
326, 357 

Saint-Just, c. Marennes, a. Rochefort, 156 ; église, 39, 454, 
455, 456 

Sainr-Laurent-de-Belzagot, c. Montmoreau, a. Angoulême 
(Charente), prieuré, 280, 320 

Saint-Laurent-du-Gua, 39, 156 ; foires, 462. Voir Le Gua. 

Saint-Léger, c. Pons, a. Saintes, 75, 85, 122 

Saint-Léonard-des-Chaumes, cne Dompierre-sur-Mer, c. 
et a. La Rochelle, abbaye, 106-107, 114, 159, 207 

Saint-Liguaire, c. et a. Niort (Deux-Sèvres), abbaye, 95, 96, 
262, 382 ; foires, 232 

Saint-Lô, ch.-l. dép. (Manche), draps, 329 

Saint-Loubès, c. Cardon-Blanc, a. Bordeaux (Gironde), 
178 

Saint-Maigrin, c. Archiac, a. Jonzac, 349, 351, 437 

Saint-Maixent, ch.-l. c., a. Niort (Deux-Sèvres), 57, 287, 
349, 350, 368 ; abbaye, abbé, 40, 50, 52, 56, 57, 73, 75, 90, 
95; IOI, 112, 136, 155, 159, 166, 170, 174, 207, 263 ; moulin, 
231 

Saint-Malo, ch.-l. a.(Ille-et-Vilaine), 28, 193, 326, 347, 401, 
472 

Saint-Mandé, c. Aulnay, a. Saint-Jean-d'Angély, 389 

Sainte-Marie, c. Saint-Martin-de-Ré, a. La Rochelle, 411 ; 
port, 463 

SAINTE-MARIE, Alonso de, 478 

Saint-Martial-lès-Coivert, c. Loulay, a. Saint-Jean- 
d’Angély, prieuré, 382 

Saint-Martial-de-Vitaterne, c. et a. Jonzac, prieuré, 101, 112, 
320 

Saint-Martin-d’Augé, aujourdhui Boisserolles, c. Beauvoir, 
a. Niort (Deux-Sèvres), 76 ; prieuré, 166 

Saint-Martin-de-Cham, 85 

Saint-Martin-de-Juillers, c. Aulnay, a. Saint-Jean-d’Angély, 
354 

Saint-Martin-de-Ré, ch.-l. c., a. La Rochelle, 411; église, 41, 
454 ; hôpital Saint-Julien, 385; port, 463, 465 

Saint-Mathieu (Finistère), pointe de, 249 

Saint-Maur-des-Fossés, ch.-l. c., a. Créteil (Val-de-Marne), 
422 

Sainte-Maure-de-Touraine, ch.-l. c., a. Chinon (Indre-et- 
Loire), 321 

SAINTE-MAURE, Arnaud de, capitaine de Jonzac, 342 ; 
- Jean de, seigneur de Jonzac, 446 

Saint-Médard, c. et a. Jonzac, église, 117 

Saint-Médard-d’Aunis, c. La Jarrie, a. La Rochelle, prieuré, 
112, 263, 315 

Saint-Mesmin, c. Pouzauges, a. Fontenay-le-Comte 

(Vendée), 471 
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Saint-Michel-de-Cluse (Italie, Piémont), 165 

Saint-Michel-en-l Herm, c. Luçon, a. Fontenay-le-Comte 
(Vendée), abbaye, 96, 156, 160, 237 

Saint-Nazaire-sur-Charente, c. Saint-Agnant, a. Rochefort, 
156, 407 ; église, 455 

Sainte-Néomaye, c. Saint-Maixent, a. Niort (Deux-Sèvres), 
356 

SAINT-OLIVIER, Pierrette de, 388 

Saint-Omer, ch.-l. a (Pas-de-Calais), 235, 236, 237, 239, 270, 
310, 323, 402, 469 

Saint-Ouen-d’Aunis, c. Marans, a. La Rochelle, 232 ; foires, 
462 

Saint-Palais c. Saint-Ciers-sur-Gironde, a. Blaye 
(Gironde), 436 

Saint-Palais-sur-Mer, c. Royan, a. Rochefort, 57, 79, 460 

Saint-Palais-du-Né, c. Barbezieux, a. Cognac, église, 216 

Saint-Paul-en-Gâtine, c. Moncoutant, a. Parthenay (Deux- 
Sèvres), 99 

Saint-Pierre-du-Chemin, c. La Châtaigneraie, a. Fontenay- 
le-Comte (Vendée), 407, 471 

Saint-Pierre-de-l Isle, c. Loulay, a. Saint-Jean-d’Angély, 
église, 116 

SAINT-POL, comte de, connétable, 424, 442. Voir 
LUXEMBOURG, Louis de. 

Saint-Pol-de-Léon, ch.-l. c., a. Morlaix (Finistère), 398, 
404, 470, 472, 475 

Saint-Pompain, c. Coulonges-sur-l’Autize, a. Niort (Deux- 
Sèvres), 396 

Saint-Porchaire, ch.-l. c., a. Saintes, 272, 372, église, 86, 121, 
386, 455 

Saint-Quantin-de-Rançanne, c. Gémozac, a. Saintes, 171, 
264 

SAINT-QUENTIN, Bonet, enquêteur, 255 

Sainte-Radegonde, c. Saint-Porchaire, a. Saintes, église, 
39, 455 

Sainte-Radegonde, cne Courant, c. Loulay, a. Saint-Jean- 
d’Angély, pèlerinage, 321, 389 

Saint-Romain-de-Benet, c. Saujon, a. Saintes, 393, 483 ; 
église, 117 

Saint-Ruf, abbaye, à Valence, ch.-l. dép. (Drôme), 78, 139 

Saint-Sardos, c. Praysses, a. Agen (Lot-et-Garonne), 250, 
256 

Saint-Saturnin, collégiale, 83 

Saint-Saturnin-du-Bois, c. Surgères, a. Rochefort, 166 

Saint-Sauvant, c. Burie, a. Saintes, 298, 349, 360 

Saint-Sauveur-de-Nuaillé, aujourd’hui Saint-Sauveur- 
d’Aunis, c. Courçon, a. La Rochelle, 112, 117, 142, 155, 170 

Saint-Savinien, ch.-l. c., a. Saint-Jean-d’Angély, 267, 282, 
308, 334, 349, 352, 395, 396; 416 ; foires et marchés, 269, 
329, 396 ; halle, 269 ; port, 179, 228, 236, 269, 326, 406, 
463, 480 ; prieur, 393, 457 

Saint-Sébastien (Espagne), 233, 407, 471, 473, 477 ; bois, 
272 ; fer, 239 

Saint-Seurin-de-Bourg, c. Bourg, a. Blaye (Gironde), 351 ; 
coutumes, 393 


Saint-Seurin-de-Clerbise, cne Belluire, c. Pons, a. Saintes, 
146 

Saint-Séverin, c- Loulay, a. Saint-Jean-d'Angély, abbaye, 
1O, 166, 202 

Saint-Sigismond-de-Clermont, c. Saint-Genis-de- 
Saintonge, a. Jonzac, 75 

Saint-Simon-de-Bordes, c. et a. Jonzac, 460 

Saint-Sornin-du-Gua, c. Marennes, 2. Rochefort, 156, 395» 
426, 488 ; prieur, 318, 319 

Saint-Sulpice-d’Arnoulk, c. Saint-Porchaire, a. Saintes, 39. 
48, 75, 115, 156, 164 

Saint-Sulpice-de-Royan, c. Royan, a. Rochefort, église, $7, 
117 

Saint-Symphorien, c. Frontenay-Rohan-Rohan. a. Niort 
(Deux-Sèvres), 122 

Saint-Symphorien, cne La Gripperie-Saint-Symphorien. c. 
Saint-Agnant, a. Rochefort, 156 

Saint-Thomas-de-Conac, c. Mirambeau, a. Jonzac, r2. 
349. Voir : Conac. 

Saint-Trojan, c. Château-d’Oléron, a. Rochefort, 74, 463. 
480 

Sainte-Vaize, c. et a. Saintes, 393 

Saint-Vincent, près de Royan, 178 

Saint-Vivien-d’Aunis, c. La Jarrie, a. La Rochelle, 153 

Saint-Wandrille, c. Caudebec-en-Caux, a. Rouen (Seine- 
Maritime), 237 

Saint-Xandre, c. et a. La Rochelle, 294, 323 ; foires, 462 : 
halle, 228, 463 

SALAMANQUE, Diego de, 477 

SALERNE, Géraud, chanoine de Saintes, 316 

Sales, forêt de la presqu'île d’Arvert, 161,164, 165, 174 

Sales, à Marennes, voir Salles-en-Marennes. 

Salignac-sur-Charente, c. Pons, a. Saintes, 179 

SALIMBENE, moine italien, 233 

Saline (la), port de l’île de Ré, 465 

SALINGRAIN, Roger, chanoine de Saintes, 316 

Salles-lès-Aulnay, cne et c. Aulnay, a. Saint-Jean-d'Angély, 88 

Salles-en-Marennes, 76, 158 ; foires, 178, 462 ; port, 156 

Salles-sur-Mer, c. La Jarrie, a. La Rochelle, 153, 201, 283 ; 
collégiale, 444 ; église, 88, 300, 305 

SALMON, Audouin, prévôt de La Rochelle, 335 

SALOMON, 81 

SALVADOUR, Gilles, portugais, 407 

Salzbourg (Autriche), évêque, 33 

SANCERRE, Louis de, 293 

SANCHE, duc de Gascogne, 95 

SANCHE LE GRAND, roi de Navarre, 95 

Sandwich (Angleterre), 234, 408, 421 

SANSENS, Martin, 408 

Santander (Espagne), 196, 406, 407, 470, 477 

Santons, 19, 376 

San-Vicente-de-la-Barquera (Espagne), 196, 407 

Sardaigne (Italie), 408 

SARLAT, Pierre de, garde de la monnaie de La Rochelle, 
285 


Sarragosse (Espagne), 30 

SARTIER, Jean, 416 

SATARRO, Martin Jean de, 406-407 

Saujon, ch.-l. c. a. Saintes, 101, 112, 319, 349, 354, 426, 
442, 457, 465, 492 ; baillie, 252, 393 ; église, 171, 349 ; 
enceinte, 426 ; foires, 462 ; marché, 393 ; port, 463, 480 ; 
prieuré, 157 

SAULX, Antoine, maire de La Rochelle, 375 

Saumur, ch.-l. a. (Maine-et-Loire), 59, 76, 80, 81, 89,134, 
447 ; halle, 193 

SAUMUR, Hélie de, maire de Saint-Jean-d’Angély, 367, 
368 ; - Pierre de, gouverneur d’une 

aumônerie, 385 

Sauve-Majeure (la), c. Créon, a. Bordeaux (Gironde), 57, 
75; 80; 112, 139, 145, 158, 171, 178, 179, 206, 208 

SAUVESTRE, Hugues, receveur du roi, 372 

Sauzelle, cne Saint-Georges-d’Oléron, c. Saint-Pierre- 
d'Oléron, a. Rochefort, 159, 165 

SAVARI DE CAHORS, maire de La Rochelle, 20 

SAVARI DE MAULEON, 65, 187, 188, 189, 190, 200, 225, 
235, 238, 243 

SAVIGNÉ, Guillaume de, lieutenant du gouverneur, 307 

Savigny, c. L’Arbresle, a. Lyon (Rhône), abbaye, 72, 74, 75, 
76, 99, 103, III, 112, 117, 206, 262 

SAVINURIO, Julien de, écolâtre de Saintes, 262 

SAVOIE, Louise de, 441 

SAXE, duc de, 44 

Scandinavie, 238 

Scanie (Suède), 404 

SCHACK, Nicolas, 405 

SCOORKIN, maître, 402 

Seaford (Angleterre), 233 

SEBRAND CHABOT, 78 

Séchaux, 272 

Sècheboue, cne Chätelaillon, c. et a. La Rochelle, 332 

SECHENYLE, Colin, marchand anglais, 328 

Secondigné, c. Brioux, a. Niort (Deux-Sèvres), 166 

Segni (Italie), 142 

SEGUIN, comte de Bordeaux, 33 

SEGUIN, Raimond, procureur du roi, 335 

Seine, 25, 33, 234, 473 

SELVETE MONFURAC, Pierre de, cardinal, 316 

SEMIGNAN, Raimond de, sénéchal de la Saintonge 
anglaise, 253 
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